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AVERTISSEMENT 


DE L’ÉDITEUR BELGE. 


Pigeau, avocat au parlement, et, plus tard, professeur à l’école de droit de Paris, 
avait été appelé par ses lumières à faire partie des jurisconsultes qui travaillèrent i la 
rédaction du Code de procédure civile. Plus que personne , par ces avantages de posi- 
tion et par son talent, il était à même de nous révéler la véritable pensée du législateur, 
sur une matière qui avait fait l’étude de toute sa vie. Aussi, bien que, depuis, des juris- 
consultes et des professeurs tels que Carré , Berriat Saint-Prix et autres , nous aient 
donné sur le Code de procédure des traités et des commentaires , dont le mérite peut- 
être ne le cède pointànotre auteur, et qui ont même sur lui l’avantage d’étre plus con- 
formes à la jurisprudence actuelle ; néanmoins on revient toujours à Pigeau, comme à 
la source de la science ; et l’expérience nous démontre tous les jours que les derniers 
venus ne nous dispensent pas du besoin de recourir au premier. 

Utile au magistrat, au jurisconsulte, à l’officier ministériel, que l’expérience a déjà 
formés, Pigeau est indispensable à l’étudiant dont il guide les pas incertains au milieu 
du labyrinthe de la procédure; élémentaire et classique, il est érudit et profond en 
même temps , et tout en satisfaisant aux recherches savantes des uns il reste à la portée 
des autres. 

Pigeau a donné la Théorie de ta procédure civile dans toutes ses périodes , dans 
toutes ses parties ; il en a expliqué les règles avec beaucoup de clarté ; il les a rendues 
sensibles par l’application qu’il en a faite dans des exemples propres à en faciliter l’in- 
telligence. Mais il écrivit dans un temps ofi ces règles étaient encore dans toute leur 
nouveauté, et quelque soin qu’il ait apporté i en éclaircir les difficultés, il ne lui était 
pas possible de prévoir toutes celles qu’on a rencontrées dans la pratique ; bien des incer- 
titudes soulevées par elle ont été résolues par les cours de justice. Il importait donc de 
remplir les lacunes que notre auteur avait laissées, et de rectifier quelques erreurs qui 
s’étaient glissées dans la composition de son ouvrage. M. Crivelli s’est chargé de ce tra- 
vail , et le succès obtenu en France par les dernières éditions ainsi annotées a prouvé 
qu’il n’était pas demeuré au-dessous de la tâche qu’il avait entreprise. 

La doctrine de Pigeau se trouve ainsi mise en harmonie avec les lois et les actes du 
gouvernement, postérieurs à la publication de son livre, avec la jurisprudence, soit en 
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indiquant les arrêts qui statuent sur les questions non prévues par lui , soit en fortifiant 
de leur autorité celles de ses décisions qui leur sont conformes, soit en mettant en oppo- 
sition avec sa doctrine ceux qui la contrarient, et en donnant les motifs qui ont paru à 
l'annotateur propres à déterminer l'opinion du lecteur en faveur de l'une ou en faveur 
des autres. Si l'on n'y trouve pas indiqués tous les arrêts qui ont été rendus en matière 
de procédure civile, depuis la publication du Code qui en contient les régies, on 
-s'est attaché essentiellement à donner une analyse substantielle et raisonnée de ceux 
qui ont résolu les questions les plus graves et lU'incipalement ceux de la cour de cassa- 
tion. Si l'on ne trouve pas toujours dans la citation des arrêts tous les développements 
qu'ils comportent peut-être, il est du moins facile de recourir aux arrêts eux-mêmes qui 
sont indiqués toujours avec fidélité et exactitude , par des renvois aux recueils les plus 
répandus. 

D'autres améliorations encore étaient à faire; comme de mettre en comparaison avec 
la doctrine de Pigeau celle des jurisconsultes qui ont traité après lui de la procédure 
civile, et qui ont pu professer des opinions contraires aux siennes; d'essayer d'éclaircir 
les doutes qu'une pareille controverse fait nécessairement naître ; enfin de rechercher 
les raisons qui doivent porter à adopter le sentiment d'un auteur préférablement à 
celui des autres. 

La nouvelle édition belge que nous publions aujourd'hui , reproduisant celle qu'a 
donnée à Paris H. Crivelli, a été augmentée de la jurisprudence des cours du royaume 
des Pays-Bas et de celui de Belgique. 

Pour faciliter les recherches et les renvois , des numéros d'ordre ont été ajoutés dans 
tout le cours de l'ouvrage, conformément à l'usage adopté pour tous les livres de Jurispru- 
dence qui se publient actuellement. Par de nouvelles annotations la doctrine des auteurs 
est mise en rapport avec celle de Pigeau ; de sorte que sur la plupart des questions 
traitées dans ce livre, on trouve réunies, et sans avoir besoin de recourir & d'autres, et la 
jurisprudence des deux pays elles opinions diverses des jurisconsultes qui les ont appro- 
fondies. 

Les formules d'actes données par Pigeau ont vieilli; le style, les expressions, la 
forme même de la plupart , ne sont plus en usage dans aucuns tribunaux ; il en est 
même qui sont défectueuses, soit parce que la jurisprudence et la doctrine en on^ 
démontré l'irrégularité ou l'insuflisance , soit parce qu'il est aujourd'hui reconnu que 
les actes dont elles offrent le modèle ne doivent pas être faits. D'un autre côté , ces for- 
mules ainsi disséminées dans le cours de l'ouvrage ont l’inconvénient de rompre la 
démonstration dans son développement et de nuire à sa clarté. Nous croyons donc avoir 
fait une chose utile en publiant séparément un livre de toutes les formules des actes de 
procédure, procès-verbaux, ordonnances et jugements. Ce mode, outre qu’il fait 
disparaître les inconvénients que nous venons de signaler, a l’avantage bien précieux 
de présenter réunis tous les actes de chaque procédure particulière, de manière à en 
présenter l'ensemble , et conséquemment de faciliter les moyens de saisir promptement. 
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et d’embrasser d'un seul regard toutes les parties qui composent chaque procédure. En 
outre, cela nous a permis de joindre à chaque texte de formule, un commentaire qui, 
ayant pour seul objet la rédaction et ia confection de l'acte, ne se trouve pas confondu 
avec le commentaire du Code lui-méme. 

Enfin nous avons cru faire une chose non-seulement utile mais indispensable pour ia 
facilité des recherches des arrêts cités, en renvoyant pour les citations, au Recueil 
alphabétique de Dalloz, et au Recueil périodique de Sirey, au lieu de renvoyer 
comme l’édition française, au Journal du Palais, au Mémorial de Jurisprudence, au 
Recueil des arrêts de ta cour de Nîmes, au Journal des Avoués, et autres ouvrages 
à peine connus en Belgique , ou au moins peu répandus. 

Les renvois au Dalloz , Recueil alphabétique, offrent, de plus, l'avantage de pré- 
senter au lecteur l'ensemble de la jurisprudence sur la question cherchée et tout à la 
fois les observations savantes et judicieuses des auteurs de cette collection. 

Quelque pénible qu’ait été ce travail , nous n’avons pas hésité à le faire , afin de mettre 
cette édition , comme toutes nos éditions belges, dans le cas d'étre préférée à l’édition 
française, non-seulement par l’infériorité du prix, mais encore par des améliorations 
qui, elles seules, doivent lui faire obtenir cette préférence. 
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PROCÉDURE CIVILE 


DIVISION GÉNÉRALE DE L’OUVRAGE. 

1. La Proeédure est la manière de diriger, instruire, faire juger un procès, se 
pourvoir contre le jugement pour le faire réformer, s'il y a lieu, et d’en poursuivre 
l’exécution. 

Mais, avant d’entrer dans le détail des règles de la Procédure, il est à propos de 
voir Ut moyens de prévenir Us procès; et c’est ce qu’on fera dans le premier livre de 
cet ouvrage. 

Dans le second, nous exposerous Ut règUs généraUt de la Procédure, c’est-k-dire 
celles qui peuvent avoir leur application k toutes sortes d'affaires. 

On traitera dans le troisième des règles parliculières k une multitude d’actions, 
qui, indépendamment de l’application qu’elles reçoivent de ces règles générales, 
sont assujetties k d’autres qui leur sont propres, et qui sont déterminées par la na- 
ture de chaque action. 

Cet ouvrage sera donc divisé en trois livres. 


LIVRE PREMIER. 

DBÜ de PB£VE«B LEE PBOCÊS. 


S. On trouve liant Ira restonrcea que noua 
offre le droit quatre moyens de prévenir lea 
procès. 

Le premier, Vabandon ou les offres que 
l’on fait i une partie de ce qu’elle prétend lui 
être dû ou lui appartenir, par le moyen des- 


quelles offres on l’empêche de poursuivre; 
Le second, la transaction ; 
helro\s\ème,\e compromis; 

Et le quatrième, le préliminaire de conci- 
liation. 


TITRE PREMIER. 

DES OFFRES. 


5. On appelle offres l’action d’une personne 
qui présente è une autre, et consent de lui lais- 
ser une somme ou une chose. 

Nous n’entrerons pas ê présent dans cette 
matière, parce que, pour entendre parfaite- 

»16tAV f rHOCioVRI CITILB. — 1011 I. 


ment la procédure d’offres, il faut connaître les 
règles générales de la procédure. Ainsi nous 
ne la détaillerons qu'après l’exposé d'une par- 
tie de ces règles, liv. III, au mol Offres. 

t 
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PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE I. 


TITRE II. 

DES TRAHSACnOnS. 


I. DéflniUon de la (raniaction, et but que >« propo- 
leol lei partiet en traotigeant. 

II. Quellea p«r»oi)oe« peuvcat tranai^r. 

III. Sur quelles choses on peut transiger. 

IV. Si l’on peut î U iraosactioD une peine 

contre celui qui ne Texéculera pas. 

V. Comment se font les transactions. 


VI. De la force des trannacUoni. 

VU. A quels objets s’étendent les transactions, et à 
quels objets elles ne s'étendent pas. 

VIII. A quelles personnes elles s'étendent. 

IX. Cas où l'ou ne peut revenir contre la iransac* 

tion. 

X. Cas où l'on peut revenir contre la transaction. 


I. Définition delà transaction, et but que 

se proposent les parties en transigeant. 

4 . Transaction dérive du mot latin transi- 
gere, transactum, terminer, finir. Ainsi on 
voit que ce mot désigne le principal objet de 
racle qu*il qualifie, puisque cet objet est de ter> 
miner et éteindre le procès. 

« La transaction est un contrat par lequel 
les parties terminent une conlesiation née, oti 
préviennent une contestation à naître ( C. 
civ., 2044), » en sacrifiant ou modifiant , 
respectivement ou seulement par une d'el- 
les toutes ou partie de leurs prétentions sur 
un objet dont elles peuvent disposer. 

Puisque la transaction est un contrat, elle est 
assujettie aux mêmes règles et mêmes distinc- 
tions que les contrats. (V. Pothier , Obtig.) 
Nous nous bornerons seulement ici é ce que la 
transaction a de particulier. 

Cesl en sacrifiant ou modifiant, respec- 
tivement ou seulement par un des conton- 
dants, toutes ou partie de leurs prétentions, 
que les contractants parviennent à éteindre 
ou terminer un procès : ceci demande un déve- 
loppement. 

En sacrifiant. QuelqiieFois une partie sa- 
crifie toutes ses prétentions, comme lorsqu’elle 
les trouve mal fondées, ou que l’objet ne mé- 
rilepas les soinset les inquiétudes d’un procès, 
que le droit est incertain, que ceux contre 
qui elle réclame sont hors d’état de la satis- 
faire, etc. 

Ou modifiant. C’est ce qui arrive le plus 
ordinairement. Une partieabandonne une por- 
tion de ses prétentions, ou en tempère la ri- 
gueur, et se réserve les autres. 

Respectivement. Cela n’arrive que lorsque 
les parties ont des prétentions resj>ectives: par 
exemple, quand Paul demande une somme b 
Pierre, que celui-ci prétend qu’il ne la doit pas 


tout entière, qu’il faut faire un compte; et qu’au 
surplus, Paul de son côté lui doit une autre 
somme dont il doit être fait compensation : il y 
a prétentions respeiUivei que l'on peut termi- 
ner par une transaction qui accordera ou mo- 
dérera la somme que demande Paul, et celle 
que Pierre prétend compenser. 

Ou seulement par l'un des contendants. 
Ouand il n'y a de prétentions que de la part 
d’une partie, le sacrifice ou la modification ne 
peut venir que d'elle. Tel est le cas où Paul, 
ayant demandé une somme qu’il prétend lui 
être due par Pierre, transige avec lui en aban- 
donnant sa prétention, ou se restreignant b 
une moindre somme* 

Prévenir o\x terminer un procès, tel est le 
but salutaire que se proposent les parties en 
transigeant. 

Prévenir, car il est nécessaire qu'il y ait une 
contestation de nature à être portée en justice ; 
il suffit qu’il y ait intention, de la part d’une 
personne, de poursuivre une prétention quel- 
conque, pour que les parties puissent se ga- 
rantir des inconvénients du procès par uo ac- 
cord. 

Terminer, car la transaction sert aussi i ter- 
miner à l’amiable un procès commencé. Ainsi 
elle est un des moyens propres à éteindre une 
instance. Nous la rappellerons en traitant de 
ces moyens à la fin de rinslruclion,liv. II, lit. 
V, chap. 4. 

IL Quelles personnes peuvent transiger. 

a. La transaction est, comme nous l’avons 
dit dans la définition, un acte par lequel les 
parties sacrifient ou modifient leurs prétentions; 
or le sacrifice d'un droit est une manière d'en 
disposer; (K>tir transiger, il faut avoir 1a capa- 
cité de disposer des objets compris dans la 
transaction. (C. cir., 2045.) 


TIT. 11. — DES TRANSACTIONS. — N- 4-S. 


Ainsi ne peuvent Irsnsiger les personnes ci- 
apris désignées : 

1“ Les mineurs en tutelle et les interdits. 
L'art. 1124, Code civil, les déclare inca|>ablcs 
de contracter. Ainsi, quel que soit l’objet sur 
lequel un mineur en tutelle ou un interdit ait 
transigé, il pourra en demander la nullité (1); 
mais son tuteur peut transiger dans les cas et 
sous les conditions ilésignés ci-après. 

8* Les mineurs émancipés, sur tout ce qui 
excède les bornes de l'administration. (C. cir., 
4SI, 481.) 

J.es actes de pure administrationsontde pas- 
ser des baux dont la durée n'excède pas neuf 
ans, de recevoir ses revenus et en donner dé- 
charge , et autres actes semblables. (C. civ,, 
481.) (8). 

Hais recevoir et donner décharge d'un capi- 
tal mobilier sans l'assistance de son curateur(C. 
civ., 488); faire desemprunts sous quelque pré- 
texU; que ce soit(C. civ., 483); vendre, aliéner ses 
immeubles, souscrire des obligations excessives 
(C. civ., 484) ; tous ces actes excèdent les bornes 
d'une pure administration, et ne peuvent, pour 
le mineur émancipé, faire la matière d'une 
transaction. 

Ainsi, par exemple, Paul, mineur émancipé, 
a des difficultés avec Louis, son fermier, sur le 
prix de son bail, ou bien sur le payement de 
ses fermages : au lieu de porter leur différend 
devant la justice, ils transigent. Pareille trans- 
action vaudra , parce que les objets qui en font 
la matière sont à la disposition de Paul. 

Au contraire, si Paul ayant recueilli dans la 
succession de son père une créance de 10,000 
liv. contre Charles, ce dernier prétend ne pas 
lui devoir celle somme, parce qu’elle est pres- 
crite ou acquittée, et que Paul transigeant avee 
lui réduise sa créance à 7,000 liv., cette transac- 
tion sera nulle, Paul ne pouvant seul donner 
décharge d’un capital mobilier. 

S’il était avantageux au mineur émancipé de 
transiger, son curateur le pourrait faire, en ob- 
servant les formalités preKrites aux tuteursdes 


(1) Cette faculté u'est pas réciproque; elle forme un 
prtvitése, dont 11 ne peut être usé que par ceux eu fa- 
veur de qui il est introduit. (C. civ., 11X5.) 

(9) Ou ne doit pas considérer comme un acte de pure 
administration le bail qu'un mineur émanci|té aurait 
consenti de scs biens pendant la durée d'uu précédent 
bail des mêmes biens passé par son tuteur, et qui ne 
devrait expirer que plusieurs années après ; surtout s'il 
avait reçu par anticipation ta somme entière S laquelle 
s'élèverait le prix du nouveau bail pour tout le temps 
de sa durée ; ce serait 11 un véritable acte d'emprunt, 
déguisé sous un autre nom. (Mmes, lOjuin 1813:b.,35, 
4» ;S.,XX, 138.) 

(3) L'autorisation de transiger doit nécessairement 
précéder la transaction : celle gui serait accordée posté- 
heuremeot ne remplirait pas le vœu de l'art. 467. (Paris, 
19 ianv. 1810.)Cette formalité, et toutes celles dont elle 
doit être suivie, sont exigées 1 peine de nullité de la 


3 

mineurs non émancipé* (C. civ., 467 et 484), et 
dont nous parleront cUaprè*. 

Un mineur émancipé qui fait un commerce, 
étant réputé majeur pour le* faits relatifs à ce 
commerce (C. eiv.,487). la transaclion vaudrait, 
si le capital objet de la trausaclion procédait 
du commerce. 

3° Les fu/eura ne peuvent transiger ife leur 
chefmt les droits des mineurs et interdits qui 
sontsousleurtutelle. (C.civ., 467,8048.) Tran- 
siger, c’est aliéner, et tout acte d'aliéuation est 
interdit aux tuteurs ; mais ils le peuvent avec 
autorisation de justice, en observant ce qui 
suit: 

D’abord, le tuteur doit convoquer le conseil 
de famille, et être autorisé par lui h l'effet de 
la transaction. 

L'autorisation obtenue, te tuteur s'adresse 
au procureur du roi près le tribunal de pre- 
mière instance, qui désigne trois juriscon- 
sultes. 

Ce* jurisconsultes, après avoir examiné si la 
transaclion est avantageuse ou non au mineur, 
donnent leur avis. (C. civ., 467.) 

Si l'avis est pour la transaction, le tuleué 
peut la signer ; mais elle n'est valable que lors- 
qu'elle a été homologuée par le tribunal civil, 
qui prononce après avoir entendu le procureur 
du roi (3). 

Tout cela ne s’applique qu'aux transactions 
que le tuteur peut faire au nom de son pupille 
avec des étrangers. Mais, s'il s'agit de transac- 
tion entre lui et son pupille, alors ou distingue 
si le pupille est devenu majeur, ou s'il est en- 
core en minorité. 

S’il est en minorité, le tuteur est considéré 
lui-mème comme étranger , le subrogé tuteur 
prend sa place, et observe les formalités que 
nous venons d'indiquer, et qui sont exigées par 
l’art. 467, C. civil; le subrogé tuteur devirulle 
tuteur du mineur tous les fois que l'iotérèl du 
pupille se trouve en opposition avec celui du 
tuteur. (C. civ., 480.) (4). 

Si le pupille est devenu majeur , toute trans- 


tranuedon; etiet ne peuTent *e tupplëer lei unet par 
les autres; elles dolvemyélre looles observées. (Turin. 
n juin. 1809 ; D-, 37, 305 ; S., 10, 335.) 

(4) Celte dernière conséquence n’est pas ft l’abri de 
toute contradiction, et le doute est autorisé par le défaut 
d’uniformité de la Juiisprudence à cetéganl. L’art. 130, 
C. civ., détermine en etfet la nature des fonctions du 
subrogé tuteur; il lui confie le soin des intérêts du mi- 
neur, lorsc|u*ils le trouvent en opposiüon avec ceux du 
tuteur. Il paralirait donc raisonnable de conclure de là 
que, dans ce cas. les fonctions de la tutelle sont indis- 
tinciernent confiées par la loi au subrogé tuteur; et que 
dans les procès, par exemple, où le tuteur et le mineur 
sont divisés d’inléréis, le subrogé tuteur devient le dé- 
fenseur légal du mineur. (Nîmes, 3t mai 1833.) Cepen- 
dant l’art. 444, Code de proc., semble, par les termes 
dans leséiuels il est conçu , contrarier ce sentiment, 
lorsqu’il commande d'une manière absolue de signifier 
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action inlervenue entre lui et aon tuteur est 
nulle, si elle n*a été précé<iée <le la reddition <lti 
compte de tutelle (C. cir., 47â); parce que la loi 
suppose que Tautorité morale du tuteur du- 
rant encore, il aura pu en abuser, ou que le 
pupille, peu expérimenté, et brûlant du désir 
de jouir enfin de scs droits, se sera décidé 
trop légèrement à des sacrifices immodérés. 

Il faut donc que le compte de tutelle ait été 
rendu pour que la transaction soit valable (t). 

Ce compte doit être détaillé j c’est-à-dirc 
qu'il doit exprimer en détail et la recette du 
tuteur et sa dépense, et enfin le reliquat, s'il 
s'en trouve. 

Il doit être remis au pupille par son tuteur, 
les pièces justificatives de cc compte, comme 
les quittances, mémoires, etc. 

Otte remise se constate par un récépissé du 
pupille. 

Enfin ii doit s'écouler encore dix jours en- 
tre la date du récépissé et la transaction , afin 
qu'il soit constant que le pupille a examiné, et 
que. lorsqu'il a signé, il était absolument indé- 
pendant de l'influence du tuteur. Alors le pu- 
pille, entièrement libre , peut abandonner uue 
partie de ses droits. 

A défaut d'une seule de ces circonstances, la 
• transaction sera nulle. (C. civ., 47i.) 

Comme on pourrait, si le récépissé était sous 
seing privé, le dater, le jour de la transaction . 
de dix jours auparavant, pour frauder la loi , il 
semble qu'il doit être donné devant notaire ; et, 
s'il est sous seing privé, qu'il ait acquis une 


les jugemeoli qui sont rendu* contre le mineur non 
émancipé, tant an tuteur qu'au subrogé tuteur, lors- 
qu'il Veut que le délai de rapi>cl ne courre contre le mi- 
neur que du jour ou cette double signiflcaiinn a eu lieu. 
Il suppose évidemment que le mineur csl toujours assisté 
de l'un et de rauire.elii parait avoir dérogé en ce point 
à Part. 4i0, C. civ. (Angers, S août 1639; D.. 97. 5.~i3 ; 
S.. 93, 99.) ?(ous pensons avec celte cour que la déroga- 
tion existe dans ce cas ; et qoe tonies les fois qu'il s'agit 
de IVterdcc des actions judiciaires du mineur en oppo- 
sition avrr celles du tuteur, il faut lui nommer un tu- 
teur sftédal, ainsi que cela a été jugé par l'arrêt du-. 
t»a s’induit d'ailleurs, par analogie, de Part. 838, 
C. rir., qui veut que, lorsque plusieurs miuviirs ont des 
intérêts oppo'Os dans un partage, il soit donné à chacun 
(Peux un tuteur spécial et particulier. I.'opiuion de 
Pigeau ne doit donc, à notre avis, être admise qu’avec 
celle modiflcaiton ; et il f.iudra dire, avec Part. 490. 
C. civ., que le subrogé tuteur est chargé de prendre le* 
intérêts du mineur contte le tuteur quia un intérêt 
contraire, excepté, toutefois, lorsqu’il s'agit de les dé- 
fendre eu justice, p.irce que Part. 467 du C. civ., yexige 
aussi ic concours d'un tuteur. 

(1) La prohibition portée en Part. 479, C. civ. donn.i 
lieu à une coutroverse qui n'a cessé que par l’arrêt du 
39 mal 1899. qui est venu fixer la jurisprutience sur le 
point conirouTsé. Les arrêts d'appel ne Jugeaient poiut 
d'une manière uuirorme la question de savoir si cet 
article était iudisfincicnienl aiqdicablc à loin les actes 
qui |K)uiTaiciil intervenir entre le mineur parvenu à 
l’Age de majuriic et son tuteur avant la reddition du 
compte (uu-iairc, ou s'il devait être restreint A ceux qui 


date certaine par reDregistrement; mai» les 
quittances justificatives du compte sont dispen- 
sées de l'enregistrement. (C. pr., 537.) 

Tout ce que nous venons de dire sur les 
transactions que peut faire un tuteur, ou avec 
son pupille ou en son nom, s'applique aux tu- 
teurs des interdits; car les régies qui gouver- 
nent la tutelle des mineurs gouvernent aussi 
ceiie des interdits. (C. civ., 509.) 

4'* \a% femmes mariée» ne peuvent transiger 
consentement spécial éie leur mari; car 
transiger, c'est aliéner, ce que ne peuvent faire 
les femmes mariées. (C. civ., S17.) 

Nous consentement spéciai, car 

toute autorisation générale, même stipulée par 
contrat de mariage, n’est valable que quanta 
l'administration des biens de la femme. (G. civ., 
1538.) Ainsi, il faut un consentement spécia- 
lementàoiïïié pour la transaction; sinon l'auto- 
risalioD sera considérée comme non avenue. 

La règle que les femmes mariées ne peu- 
vent transiger sans le consentement spécial de 
leur mari souffre cependant quatre exceptions. 

La pretHtére, quand, au refus de l’autori- 
sation du mari, la femme se fait autoriser par 
justice; et si le juge aperçoit qu'il soit de i’inté- 
rét de la femme de transiger, il l’autorise à cet 
effet. (G. civ., 219.) 

Gette autorisation de justice est encore néces- 
saire si le mari est mineur. (G. civ., 324.) 

Nous verrons au livre 111 , au mot Autorisa- 
tion, quelles sont les formalités à observer 
pour obtenir autorisation. 


«uraient uniquement pour objet la gestion de co der- 
nier. La cour de Mmes avait décidé, le 15 mars 1816. 
<|ue le trailé sur i'adroinisiraiion tutélaire était seul pro- 
hibé entre le luieur et le mineur devenu roajnir; mais 
qu'il n'en était point ainsi des autres coniratsà titre 
onéreux, qui étaient pas*éi de bonne foi entre tes 
mêmes parties avant <|ue le compte de tutelle cUl clé 
renilu cl apuré. La cour de Paris le décida de même 
par arrêt du ianv. 1820 (D., 27, 388); mais plus tard, 
et le 9 août 1891. elle jugea au contraire que la prohibi- 
tion devait s'étendre tans distinctioo à tous les coulrais 
inlervi'iius entre le tuteur et le mineur devenu majeur 
avant la reddition du compte tutélaire. Ce dernier ten- 
limenl est partagé par Merlin, Çuest., v« Tuteur. S 3 ; 
Riais il est combattu par Üelvinconrl, qui émet une opi- 
tiioQ conforme aux deux premiers arrêts cités. Le doute 
et l'incertitude ont été di<sipés par l'arrêt du 99 mai 
1829, ob il csl décidé, dans les termes les plus for- 
mels, B qnc les incapacités ne peuveut être établies 
B sur des inductions ni sur d*** analogies , et qu’elles 

» doivent être clairement exprimées dans la loi ; 

» que l'article 479 n’a j>our obJ»-i qne de proscrire 
B les traités et les actes, tous ((uclq-ie dénomination 

• qu'lis se |>rêscnt« nt. qui ont |K>iir but de soustraire 
» le tiitriir à l'obligation légale de rendre un compte...; 

• mais que la vente d'iin objet particulier et indé- 

• |K*nd.'Uit du compte de tutelle, et les Iransaritons sur 

• tonte autre matière , qui pourraient intervenir entre 

• eux, ont la même force qu’entre tous autres majeurs 
s et iwrsonncs Jouissant de leurs droits. • fü., 27, 389 ; 
S., 22, 281.) 
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La deuxième exception a lieu lortquc la 
femme est séparée île biens. Alors, ayant la li- 
bre administration de ses immeubles, et l'en- 
tière disposition de son mobilier (C. civ,, 1449, 
1K50), elle peut transiger sur ces objets. Si donc 
elle a des différends sur ses rerenus, elle peut 
transiger; elle le peut même sur ses capitaux 
mobiliers, à la différence du mineur émancipé, 
à qui la loi défend d'aliéner ses capitaux ; car 
l'art. 1449 dit, en termes formels, que la femme 
mariée peut aliéner ton mobilier, et les arli- 
clcs 1449 et 1S38 ne portent cette défense que 
pour les immeubles. 

La Iroitiéme exception s'applique^ la femme 
mariée suirant le régime dotal. Aux termes île 
l'art. 1376, qui seul doit régler les droits de la 
femme mariée sur ses biens paraphernaux; elle 
peut disposer de ce qui regarde cette adminis- 
tration et cetle jouissance, et conséquemmeut 
transiger sur ce qui fait la matière de ces ob- 
jets; elle est, à cet égard, assimilée à la femme 
séparée. 

La quatrième et dernière exception regarde 
les femmes marchandes publiques qui, pouvant 
s'engager valablement relativemeut à ce qui 
concerne leur commcrcc(C. civ., 990), ont par 
cela même le pouvoir de transiger sur ces ob- 
jets. Le consentement tacite ou exprès du mari 
our le commerce que fait sa femme équivaut 

une autorisation spéciale pour chaque acte 
d'aliénation (I). Pour qu'une femme mariée 
soit réputée marchande publique, il faut qu'elle 
fasse un commerce séparé de celui de sou 
mari. 

K* Ne peuvent transiger let individus mis 
tout l’assistance d'un conseil Judiciaire , et 
auxquels, suivant les art. 499 et 315. Code civ., 
tous actes d'aliénation sont interdits s'ils ne 
sont assistés de leur conseil. 

6° Le mandataire général ne peut transi- 
ger. Le Code civil, art. 1988, veut que, pour 
exercer tout acte quelconque de propriété , le 
mandat soit exprès. Ainsi, procuration pour 
toutes mes affaires généralement quelconques 
ne portera pas sur l'aliénation de mes biens , 
et conséquemment sur le pouvoir de transiger. 


(1) Pour é(re marchande publique la fcmine n*a pai 
beMin de Vautorlsation de ton mari, mais de fon sim- 
ple conaen/emenf; et ce consentemeni peut s'induire 
toutes les fois que la femme fait un commerce public au 
*su de son mari, et sans opiKMilion de la |>art de ce der* 
nier. (Cass., 14 dot. 1830; Ü.,19.354; S.,'il,S13.)CeUe 
décision est une conséquence de l'an. 4, C. de rom. 

(3) Sont soumises à l’approbation de la députation 
permanente do conseil provincial, les ilélibérations des 
conseils communaux sur les transaciions qui ont pour 
objet des créances, obligations et actions appartenant 
à la commune, à l'exception des transaciions qui con- 
cernent les taxes muoiciiiales.lLoi com.,art. 77, $ 3.) 

Sont soumis i l'avis de )a députation permanente du 
conseil provincial, et à l'approbation du roi, lea délibé- 
rai ions du conseil sur les objets suivant s; . . les transactiooa 


7® Les envoyés en possession provisoire 
des biens d’un absent. Ils ne peuvent les alié- 
ner. (C. civ., Iâ8.) 

8” Les condamnés par contumace j pen- 
dant les cinq années qui suivent rexécutign par 
effigie. Pendant ce délai, ils sont privés de 
l'exercice de leurs droits civils. (C.civ., 28.) Ils 
peuvent transiger. 

9® Les communes et établissements puüHcs 
ne peuvent transiger , si ce n'est en obtenant 
du gouvernement une autorisation expresse. 
C. civ., 20ÎI5.) 

Voici les formalités h observer pour obtenir 
cette autorisation: 

Le maire de la commune s'adresse au préfet 
du département, et lui expose l'avantage ou U 
nécessité de la transaction. 

Le préfet désigne trois jurisconsultes pour 
donner leur avis. 

Sur la consultation de ces jurisconsultes, et 
sur l'autorisation donnée par le préfet d'après 
l'avis du conseil de préfecture, une délibéra- 
tion du conseil municipal consent la transac- 
tion. (/irrclé du 15 déc. 1805, art. 1.) (2). 

Celte transaction » pour être valable definiti- 
vement, doit être bomotoguce par un arrêté du 
gouvernement, rendu dans la forme prescrite 
pour les règlements d'administration publique. 
{Ibid., art. 2.) (5). 

III. Sur quelles choses on peut transiger. 

6. pour transiger sur une chose, quatre con- 
ditions sont requises : 

jo Que cette chose soit la matière d'une con- 
testation née ou à naiire ; 

2® Qu'elle soit dans le commerce; 

5® Qu'outre la capacité générale de disposer 
de ses droits, on puisse en particulier disposer 
de celui sur lequel on veut transiger. 

4° £iiHn, que cette chose n'intéresie pas l'or- 
dre public. 

Première cotidition. Contestation née ou à 
naître. 

Par la transaction, les parties terminent une 


•ur bien! ou droits immobiliers d« U commune. Toiile- 
fois l'autorixation de la députation suffit lorsque la 
valeur o'eicéde pas 1000 fr., ou le dixiéme du budget 
des voies et moyens ordinaires, S moius que ce dixième 
ne dépasse 30,000 fr. (Ib. , art. 76.) 

(3^ Quoique cet arréié uc parie que de la transaction 
sur procès entre les commt.nes et les parliculters, il en 
serait de même si le procès existait entre une section de 
commune et des particuliers, puisque, suivant les lois 
des 88 août 1793 et 11 juin 1793, les secUons de com- 
mune peuvent avoirdes biens communaux. 

Les mêmes formalités doivent être également oliscr- 
véespouria transaction entre deux communes ou deux 
MClioos de commune; elles auraient eu besoin d'étre 
autorisées pour plakler, elles dohrent l'èlre i>our tran- 
siger. (Loi comm, belge, art. 76.) 
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contestation née, ou préTîennent une contesta- 
tion à naître. 

Pour qu’il y ait transaction, il faut donc qu’il 
y ait contestation née ou à naître. 

Ainsi , Je suis sur le point de tous demander 
telle maison que je prétends m’appartenir; 
nous convenons que Je renonce, ou que vous 
adhérez à ma prétention en tout ou en partie; 
celte convention faite sur contestation à naî- 
tre, et pour la prévenir, est transaction. 

Ainsi encore , Je vous ai assigné pour tel ob- 
jet ; nous stipulons que Je renonce, ou que vous 
adhérez â ma demande en tout ou en partie ; 
cette convention faite sur contestation née, cl 
pour la terminer, est transaction. 

11 suffit qu’il y ait une contestation née ou à 
naître; il n’est pas nécessaire que la contesta- 
tion soit fondée de la part de celui qui retire 
des avantages de la transaction, pour que l’acte 
soit valable. Vous pe pouvez donc pas revenir 
contre, sur ce motif que ma prétention, à la- 
(^uelle vous avez acquiescé en tout ou en par- 
ue, était mal fondée. Quand cela serait vrai. 
Pacte n’en subsisterait pas moins : autrement 
il n’y aurait jamais de transaction , puisque ce- 
lui qui en serait mécontent pourrait remettre la 
contestation en Jugement. 

Mais s’il n’est pas nécessaire que la contesta- 
tion soit fondée, il l’est toujours qu’elle soit à 
craimire ou née. 

Si donc il était prouvé qu’il n’y avait pas de 
contestation à craindre, comme si l’on mettait 
un acte de vente ou autre sous le titre et la 
forme de transaction, sans difficulté précédente 
née ou a naître eulre nous (parce qu’il est plus 
difficile, comme on le verra plus bas, de reve- 
nir contre une transaction que contre un au- 
tre acte), cet acte n’étaot pas précédé de con- 
testation née ou à naître, n’aurait que le nom 
de transaction. Il ne serait toujours qu’un acte 
de vente, et n’aurait pas plus de solidité qu’un 
acte de celte espèce : IVam id quod actum est, 
potiùs quam id quod diclum sit, sequendum 
est. L. 6, § 1, ff. de Cuntrah. empt. 

Si encore il était prouvé que la contestation 
dont il est fait mention dans un acte n’était que 
simulée , pour donner à Pacte la couleur et la 
force de la transaction , Pacte n’étant pas vrai- 
ment précédé de contestation, ne serait pas 
transaction. In contractiùus rei veritas, po- 
tiiss quam scriptura , perspici debet. L. 1 , 
C. plus rai. quod. 

Si enfin il était prouvé qu’au moment oà la 
transaction a été passée, le procès était terminé 
par un jugemeut passé en force de chose ju- 
gée, dont les parties ou une d’elles n’avait point 


(1)Ud arrêt du 1C prair. ao mia jugé, au contraire, 
que tant que la voie du recoure en caaatioo était ou* 
rerte contre le jugement rendu en dernier retiert, le 
procès n*éuit pas déflaitlTemenl terminé, et qu*il pou- 


cannaiiMDce, elle sera nulle(C. cir. , 9(K>6), parce 
qu'il n'y avait plua de contestation. Sur les Ju- 
gements qui ont acquis force de chose jugée, 
voyez le second livre de cet ouvrage, partie IV, 
de l'Jppel. 

On ne pourrait pas objecter que le pourvoi 
en cassation et la requête civile offrent encore 
une ressource à celui qui a été condamné par 
un jugement en dernier ressort, et que, dès 
qu'il y avait encore lieu à contestation, la trans- 
action doit valoir ; ces moyens d'attaquer lea 
Jugements sont des moyens extraordinaires, et 
qui ne diminuent eu rien la force de la chose 
Jugée (1). 

Il est donc nécessaire, pour qu’une transac- 
tion vaille, qu'il y ait matière a contestation , 
qu'il n'y ait point de Jugement ignoré des par- 
ties ou de l'une d'elles qui l'ait terminée en der- 
nier ressort ; mais l'on peut transiger sur les 
moyens extraordinaires d'attaquer ce jugement, 
comme sur la requête civile, le pourvoi en cas- 
sation, ou sur les difficultés que peut entraîner 
l'exécution du jugement. 

Seconde condition. Que la chose soit dans le 
commerce. 

Les objets qui sont hors du commerce (C. 
civ., 1128 et 1130), ne pouvant faire la matière 
d'une conveutiou , ne peuvent être la matière 
d'une transaction , qui est une espèce de con- 
vention. 

Troisième condition. Qne l’on puisse en 
particulier disposer de l'objet. 

Quelquefois le titre de propriété d'un objet 
résiste i ce que celui à qui il appartient puisse 
en disposer. On en voit un exemple dans la 
loi 8 , ^ 22 , ff. <fe Trans., qui veut que celui è 
qui on a légué une pensiou alimentaire en ar- 
gent ou en fruits, un logement , ou de quoi se 
vêtir , ne puisse diminuer ce qui lui est légué, 
si ce n'est avec la permission du juge, accor- 
dée en connaissance de cause. Mais il |>eut tran- 
siger sur ce qui est échu. 

La raison de cette loi est qit'ordinairement 
cea choses sont léguées é des personnes de peu 
de conduite , qui préféreraient aisément , é une 
continuelle utilité, une somme modique, pour 
l'employer i leurs folles dépenses. 

Bien que le Code civil ne renferme rien d'ex- 
près sur la disposition de cette loi romaine , 
elle n'en doit pas moins être observée. Un legs 
d'aliments a une source sacrée , la volonté du 
testateur ; cette volonté ne serait point exécu- 
tée s’il était libre au légataire de transiger seul 
sur des difficultés le plus souvent spécieuses ou 
simulées , puisqu’il pourrait par là l'anéantir. 
Plusieurs dispositions du t'a>de de procédure 


vail faire l'objet d'une tranucUon. (D., 9, 4S7 ; S., 7, 
1S30.) CeUc déatioo est propre à faire oailro le doute 
aur Popiaion de Plgeee, qui noua parait cependant 
fondée en droit ei en raieoo. 
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Tiennent encore ajonter ^ ces raisons. L'art. S83 
déclare insaisissables non-srulemrnt 1rs provi- 
sions alimenlaircs adjugées par justice, et les 
sommes et objets disponibles déclarés insaisis- 
sables par le testateur ou donateur, mais en- 
core tes sommes ou pensions pour aliments , 
encore que le testament ou l'acte de donation 
ne les déclare pas insaisissables. Pourquoi 
cette insaisissabilité? Crsl parce que si ces ob- 
jets étaient saisissables, le légataire pourrait les 
aliéner indirectement des dettes, puisque 
les créanciers pourraient i'en dépouiller; et la 
volonté du testateur serait frustrée. La même 
raison, s'appliquant à Yaliénation directe, et 
par conséquent i la transaction , doit opérer la 
même décision. D'ailleurs, l'art. 1004 porte 
qu'on ne peut compromettre pour don et legs 
d'aliments. S'il ne peut remettre à des tiers la 
décision d'une semblable difficulté, de crainte 
que l'intention du testateur ne soit éludée, 
^iirquoi pourra-t-il porter celle decision lui- 
même par une transaction (1)? 

Le juge cependant peut quelquefois permet- 
tre celle transaction ; mais alors il doit eiami- 
ner scrupuleusement la cause qui porte les par- 
ties à transiger, ce que l'on donne ê celui i qui 
est fait le legs ou don, et eufln quelles person- 
nes veulent transiger. Si, après toutes ces con- 
sidérations, il voit que l'intérêt du légataire ou 
du donataire est de transiger, il l'autorise.. 

Lorsque l'immeuble dotal n'est point stipulé 
aliénable , les epoux ne |>euvcnt transiger. Si 
cependant il y avait utilité, ils le pourraient 
avec l'avis de trois jurisconsultes nommés par 
le procureur du roi, è la charge de Faire homo- 
loguer. (Arg. de l'art. 467, C. civ.) Pour les tu- 
teurs, il J a la même raison. 

Quatrième condition. Que la chose n'inté- 
resse pas l'ordre public. 

On ne peut déroger par des conventions par- 
ticulières aux lois qui intéressent l'ordre pu- 
blic et les bonnes mœurs- (C. civ-, 6.) Ainsi , 
toutes transactions faites contre ce principe 
sacré sont nulles. Deux époux, par exemple, se 
prétendent mariés illégalement; ils ne peuvent 
transiger sur la validité de leur union , car les 
mariages sont de droit public. 

Autrefois on ne pouvait transiger sur un 
crime capital, ou auquel il échéait peine afflic- 
tive , c'est-4-dire que l'on ne pouvait eu arrê- 
ter la punition , parce que cette punition est 
d'intérêt public ; mais les parties pouvaient tran- 
siger sur les intérêts civils que l'accusateur ou 
l'accusé prétendait contre son adversaire. Elles 
le pouvaient aussi sur le crime même, quand il 
méritait sculemeut peine infamante, comme 
ceux contre lesquels les lois ne pronontaient 


(t) Mmes, 18 (Mc. 1888. (S., 8S, 86.) 

(3) On ne peut itiiMiler qu'en cas de non-payement 
d'une somme dans un temps déterminé, le debiteur 


que l'exposition , le blâme , l'amende , etc. ; et 
alors la transaction devait être exécutée sans 
que le ministère public pilt poursuivre davan- 
tage le crime (Ont. de 1670, til. XXV, art. 19), 
parce que l'on considérait ces accusations 
comme touchant plus l'intérêt privé que l'inté- 
rêt public. 

Telle riait la distinction établie sous l'ancien 
droit. Aujourd'hui, l'art. 2046, Code civil, di- 
sant que l'on peut bien transiger sur l'intérêt 
civil qui résulte d'un délit, mais que la transac- 
tion n'empêche pas la poursuite du ministère 
public, sans distinguer entre les délits, on ne. 
peut transiger que sur l'intérêt civil (C. cr., 4); 
et celle transaction sur l'intérêt civil ne peut 
être exécutée , s'il s'agit de faux incident, que 
lorsqu'elle a été homologuée en justice après 
communication au ministère public. (C. pr., 
249.) Celte disposition a pour but de mettre la 
partie publique à même de pouvoir faire lesré- 

a uisitions convenables pour la poursuite du 
élit. 

IV. Si l’on peut ajouter à la transaction 
une peine contre celui qui ne l’exécutera 
pas. 

7. Règle générale. Dans les conventions où 
l'on a inséré une clause pénale, le créancier ne 
peut exiger et le principal et la peine. (Cod. 
civ., 12M). La peine étant la compensation des 
dommages-intérêts que le créancier soulTre de 
l'inexécution de l'obligation principale , s'il 
exige la peine , il est dédommagé ; il ne peut 
donc demander l'exécution de la convention. ~ 
y. Pothier, Obi., n* 342. 

Cette règle , tirée des lois romaines ( loi 28 , 
ff. de Jet. empt.-, loi 41 et 42, If. pro Soc.), y 
souffrait une exception pour les transactions , 
suivant la loi 17, Cod. de Trans. Le Code civil 
l'a admise )iar l'art. 2047. Si donc une peine 
est ajoutée i la transaction , comme s'il est dit 
qu'une des parties payera telle somme dans le 
cas où elle violerait la transaction, l'inexécution 
donne droit de demander â ce qu'elle soit con- 
damnée h remplir son engagement et en outre 
la peine pour avoir manqué h son engagement. 
La faveur des transactions a donné naissance 
i cette règle (2). 

V. Comment se font les transactions. 

8. Les transactions se font en justice on en- 
tre les parties , c'est-â-dirc qu'elles aoD) judi- 
ciaires ou extrajudiciaires. 

La transaction judiciaire, que l'on nomme 
communément expédient, est un Jugement 


payera en outre, 4 titre de péoalité, une tomate ipit tur- 
pataerait let tmérêu légaux de la preoiiéreJuiqu'aiUenipa 
fixé. (Liège, 8 mars 1886; Jur. du 19e t., 3* p., 861.) 
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coDTenu entre les parties rlles-mémes dans le 
cours d'une instance, et auquel le juge appose 
le sceau de son autorité. Comme elle est un 
moyen d’éteindre les procès, on en parlera en 
traitant des manières dont s’éteint une instance, 
a la fin de l’instruction, liv. 11, part. II, tit. V, 
chap. 4. 

La transaction extrajudiciaire tiX celle que 
font les parties seules , et sans le concours de 
la justice; c'est celle-là dont nous nous occu- 
pons ici. 

En général , toute convention peut être faite 
verbalement; mais l'art. â014, Code civil, veut 
que la transaction soit rédigée par écrit : l'in- 
tention de ceux qui transigent étant d’éteindre 
un procès sans retour, rien ne serait moins 
propre à faire exécuter cette intention que de 
faire la transaction verbalement, puisque l’une 
des parties qui serait de mauvaise foi pourrait 
en nier l'existence, et que. faute de preuves, le 
procès recommencerait; d'ailleurs , ces sortes 
de conventions étant pour l'ordinaire chargées ' 
de clauses, et la preuve testimoniale étant sou- 
vent difficile et dangereuse, l'écriture est plus 
propre que la mémoire à en conserver réten- 
due et le sens (1). 

Il y a deux manières de rédiger les transac- 
tions extrajudiciaires : sous seing privé cl de- 
vant notaires. 

DE LA. TKA5SACT105 SOU8 SETlfC PMVt. 

Toute transaction peut être faite sous seing 
privé; mais celle manière est moins sûre que la 
passation devant notaires et avec minute : il 
peut se faire qu'une des parties perde l'écrit; si 
l’autre est de mauvaise foi, elle peut la nier, et 
faire revivre le procès. 

DE LA TRAXSACT10:V DEVAIT NOTAIRES. 

La transaction devant notaires présente aux 
parties l'avantage de la sûreté et de l'authcnti- 
cité; mais, comme nous l’avons dit, toute trans- 
action peut être faite aujourd'hui sous seing 
privé. 

Sous l'ancien droit , les actes translatif^ de 
propriété d’immeubles devaient être passés de- 
vant notaires; ainsi le voulait l’ord. de 153ü , 


(1) Deeeqoe t'art.S044,C. civil, exige que les trani- 
actioDt aniefil ré«ligéei ^arécrli, il ne t'eu >uil pat que 
Ton doive déclarer nulle celle qui irrait faite verbale- 
ment: il en réiuhe tculrment que la preuve tettimo- 
nlale det accords iiipulét entre Ict pariict ne teraii pat 
admittible. Celui qui alléguerait l'exitleoce d'une 
irantactinn verbale pourrait faire interroger ton adver- 
saire aur faitt et arliclet, pour établir la vérité de ton 
aliégaiion. (Br.. 1er déc. 1810; Déc. not., tome \XII, 
p. 197; S., 11. 983.) 

L'écriture n’ett pat de l'ettence d'une trantaclion. de 
manière qu’elle ne piiitte avoir d'e&ittenre tant celte 


cbap. 19, art. 2. Le Code civil, art. 1382, di- 
sant généralement que la vente peut être faite 
sous seing privé, la transaction sur immeubles 
peut l’être aussi. 

La transaction devant notaires se fait avec 
minute ou en brevet. 

Avec minute, c'est-à-dire que l'original de 
l'acte si^é des parties demeure entre les mains 
du notaire, qui en délivre seulement aux con- 
tractants des copies que l'on appelle expédi- 
tions. On appelle cet original minute , parce 
qu’il est écrit en petits caractères, à la diffé- 
rence de certaines expéditions qui doivent être 
écrites en plus gros caractères, et que, par celte 
raison, l'on appelle 

On appelle acte en brevet un acte dont il ne 
reste pas de minute chez le notaire, et dont 
l'original ou les originaux , si on en fait plu- 
sieurs, sont remis aux parties. 

L’acte en brevet évite le coût d'une minute, 
mais il a ses inconvénients : une des parties 
peut perdre son double, et s’il n'y a pas d'autre 
preuve de l'existence de l'acte, l'autre, qui est 
de mauvaise foi, peut nier cette existence, ce 
qui mettrait dans l'embarras celui qui aurait 
perdu son double. 

Toute transaction peut être faite en brevet , 
puisqu’elle peut l'être sous seing privé. Il est 
I vrai que l’art. 20 de la loi sur le notariat ne 
j met pas la transaction au nombre des actes dont 
tes notaires peuvent ne pas garder de minute. 
« Les notaires, dit l'art. 20, seront tenus de 
» garder minute de tous les actes qulils rece- 
» vroQt. Ne sont néanmoins compris dans la 
» présente disposition, les certificats de vie, 
» procurations, actes de notoriété... et autres 
» actes simples, qui, d'après les lois, peuvent 
> être délivrés en brevet.» D'après cet article, 
on pourrait dire que la transaction ne doit pas 
êlre passée en brevet, puisque aucune loi ne le 
dit positivement. Cependant, en observant, 

que cet article n'est pas du nombre de ceux 
dont l'observation soit prescrite à peine de nul- 
lité; 2" que depuis la lui sur le notariat, 
l'art. 130i, C. civ. , a posé en principe que 
la vente, et conséquemment la transaction, 
pourrait êtrefaile sous seing privé ; il faut en 
conclure que la transaction peut être passée en 
brevet (2). 


rondiiion. (La Ha)*e, 3 Joill. 1893 ; J. du19«i., 1895, 3, 
C9; maU b., 97,930.) 

(9) Il fjiidraii donc admettre comme une cooaéqueoce 
de Cille doctrine que lei ventei peuveol éire faitei auiii 
en brevet, puiique ta loi permet de tes faire sous signa- 
ture privée... La raison de décider qui est donnée ici 
par l'auteur nous parait peu déterminante; elle coo- 
irarie même, i notre avis, la disposition imiiérative de 
la loi du 95 vent, an xi, art. 90, qui veut que les no- 
taîrci soient tenus de garder minute de tous les 
actes iju'ils recevront, sauf ceux qui sont éoumérés 
dans Pexccpiion établie, par le même article, à cette 
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Sur les deux modes de redactioo , iiue obser- 
vation. 

Lorsqu'on fait une transaction sur un objet 
seulement, on doit désigner cet objet de la ma- 
nière la plus générale , sans eulrer dans aiicuu 
détail des moyens respectifs, ni des circon- 
stances de l'atfaire : la raison est qu'il peut se 
faire qu'on en omette quelques-uns; qu’une 
des parties, qui se repentirait d'avoir souscrit 
cet acte, pourrait tirer de cette omission quel- 
que raison de revenir contre, sous prétexte que 
les parties n’ont eu en vue de le faire t|u'à l’é- 
gard des circonstances et des raisons qui y ont 
été exposées. 

Si les parties n’onl qu'un procès, et ne pré- 
voient pas avoir pour le présent d'autre raison 
de plaider, elles doivent faire la transaction 
pour tous les procès qu’elles peuvent avoir, sans 
désignation particulière d'objets, moyens ni 
circonstances , par la raison ci-dessus. Ainsi 
elle doit être conçue : Pour ierminer tous 
pfvcés quelconques entre les parties, 

VI. Ve la force des transactions. 

9. Les transactions ayant pour but princi- 
pal d'éteindre les procès, les lois les ont tou- 
jours regardées favorablement. Elles ont entre 
les parties l’autorité de ta chose jugée en der- 
nier ressort. (C. civ., 2052.) C’est un jugement 
que se sont dicté les parties; il a la même force 
que s'il avait été prononcé par l’autorité pu- 
blique. 

L’autorité de la chose jugée est une pré- 
somption légale (C. civ., 1550 , qui dispense de 
toute preuve celui au profit duquel elle existe. 

lies judicata pro terilale haOctur. 
i^. 2U7, ff. de Reg. jur. Sur cette présomption, 
voyez le livre 11 de ect ouvrage, partie IV, à 
VJppel. 

VII. A quels objets s'étend la transaction j 
et à quels objets elle ne s’étend pas. 

10. Toutes les fois qu’il s’agit de déterminer 
h quoi s’étend une convention , on doit recher- 
cher quelle a été la commune intention des 
parties, plutdt que de s'arrêter au sens littéral 
des termes dont elles se sont servies (C. civ., 
1156). Et quelque généraux que soient ces ter- 
mes, la convention ne comprend que les choses 
sur lesquelles il parait que les parties se sont 
proposé de contracter (1 1G3). 

Ainsi, les transactions doivent toujours se 
renfermer dans leur objet : la renonci.Hion qui 
y est faite à fous droits , actions et prétentions, 


règle géDèrale, qu'il n'eit pai permU d'eefreiodre. Noui 
l>cD800i que les seuls actes qui puissent être faits en 
brevet »0Dt ceux qui n'offrent qu'un inUlrét momen- 
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ne s’entend que de ce qui est relatif au différend 
qui y a donné lieu. (G. civ., 2048.) 

Les transactions ne règleotque les différends 
qui s’y trouvent compris, soit que les parties 
aient manifesté leur intention par des expres- 
sions spéciales ou générales, soit que l'on re- 
connaisse cette intention par une suite néces- 
saire de ce qui y est exprimé (C. civ., 2049). 

Si donc, transigeant avec vous sur tel ou tel 
procès né ou à naître, il est dit que nous trai- 
tons sur tous nos droits, actions et prétentions, 
malgré la généralité de ces expressions, cela ne 
s’entendra que des droits, actions et préten- 
tions relatifs à ce procès, et non de ceux qui 
concerneraient un autre procès. U en serait de 
même, à fortiori, si nous traitons sur tous nos 
droits relatifs <t ce procès. 

11 suit de là, 

1«Que nos droits demeurent entiers pour les 
autres objets; 

2» Que si celui qui avait transigé sur un 
droit qu’il avait de son chef acquiert ensuite un 
droit semblable du chef d'une autre personne , 
il n’est point, quant au droit nouvellemeut ac- 
quis , lié par la transaction antérieure. (G. civ., 
2050.) 

VIII. A quelles personnes s’étend la trans- 

action. 

11. Les conventions n'ont jamais d'effet 
qu’entre les partiescoQlractantes (G. civ., 1165) ; 
aussi les transactions o’ont-elles rautorité de la 
chose jugée *\u'entre les parties qui les ont 
consenties (2052). t)e là il suit qu'une transac- 
tion faite par l’un des intéressés ne lie point les 
autres intéressés, et ne peut être opposée par 
eux (2051 ). Ainsi , j’ai un dittérend avec plu- 
sieurs , et je transige avec un d'eux pour ce qui 
le regarde; la transaction n'cmpêcbera pas que 
le droit nesiibsistc à l'égard desautres, et, vice 
tersâ, je ne pourrais pas la leur opposer. 

Au surplus, sur l’exécution et l’interpréta- 
tion des transactions, voy. G. civ., 1156-1165, 
et Pothier , Oblig., n®* ^-102. 

IX. Causes pour lesquelles on ne peut revenir 

contre les transactions, 

12. Il est deux causes pour lesquelles on ne 
peut attaquer les transactions. 

1® L’erreur dedroit. Telle est la disposition 
de l'article 2052, G. civ. G'est une r^le gé- 
nérale que nul ne peut être censé ignorer la 
lui : dès qu'elle est promulguée , et que la pro- 
mulgation est réputée connue, la loi devient 


lané, et qui ne conlienneDt ni (ranuDusion de bieue, 
oi oùigation, ni décharge, ni r^leoeot de droite, etc. 
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exécutoire dans tout le territoire français. 
(C. cir., 1.) 

Ainsi celui qui transig^eràitsur un testament^ 
et en consentirait la ralidilé, ignorant que le 
défaut de date le rend nul, ne pourrait revenir 
sur le prétexte de celte ignorance (1). 

S* La lésion. (G. civ., 2052.) La raison de la 
différence entre la transaction et les autres con* 
venlions où la lésion est quelquefois un moyen 
de rescision , est que dans ces conventions la 
lésion provient oudel’erreiir deceliii qui la souf> 
fre, ou de la nécessité où il était réduit lors de 
la passation de l'acte. Chaque partie a ordinal* 
rement intention de recevoir autant qu'elle 
donne. Ainsi, dans un contrat de vente, par 
exemple, le vendeur a intention de recevoir 
une somme valant l’objet qu'il aliène : s'il re- 
çoit moins que les cinq douzièmes, ou il s'est 
trompé , et alors il n'est pas équitable que l’a* 
cbeteiir profite de son erreur, ou il a agi par 
nécessité, et alors l’équité et rhumauité ne 
permettent pas h l’acheteur de profiter de sa 
détresse. 

Au contraire , la transaction , quelle qu'elle 
soit, n'eit presque jamais un acte de lésion, en 
ce que, par la tranquillité qu'elle donne aux 
parties, les peines, les dépenses, les inquié- 
tudes, les perles, lesrisquesqu'elle leur épargne, 
elle leur donne l’équivalent du sacrifice qu'elles 
ont fait. 11 a donc fallu bannir des transactions 
la rescision pour cause de lésion, sinon on se 
serait vu forcé de renoncer aux bienfaits de son 
institution {'i). 

Des causes pour lesquelles on peut revenir 
contre les transactions. 

15. On a vu VI) que les transactions ont 
l'aulorité de la chose jugée; mais pour qu’elles 
acquièrent celle autorité, il faut qu'elles aient 
le caractère que la loi désire dans ce contrat, 
sinon on peut revenir contre et en faire pro- 
noncer la nullité. 

Les causes de nullité des transactions sont 
au nombre de treize : six sont communes à 
toutes les conventions, sept sont particulières 
à ce contrat. 

Les six nullités communes i toutes conven- 
tions sont : 

l*Le dol. (C. civ., 2055.)Il y a</o/lorsque les 
manœuvres pratiquées par l’une des parties 
sont telles, qu’il est évident que, sans ces ma- 
nœuvres, l’autre partie n’aurait pas contracté 
(1116). L’art. 8057 nous offre un exemple de 


(1)/^. DUoq. l«r août 1818. (D., 37, 935 : S., 14, 
85.) 

(3) Il n *7 a pai lieu non plui à la rociiioo des Iraos- 
aetiODi pour erreur de calcul, à noini que l'erreur ne 
rëEUlie matériellemeDt de la iraDiactktu elte-mèaie. 
Toulouie, 6 fév. et 11 paai 1831; D., loç. cit.) 


dol : c'est lorsque, depuis la transaction, une 
partie découvre des litres qui ont été retenus 
par le fait de l’autre, qui l’eussent détournée 
de transiger si elle les eût connus (5). Par exem- 
ple, j'ai vendu sous seing privé, à votre père, 
une maison dont je l’ai mis en possession; 
après son décès, je trouve le moyen de sous- 
traire le double de ses papiers , ou je corrompt 
le dépositaire pour ne pas le représenter; en- 
suite je vous actionne. Nous transigeons, et 
vous abandonnez votre droit, parce queje vous 
ai soustrait vos titres; si vous les découvrez , 
vous pouvez revenir, car il y a eu dol de ma 
part. 

2® La violence. (C. civ., 1 1 13, 8055.) Il y a vio- 
lence lorsqu’elleeslde nature àfaire impression 
sur une personne raisonnable , et qu'elle peut 
lui inspirer la crainte d’exposer sa personne ou 
sa fortune à un mal considérable et présent 
(1118) (4). 

3* L'erreur. (C. civ., 1110, 2055.) Il peut y 
avoir erreur sur {'objet la transaction , ou 
sur la personne avec qui l’ou transige. 

L'erreur sur l'objet vicie toutes les conven- 
tions (C. civ., 1110), conséquemment la trans- 
action (2055). 

Quant à l'erreur sur la personne ^ règle gé- 
nérale : elle n'annnie les contrats que lorsque 
la considération de celte personne se trouve la 
cause principale de l'obligation. (C. civ., 1 110.) 
Mais dans les transactions, l’erreur sur la per- 
sonne annule toujours la transaction (2053), 
parce que ccl acte, D’étanl pas fait avec celui 
avec qui on voulait le faire, ne peut l’engager, 
qu’on ne peut en exciper contre lui, et que, 
par réciprocité, il ne peut en exciper. 

4® L n objet ou une cause illicite. (C. civ., 6, 
1 151.) Ainsi, la transaction que je ferais sur le 
délil même de celui qui m’aurait volé , et non 
sur la réparation civile que je suis en droit d’en 
exiger, serait nulle (2046), parce qu’il est de 
l’intérêt public, auquel je ne puis déroger par 
mes conventions (C. civ., 6), que les délits de 
celte nature soient sévèrement réprimés. 

5® L'incapacité descontraclanls. 

’foutes personnes peuvent contracter (C. civ., 
1123), à moins que cette capacité ne leur ail été 
euievee ou suspendue par la lot (1184). 

On a vu, SH de ce titre, quelles étaient les 
personnes incapables de transiger. Tous ceux 
qui y sont désignés qui auraient transigé con- 
tre la prohibitioD expresse de la loi, raiiraient 
fait vainement; la transaction serait nulle. Mais 
ceux qui auront transigé avec un mineur, un 


(3) y. CaM.. 1 germ.tD x. (D., toc. cU.) 

(4) Il n'y a pai lieu à annuler, comme étant l'effet de 
la violt nce, une transaction ^iie dans une matsoa 
d'arrêt, entre un débiteur et son créancier, qui l'avait 
fait emprisonner. (Paris, 13 Fév. 1808; L)., 30, 305.) 
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Il 


interdit , une femme mariée , ne pourront faire 
valoir cette incapacité pour faire annuler le 
contrat, parce que cette nullité est entièrement 
dans rinlérét des incapables, et qu'eux seuls 
peuvent l’opposer. (C. ci?., 11Î5.) 

6“ Voubli des formalités requises à peine 
de nullité pour l’aclc de transaction, soit qu'il 
ait été fait sous seing privé, soit qu'il ait été 
passé devant notaire. 

Les sept nullités particulières à la transac- 
tion sont : 

1° Lorsque l'acte est qualifié de transaction , 
et qu’il n'a été précédé d'aucune contestation 
née ou à craindre. (Voy. §111.) 

Lorsque la contestation n’était que simulée. 
(Ibid.) 

3° Si la transaction a pour but de faire cesser 
l’indivision entre cohéritiers , celui d’entre eux 
qui aura éprouvé une lésion de plus d'un quart 
pourra revenir contre elle , et la faire rescinder 
(C. civ. , 887, 888); elle est plutôt un ]>arlage 
qu'une transaction. Ia: législaleura craint, dans 
ce cas, quel’oD n’abusit de la force des transac- 
tions pour donner de la validité i un partage 
inégal, et que le plus rusé des copartageants ne 
parvint, de cette manière , à duper ceux qui 
avaient un droit égal au sien sur la succession 
de leur auteur commun. 

Hais si la transaction se fait sur difficultés 
réelles, alors, comme les mêmes raisons n'exis- 
tent plus, la transaction sera valable. (C. civ., 
888.) Exemple: Une succession est dévolue à 
Paul et Pierre ; le premier prétend que l’on ne 
doit pas mettre dans le partage un bien , parce 
qu'il lui appartient; Pierre soiilientqiie cet objet 
appartient à la succession . Les parties transigent: 
on convient que la maison restera dans la suc- 
cession. Paul ne pourra revenir, pour lésion de 
plus du quart , contre cette clause du partage. 
(Hais s'il éprouve celle lésion pour les autres 
objets de cet acte, il pourra l'attaquer. ) 

4° Lorsque la transaction a été faite en exécu- 
tion d'un litre nul, ànioins que les parliesn'aient 
expressément Irailésiir la nullité. (C. civ., 2034.) 
Exemple ; Je vous vends ma maison en mino- 
rité; depuis, pour lever les doutes qui sont 
dans le contrat nul, par exemple sur l'étendue 
des biens vendus, ou sur l'existence d'une ser- 
vitude, nous transigeons. Je pourrai revenir, 
ai je n'ai pas en même temps transigé sur la 
uullilé, La raison est celle qu’a eue le législa- 
teur pour exiger par l’article 1348, dans la ra- 
liflcation , l'expression 1* de la substance de 
l'obligation nulle ou sujette i rcMision ; 2° du 
motif de l’action en rescision ; 3° de l'ioteotion 
de réparer le vice sur lequel l'action en nullité 
ou rescision est fondée. Il a voulu que l’on vit 
dans l’acte de ratification que la partie savait 


(1)Casf., laprstr an xiti. (D., S, 487.) 
(i) L.3, S 1, è.ds Tram. 


qu’elle avait le droit d'attaquer l'acte; que si 
elle l'a ratifié, c'est qu'elle l’a voulu, et qu’elle 
n'a point été surprise comme elle pourrait l'être, 
si la ratification ne contenait pas l’expression 
de ces trois choses. Si donc je transigeais avec 
vous sur les obscurités renfermées dans cette 
vente nulle, sans traiter aussi sur la nullité, on 
présumerait que je n’ai traité que parce cpie je 
croyais la vente valable, et pouvant donner lieu 
à un procès sur ces obscurités; tandis que si 
j'eusse su la vente nulle, je n'aurais pas traité; 
la nullité faisait disparaître tonte matière à 
procès. 

3° Si la transaction a été faite sur pièces qui 
depuis ont été reconnues faussesfC. civ., 2033); 
comme si je transigeais sur une obligation 
qu'on me présenterait comme signée de mon 
^re , et qui serait depuis reconnue n'être pas 
de lui. 

6° Lorsque la transaction porte sur un pro- 
cès terminé par un jugement passé en force de 
chose jugée, dont les parties ou l'une d'elles 
n'avaient point connaissance ('C. civ., 2036), 
comme lorsque ce jugement est en dernier res- 
sort, nonsusceplibled’opposilion, la partie qui, 
l’ignorant , transige, peut revenir si elle est lé- 
sée, parce que, si elle eût connu le jugement, 
elle aurait pu ne pas abandonner le droit qui 
lui était irrévocablement attribué (1). 

7° Enfin , la dernière cause de nullité est 
lorsque les parties ont transigé sur un objet sur 
lequel il est constaté, par des titres nouvelle- 
ment découverts, que l’une d'elles n’avait au- 
cun droit (C.civ,, 2037); comme si l'on déroge 
i un droit acquis par un testament qu’on igno- 
rait (2) ; si le debiteur transige sur une dette à 
lui remise par un testament qui lui est in- 
connu (3); si l’on transige sur testament révo- 
qué ou modifié par un autre fait depuis , mais 
que l’on ignore (4) : dans ces cas etautres sem- 
blables , celui qni est lésé pourra revenir , en- 
eore que le titre qu'il découvre n’ait pas été re- 
tenu par l'autre. Il n'aurait pas traité s'il l'eût 
connu. 

Hais il faut pour cela que la transaction porte 
sur un objet particulier; car si elle était géné- 
rale, c’est-à-dire sur toutes les. affaires que les 
parties pouvaient avoir ensemble, les litres qui 
leur étaient inconnus, et qni auraient été pos- 
térieurement découverts, ne seraient point une 
cause de rescision , à moins qu'ils n'eussent été 
retenus par le fait de l’une des parties (C. civ., 
2037); car, dit Domat, leur intention a été de 
compenser et d'éteindre toutes surfes de préten- 
tions, de n'avoirplusdeprocès ensemble. Ainsi, 
dans ce cas de transaction générale , la simple 
découverte de titres ne sufiit pas pour revenir, 
comme dans celui de la transaction pour un 


(3) L. 1S, In /In., ff. de Tram, 

(4) L. 6, eod. 
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objet particulier; il faut encore qu’il y ait eu 
rétention de pièces par le fait de l’autre par- 
tie (1). 

S’il y arait erreur de calcul dam la trans- 


action, l’une des parties aurait le droit de de- 
mander qu’elle fût réparée (E. ci»., 20S8); mais 
ce ne serait pas une cause de nullité de la tran- 
saction (i). 


TITRE III. 

DU COMPROMIS. 


I. DéfloUiODelbul du compromit. 

II. Qui et qui ne peut compromettre. 

III. Sur quels ot^eU on peut, et lur queli ottjeti on 

ne peutcomprocnetire. 

IV. Comment peut être fait le compromit- 

V. Clautet Dêcettaires au coœprumit, i peine de 

nullité. 

VI. Clautet non nécet»airet, mait utiict. 

VII. Comment te fait l'inttruciion devant arUtret. 

VIII. Si iet arbitre! peuvent être Nvoquét. 

IX. Si le décèt dei partkt empêche lejogement ar> 
bitral. 

X. St let arbitrti peuvent te déporter et être rêcuiét. 


XI. Comment peut finir le compromit avant le juge* 
ment. 

X II. Comment et quand let arbilret doivent Juger. 

XIII. Çu/df t'il y a partage dant ropinion dei arbê 

Iret? 

XIV. FormalUvi du Jugement arbitral. 

XV. Comment le jugement arbitral devient eiéca* 
loire, et ù qui ap(>ariiem la connaittance de 
ton exécution. 

XVI. Fffett des jugemenU arbitraux. 

XVII. Voies pour taire réformer un Jugement arbitral. 
XVIII. Du compromis tout forme de procuration. 


I. Définition et but du compromis (5). 

14. Le compromis est une convention par 
laquelle des parties qui sont en procès, ou près 
d’y entrer, nomment des arbitres pour les ju- 
ger, et promettent de s’en rapporter à leur dé- 
cision (4). 

Si les hommes entendaient bien leur intérêt, 
ils prendraient toujours cette voie, la plus pro- 
pre â leur faire obtenir ce qui leur est dû, sans 
essuyer tes peines, les longueurs et les malver- 
sations infinies qu’on éprouve souvent en sui- 
vant la voie ordinaire. Mais il faudrait pour 
cela que toutes les parties s’accordassent; et 
comme il arrive souvent qu’il y en a d’animées 


(t) F. Cati., gerra. an x, arrél contraire à celte 
opioloo, ei plut conformes la lettre de l'art. â057, C. 
Civ. (S., 5, 351 .) 

(9)Touloute, 6 fév. et 11 mai 1831. 

(3i Compromis f de promittere cum.... Promettre 
avec, promettre cniemble, promettre réciproquement. : 
(4) Ceux-ci sont appelé* ttrbHrrs volontaires , k la 
différence des arbitres de commerce chargés par la loi | 
(C. comm., 51} de juger let contetutiont entre des | 
atiodét, leurs veuves, ou ayants cause, relatives k leur 
société, que l’on appelle arbitres forcés. 

Let arbitres volontaires peuvent connaître de leur 
propre compétence loraipi’dle est contestée par l'une 
des parties; ce poovoir est une conséquence naturelle 
du caractère de juge* , dont les parties les ont investis. 


par la mauvaise foi et la cupidilé, que celles 
qui se laissent guider par de tels sentiments 
cherchent plus à éluder qu’à hâter la décision 
de la contestation, il ne faut pas s’étonner s’il 
y a si peu de personnes qui prennent ce parti. 

Le compromis est absolument libre, et l’on 
ne peut forcer personne à le souscrire. Celte 
règle est générale et ne souffre aujouril’hui (tf) 
qu'une exception établie par les art. 51 et 55 
du Code de commerce, suivant lesquels tout 
acte de société doit contenir nomination d’ar- 
bitres pour régler les différends qui pourront 
s’élever entre les associés , sinon que les juges 
en nommeront pour eux en cas de contesta- 
tions. (yoy. formule 524.) 


(Cass., 28 Juin. 1818 ;D.. 9,350.) Malt il n’en est poîpt 
ainsi récusations qui peuvent être proposées contre 
eux; il n’apparüent qu'aux tribunaux ordinaires d'y 
statuer, et leurs pouvoirs demeurent suspendus Jusqu'à 
ce qu'il y aiiété prononcé. (Cass., Uf juin 1813, 28Juil- 
let 1818. et cour de Paris, 17 mat 1813; U., 3, 543 ;$., 
18,149; 14. 947; et 19. 1.33.) 

(5) l.'ordoDuance de 1560, art. 3, et celle de Moulins, 
art. 83, voulaient que les parenU , |mur raison de par- 
tage, de compte de tutelle , de resUiution de dot et de 
douaire, puissent être contraints de nommer des ar- 
bitres. Ces dispositions, tombées en désuétude, furent , 
k peu de rhosc près, remises en vigueur par la loi du 
34 aotU1790. Ut. X,ar(. 13 et 13. et abrogées par celle 
dit 9 ventôsr an iv. 
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II. Qui peut, ou qui ne peut compromettre. 

15. Pour compromettre, il faut, comme pour 
transiger, aroir la libre disposition de l’objet 
sur lequel on veut s’en reporter à Taris d’ar- 
bitres. (C. pr., 1003.) 

La raison en est simple : on rejette les juges 
que la loi donne et qui ont une capacité ëprou* 
Tée, pour leur en substituer d’autres de son 
choix; il faut donc avoir le discernement né- 
cessaire pour le faire : on peut se tromper dans 
le choix de ses juges, et en prendre qui soient 
incapables et qui proscrivent une prétention 
bien fondée; on rejette d’ailleurs le plus sou- 
vent les formes suivies en justice réglée, dont 
Tusage est plus propre à faire valoir les droits, 
puisqu’elles sont fondées sur l’expérience de la 
faiblesse humaine, et établies pour en empêcher 
TefFet ; on leur préfère une forme de procéder 
plus simple que Ton établit soi-mème , comme 
on va voir; en un mot, on met sa propre eipé* 
rience au-dessus de celle du législateur. 11 peut 
se faire qu’il en résulte des surprises aux juges 


(l)I/iodivj(lu pourvu d'un conseil Judiciaire peut corn* 
prometire relativement à tous les droits dont la dispo* 
sition lui est réservée, dans tous les cas non compris 
en rart. 513, C. civ. ^Carré, n«3359; Mougalvy, Tr. de 
Varbitr., ih 371 .) Malpeyre et Jourdan , p. 373, éten- 
dent comme Pigeau. à la compromission ce que dit 
l'art. 513. C. civ., de la transaction, et pensent en con- 
séquence que l'asiistaocc du conseil est toujours néces- 
saire. 

(3) Tbomlne , d« 1307. 

(3) Le tuleur ne peut compromettre pour le mineur, 
quand même il s'agirait d'un objet purement mobilier; 
parce que compromettre, c'est en quelque façon aliéner; 
et que le tuteur ne peut vendre les meubles du mineur 
u'en y observant les formalités Judiciaires qui sont in- 
iquées par l’art. 453 du Code civil. Il ne le peut même 
avec l’autorisation du conseil de famille, quoiqu’il lui 
soit permis de transiger avec celte autorisation accom- 
pagnée des formes prescrites par l’art. 467 ; parce que 
le pouvoir de transiger ne renferme pas celui de com- 
promettre (art. 1989). La cour de cassation le Jugea 
ainsi, le 4 feuclidor an xii; et quoique cet arrêt ait été 
rendu sous l’empire de la loi du 31 aoiU 1790, il doit 
encore servir de régie aujourd’hui, les Codes qui nous 
régissent ayant consacré tes mêmes principes. (0,3, 
340, et S. , 5, 51; Berriat. cbap. de VJrbitr. voient., 
oote9; Carré, n» 3351; Touiller, n» 1343. Contrà, Turin, 
19 vent, an zi ; Demiau , p. 673 ; Boucher, p. 483 ; Tho- 
mine, n»1305.) 

Quoique le mineur émancipé puisse consentir les 
baux de ses biens, recevoir ses revenus et en donner 
quittance (art. 481), nous ne pensons pas que les con- 
testations qui s’élèveraient à celte occasion puissent 
faire l'objet (Tun compromis, parce que cet acte est 
d’une nature antre que ceux de pure administration 
que la loi lui pcrtuei ; il rit plus sûr de ne lui accorder 
que l’exercice des droits dont la loi le reconnaît capable, 
et de lut refuser ceux pour lesquels il faut un degré 
d'exfiérience supérieur à celui qu'elle lui suppose. Ce- 
pendant il n'en serait peint ainsi, pour le m/nrur 
émancipé commercant ; et les articles 487 du Code 
civil , et 3 du (^e de commerce, le réputant majeur 
pour tous les faiii relatifs à son commerce, il faut tenir ' 


que Ton ge donne : on sc Irouverait par là 
avoir sacrifié ses droiu, il est donc nécessaire 
que celui qui compromet puisse faire ce sacri- 
fice. 

Dès que pour compromettre U faut avoir la 
libre disposition du droit qui doit faire Tobjel 
du compromis, on sent que les règles que Ton 
a établies au titre des transactions, p. 2, sur 
ceux qui peuvent ou qui ne peuvent transiger, 
s'appliquent naturellement ici (1). 

Les mandataires ne peuvent compromettre 
sans un pouvoir exprès et spécial, parce que le 
mandat n’embrasse que les actes d'administra- 
tion, et non ceuxd’aliénalion. (G. civ., 1988.)(9). 

Le mandat doit être spécial, à l'effet de com- 
promettre; lepoiivoirde transiger ne renferme 
pas celui de compromettre. (G. civ., 1989.) En 
effet, celui qui a donné à quelqu’un le pouvoir 
de transiger ne Ta fait que parce qu’il avait con- 
fiance dans les lumières et la probité de son 
mandataire; peut-être n’aurait-il pas eu la 
même confiance dans les arbitres que ce manda- 
taire a choisis (3). 


pour certain que, daos ce cai, il a la faculté de compro- 
mettre. 

Nous pensons que la femme mariée séparée de 
biens, et l’individu pourvu d'un conseil judiciaire, |>eu- 
vent compromettre , la première avec l’autorisation de 
son mari ou celle de la Justice (ari. 817 et 319 du Code 
civil), et le second avec l'assistance de son conseil 
(513). 

^héritier bénéficiaire, n’ayantque l’administration 
des biens de la succession (art. 803), ne peut, en cette 
qualité, compromettre sur les droits et actions qui en 
dépendent. En comprumeitant, il encourt la déchéance 
du bt'néRce d’inventaire, il reste héritier pur et simple ; 
mais le compromis est valable. (Paris, 31 fév. 1814, 
confirmé par arrêt du 30 Juin. ; D., S, 353; Tfaomine, 
n« 1307 ; Mougalvy, d” 376.) La même cour avait dé- 
cidé, par un précédent arrêt, du 3 Juin 1808 , que l'Aé- 
ritier bénéficiaire ;>ouvant feire seul , tans fermalité 
et sans le concours des créanciers, tous les actes d’ad- 
mioisiration, toucher les revenus, faire les comptes avec 
les fermiers et régisseurs , il avait pu par conséquent 
compromettre sur les difficultés relatives ü ces compies, 
sans perdre sa qualité. (D., 3, 350 ; S., 8, 309.) Ces deux 
arrêts ne présentent aucune contrariété ; il s’agit de tes 
renfermer chacun dans son es|»èce. 

Le curateur nommé à l'abaenf (art. 113) n'étant 
que l’administraleur provisoire des biens de ce dernier, 
est incapable de compromettre sur ses intérêts. Le com- 
promis , passé daos ce cas , et tout ce qui l'avail suivi , 
doit être déclaré nul. (<^s., 5 oc(. 1808; D. 3, 345; 
Berriat, des ArbHr.votont., note 9 ; Tbomine, n« 1307 .) 
Il y aurait même raison de décider i l’égard de ceux qui 
auraieni obtenu Venvoi en possession provisoire des 
biens de l'absent, excepté pour les objets de pore admi- 
nistration (art. 135), et pour les curateurs aux suc» 
cessions vacantes. 

Les condamnés privés de l'eieretce de leurs droits 
civils son! , par une conséquence nécesiaire , privés de 
la faculté «le comprometire. 

Le mandataire ne peut compromettre, s’il n'eo a 
reçu le pouvoir exprès de son mandant (art. 1989). Il 
faut en dire autant du liquidateur d’une société de com- 
merce, qui n’est lui-même qu'un simple mandataire. 
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111. Sur quels objets on peut, et sur quels 
objets on ne peut compromettre, 

16. En général , on peut compromettre sur 
tous les droits dont on a la libre disposition 
(G. pr. , 1003); mais la liberté où chaque 
personne est de disposer de ses droits comme 
bon lui semble peut être restreinte par des rai- 
sons d’intérêt et d’ordre public. Ùe là vient 
qu’on ne peut compromettre sur les objets sui- 
vants : 

Les séparations entre époux (C.pr., 1004): 
la loi dit sur séparation en général; elle com- 
prend donc tant celles de biens que celles de 
corps ; 

^ Les questions d’état (1); 

3” Les dons et les legs d’aliments, logements 
et véteoienls {ibid.)f roy. ci-devaul, p. 6 et 7; 

4'’ Les affaires sujettes h communication au 
ministère public. { Ibid. ) ; roy. ci-après , 
liv. IL partie II, de V Instruction, quelles sont 
ces affaires. 

On peut cependant compromettresur requête 
civile (C. pr., 1010), bien que sujette à com- 
munication (498) (2). 

IV. Comment peut être fait le compromis. 

17. Le compromis se fait de trois manières : 

1*> I^es parties, après avoir fait choix de leurs 

arbitres, les réunissent et leur exposent l’inten- 
tion où elles sont de compromettre sur tel ob- 
jet. Les arbitres dressent procès-verbal de la 
déclaration qui leur est faite, le signent, et le 
font signer aux parties : ce procès-verbal en- 


eocore qu’il ait été associé gérant de la société; des 
syndics d'une faillite qui auraient concouru au com- 
promis sans y être spécialement autorisés, ainsi que des 
administraleurs des communes et des éiablissements 
pnblica. (Cass., 15 Janv. 181S et 6 avril 1818; D. , 3 , 
361 et 378; S.. 13, 113, et 18, 536.) 

(1) Il s’esi élevé la quesUon de savoir si l’on devait 
véntableiDeot considérer comme une question d*itat, 
et comiM telle ne pouvant faire la matière d’un com- 
promis, celle dont la solution avait pour olget de dé- 
cider si un enfant était né viable, et s'il avait survécu à 
sa mère morte dans ro|>éralioD césartenne. el è qui de> 
vait appartenir la succeuion de celte dernière , de ses 
héritiers ou de ceui de l'enfant? CeUe question a été 
résolue négativement par arrêt de Bruxelles, 36 févr. 
1807, par le motif qn’il n'y avait de véritable question 
d*état que celles où il s'agiisait de Vétat civil des per- 
sonnes (D.,3. 368; S., 7. 187 et S33ÿ; tandis que celle 
sur laquelle les arbitres avaii ut eu à prononcer ici ne 
ne préêentail rien de semblable, et D'offrait qu’une 
contestation sur de ptirt intérêts pécuniaires, et l'éclair- 
cissement d’une simple difficulté de fait, d'où devait ré* 
sulter le droit de successilMlité des uns ou des autres. 

(3) Des parties peuvent compromettre sur les diffi- 
cultés élevées entre elles relativemcni au sens et à 
rexécntksn d’un acte administratif qui ne concerne 
que leurs intérêts personnels. {Cm., 17 janvier 1811; 
D., 3. 371; $., 14, 136.— Mmes, 16 mars 1831.) 

(3) Quoique l'art. 1005 du C. de proc. ne parle que 


gage tâDt les arbitres que les parties. {Foy. 
formule 877.) 

2« Par acte devant notaires. ( Foy. formule 
876.) 

3« Par acte sous seing-privé (3). {Foy. for« 
mule 873.) 

V. Clauses nécessaires au compromis, àpeine 
de nullité. 

18. Le compromis doit désigner : 

1° Les objets en litige (C. pr., 1006) (4) ; 

2° Le nom des arbitres. {Ibid.) La désignation 
(les arbitres par leurs qualités serait suffisante, 
si la qualité déterminait la personne d’une ma- 
nière cerlaine; par exemple, si deux frères en 
contestation choisissaient pour arbitre leur 
f^re unique : il en serait de même, si les par- 
ties avaient nommé le matrede leur ville, etc. (3). 

Le nombre des arbitres est à la volonté des 
parties contractantes , elles peuvent en nommer 
un ou plusieurs; mais il convient d’en nommer 
en nombre impair, pour ne pas être forcé de 
recourir à un tiers, si ceux qu'on a choisis 
étaient divisés d’opinion. 

Quant à la qualité des arbitres, le Code ne 
s’en exprimant pas, on reste sous l’influence 
des anciens principes à cel égard. 

Ainsi ne pourront être arbitres les morts ci- 
vilement(6), ni les femmes(7) suivant la loi ro- 
maine (iilt. C. de Receptis), ni 1 m mineurs 
iibid. etl. 41) (8), ni enfin les juges naturels de 
la contestation. En effet, il est des cas, comme 
on le verra plus bas, où Ton peut se pourvoir 
contre un jugement arbitral, ou devant le tri- 


du compromU par acte devant notaire et août atgnalure 
privée, il peut cependant être fait par procè«-verbal 
dres»é par le juge de paix en bureau de conciliation 
(Toulouse, 4 Janv. 1817; Grenoble, 17 janv. 1833]; et, 
dans ce cas , le procè«>verbal de concillaiion produit 
l'efFft d’uQ cooipromis sous signature privée : ce qui 
nous parait une juste conséquence de l'art. 54 du même 
Code. (D., 3, 301.) 

(4) Le compromii ne doit pas spécifier d'une manière 
expresse chacun des points soumis aux arbiu«s ; il suffit 
d'une désignation collective et générale. (Brux., 3 janv. 
1839; J. du 19«s.,183!l. 3,315.] 

(5) Foy. Carré, art. 1606; Bioebe, v» ArbUr. n« 84. 

(6) I.'infèmc, même après l'cxpiralion de sa peine ne 
peut être arbitre. (Arg. art. 34, C. pén.;Rauter, n« 405. 
Contrà, Merlin, Quest., v» Arbitres, % 13, art. 3.) 

(7j Les auteurs excluent les femmes, par la raison 
que leur »exc les éloiguc des foocüoui publiques, et que 
les arbitres sont de véritables juges. (Derrial, p. 43, 
note 18. h. v.; Merlin. Rép., vo Arbitrage; Thomine, 
1303. Conti'à, lUuler, n» 105, arg. article 1990, 
C. civ.) 

(8) Les auteurs s'accordent généralement à regarder 
comme rapables les mineurs qui , à raison de leurs 
litres, comme les gradués, les avocats, offrent des ga- 
ranties aux parties. (Bcrriat, p. 43, note 18; Carré, sur 
l’art. 1004. Contrà, Magnin, Tr. des minorités, 
n» 1485; Mongalvy, Tr. de t'arbUrage, n» 113: par- 
dessus, 00 1380.) 
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bunal qui a rendu rordonnance d’exéculion, ou 
dcTant celui d’appel; les juges qui composent 
ces tribunaux étant revêtus d’une fonction pu- 
blique de laquelle ressortit la fonction privée 
qu’ils acceptent, ils ne peuvent être arbitres, 
puisqu’ils ne peuvent juger eux-mémes leurs 
propres décisions. (L. 9, J S.) (1). 

VI. Clatuet non nécessaires au compromis, 
mais utiles. 

19. l” On peut Axer le délai dans lequel les 
arbitres devront prononcer; sinon leur mission 
ne dure que trois mois, à partir du jour du 
compromis.l (Cod. pr., 1007, et Carré, arti- 
cle 1007.) (i). 

9° On peut convenir que le compromis ne 
finira point par le décès , refus, déport ou em- 
pêchement d’un des arbitres. Faute d’insérer 
cette clause, l’un de ces differents cas échéant, 
le compromis ne tiendrait plus. (C. pr., 1019.) 

Si on juge à propos d’insérer celle clause, on 
cbnvient en même temps ou qu’il sera passé 
outre h l'instruction et au Jugement, nonobstant 
le décés , le refus, le déport ou l’enipéchemenl 
des arbitres, sans qu’il soit besoin d'en nom- 
mer d’autres, s’ils sont plusieurs; ou que le 
remplacement sera au choix des parties (3); ou 
enfin quece remplacement sera au choix de l'ar- 
bitre ou des arbitres restants, 

3° Si l’on craint que le délai fixé par les par- 
ties ne soit insuffisant, on peut donner aux ar- 
bitres le pouvoir de le proroger, pendant le 
temps que les parties déterminent. Si elles 
n’ont pas fixé le terme de la prorogation il ne 
peut être que de troia mois. (Arg. de l’arti- 
cle 1007, C. pr.) (4). 

Celle faculté de proroger ne fait pas du pre- 
mier délai et de la prorogation un seul délai ; 
elle n’autorise pas par elle-même la partie qui 
ne se serait pas mise en état dans le premier, i 
le faire dans le second. Il faut que les arbitres 
aient prononcé la prorogation, qu’ils peuvent 
refuser s’ils le jugent é propos. 

4° On doit convenir que le compromis ne fi- 
nira point par le partage d’opinions des arbi- 
tres (ce qui arriverait sans celle clause, C. pr., 


(1) Contré, Carvê, no 3960; Bioehe, v» Arbitrage, 
no 116, et de Berrial, p. 33. note 16; Mongalvy. Tr. de 
Parbitr., no 134 ;MertlQ, Aép., vo ArblIr.^Va mcinbre 
du tribunal de commerce peut Sire choisi pour arbitre 
danannecontritation eu ma tiêred'aMurancea maritimes. 
(Br., 16 avril 1830; J. de B., 1831, 1, 136; J. du IV* i., 
1831, 84.) — lin etranger peut être arbitre, selon 
Rauter, no 403; Mongalvy, no 118; el Bioehe, no 115, 
dans le cas où il est choisi par toutes parties capa- 
bles. Contra, Paris, 3 mars 1838; S., 38, 118, et Tho- 
mine, no 1303. 

(3) Le premier délai est purement conventionné/, le 
second est le délai légat; ni l’un ni l'autre de ees délais 
ne courent pendant celui qui est accordé par la loi à 
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1019, 3°), et les autoriser à nommer un tiert 
pour les départager. 

3° Il est a propos de tracer la marche que les 
parties et tes juges observeront pour l’instruc- 
tion de l’affaire. Lorsqu’on ne le fait pas , on 
est censé s'en rapporter 4 celle qui se pratique 
dans les tribunaux; ainsi on doit la suivre. 
(C. pr., 1009.) 

Hais on la règle ordinairement par le com- 
promis , et l’on se dirige sur les circonstances 
de l’affaire, les éclaircissements qu’ont les par- 
ties, les moyens que les faits de la cause sug- 
gèrent propres h conduire les juges à la vérité. 
Dans certains cas, on règle par le compromis 
même l’état de l’affaire, les pièces, moyens et 
preuves qui seront administrés; dans d’autres, 
chaque partie fait un mémoire, qu’ellessignent 
respectivement , el sur lequel elles conviennent 
qu’il sera décidé. Lorsqu’on croit qu’il sera né- 
cessaire d’entendre des témoins , de faire faire 
une visite et un rapport d'experts, d’employer 
enfin quelqu’une des voies d’instruction qui 
sont détaillées dans le livre suivant , partie II , 
on les autorise à entendre ces témoins ou pren- 
dre des déclarations par écrit d'eux , nommer 
des experts, etc. Enfin, on peut leur laisser le 
pouvoir de régler comment s’instruira l’affaire. 

6° Il convient encore de donner aux arbitres 
le pouvoir de commettre l’un d’eux pour faire 
les actes d’instruction et les' procès-verbaux 
qui sont de leur ministère, sinon ces actes et 
procès-verbaux devront être faits par tous (C. 
pr., 1011), parce que les parties ont mis leur 
confiance dans tous les arbitres, et non dans 
un seul. 

7° Lorsque l’on voit que l’affaire est de la 
classe de celles où la rigueur du droit est en 
conflit avec l’équité, il faut, pour éviter toutes 
difficultés , dire sur laquelle de ces règles les 
arbitras décideront. Cela est très-important ; 
car il y a des cas où , en jugeant suivant la pre- 
mière règle, telle personne perdrait tout ou 
partie ; et où elle gagnerait, si l’on ne consul- 
lait que l’équité. Voici une espèce. 

Supposé que Pierre ait un différend avec Paul 
au sujet de huit années d’arrérages de rente 
constituée que celui-ci lui doit , et qu’il con- 


l'béritler pour faire ioventaire et pour délibérer. 
(C. pr., 1013, et C. dv.. VOS.) 

(3) Dans cette hypothèse, et si, 4 défaut par l’une des 
parties de choisir un arbitre en remptacement. Il en 
était nommé un d'office . cette partie serait encore S 
temps de faire cesser l’effet de ceue nomination en dé- 
signant son arbitre. (Paris. 14 fés. 1S69; D.. 3, 311.) 

(4) Lorsque de deux arbitrée nommés pour décider 
un différend, l’un n’e remis qn'a|très l’expiration du 
délai fixé son rapport qui te trouve eu opiHwîlion avec 
celui de l’autre , il n’y a pas lieu 4 procéilcr 4 la nomi- 
nation d’un liers arbitre, leur mission cesse, et il doit 
être procédé 4 la nomination de nouveaux arbitres. 
(Bmx., ter mai 1836; J. du 18s s., 1881, 33.) 


".3 :vy v-jl)OgIe 
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Tienne «rarbilres avec lui. Si ceux-ci décident 
suifaot la rigueur du droit , Pierre sera réduit 
à cinq années (en supposant encore qu’elles lui 
soient dues); et ü perdra les trois autres, 
quand même il prouverait n’en avoir pas été 
payé, s’il ne rapporte pas d’acte interruptif de 
prescription, attenduque leCode civil, art. â!i77, 
veut qu’un créancier de rente constituée ne 
puisse répéter DU delà de cinq années d’arré- 
rages, s’il n’a une reconnaissance (â248);ou 
fait des poursuites (SÜ44), sur le motif que hien 
souvent tes facilités d’un créancier font accu- 
muler les dettes, et rendent ensuite le débiteiir 
insolvable. Mais si l’on décide sur l’équité, Paul 
sera condamné à payer Pierre en entier. (^Miand 
on juge sur la rigueur du droit, on considère 
l’inRiience que l’affaire peut avoir sur l’inlérét 
public; on sacrifie la cause d’un particulier à 
l’intérêt général : quand on suit l’équité, on ne 
considère que les parties mêmes qui sont en 
contestation. 

Si les partiesn’ont pas déterminéstir laquelle 
de ces deux règles il faudra se diriger, les juges 
doivent décider d’après les règles de droit. 
(C. pr. , 1019. ) La raison est que celui qui a 
cette rigueur en sa faveur ne l'a pas abandon- 
née; et l’on ne peut pas conclure, de ce qu'il a 
voulu être jugé par des arbitres, qu’il y ait re- 
noncé; il a pu passer le compromis pour d’au- 
tres raisons, par exemple, pour éviter les désa- 
gréments d'ùn procès en justice , par ménage- 
ment pour celui arec lequel il l’a passé, etc. 

On appelle amiables compotiteurs les arbi- 
tres qui ont le pouvoir de prononcer suivant la 
simple équité, et ne sont pas obligés de se con- 
former à la rigueur du droit. 

8* On peut donner aux arbitres le pouvoir de 
statuer sur les dépens comme ils croiront de- 
voir le faire, et en consultant l’équité. Sans celte 
liberté, ils doivent y condamner le perdant in- 
définiment (C. pr., 130), é moins que ce 
ne soit le casde les compenser suivant l’art. 131 . 
On leur donne encore pouvoir de les taxer eux- 
mêmes par leur jugement, pour éviter aux par- 
ties les frais d’une taxe séparée. 

9** Si l’on veut éteindre sans retour la diffi- 
culté sur laquelle on compromet, il faut con- 
venir, alors ou depuis le compromis, que le 
Jugement arbitral à intervenir sera en dernier 


(1) Carré, n» 3»99. 

(9} Il rétoUe de cette disposition de l'art. 1016 que 
les arbitres oe pourraient pas rendre leur Jugement 
avant celle quioiaîDe, parce qu'il ne peut pas dépendre 
d'eux de prirer les parties du délai que la loi leur ac- 
corde pour faire leurs productions. Les parties peuvent 
encore produire dans la quinzaine qoi précède le terme 
du compromis, et Lint que les arbitres n'ont pas pro- 
noncé , la loi ne prononçant pas de déchéance, parce 
que la déchéance est une véritable peine qu'on ne sau- 
rait arbitrairement suppléer dans le silence de la loi. 

(3) Les arbitres ne sont pas plus liés que Ici tribunaux 


ressort; sinon la partie condamnée pourra en 
interjeter appel. (C. pr., 1010.) 

Le législateur a pensé que les parties ayant 
droit à deux degrés de juridiction, il fallait, de 
la part des contractants , une renonciation ex- 
presse à ce droit. 

Cependant, lorsque l’arbitrage est fait sur un 
appel ou sur requête civile, le jugement étant 
définitif et sans appel (C. pr., 1010), la renon- 
ciation à l’appel est iniitile; on ne pourrait pas 
même convenir qu’il serait sujet è l’appel (1). 

Si les contractants ne renoncent point au 
droit d’appel, ils peuvent stipuler une peine 
contre celui qui ne s'en tiendra pas à la déci- 
sion des arbitres. Cette peine, qui ne peut être 
réduite par le juge (C. civ., 1133), devra être 
payée par le contrevenant avant qu’il puisse 
poursuivre. 

Vil. Comment se fait VinstrucUondccatU les 
arbitres. 

80. L’instruction est nécessaire devant les 
arbitres comme devant les juges ordinaires; les 
uns et les autres doivent connaître à fond la 
cause et les moyens des parties avant de porter 
leur jugement. Les défenses et les pièces que 
l'on produit à l’appui doivent donc être présen- 
tées aux arbitres assez à temps pour qu'ils puis- 
sent prononcer avant l’expiration du délai du 
compromis. Le terme de cette production est 
fixé par la loi à quinzaine au moins avant cette 
expiralion. (C. pr. , 1016.) Passé ce délai, les 
arbitres sont tenus de juger sur ce qui leur a 
été présenté (3). 

Si dans le compromis il a été déterminé 
quelle forme d'instruction doivent suivre les 
arbitres, ils s’y conforment, et ne sont pas 
astrcinis à suivre rigoureusement la marche 
tracée par le Codepour l'iostructiondesalfaires 
ordinaires. (C. pr., 1009.) Si rien au contraire 
n’a été déterminé (ce qui arrive rarement), les 

f tartics et les arbitres doivent s'attacher aux dé- 
aiset formes établis pour les tribunaux. {Ibid.) 

Si donc les arbitres, pour éclairer davantage 
leur religion, croient devoir recourir h une en- 
quête, à un interrogaloirc, é une expertise, ils 
le font (3); mais avant de mettre à exécution le 
jugement préparatoire par lequel ils ordonnent 


ordinairei par les jtigemend intertocuioirex qu’ili ren- 
dent; Ht peuvent, mds qu'on piiistc leur adresser avec 
fondement le reproche de l'étre réformés eui-mémea , 
laisser cet jugements sans exécution, et prononcer sur 
le fond, nonobstant l'instruction par eux ordonnée, 
lorsqu'ils estiment que cette instruction n'est pas indis* 
pensahlement nécessaire pour éclairer leur opinion sur 
le mérite des demandes soumises i leur décision . (Paris 
93 juin. 1810; D., 9, 488. ~ Liège. 21 déc. 1898; Rec. 
de Liège, t. XI, p. 549.) 

Carré, n« 3990 , pense même, arec plusieurs auteurs 
cités par lui, que les arbitres peuvent , après avoir or- 
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celle voie d’inslrucliOD, on doit la Faire rendre 
exécutoire par une ordonnance du président 
du tribunal. I/art. lOél prescrit celle ordon- 
nance pour l’exécution de tous les jugements 
arbitraux , préparatoires et définitifs. 

An reste, si, comme on l’a vu, le compromis 
ne dit pas auquel des arbitres la confection des 
actes d’instruction est confiée, ils devront être, 
ainsi que les procès-verbaux, faits par tous. 
(C. pr., 1011.) 

I.C pouvoir des arbitres ne s’étend pas au 
delè de l’intérêt civil des parties; toutes les 
fois que la contestation sur laquelle ils ont b 
prononcer est de nature à intéresser le public 
et i réclamer le ministère du magistrat chargé 
essentiellement de surveiller cet intérêt, leur 
mission est suspendue. Si donc , dans le cours 
de l’arbitrage, il est formé inscription de faux, 
civile ou criminelle, ou s’il s’élève quelque in- 
cident criminel , les arbitres doivent délaisser 
les parties i se pourvoir devant les tribunaux 
compétents. (C. pr., lOlS) (1). Mais pour cela, 
le compromis n’en conserve pas moins son effet 
et n’en lie pas moins les parties : les délais de 
l’arbitrage sont seulement suspendus pendant la 
poursuite de l’incident, et ne recommencent i 
courir que du jour du jugement qui l’aura levé, 
Ubid.) 

VIII. Si les arbitres peuvent être révoqués. 

SI. Jusqu’b l’expiration du délai fixé par l’ar- 
bitrage des parties, lors ou depuis le compro- 
mis, ou par la loi si le compromis est muet a cet 
égard, les arbitres sont irrévocables, si cen’esi 
du consentement mutuel des contractants. (C. 
pr., 1008). Autrement le contrat n’en serait 
plus un, dès que l’une des parties pourrait 
s’aA-anchir de la loi qu’elle a voulu s’impo- 
ser (S). 

De ce que l’article 1008 dit que pendant le 
délai de l’arbitrage les arbitres ne peuvent être 
révoqués que du consentement unanime des 
parties, il ne faut pas conclure qu'aprés ce 
délai ils peuvent continuer leur mission jus- 


donne une enquête S une expertiie, entendre les témoins 
et reeesoir te serment des experu, et qu'il n'y a lieu à 
recourir S cet effet aux tribunaux que dans tes cas oü 
les nos ou les autres se refuseraient à comparaître de- 
vant les arbitres. 

(1) La simple allégation , la menace non réalisée de 
s'inscrire en faux , ne uuraienl être un motif sulfisant 
de surseoir au Jugement de la contestaUon , et de ren- 
voyer les parties S se pourvoir, aux termes de l'art. 1015. 
Il but encore que la volonté de s'inscrire en faux ait été 
manifestée par la signilleation de la sommation com- 
mandée par l'art. X15, et que la déclaration en ait été 
faite ensuite dans la forme prescrite par l'art. 318. 
(Cass., 18 juin 1816 : U., 1 , 484 ; s., 17, 85.) 

(S) 'Tbomioe, n» 1353. 

(5) II en serait autrement en matière d'arbitrage forcé. 
(Mongalvy, no 306.) 

rieian , nocxpou cmu, — vou i. 


qu'à révocation par Tune des parties, comme 
cela avait lieu sous la loi du 21 août 1790, 
art. 5, qui porlait que le compromis dont le 
délai serait expiré aurait néanmoins son exécu- 
tion jusqu'à révocation par l’une des parties. 
Loin qu’on ait admis celte disposition, on a dé- 
cidé au contraire, par les art. 1012 et 1028, 
que la mission des arbitres finissaitavec le délai 
du compromis. 

IX. Si le décès des parties ou de l’une d’elles 

empêche le Jugement arbitral. 

22. Lorsqu’une ou plusieurs des parties 
meurent, ses héritiers sont majeurs ou mi- 
neurs. 

Si tons sont majeurs, ils succèdent à l’enga 
gemeni de leur auteur, et le compromis con- 
serve toute sa force. (C. pr., 1015.) 

Mais s’ils sont mineurs, ou s’il s’en trouve 
un qui 1e soit, le compromis finit (ibid.), 
quelles que soient d’ailleurs les stipulations in- 
sérées dans le contrat; car le ministère public 
devant être entendu dès que l’affaire inté- 
resse un mineur, il ne peut y avoir lieu à arbi- 
trage (3). 

X. Si les arbitres peuvent se déporter et être 

récusés. 

23. Il est libre aux arbitres d’accepter ou de 
refuser la mission dont on veut les charger ; 
mais lorsqu’une fois ils l’ont acceptée, ou qu’ils 
ont commencé les opérations relatives à l’arbi- 
trage, c’est-à-dire après le premier procès-ver- 
bal ouvert par eux, ils se sont engagés 'a donner 
leur décision, et ne peuvent plus se déporter (4) 
(C. pr., 1014), à moins qu’une cause légitime ne 
vienne les dégager de leur obligation (3). Ces 
excuses pourraient être, 1° si le compromis 
était vicieux et nul (6) ; 2° si l’arbitre avait été 
injurié et diffamé par les parties, on s’il était 
intervenu entre lui et l’une d'elles une inimitié 
capitale (7); 5° s’il était survenu à l’arbitre une 
maladie ou incommodité grave (8) qui le mit 


(4) Ou ne devrsit point voir, déni ta clatiae du com- 
promli oü 11 levait dit qu'en cas de retraite ou de re- 
fus , pour une cause quelconque , de l'un des arbi- 
très f U serait pourvu à son remptacentent , une 
dérogation è l'an. 1014; et II ne pourrait pal être dé- 
cidé qu'lli OUI pu , è la faveur de cette clause , le dé- 
lioner après leurs opérations commencées. Une sem- 
blable clause ne saurait s'entendre autrement que d'une 
démiuiou donnée dans les termes du susdit article. (Paris, 
8 mai 1834; D.,3, 336.) 

(5) La loi romaine dit : Sicut liberum estf manda- 
tum non suscipere; ita susceptum consummari 
oportet. L. 33, $ 11, ff. SSandat. 

(6) L. 11, s 1,4, 5-3. 

(7) (8) Berrial, ch, déa Jrbttres ^ note 31, p. 34. 
L. 15, ff, de Receptis. 

L'arbitre qui , par sa négligence à remettre son rap- 
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hors d*état de s'occuper de l'arbitrage; 4” si 
les propres affaires de l'arbitre demandaient 
instamment tous ses soins (1); enfin, si un 
emploi public, accepté depuis le compromis, 
réclamait tous ses moments (2). 

Quant à la récusation des arbitres, elle peut 
se faire comme celle des juges (voy, form. 
525); et les causes légitimes de récusation pour 
ces derniers le sont pour les arbitres (3). {Voy. 
ÜT. II, partie II tit. IV« chap. 5, quelles sont 
ces causes); seulement il faut que la cause de 
récusation soit survenue depuis le compromis. 
(C. pr., 1014.) Ainsi, c'est une cause légitime 
de récusation lorsque le juge est allié d’une des 
parties au degré de cousin issu de germain in- 
clusivement (C. pr., 378,1**); dans le compro- 
mis, cette cause ne serait recevable qu’au tan t que 
l’alliance serait intervenue depuis le compro- 
mis (4). 

Au reste, comme on t'a vu ci-dessus, § VI, 
on peut prévenir dans le compromis l'inconvé- 
nient résultant du refus, déport ou empêche- 
ment des arbitres, en convenantqu’il sera passé 
outre, ou que le remplacement sera au choix 
des parties, del'arbilrc ou desarbitresrestants. 

XI. Comment finit le compromis. 

24. Le compromis finit, 

1** Par le refus d'un ou de plusieurs arbitres 
choisis (C. pr., 1012) (5); 

2'* Par leur décès (tÂid.) ; 


port <Udi délai fixé, a rendu néccssairala oomloation 
de nonveaax arbitre», peut être valableoieni récusé. 
(Brux., irrmai 1830; J. du 19« i., 1831,33.) 

(1) (3) L. 15, ff. de Beceplh. 

(3) Berriat, ch.^det Arbitres , note 30; Carré, do3315. 

(4) Boti» avooa déjà dit que le» arbitre» ne peuvent 
étrejufe» eux-tnéme» de» cause» de leur récusaliou. 
P’ide iuprâf p. 13, note 4. 

(5) H s’est élevé la question de savoir si, pour pro- 
duire l’effet qui lui est attribué par la loi , le refus de 
l’arbitre qui n’accepte point la œlMlon qui lui est confiée 
devait être connu des parties. Il était soutenu, d’une 
part, que la noUficatk» devait en être faite aux auteurs 
du compromis, par acte extrajudiciaire , et que jus- 
qu’alors il devait éire réputé non avenu ; d’autre part 
il était répondu, avec plus de raison , que la loi n'avait 
pas voulu subordonner à cette condition la rupture de 
l'arbitrage; que tout ici consistait dans un fait, dont 
révénemenl suffisait pour opérer l’exiineiion du com- 
promis , et qu’il n'était pas permis de suppléer une vo- 
lonté qui n’avait pas été exprimée par le législateur. Ce 
dernier système a été consacré par la cour de cassation, 
le 34 déc. 1617. (D., 3,336.) 

(6) Les arbitres ne peuvent plus se déporter lorsque 
leurs opérations sont commencées (C. pr., 1014); et l’on 
ne saurait voir une dérogation i cette disposition dans 
la clause du compromit par laquelle il serait dit qu’en 
cas de retraite ou de refus de Vun des arbitres . 
pour une cause quelconque , H serait procédé a 
son remplacement. (Paris. 6 mai 1884; D., 3. 336.) 

(7) Il est des causes qui forment un légitime obstacle 
au cours du délai fixé pour la durée du compromis, et 
qui en opèrent U suspension. Par exemple , si les arbl- 


3** Par leur déport, lorsque ayant accepté la 
ualité d'arbitres, et s’étant engagés par là à 
ooner leur décision, ils se font relever de cet 
engagement pour une cause légitime (C. pr«, 
1012 ( 6 ); 

4<* Lorsqu'il y a dans la personne des arbi- 
tres ou de Tun d'eux un empêchement quel- 
conque, soit de ceux quiautoriseut leur déport, 
soit de ceux qui donnent lieu à la récusation. 

f'oy. sur le moyen de prévenir la fin du 
compromis pour l'une de ces quatre causes, 
le S VI. 

B” Par l'expiration du délai convenu dans le 
compromis, ou du delai légal de trois mois, s'il 
n’eo a pas été réglé (C. pr., 1012) (7). Voy. U 
VI et VIII: 

6** Par le partage égal des arbitres dans 
leurs opinions, s'ils n'ont pas le pouvoir de 
prendre un tiers arbitre pour les départager 

(/Ai>/.); 

7° Enfin, par le décès d'une des parties, lors- 
qu'elle laisse un ou plusieurs héritiers mineurs- 
(C. pr,, 1013.) Voy. SIX. 

Outre ces modes d'extinction particuliers au 
compromis, il en existe encore plusieurs com- 
muns à toutes conveotions: par exemple, si les 
parties conviennent d’anéantir leur engage- 
ment (C. civ., 1 134) ; si la chose qui fait l’otget 
du compromis vient ë périr (C. civ., 1302); si 
l'obligation pour laquelle on s'est soumis à l’ar- 
bitrage s’éteint elte-méme, soit par la remise 
qu'on en fait, soit par la confusion, etc., etc. (8). 


très éuient empèdiés, par le tait de Puoe des parUea, de 
proDoocer leur jugemeoi dans ce délai (MeU, 13 mai 
1S18;Ü., 3. 344; â., 19, 104; Tboœioe, n* 1317X 
ou si les arbitres élaol oommés en jugeoieot, et ce ju- 
gement étant attaqué par la voie de l’appel , II n'était 
déSnUivemeQt statué sur la cooteatation qu’après l’ex- 
piration dudii délai par l'effet des remises de U cause, 
qui auraient été sucœssivemeot ordonnées , toutee 
choses demeurant en l’état; II a été décidé dans ce 
cas que le délai de l’arbitrage était suspendu de plein 
droit. (Cass., Juill. 1833; D., 3. 363.) 

(8) Le Code de proc. est muet sur la qnestiOD de savrotr 
si rexUnelioD du compromis étant opérée par l’une dea 
causes qui viennent d’élre indiquées, elle enlraloe celle 
des actes d’instruction qui ont été tait» pendant sa du- 
rée; et il n'existe pas, i notre connaissance, d'arréis 
qui l'aient résolue depuis la publication do ce Code. 
Mais un savant Jurisconsulte l’a jugée digne de son at- 
tention , et il n'bésite pas à la résoudre d'une manière 
négative; nous partageons entièrement son sentimeot 
4 cet égard. Voici dans quels termes 11 s’exprime : « Il 
» faut observer que quand un compromis devient nul 

• parce que les arbitres n’auroot pas rendu leur mq- 

• tencedansle temps fixé, les actes tait» pour Pin- 

• siruction en exécution du compromis doivent avoir 
» tout leur effet. C’est pourquoi , s’il y avait quelque 
» reconnaissance de Pune des parties sur la vérité d'un 

• tait contesté , ou qu'il eût été fait quelque preuve do- 
» vant les arbitres, ces actes pourraientétreproduita et 

• faire fol en justice. C'est ce qui a été Jugé par un arrêt 
> du mois de mars 1611, cité par Moroac. * Merlia, 
Rép., v« Arbitrage J n®83. 

Que taudrait-il décider dans le cas o(i le jugenoiit 
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Xll. Comment et quand les arbitres doivent 
Juger. 

35. lorsque l'affaire est instruite, les arbi- 
tres doivent juger. 

La conduite qu'ils doivent tenir est délicate* 
On ne peut mieux leur tracer leur devoir qu'en 
leur rappelant les paroles d'un illustre magis- 
trat quia faitia gloire et l'honneur de son si^le. 
« Arbitres de toutes les familles, juges volon- 
n taires des plus célèbres différends, tremblez 
» h la vue d'un si saint ministère, et craignez 
n de vous en rendre indignes, en conservant 
» encore ce zèle trop ardent, cet esprit de parti, 
» cette prévention autrefois nécessaire pour la 
» défense de vos clients. 

N Laissez, en quittant le barreau, ces armes 
I» qui ont remporté tant de victoires dans la 
» carrière de l'éloquence; oubliez cette ardeur 
n qui vous animait lorsqu'il s'agissait de corn- 
n battre, et non pas de décider du prix ; et 
» quoique votre autorité ne soit fondée que 
n sur un choix purement volontaire, oecroyez 
» pas que votre suffrage soit dû à celui qui 
» vous a choisi, et soyez persuadés que votre 
» ministère n'est distingué de celui des juges 
» que par le caractère et non par les obliga- 
» tions. » (D'Aguesseau, Discours sur l'indé- 
pendance de rarocat.) 

Le jugement doit être rendu dans le délai 
indiqué par le compromis, ou au moins dans 
la prorogation, si les parties en ont consenti ; 
ou si les arbitres en ont ordonné une, avec 
pouvoir de le faire (1). 

11 doit être rendu par tous les arbitres réu- 


arbltral a été rende pendant la dorée dn compromU , 
maU où la condition attachée 1 ta dIspotitioQ ne peut 
plus être accomplie devant les arbitres, parce qoele 
délai qui lui était auigoé est expiré : par exemple . s'ils 
avaient ordonné que l'une des parties prêterait serment 
devant eux 7... Nous pensons que le tribunal, d'autorité 
duquel le Jugement devra être exécuté, pourra recevoir 
le ferment; et qn'il serait injuite de faire tourner une 
circonstance qu'il était dUBctie aux parties de prévoir 
au détriment de celle qui a gagné son procès , et de la 
priver du bénéAce du jugement. La cour de Pau Ta ainsi 
Jugé, le 94 avHI 1893. 

(1) La mission des arbitres nommés pour Juger les 
contestations entre associés, est limitée à un terme de 
rigueur, et le Jugement arbitral est nul s'il est 
rendu hors du délai fixé. (Bnix. , 5 fév. 1890, 91 Juin 
1891 ; J. de Br.. 1890, 1, 989: 1891, 9. 189.) 

(9) Les délais étant introduits dans l'intértt des par- 
ties, il résulte de la première disposition de l'art. 1010, 
que les arbitres ne peuvent rendre leur Jugement que 
dans la quioxaloe qui précède le terme du compromis ; 
à moins que chacune d'elles n'ait produit les défenses et 
les pièces à l'appui avant cette époque. 

Nous pensons aussi que celle des parties qui D'aurait 
pas fait sa production dans le délai qui lui est assigné 
ne saurait être reçue i la faire plus lard , et lorsque la 
quinzaine est commencée. Si celle faculté pouvait lui 
être accordée, il faudrait, pour être cons^ent, admet- 
tre que les arbitres sont tenus de recevoir cette produc- 


DÎs; sinon la décision serait nulle (Cod. proc., 
1038, 3'*), à moins qu'ils n'aient été autorisés 
par les contractants à juger en l’absence des 
autres. 

Enfin, les arbitres doivent juger sur ce qui 
leur a été produit par les deux parties, ou par 
l’une d'elles, si l'autre a laissé passer le délai 
danslequel elle pouvait lefaire.(C.pr., 1016.K3). 
[Voy. forra. 5i^). 

Un jugement arbitral n'est pas susceptible 
d'opposition, quand même il serait rendu par 
forclusion ; pareils jugements n’étant jamais 
susceptibles d'opposition (G. pr., 113), parce 
que la partie, ayant promis de produire dans 
un délai, ne peut alléguer le motif de surprise 
qui a fait établir l'opposition aux jugements 
par défaut (3). 

XIU, Du cas où il y a partage. 

26. Lorsque les arbitres sont divisés d'opi- 
nion, ils doivent d’abord rédiger leur avis dis- 
tinct et motivé, soit dans le même procès-ver- 
bal, soit dansdes procès-verbaux séparés. (C.pr., 
1017.j On va bienldt voir l’intention de la loi 
en exigeant ces rédactions motivées et distinc- 
tes (4). 

Ou les arbitres ont le pouvoir de nommer un 
tiers arbitre, ou ils ne l'ont pas. 

S'ils ne l’ont pas, le compromis finit. (C. pr., 
1012.) Crpeodant rien ne s’oppoie ïce que le> 
parties qui, dans le compromis , n’ont pas au- 
torisé les arbitres à nommer un tiers, ne le Fas- 
sent après, lors même que le partage est pro- 
noncé : c'est une nourelle convention que rien 


tion tardive; ce qui pourrait aouvent être un obstacle 
au jugement de la cause dans le court délai qui retlerall 
à courir. Au reste, Jes termes dans lesquels le législa- 
teur s'est exprimé nous paraissent exclusifs de celle fa- 
culté ; elle est. è noire avis , incouciliable avec l'obliga- 
tioo imposée aux arbitres de Juger sur ce gui aura 
été produit. 

(3) Thomioe, n» 1937. 

(4) La rédaction motivée de l'avis de chacun des ar- 
bitres, dans le cas où Us diffèrent d'opinion , esl-etle si 
impérieusement exigée par 1a loi qu'on ne puisse éta- 
blir d'aucune autre manière leur dissentiment? et l'ab- 
sence d'un procès-verbal dressé en commun, contenant 
leur avis distinct, et signé d'eux, ou de deux procès- 
verbaux dressés par chacun d'eux, est-elle un olatacle 
4 ce que le tiers arbitre puisse opérer?... La solution 
affirmative de cette question aurait le grave inconvé- 
nient de laisser è un arbitre qui ne serait point pénétré 
de l'importance de ses devoirs la faculté d'anéantir 
l'arbitrage, et d'en ravir les bienfaits aux parties. Aussi 
a-t-il été jugé par un arrêt de la cour de cassation, du 
18 mai 1814, qn'il suffisait que la discordance d'opinion 
des Arbitres fût constatée par le procès-verbal dressé 
[>ar rnn d'eux , lorsque d'ailleurs elle résultait encore 
des circonstances de la cause . du refus fait par l'autre 
de signer ce procès-verbal après avoir concouru 4 l'ar- 
bitrage, de déférer à la sommation qui lui avait été 
ftiie de veuir conférer avec le tiers arbitre, etc. (D., 9, 
389.) 
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ne rëpruiive. Elles [meuvent aussi nommer le 
tiers elles-mêmes. 

Lorsque les arbitres sont autorisés à nommer 
un tiers, on ils s*acconlent dans leur choix, ou 
ils ne s'accordent pas. 

S'ilss*accordcnt,iIsexprtmenlleur choix parla 
décision qui prononce le partage. (C. pr., 1017.) 

S'ils ne s'accordent point, ils en font la dé- 
claration dans le même procès-verbal ; et alors, 
à la requête de la partie la plus diligente, le tiers 
est nommé par le président du tribunal, qui 
doit ordonner rexéculion de la décision arbi- 
trale. (C.pr., 1017.) r.i«/rô, § XV et formules 
;5â7 et 1528.) 

Le tiers af'bitre qui a été nommé, et qui a 
accepté l'arbitrage, est tenu de juger comme 
relaient les premiers arbitres. 

II doit le faire dans le mois dujourde son ac- 
ceptation, à moins que ce délai n’ailélé prorogé 
par l'acte de nomination (C. pr., 1018). Remar- 
quons qu’il n'est plus question ici du délai fixé 
par le compromis, mais d'un nouveau, aussi 
fatal que le premier, et qui court du jour de 
l'acceptation que le tiers a faite de la fonction 
d'arbitre, bien qu'h l'expiration de ce second 
délai, celui déterminé par l'acte du compromis 
ne soit point encore arrivé. Ainsi , dans un 
compromis, on fixe un délai de quatre mois; 
un mois après, la décision des arbitres, par la- 
quelle ils prononcent le partage et nomment 
un tiers, est rendue; le tiers accepte de suite; 
nuoiqne le délai stipulé par le compromis ne 
aoive arriver que dans trois mois, cependant 
le tiers n'aura qu'un mois pour prononcer (à 
moins qu'un délai plus long n’ait été fixé par 
l'acte de sa nomination); et la décision qu’il 
rendrait après le mois ou le délai terminé serait 
nulle et mal à propos qualifiée de jugement 
arbitral (C. pr., 1028) : la raison en est qu'il 


(t) Un arrêt do Rouen. 91 déc. 1808, a jugé dam un 
sent coniraire à PopiDion de Pigeau sur la durée de 
la mission «lu tiers arbitre. (U., 9, 391). Roui ne pen- 
sons pas que la juriMprudence consacrée par cet arrêt 
doive prévaloir sur l'opinion de noire auteur. Les ter- 
mes tmitéralifs dans les<|uels est conçu l'art. 1018 nous 
paraissent exclusifs de l'exleasion vraiment arbiiraire 
qui lui est donnée par l'arrêt cité, {f^ox-y dans ce sens, 
Carré. n<* 33i9. et Berriai. p. 34, note 93, n» 3.) 

Mats le délai d'un mois fixé par cc dernier arlirle Fait* 
U pallie de celui qui est déterminé par l'art. 1007 nu 
|iar>e compromis?... Koits avons entendu résoudre celle 
question affirmati\cmenl par la cour d'appel de Mmes, 
IMF arrêt du 99 mars 1816 : elle jugea que la décision 
(|ui serait donnée par te tiers arbitre, après l'cxpiralioii 
de ce dernier délai , était nulle quoiqu'il ne se fût jias 
encore écoulé un mois depuis sa noroinaiion; et nous 
pensons que cet arrêt est conforme à l'esprit de 
l'art. 1018, qui doit sc combiner avec l'art. 10o7. 

(9) La docirine qui est professée ici par Pigeau a été 
consacrée par un arrêt de la cour de ra»s.vtion, du 
.5 déc. 1810 . où i! est décidé «|ue sij'un des arbitres di- 
visés d'upiiiion , après avoir lefiisé de rédiger son avis 
dutiQCt et notivé , refuse de te réunir à l'autre arbitre 


y a alors en quelque sorte ileiix compromis; le 
premier^ qui a pris fin par la décision des ar- 
bitres qui a nommé le tiers; le secondy dont 
le délai fixé de nouveau est de rigueur* comme 
l’était celui du premier <1). 

Les premiers arbitres sont sommés de se réu- 
nir à lui. (C. pr., 1018.) {Voy. form. 886.) 

Réunis, le tiers confère avec les arbitres di- 
visés (t'6.). 

Dans le cas où tous les arbitres se réunissent 
au tiers, ils rendent tous un seul jugement à la 
pluralité des voix (i6.) (2). 

Si les premiers arbitres ne se rendent point à 
la sommation, le tiers, qui est tenu de juger, 
balance les opinions motivées que les premiers 
arbitres ont dû rédiger comme on l’a vit, et 
prononce seul, et néanmoins il est tenu de sc 
conformer à l’un des avis des autres arbi- 
tres iib.) \ car le pouvoir de juger ayant été 
donné aux premiers arbitres, le jugement ré- 
side dans l’iine de leurs opinions, et la fonc- 
tion du tiers ne consiste qu’à démêler laquelle 
de ces deux opinions est la plus conforme aux 
règles et renferme le jugement (3). 

XIV. Formalités du jugement arbitraL 

27. Les décisions arbitrales étant, b propre- 
ment parler, de véritables jugements, dès 
qu’elles doivent en avoir la force, les règles 
que la loi a tracées pour la rédaction des Juge- 
ments ordinaires s’appliquent à ceux-ci. Ainsi, 
ils doivent contenir: 

1" Les qualités des parties ; 

2* Leurs conclusions; 

5" L’exposition sommaire des points de fait 
et de droit; 

4* Les motifs de la décision ; 

3* Le dispositif. (C. pr., 141.) (4). 


et au (ieri arbitre au jour fixé pourlejugcmcut, celui-ci 
peut pronuDcer aani lui, pourvu qu'il adopte l’avis «le 
l'autre arbitre. (D., 9, 388.) Et la cour de Paris a décidé, 
par arrêt du 15 nov. 1814, qu'il a'y a pas infraction à 
l'art. 1018 lorsqu'au lieu de dire qu'il a conféré avec 
les arbitres divisés, le tiers arbitre s'est coolculé de 
dire qu'il les a entendus. (Ü., 9, 385.) 

Voyez, sur cctic question , Carré et l'opinioD de dif- 
férents auteurs qu'il examloe. n° 3346. 

(3) Un arrêt de Bruxelles , 3 janv. 1899, a décidé que 
si les arbitres tout à la fois amiables compoiiicurs out 
été dispensés de l'observation de toutes formes de |»tü- 
cédurc, leursentenre ne doit pas,comn]e les jugements, 
être motivée, à i>eine «le millité. (J. du 19« s.. 1899, 
917.) f'ox. Mmes, 29 juill. 1833. (S., 54, 3.903.) 

Les arbitres motivent assez leur sentence en disant 
qu'elle résulte des lettres , pièces et mémoires qui leur 
ont été remis. (Liège, I9juln 1811; Rec.de Liège, l. lit, 
p. 508.) 

(4) Il est une question de la plus haute importance et 
(lorti Plgeau ne l'cst point Occupé, celle de savoir si 
les arliiires peuvent prononcer la contrainte par corps, 
dans tes cas oit elle c.«l autorisée par la loi. Les auteurs 
qui l'ont traitée uc sont pas d'accord entre eux ; Bcrriat 
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Ils doivent en outre être signes par chacun 
des arbitres. (C. pr., 1016.) 

Et dans le cas où il y aurait plus de deux ar- 
bitres, si la minorité refusait de signer, les 
autres arbitres en feraient mention, et le juge« 
ment aura le même effet que s’il avait été signé 
par tous (t'6.) (1). (Foy. form. 887.) 

XV. Comment le jugement arbitral devient 
exècutoirey et à qui appartient la connais- 
sance de son exhution, 

S8. Les arbitres peuvent bien recevoir des 
parties le pouvoir de prononcer sur leurs dif> 
férends; mais leur pouvoir s'arrête là, et ne 
saurait aller jusqu'à donner à leur décision 
une force d’exécution qui ne lui appartient 
point. Elle doit être rendue exécutoire par une 
ordonnance du président du tribunal de pre- 
mière instance dans le ressort duquel il a été 
rendu. (C. pr. , 10S0.) (2). Deux motifs ont 
fait établir cette formalité : 1** pour voir si 
cette décision ne contient rien de contraire à 
l’intérêt public, ou des personnes mises spécia- 
lement sous la protection de la justice ; 2" pour 


Saiol-Prix ei Delvincoort disUogiieot tes arbiirci forcé* 
<ie« arbUr«i voioniaires : ils ea accordent le droit aui 
premiers, maU il» le refosent aux «ecoods; ils se fondeat, 
üan» cette distinction, sur ce que les uns reçoiveot leur 
autorité de la loi , tandis que les autres ne la reçoivent 
que des parties; or, disent-iU, il n’est pas permis à 
celles-ci de compromeilre sur la coutrainte |>ar corps; 
les arbitres de leur choix , quoique juges, ne |tcuveut 
donc pas la prononcer. Mais nous pensons que cette 
distinction est plus subtile que solide, et nous parta- 
geons l’opioion de Carré, qui décide que la coutrainte 
par corps peut être prononcée par les uos et par les 
autres. L’art. 3067 du Code civil porte que • la contrainte 
» par corps, dans les cas même ou «Ile est autorisée par 
» la loi, ne peut être appliquée qu’en vertu d’nn juge- 

> ment. ■ Toute la difficulté consiste donc k savoir si 
les décisions émanées des arbitres sont, comme celtes 
émanées des tribunaux ordinaires, dtt Jugement* ; à 
cet égard , le doute n’est pas même permis : dès lors il 
•St conséquent de dire que la loi ne faisant pas de dis- 
tinction , sa disposition est commune aux uns et aux 
autres. C’est, au surplus, ce qui a été jugépar unarrétde 
b cour de cassation , du 1 «î juillet 1833, oii nous lisons 

> que des arbitres wlontaire* légalement cunsiiiués 

• sont, entre les parties qui les ont nommés , de véri~ 

• table* Juge* autorisés par la loi ; et leurs sentences, 

• de véritable* Jugement*, dont elle garantit et as- 

• sure l’exécution ; et qu’il suit de là que de pareils ar- 

• biires sont compétents pour prononcer la contrainte 

• par corps. (Ü., 3, 369; S., 94, 7.) • A la véiiié,dans 
l'espèce sur laquelle est inienenu cet arrêt , les parties 
étaient marchandes, et il s’agissait d’un fait de mar- 
chandises dont elles se mêlaient respectivement; mais 
cette double circonstance ne nuit pas à la conséquence 
que nous voulons tirer, en faveur de notre système, du 
motif de l’arréi où la cour de cassation consacre le 
principe dans des termes généraux en matière d'arbi- 
trage volontaire La cour de Pau a eu à statuer sur la 
mémequcstioii dans une cause de reddition de comptes 
tutélaires , et elle l’a résolue dans le même sens par un 
arrêt du 4 juillet 1891 ; elle a décidé «que les arbitres 


exécuter, il fuiil remploi delà force publique ; 
et coiiime celte force ne peut agir que |»ar l’or- 
dre de i’nuloi'ilé dont les juges sont dépuéilaires, 
il faut obtenir d’eux le mandemeDt néceMaiie 
pour agir. 

Pour obtenir celte ordonnance, deux forma 
lités doivent être préalablement observées. 

La première formalité est le dépêt de la mi- 
nute du jugement arbitral qui doit être fait par 
l’un des arbitres, dans les troisjours de sa date, 
au greffe du tribunal de première instance 
dans le ressort duquel il a été rendu (C. pr., 
1020.) (3). (Foy. form. 888). 

Le dépôt se fait au greffe de la £Our royale, 
lorsqu’il a été compromis sur l'appel d'un ar- 
rêt (}ô.), ou sur reijuêle civile contre un arrêt 
de celte cour. 

La deuxième formalité, qu'on peut cepen- 
dant remplir la première, est de faire enregis- 
trer la decision; le dépôt peut être fait avant 
cet enregistrement, nonobstant Part. 42 de la 
loi du 12 décembre 1798 (22 frimaire an vu), 
ui porte qu'iiu greffier ne peut recevoir en 
ëpôt un acte sous signature privée (et une dé- 
cision arbitrale est de cette espèce), s'il o’a été 


• volontaire* vonl de véritable* Juge* , dont les déci- 
> fions, qualiAécs Jugement* par la loi , en ont le ca- 

• raclère et les effets.... ; et que l’anicle t96, —C. pr., 

■ laissaut à la prudence des juges de prononcer la coo- 
» traiole par coi-ps |K>ur reliquat de comptes de lotelle, 

■ curatelle, eic..., les arbitres n’avaieut jias excédé 

• leur pouvoir en proooiiçaul la condamnation du paye^ 

• ment de la somme due par le comptable , par toutes 
" voies et par corpt,* (ü., 9 , 360.) P'ox- Blocbe, 
To Arbitr.f n<* 995.) 

(1)11 est indispensable pour la validité du jugement 
arbitral, lors<|u'il n'est signé que par la majorité des ar- 
bitres, qu'il soit constaté que ceux qui ne Pont lies signé 
ont cependant aiiiité et concouru à toutes les délibé- 
rations; à défaut, le Jugement est nul, à moins qu’il ne 
fût dit par le compromis que la majorité pourrait juger 
en l’alÂeoce des autres, aux termes de l'art. 1038, 
C. pr. (Cass., 4 mai 1609; Ü., 9, 419.) 

(9) L'art. 1090 est rédigé dans des termes assez clairs 
pour qu’on dût croire qu'il n’pffriralt pas de difficulté 
dans son exécution. Cependant il a été prétendu que 
rordonnaaced'exeÿunfurne devaitétre rendue par le 
président du tribunal de première instance dans le res- 
sort duquel le jugement avait été rendu, que lorsque ce 
tribunal était tout à la fois celui du domicile des parties. 
Mais la cour de cassation a fait Justice d’un système 
auui erroné, par son an et du 95ianv. 1894; et elle a 
décidé que l’arrêt qui l’avait consacré contenait une 
Violation manifesle de l’art. 1090. (II., 9, 451.) 

(3) Il ne faudrait pas conclure de ce que l’art. 1090 
C. pr., fixe le délai de trots jours pour effectuer le dé- 
pôt du jugement arbitral , et de ce qu’il dit qu’il sera 
fait par l’un des arbitres, que le dépôt doit être déclaré 
nul parce qu'il aurait eu lieu plut lard, et parce qu'il 
aurait été fait )iar une autre personne : U est de règle, 
en matière de procédure , qu'on ne peut prononcer la 
nulliié d'un acte lorscjuc la loi ne la prononce pas elle- 
roéme d’une manière formelle. (Paris, 98 mai 18tU, 
Turin, l'*' mai 1819; I)., 9, 493 et 496; Tboniine , 
n- 1916.) 
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précédemment enregistré, i peine de 50 francs 
d'amende : la raison est que cette décision n'est 
considérée comme minute du jugement que 
quand elle est remise entre les mains du ^ef- 
fier dans le délai, et que, suivant cette loi, les 
jugements ne peuvent être enregistrés sur la 
minute qu'après que la minute est dressée. C'est 
d'après cela qu'une lettre du ministre de la 
justice, du 28 octobre 1808, décide que l'en- 
registrement peut être fait après le depAt; et 
on le pratique ainsi. 

Les droits d’enregistrement sont acquittés 
par les parties, si les arbitres ne les ont pas 
payés. Loi du 12 déc. 1798 ( 22 frim. an vii|, 
art. 29. 

Si ces droits n’étaient point acquittés par les 
parties ou les arbitres, et que le greffier dépo- 
sitaire de la décision en fit l'avance, il pourrait, 
faute de remboursement, prendre exécutoire 
du juge de paix du canton {ibid., art. 50); et 
l’opposition qui y serait formée, ainsi que les 
contestations élevées il cet égard, doivent, sui- 
vant cet article, être instruites et jugéesconPor- 
mémentèl’art.65. Voÿ. cet article. Sur le mon- 
tant des droits d'enregistrement, Voy. cette loi. 

Lorsque ces deux formalités sont observées, 
le président du tribunal met sur la minute du 
jugement , au bas ou en marge, son ordonnance 
d'exécution, sans qu'il soit besoin d'en com- 
muniquer au ministère public (C. pr., 1021) ; et 
c’est de ce moment seulement que la décision 
arbitrale reçoit sa force. ( Voy. fbrm. 889.) 
Le jugement et l'ordonnance sont expédiés et 
signifiés. {Voy. form. 890.) 

Si le président voyait que la décision portât 
sur des objets d'ordre et d'intérêt public sur 
lesquels ne peut intervenir de compromis, il 
devrait refuser son ordonnance. 

L’ordonnance du président est expédiée en- 
suite de l'expédition de la decision. (Cod. de 
proc., 1021). 

S'il s’élève des difficultés sur l’exécnlion de 
la décision arbitrale, c'est au tribunal qui a 
rendu l'ordonnance d'exécution qu'il appar- 
tient de les lever (t'A.). 

XVI. Effits du jugement arbitral. 

29. 1° Entre les parties qui ont consenti le 
compromis, le jugement arbitral a la même 
force que s’il émanait des tribunaux ordinaires; 
mais â l'égard de tiers , il ne peut, en aucun cas, 
leurètre opposé. (C. pr., 1022.) Ce n'est pas que 
les jugements obtenus en justice puissent nuire 
aux droits de ceux qui y ont été étrangers ; car 


(!) tl n'cit pat Décestaire que la renonciation à la fa- 
culie d'appeler soit liltCralemeol exprimée dans le com- 
promit; elle peut t'induire par équipollence det termes 
daut Ictquela il etl conçu. (Mmet, 3 avril 1819.) 

Les effets de celle renonciation doivent rester bornés 


la loi donne aux. tiers qui sont lésés par un ju- 
gement où ils n'ont pas été parties un moyen 
de le détruire, du moins quant à eux : ce moyen 
est la tierce opposition. (C. pr., 474.) Mais il y 
a cette différence entre une décision arbitrale 
et un jugement, que le dernier a son exécu- 
tion, même contre les tiers, jusqu'à la tierce 
opposition ; tandis qu'une décision arbitrale ne 
peut être nullement opposée à ceux qui n’ont 
pas concouru au compromis ; et que si on le 
fait, le tiers à qui on l'oppose, sans avoir be- 
soin de recourir à la voie extraordinaire de la 
tierce opposition, repousse la décision arbi- 
trale par cette seule raison que ce n'est que 
l’ouvrage d'hommes privés ; que ce jugement a 
été prononcé dans l'ombre, sans qu'il ait pu 
en être instruit comme il l’aurait été par une 
décision publique; enfin, et surtout, que ce 
jugement n'est que le résultat de la convention 
de compromissaires , et qu’il est de principe 
que les conventions n'ont d'effet qu'entre les 
parties contractantes , et ne peuvent jamais 
nuire aux tiers. (C. civ., 1165.) 

2* Les jugements arbitraux confèrent hypo- 
thèque. (C. civ., 2125.) 

Hais ces jugements n'acquérant d’autorité 
que par t’ordonnance d'exécution, l’hypothè- 
que n’existe qu'après qu'elle a été rendue (lA.). 
Ainsi, une inscription prise en vertu d’une dé- 
cision arbitrale non homologuée serait sans 
effet, l'hypothèque n’existant pas encore. 

XVII. Foiet pour faire réformer un juge- 
ment arbitral. 

50. Il y en quatre : 

1* L’AprEL, qui a eu lieu lorsque les parties 
n’y ont pas renoncé par le compromis ou de- 
puis, et que l'arbitrage ne porte pas sur appel 
ou requête civile; car alors le jugement est 
sans appel et définitif. (C. pr., 1010.) (1). 

Quand il y a lieu à l’appel des jugements ar- 
bitraux, il se porte : 

Devant les tribunaux de première instance, 
pour les matières qui, s’il n’y eût point eu d'ar- 
bitrage, eussent été, soit en premier, soit en 
dernier ressort, de la compétence des juges de 
paix (C. pr., 1025) ; 

Devant les cours royales, pour les matières 
qui eussent été, soit eu premier, soit en dernier 
ressort, de la compétence des tribunaux de 
première instance. (Ibid.) 

Si l'appel est rejeté, l’appelant est condamné à 
une amende de cinq francs, lorsqu'il succombe 
devant un tribunal de première instance 


su jugement arbitral ; maii elle n'eat pas un obstacle a 
ce qu’il puisse être appelé des jugemeots susceptiblea 
d'étre attaqués par celle voie , qui sont rendus sur des 
conteiUtioni incidentes élevées devant tes arbitres 
Cass ,15Julll. 1818; D.,», 485; S,, 19, p. lo ) 
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(C. pr., 471, 1098), et de dix franca, s’il suc- 
combe devant une cour d'appel. [Ibid.) 

9*L,x UQvâTB ciTiLE. 1.CS délais, formes et 
cas d'ouverture qui y sont désignés pour les Ju- 
gements des tribunaux ordinaires s'appliquent 
aux jugements arbitraux. (C. pr., 1096.) 

Des moyens d'ouverture i requête civile que 
la loi accorde contre les jugements ordinaires, 
il faut en retrancher ceux qui ne peuvent être 
proposés contre les jugements arbitraux. 

Le premier est l'inobservation des formes or- 
dinaires, si les parties sont convenues dans le 
compromis, comme elles en avalent le droit 
(C.pr., 1009] , que les arbitres ne seraient point 
obligés de suivre ces formes (1097) (1). 

Le second, s’il aété prononcé par les arbitres 
sur choses non demandées (C.pr., 1097.)Alors, 
comme on va bientêt le voir, il y a lieu h de- 
mander la nullité de l'acte qualifié Jugement 
arbitral. 

La requêté civile , quel que soit le moyen 
d’ouverture employé contre la décision arbi- 
trale, se porte devant le tribunal où se porte- 
rait l'appel, s’il y avait lieu à l'appel. (C. pr., 
1096.) l'og. tuprà les règles ê cet égard. 

3° La CASsaTioH. Ce n'est jamais contre la 
décision arbitrale elle-même que le recours en 
cassation est ouvert, c’est contre les jugements 
et arrêts qui ont prononcé sur les deux voies 
que l'on vient d'indiquer, l'appel et la requête 
civile. (C. pr., 1028.) 

Ainsi j'appelle de la décision qu’ont portée 
contre moi des arbitres, ou bien je me pour- 
vois en requête civile contre celte même déci- 
sion ; le tribunal rejette mon appel ou ma 
requête civile : je pourrais me pourvoir eu cas- 
sation contre cet arrêt; et si la cour de cassa- 
tion pense que mon appel ou ma requête civile 
était fondée, l’arrêt sera cassé, s’il est contraire 
à la loi. 

4° L'OPPOSITION A I.'ORDO’INANCE d’ExAcU- ! 
TION. Ün a vu que la decision des arbitres 
n'acquérait force d'exécution que par l'ordon- 
nance du président du tribunal compétent. 

Il y a lieu è se pourvoir par opposition à celle 
ordonnance dans les cas suivants (9) {Fog. for- 
mule 891) : 

1° Si lejugemenlarbilral a été rendu sans qu'il 
y ail eu de compromis. (C. pr., 1098, 1*.) Les 
soi-disant arbitres, n'ayant point de mandatdes 
parties, ne pouvaient pas prononcer sur leur 
différend. 


(!) Tbomiiie, n« 1353; Moasalvy, Tr.de PArbttr.y 
n«> 549. 

(3) do arrêt de cauatioa en date du 31 déc. 1816 
décide que lei partiel peuicnl renoocer auisi dam le 
compromis à le pourvoir contre le jusement arbitral par 
opposiuon S l'ordonnance d'exéculiou. (!>., 3, 463.) 

(3) Le jusement arbitral ne serait pas nul dans son 
enUer parce que quelqu'une de ses dispositions seule- 
ment aurait été rendue hors des termes du cooprofflis, 


9" Si le jugement a été rendu hors des termes 
du compromis (C.pr., 1098,1<') (3); par exemple, 
ayant donné pouvoir à des arbitres de pronon- 
cer sur la simple possession d'un héritage, ils 
prononçaient sur la propriété. Ce serait aussi 
prononcer hors des termes du compromis, de 
ne pas observer, pour l’instruction, les formes 
convenues par les parties. 

5« Si le jugement a été rendu sur compro- 
mis nul (C. pr., 1098, 9«); comme si, fait 
sous seing privé, l’acte ne Faisait pas men- 
tion qu’il a été fait double (C. civ., 1398), ou 
s'il avait été compromis sur un legs d'aliments 
(C. pr., 1004), etc. Dans tous ces cas et au- 
tres semblables, le compromis nul est censé 
ne pas exister. 

4" Si le délai fixé par le compromis, ou de 
trois mois si les parties n’en ont pas stipulé, 
était expiré avant la prononciation du jugement 
arbitral. (C. pr., 1098.) 

8° Si le jiigemeut n’a été rendu que par 
quelques arbitres non autorisés à juger en l'ab- 
sence des autres. (C. pr., 1098). 

6" Si le tiers appelé pour départager les arbi- 
tres s prononcé sans conférer avec eux (C. pr., 
1098), ê moins qu'ds n'aient été sommés de se 
réunir i cet effet (C. pr., 1018). Il y aurait éga- 
lement lieu à demander la nullité du jugement 
rendu par le tiers, s’il ne s'était pas conformé à 
l'un des avis des autres arbitres. Lorsque les 
parties compromettent , elles stipulent tacite- 
ment que tous les points non réglés par elles 
le seront par la loi sur le compromis , et que 
par conséquent le tiers prendra l'avis d’un des 
premiers arbitres. Il juge donc hors des ter- 
mes du compromis, s’il ne prend l’un de ces 
avis; et sa decision est nulle. 

7’ Si les arbitres ont prononcésurchosesnon 
demandées (G. pr., 1098, 8>) ; par exemple, s'ils 
avaient prononcé sur les intérêts d’une de- 
mande, lorsque le principal seul était demandé. 
Hais alors il n’y aurait de nullité que pour la 
partie du jugement qui porterait sur l’objet 
non demandé. 

L’opposition peut se former avant l'exécu- 
tion pour en prévenir les effets. On assigne 
l’autre partie pour voir dire qu’attendu que la 
décision arbitrale est nulle pour tel motif, on 
sera reçu opposant i l’ordonnance; ce faisant, 
que la décision sera déclarée nulle. 

On peut aussi former opposition lors de 
l’exécution, par déclaration sur les comman- 


tsodii que les autres porteraient sur les oléets en litige, 
et qu'ils s'r seraient renferniét dans ies limites des pou- 
voirs à eus dounês. Dans ce cas , le jugement devrait 
être divisé; ceiies-ci devraient être maintenues, et la 
disposition seule ob ils auraient excédé ies bornes du 
compromis devrait être annulée. (Cass., 31 mal 1809; 
D., 3, 416.) Cette décision est conforme i la doctrine de 
Pigeau. put. Infrà, 7». 
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Uements, procès-verbaux de saisie ou d'empri- 
soDoemeot, ou tout autre acte d’exécution, 
comme l’articie 162 le permet pour les opposi- 
tions h jugement par défaut rendu contre une 
partie qui n'a pas d'avoué, sauf à assigner en- 
suite pour être reçu opposant, comme le porte 
cet article. Hais on n’est pas obligé de le faire 
dans la huitaine prescrite par cet article, parce 
que la loi qui l’exige pour les cas y énoncés 
étant rigoureuse, elle ne doit pas être étendue 
à cc cas-ci, qui n’y est pas exprimé (1). 

Enfin, on peut former opposition après l'exé- 
cution commencée, mais nullement après l'exé- 
cution consommée sans réserves, parce qu'cn 
souffrant celle exécution sans réclamation, on 
a acmiiescé. 11 en serait autrement si Tou avait 
foit des réserves (2). 

C'est au tribunal qui a rendu l’ordonnance 
d'exécution qu’il appartient de statuer sur l’op- 
position qui y est formée.(C.pr.,1t)21 et 1028.) 

XVIII. Du compromis soui la forme depro* 
curation, 

51, Le compromis, tel que nous l'avons ex- 
pliqué dans les numéros précédents, est sans 
doute bien préférable aux instances devant les 
tribunaux. Les passions de ceux qui le con- 
sentent n’y sont point froissées; le public ne 
devient point le témoin de leurs discussions; 
enfln, l'instruction de l'aifaire marche à leur 
gré, cl peut varier suivant qu’ils le Jugent con- 
venable. Cependant, tout simple qu’il est, le 
compromis oblige h des formes, à une instruc- 
tion quelconque; d’un autre côté, la décision 
arbitrale doit être enregistrée, déposée au 
greffe, homologuée; ensuite elle est sujette soit 
h l’appel, soit à la requête civile, soit à la cas- 
sation, soit à l’opposition à l’ordonnance d'exé- 
cution. 11 est un moyen plus simple d’arriver 


(1) Turin, 7 fér. 1810: Cotmar, 33 janv. 1813; Paria, 
17 roai 1813. (U., 3, 364.) 

(3) l/op|M)siuon , dans les divers cas où elle est auto- 
risée, a toujours l’effet de suspendre l'evécution du ju- 
fcmenl arbitral. La jurisprudence sur ce point est Axée 


au même but et d'éTiler les iacoorëniaitt du 
compromis. Le Toici : 

Les parties font entre elles ou séparément, 
par acte notarié ou sous seing prisé, une pro- 
curation en blauc, contenant pousoir de tran- 
siger sur telles ou telles difficultés qu'elles 
expriment. La procuration est remise b un ou 
plusieurs arbitres intègres et éclairés, qui dres- 
sent la transaction, par acte public ou priré. 
Celle transaction faite, elle est signée par les 
arbitres, si ce sont eux qui ont été conxtiluéx 
mandataires , ou par les mandataires quels 
qu'ils soient ; et dès lors la transaction est par- 
faite. 

On sent au premier coup d'œil la aupériorité 
qu'a ce mode de compromis (si toutefois l'on 
peut appeler ainsi l'espèce de mandat que nous 
indiquons) sur l'autre. Il D'entralne aucun em- 
barras, aucune difficulté ; il réunit, en un mot, 
les a.antages du compromis é ceux de Is trans- 
action ; cependant, comme il n'est pas sans in- 
conrénients, nous croyons devoir les indi- 
quer. 

D'abord, le compromis ordinaire est irrévo- 
cable, si ce n'est du consentement des deux 
parties ; le compromis sous la forme de procu- 
ration, au contraire, est révocable par la vo- 
lonté d'une seule des parties, en révoquant le 
mandat qu'elle a donné pour transiger, parce 
que le mandat est toujours révocable. (Cod. 
Civ., 2004.) 

Ensuite, le compromis ne finit pas parle dé- 
cès des parties, si tous leurs héritiers sont ma- 
jeurs tandis que le mandat finit toujours par le 
décès du mandant. (C. cir., 2005). 

C'est aux parties i peser ces avantages et ces 
inconvénients, et à se diriger d'après ce qu'elles 
jugeront convenable, pour choisir entre ces 
deux modes. 


par plmieuraarréii, et notaninieiildeBnii., 4 mai 1809 ; 
Pari*,9 nov. 1819;ToDlouse, 16aoAt1893.(S., 10, 568; 
D.,9. S43i;l44<; Carre, n. 3386.)ron(rà, Paria, 14>ep. 
trmbre1808. (II., 9, 443; S., 8,983.) 
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TITRE IV. 


DU PHÉUHINAIRE DE CONCILUTION. 


I. Affairei où le prélimioaire de coocUUlioo eit né* 

ceuaire. 

II. Affaires où il ne Test pa*. 

ni. Devant quel juge doit être portée la conciliation. 

IV. Forinalitéi et contenu de la citation. 

V. Délata de la citation. 


VI. Ce qui arrive ai lea parUea neomiparaiaaeDt point. 
Vil. Ceqciarriveaielleacomparaiaaeot. 

Vill. Quela aont les effets du préUminalro de concilia- 
lion. 

XI. Si le préliminaire do concUiaiioii tombe en pé- 
remption. 


3S. Le préliiDiDaire de coDcilialion établi 
en 1790 est un des moyens de prévenir les 
procès, puisqu'il a pour bul de concilier les 
parues, et par conséquent de les empêcher de 
plaider. 

I. Affaires oü hprétiminaire de conct7ra/ion 
est nécessaire, 

53, il faut que l'affaire présente les cinq con- 
ditions suivantes pour que la tentative de con- 
ciliation soit nécessaire. 

1 ® La deniandedoit être principale. (C. pr. ,48.) 


(I) Une demande additionneUê i celle déJA formée, 
Sur laquelle tei parties sont en intUnce, est auiai prin- 
^Pale dans ce qui fait rolijel de raddition , et comme 
^Ue aMuJettie au préliminaire de la conciliation; elle 
peut être portée en justice qu'après raccompliaae- 
^entde cette formalité. (Berrlat, note 9; Merlin, Quest., 
Bureau de Paix. $4; Cau., 3 vent, an xii; Aix, 
16 août 1811;$., 15, 116; 0.. 6, 334.) Mais il n’en 
aérait |iaa de même du cas où le demandeur réduirait 
sa demande primitive sur laquelle il aurait essayé la 
COQcilialioo ; il ne serait pas obligé de la tenter de nou- 
veau pour pouvoir être admit A présenter les modiflca- 
tioDs qu'il y aurait failes. (Merlin, toc. cU.) 

LVpreuve de la condlùtion est encore nécessaire 
lorsque dans le cours de l'instance il est apporté des 
cbangements'ijrobjet de la demande. Par exemple, 
lorsqu'après avoir demandé la retcision d'un acte de 
vente pour cause de lésion. U en est ensuite demandé la 
nutiiiéj^comme jrenfermant un contrat pignoratif : 
lorsqu'après avoir demandé contre un acquéreur la 
nullité de saj libération . il est conclu A l'annulation 
pore et simple du contrat de vente. (Cass., fév. 1800; 
D.. 6,t3S9; Riom, 27 mars 1817; $., 4, 510; D., 6, 
340.) 

Bile ne l'est pas, pour la demande que ^it une partie 
A l'audience, que le Jugement soit déclaré exécutoire 
par voie de conlralole par corps. (Brui., S7 déc. 1827 ; 
J. 19s s., 1829, 3, 184 ; J. de Br.. 1828, 2, 277.) 

L'omission do la tentative de la conciliaiion entraîne 


Oq appelle demande principale celle qui 
introduit une conteotation, par opposition b la 
demande incidenlet qui est celle qui se forme 
pendant le cours d’une affaire, et qui l'inter- 
rompt : par exemple, Pierre demande la con- 
damnation au payement d'une somme deGOO fr. 
contre Paul, à qui il l'a prêtée; voilb une de- 
mande principale. Paul demande la compensa- 
lion d'un billet de 200 francs fait à son profit 
par le père de Pierre, et dont celui-ci eat héri- 
tier ; voilà une demande incidente. 

Le préliminaire n'est nécessaire que pour la 
demande principale, et nullement ^ur l’inci- 
denle (1). 


la nullllé de la demande; elle forme au pro6t do dé- 
fendeur une fin de non-recevoir qui ne peut être cou- 
verte par le silence de celui-ci devant te tiibonal où la 
demande est portée. Il peut la pro|>oser en tout état de 
cause, même en appel pour la première fois, parce que 
la conciliaiioo est d'ordre public, le législateur l'ayant 
introduite dans la vue d'éviter les procH. (D., 6, 354. 
Merlin, Quest. Jbid., $ 1. Cass., 27 vent, an viii; Tou- 
louse 8 juillet 1820.) Jugé en sens contraire. (Cass., 
22 therm., 1 1 fruct. an xi ; Orléans, 8 prair. an xn; Ri- 
mes , 26 flor. an xiii et 28 août 1821 ; D., ibld.. S., 3, 
363 et 7, 847.) Mais A noire avis les premiers arrêts sont 
plus conformes au vœu du léglslaleuret A la moraliié de 
l'art. 48 du Code de procédure civile, qui n’est que la ré- 
pétition de l'art. 2, tit. X, de la loi du 24 août 1790. 

Carré ftiit observer qu'il est aujourd'hui consacré par 
la juriapradence que le défaut de citation en coocl- 
liaiion se couvre par la procédure de la partie qui né- 
glige de l'opposer: il cite A cet égard Berriatde St.-Prix, 
n» 27. Pigeau dans son Comment., p. 139; Daiiox, 
V» Coneltlation, p. 354, et Tboroine Detmaxures, n« 67, 
semblent également se ranger A cette doctrine. 

En Belgique la jurisprudence a varié; la coor de 
Bruxelles, par arrêts des 4 jsnv, 1825 , 7 déc. 1826 et 
1» fév. 1827 (J. de Br.. 1825, 1. 31; 1827, 2, 199; 
J. do 19* a., 1825, 5; 1827, 81 ), a jugé la question dans 
sens de la nullité absolue; mais par arrêts des 3 juillet 
1812 et 14 décembre 1814 (inédit, et qui sera rapporté 
dans la Patfcrisie,à cette date) et 22 janvier 1834, 
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S* La demande doit être introductive d'io> i 
stance. (C. pr., 48.) 

Cette condition parait au premier coup d’œil 
se confondre avec la precedente; mais, avec I 
un peu d’attention, on sentira aisément qu’elle 
en diffère. Toute demande principale n'est pas 
introductive d'instance : l'intervention , par 
exemple, qui est bien demande principale 
quant à rintervenant, la demande en garantie, 
qui l’est aussi quant au garanti, ne sont pas in* 
troductives d'instance, quoique demandes prin* 
cipales. 11 n’est donc pas nécessaire que ces 
demandes et autres secondaires soient précé- 
dées de la tentatire de conciliation. D'ailleurs, 
l'art. 49, 5**, C. pr., en a une disposition ex- 
presse pour la garantie et l’intervenlion. 

3" Les parties doivent être capables de tran- 
siger par elles-mêmes et sans autorisation 
(C. pr., 48.) (1 ). La conciliation est une véritable 
transaction , et d’autant plus sacrée , qu’elle se 
fait devant un officier public. Il faut donc que 
ceux qui doivent tenter de se concilier puissent 
disposer des objets sur lesquels ils vont tran- 
siger. (foy. n*>5, quelles personnes peuvent 
transiger, ci-devant*) 

11 faut cependant remarquer qu’il y a plu- 
sieurs personnes â qui la loi a permis de tran< 
siger sous de certaines formalités, et qui ne 
sont pas sujettes au préliminaire de concilia- 
tion. Ce sont : 

V Les communes, /'op. n” 8; 

Les établissements publics^ iô, ; 

3** Les mineurs et interdits , tà, ; 

Bien que ces trois espèces de personnes puis- 
sent transiger en remplissant, par ceux qui sont 
chargés de veiller à leurs droits, certaines for- 
malités, cependant la loi a cru devoir les dispen- 


(Décr. oot., t. XXYll. p. 391; J. de Br.,lS94. 171), elle a 
juge le contraire. Ceel auMi ce qu'a dScidé la cour de 
LMge par arrêt du 33 déc. 1817. (Roc., l. VI, p. 414.) 
M. boocenoe, qo 18, periiile à peoicr que la nnlliié 
De peut être couverte. auMi.dâoi ce mo«, Uoote 
derédiieur belge lur l'art. 48, no 67; Tboinine Dea- 
masures, Comment, sur laproc. 

Aïoii que le fait reman|uer Carré, et qu'il Ta été Jugé 
par arrêt de Montpellier du 8 août 1807, les exceptions 
de couciliatioQ ne sont pas des probibitioDi, nais seule- 
ment des dispenses : il n'jr aurait par conséquent pas 
nutiéreà uulliiési l’on avait esuyé la conciliation dans 
une affaire pour laquelle la loi ne l’eiige pas. 

Lorsqu'il s'agit d’une action divisible de a nature. 
Intentée conjoinlemeol par des parties dont les unes 
sont incapables de transiger, et dont les autres Jouissent 
de cette capacité, celles-ci ne peuvent se prévaloir de 
riocspacité des premières pour se dispenser de remplir 
le préliminaire de la coociliatiou. Et il a été décidé par 
un arrêt de la cour de cassation, du 90 mai 1814, que 
Pintérét de ces parties étant distinct, et chacune d'elles 
agissant en ce qui la concernait personnellement , la 
(kimande était non recevable 4 l'égard des derotèree, 
faute d'avoir été précédée de l'essai de 1a concillalion. 
(8., 14, 301; D., PrtfVcW|>/., ch. l«r, s. 4.) 11 devrait 
en être autrement si les paÎKies agissaient pour un inté- 
rêt ou en vertu d’une oblif atiea communs et iadivuibies . 


ser du prélimioaire de conciliation. (C.pr., 49.) 
Le motif de cette disposition est qu’il faudrait 
un trop long temps pour revêtir la transaction 
que l'on contracterait au bureau de paix de 
toutes les formalités requises; que la marche 
de la justice en serait entravée, et que le pré- 
liminaire serait alors plutôt nuisible qu’avanu- 
geux. 

4” Il faut que l'objet de la demande puisse être 
celui d'une transaction (C. pr., 48). Voy* n** 6. 

5” L'affaire doit être de première instance. 
(C. pr., 48.) 

Ainsi la tentative n'est pas nécessaire , 

1» Pour les demandes portées devant le juge 
de paix ; 

2” Pour celles portées directement i une cour 
d’appel, bien que l’action soit principale : par 
exemple, dans le cas du désaveu (G. pr., 336)^ 
contre un avoué de cour royale; de la tierce 
opposition (473) à un arrêt de la cour royale; 
de la prise à partie contre un juge (309). 

Ainsi, toutes les fois qu'une affaire présente 
les cinq conditions qu'on vient d'indiquer , rè- 
gle générale, le préliminaire de conciliation est 
nécessaire ; mais i celte règle la loi a posé 
plusieurs exceptions ; elles vont faire l’objet du 
numéro suivant. 

II. Affaires où te prétiminaire de concitia- 
tion n est pas nécessaire. 

34. Ces affaires sont : 

Celles qui intéressent ou l'État (C. proc., 
49, i-); 

Ou le domaine (làid.); 

3* Ou les communes (C. pr., 49,1*) ; 

4* Ou un établissement public {iùid.); 


S'il eiiilait dJDi l'exploit de la ciution en concUla- 
liOD quelque vice cspaMe d'en opérer la nollité , ou fi 
la penoQoe chargée de repréfeoter l'une de» partiel 
devant le bureau de paix n'avait pa» un pouvoir 
•ant a cet effet, le moyen devrait être propové devant ie 
bureau de paix; a défaut, la «impie déclaraiioo conta- 
nant relu» de •« concilier, «an» en exciper, «ufirait 
pour couvrir la oullUé. (Cati., 10 mar» 1814; D., 8, 
36t.) 

(1) Ce qui e»t dit ici par notre auleurne l'applique point 
à la femme mariée, quoiqu'elle ne pui»»e transir qn'a- 
vec l'attUiriaation de »on mari (an. 317 du C. dv.), 
parce que le» dUpoaition* de l'art. 49 do Co>le de pro- 
cédure civile ne lui sont point applicable». Mai» U faut 
dire, avec l'arrél de 1a cour de cataaUon du 3 mai 1808, 
que II la femme dûment autoruée a ester en Jugement 
a, par celle autoriaaiion , le pouvoir de w présenter au 
bureau de paix sur la citation en conciUation . on no 
taurail en déduire 1a conséquence que cm pouvoir ren- 
ferme celui de transiger, a l'effet de quoi il lui en faiil 
un qui soit spécial pour l'objet de la traasacUoo. (S., 8, 
310; l)., 6, 336 cl 350.) 

Lorsqu'une femme mariée n'est autorisée que par la 
Justice , sa demande est dispensée du préliminaire de la 
conciliation , parce qu’il y a alors incapacité de iran- 
ligcr. (Liège 33 déc. 1817 ; Rec., l. VI, p. 414.) 
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K* Ou des mineurs ou des interdits. (C. pr., 
49, !•) 

Ou a vu plus haut la raison de ces exceptions. 
Ces personnes ou ceux qui les représentent ne 
pouvant transiger sans de longues Formalités , 
c’eût été embarrasser le cours de la justice que 
d’exiger un préalable qui aurait nécessairement 
traîné en longueur, et aurait fait évanouir ainsi 
le bienfait du préliminaire de conciliation. 

Conséquemment à ces motifs qui ont dicté ces 
exceptions , et surtout cette dernière, on doit 
dire que, bien que la loi ait dispensé du préli- 
minaire de conciliation les mineur» en général, 
cependant cette dispense ne s’applique point 
aux mineurs émancipés pour les objets dont ils 
peuvent disposer; car, pouvant transiger sur 
ces objets sans formalités (Voy. n°lt), rien ne 
s’oppose à la conciliation, qui n’est qu’une trans- 
action (1). 

6° Les demandes intentées par ou contre des 
curateurs i successions vacantes (C. pr.,49, 1°). 
Un curateur à succession vacante n’est pas pro- 
priétaire; il ne peut donc se concilier; car, se 
concilier, c’est transiger; et transiger, c’est 
aliéner. 

Par la même raison , les héritiers bénéficiai- 
res sont dispensés du préliminaire de concilia- 
tion; ils ne sont qu’administraleurs (C. civ., 
803, 804); d’ailleurs, l’art. 814, C. civ., les as- 
simile aux curateurs à successions vacantes (S). 
La conciliation est un abandon de droits, 
et par conséquent une aliénation ; or . pour 
l’aliénation des meubles et des immeubles, les 
lois ont prescrit des formalités aux héritiers bé- 
néficiaires (C. civ., 803, et C. pr., 987);ils per- 
draient cette qualité en s’écartant de ces For- 
malités (C. pr., 988) : on doit donc conclure 
qu’ils sont dispensés du préliminaire de conci- 
liation (3). 

7° Les affaires requérant célérité. (C. pr., 
49, 3*). Autrement le préliminaire entraverait 
la marchede la justice. 

Ainsi, toutes les fois que l’on s i former une 
demande qui exige une prompte interposition 
de la justice ; par exemple , l'exécution provi- 
soire d’un titre exécutoire, la remise d’un objet 
qu’il est instant de rendre , comme la voiture 
d'un voyageur ou voiturier , etc., on est dis- 
pensé de ce préliminaire. 

Mais cette dispense ne porte que sur la de- 
mande provisoire ; quand on en vient au prin- 
cipal, c'est-à-dire quand la même demande est 
formée suivant les règles et dans les délais or- 
dinaires, alors on rentre dans le principe gé- 
néral, et l’exception n’a plus son eiret. Car, aux 
termes de l’article 809, C. pr., la décision que 


(1) Delvincourt, t. tt, p. WO; Carré, u« StT. 

(S) Carré, sur l’art. 49, roy. la note au n» 35 , cl- 
apréa. 
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rend un juge sur un cas urgent ne fait aucun 
préjudice au principal. 

8° Les demandes en intervention. (C. pr., 
49, 3"). 

Deux cas peuvent se distinguer dans l’inter- 
vention. 

Le premier, lorsque l’intervenant se présente 
dans la contestation pour soutenir une partie et 
combattre l’autre. J’ai vendu une maison à 
Paul, il est inquiété par Louis ; je puis interve- 
venir pour défendre Paul ; j’y ai intérêt, puis- 
que je serais obligé de garantir Paul s’il était 
évincé de la propriété de la maison. 

Le second cas, lorsque l’intervenant vient 
frapper sur les deux parties qui sont en litige. 
Exemple : Charles, mon fermier, est poursuivi 
par Jean en désistement de possession de sa 
ferme; il défend à celte demande comme pro- 
priétaire, tandis qu’il n’est que détenteur pré- 
caire. J’interviens, et je dirige mon interven- 
tion contre Charles et Jean, parce qu’il est de 
mon intérêt que ni la demande de l’un , ni la 
défense de l’autre, ne soient accueillies. 

Dans ce second cas, le préliminaire semble 
nécessaire, parce que la prétention de l’inter- 
venant est comme une demande principale , et 
susceptible de conciliation. Mais ta loi n’a pas 
distingué; elle a dispensé du préliminaire tou- 
tes demandes en intervention, parce qu’il arrê- 
terait le cours de l’instance principale. 

9* Les demandes engarantie. (C. pr., 49, 3°.) 

On a vu plus haut que les demandes en ga- 
rantie et celles en interventiou étaient dispen- 
sées du préliminaire de conciliation , parce 
qu’elles n’étaient pas introductive» d’in- 
»tance; la loi aurait donc pu, ce semble, se 
dispenser de la disposition expresse de l’arti- 
cle 49, j 3 ; mais elle l’a établie pour les cas où 
la demande en garantie est formée après l’évic- 
tion , comme dans l’espèce de l’art. 1640 du 
Code civil. Quoique celte demande soit intro- 
ductive dans ces cas, néanmoins elle est dispen- 
sée du préliminaire (4), 

10° Les demandes en matière de commerce. 
(C. pr., 49, 4°). 

l^s affaires de commerce exigent plus que 
toutes les autres une très-prompte interposi- 
tion de Injustice; il y aurait, pour le crédit 
qui le soutient, pour la prompte circulation 
qui l’active, pour la bonne foi qui en fait l’âme, 
le plus grand inconvénient à surcharger de for- 
malités les atfoires simples qu’il présente, 

Observonsquelaloi(iùiV/.)dispensanten géné- 
ral te» demandes en matière de commerce 
du préliminaire de conciliation , il importe 
peu que ces affaires soient portées devant un 


(Slf'qy., dam ce sens, Boaceooe,n" 7; Tbomtne, 
D° 69. 

(4) Contrà, Roncenne, m 4; Tliomine, n» 69; Ramer, 
no 109. 
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tribuoal de commerce ou de première insiaoce : 
la règle c«t générale pour loutc matière de 
commerce; ei d’ailleurs, la raison qui Ta dic- 
tée s’applique également è Tun et à l’autre cas. 

ll*Les demandes de mise en liberté. (C. pr., 
49,5*.) Quand il s’agitdela liberté d’un citoyen, 
il n’a ypas un inslantàperdre;chaque moment 
de retard est préjudiciable. 

1 9” Les demandes en mai nlerée de sa isie ou op- 
position. (C. pr., 49,5*’). Elles requièrent toute 
célérité (1). D’ailleurs , dans ces deux derniers 
cas , l'emprisonné qui demande sa liberté, et le 
saisi qui demande la mainlerée, sont plutôt dé- 
fendeurs que demandeurs, puisqu’ils sont atta- 
qués par l’emprisonnement et la saisie , et que 
leur demande en liberté ou main levée est moins 
une demande qu’une défense contre l’empri- 
sonnement ou la saisie. 

13* Celles en payementde loyers, fermages (S) 
ou arrérages de rentes ou pensions. (C. pr., 
49, 5«). Il est instant pour ceux qui forment de 
pareilles demandes de les voir promptement 
décidées , puis que ces objets sont alimentai- 
res (3). 

14* Les demandes d’avoués en payement de 
leurs frais. (Décret du 16 févr. 1^7 , art. 9.) 
Ces frais sont des avances faites par les avoués ; 
ils souffriraient du retard, et seraient détour- 
nés de leurs fonctions (4). 

15* Les demandes formées contre plus de 
deux parties. (C. pr., 49, 6*.) 

Il est déjà assez difficile et rare de pouvoir 
concilier deux parties ; il l’est plus encore d’en 
concilier trois, a plus forte raison un plus grand 
nombre. La conciliation devient alors presque 
impossible. 

I..a dispense a lieu dans le cas même où les 
parties que l’on actionne ont le même intérêt 
(tL pr., 49, 6*); comme si je formais une demande 
contre plusieurs héritiers d'un même individu, 
en ma qualité de créancier de la succession qui 
leur est échue. Il y a même raison pour ce cas- 
ci que pour le précédent (5). 


(1) Les demaodet en mainleTée d'oppoiiüoo au ma- 
rUce. (Douai, 1819; S.. iO, 116; Br., 99 mars 1890; J. 
de Br., 1830,9, 76).— La même cour, par arrêt du 99 fé- 
vrier 1836, l'a de Douveau décidé, en se fondant sur ce 
que le législaleur, en imposant au Juge Tobligation de 
statuer sur ers demandes dans les tO jours, a suffisam- 
ment fait connaître qu'il les considérait comme requé- 
rant célérité. 

(9) L'art. 3 de la loi belge dn 5 oct. 1833, sur 
l’eipulslon des fermiers et locataires, dispense ces de- 
mandes de la conciliation. 

(3) D'après un arrêt de Br., du 5 déc. 1807 (D.,?** Con- 
cUiationy^. 345], eitdispcnsée du préliminaire de conci- 
liation, la demautie en payement du prix d'uu bail stipulé 
argcnl , quoiqu'on y ait joint celle d'une certaine somme 
pour charges pai ticulières, imposées par le bail au pre- 
neur, mais auxquelles il n'avait pas satisfait, bien 
qu'elles eussent été prises en considération |»ar le bail- 
leur pour la fixation du prix. 


16* Les demandes CD vérificalion d’écritaref* 
(C. pr., 49, 7*.} Le plus souvent on forme 
des demandes pour obtenir une sûreté de plus 
en obtenant une hypothèque judiciaire , aux 
termes de l’article 2123 , C. civ. ; et c’est pour 
y arriver promptement que le Code de procé* 
dure (art. 193), permet d’assigner à trois jours. 
Il est donc du plus grand intérêt pour le de» 
mandeurde ne point éprouver de retard dans 
sa marche; sinon il courrait risque de voir 
évanouir sa sûreté, soit par le fait de ton dé- 
biteur, soit par celui de créanciers plus dili- 
gents. 

17* ]..e8 demandes en désaveu. (Code proc., 
49, 7*.) 

Cesdemundes sont presque toutes incidentes 
(C. pr., 554), et par conséquent non sujettes au 
prélimioaire (48). Dans le cas même où elles 
sont principales, il est de l’intérêt public de 
voir arriver eu justice de pareilles actions , 
afin que si l’officier a failli lourdement ou 
criminellement, il puisse être puni suivant la 
gravité du cas et la nature des circonstances 
(560) ; aussi ces demandes doivent-elles être 
communiquées au ministère public (359). 

18* Les demandes en règlement de juges. 

19* Celles en renvoi. (C. pr., 49, 7*.) 

Dans ces deux cas , l'instance est déjà enta- 
mée, et le préliminaire, s’il est nécessaire, a dû. 
avoir lieu. 

20* Les demandes en prise à partie. (C. pr., 
49, 7*). 

Ln juge supérieur ne doit pas être appelé 
d'une manière quelconque devant un juge infé- 
rieur. Il est aussi de l'intérêt public qu’un fonc- 
tionnaire ne puisse pas transiger sur sa préva- 
rication; s’il est coupable, il doit être puai. 
Pareille transaction serait d’ailleurs enltère- 
raent nulle. (C. civ., 2046.) 

21* Les demandes contre tiers saisi. (C. proc., 
49, 7-.) 

Un tiers saisi n’est pas partie; comment et 
sur quoi puurrait-it se concilier? Un exemple 


(4} Les demandes en payement d'honoraires d'avocat. 
(Rnix., 19 juillet. 1898; Gaod, 7 févr. 1833; J. de Br., 
1838,9, 116; 1833, 155.) 

(5) Il faudrait en dire autant de la demande qui serait 
formée coutre plusieurs associés ou contre des créan- 
ciers onis , et toutes les fois qu'il l'sgit d'assigner plu- 
sieurs personnes ne formaul ensemble qu'on être mo- 
ral. f'. Boncenne,n^5;Tbomine,notl9. Contrà, Rrux., 
4 janvier 1835; J. de Brux., 1835, 1,‘51; Delai»orte, 
t. I, p. 48.) 

|j suffit que la demande soit dirigée contre plus de 
deux personnes pour qu'il y ail lieu à la dispense pro- 
noncée par cet article; et l'on ne doit pas rechercher si 
le demandeur avait un Juste motif de les comprendre 
dans la citation, s'il n'a agi ainsi que |H>ur se ménager 
un moyen de profiter de la dispense. fCais., 30 fé- 
vrier 1810; 10, 188; D., C, 336, n« 15 et p. 343 ; 

Roncenne, n« 3.) 
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le fera senlir. Paul me iloil 600 fr. ; j'apprends 
que Charles, son locataire, lui doit la mtine 
somme ; je forme opposition entre ses mains 
au payement de cette créance; je l'assigne en- 
suite pour qu'il ail à me déclarer la somme 
dont il est débiteur envers Paul , et à la verser 
entre mes mains. On sent que.de la part du tiers 
saisi Charles, il n'y a pas matière h concilia- 
tion, et que même il n'y a pas, en quelque sorte, 
de contestation avec lui ; il n'est qu'un témoin 
qui vient dire la vérité, 

SS* Les demandes sur saisies. (C. pr., 49,7*.) 

Dès qu'il y a saisie , il n'y a plus d'instance , 
puisqu'elles sont faites en vertu d’un jugement 
ou d’un acte exécutoire; on est arrivé i l'exé- 
cution ; et si les difficultés qu'élève le débiteur 
étaient sqjeltes au préliminaire, il se porterait 
facilement h en susciter pour entraver cette 
exécution. 

S3° Les demandes sur offres réelles. (C. pr., 
48,7*.) Les offres ont été refusées; ainsi il 
est bien prouvé que les parties n’ont pu se 
concilier. 

!4* Celles sur remise et communication de 
titres. (C. pr., 49, 7*.) Tels sont les cas dési- 
gnes, art. 842, C. civ. Ces demandes auraient 
à souffrir du moindre retard , le préliminaire 
en arrêterait la marche. 

23* I.es demandes en séparation de biens. 
(C. pr., 49, 7*.) 

Toute séparation de biens volontaire est 
nulle; le défendeur ne peut y acquiescer. (Code 
civ., 1443.) La tentative de conciliation serait 
donc déplacée dans de pareilles actions, aussi 
la loi les en a-t-elle dispensées. 

Il en est de même des séparations de corps. 
Dans ce cas, le président du tribunal civil, qui 
doit connaître (le la demande, devient le conci- 
liateur. (C. pr., 878.) S’il ne parvient point à 
concilier les époux, il les renvoie à se pourvoir 
directement an tribunal, suivant les forma- 
lités ordinaires, mais sans qu'il soit besoin de 
citation préalable au bureau de conciliation 
[Ibid.). 

Cette explication de l'art. 878 semble con- 
traire à la lettre de cet article , qui dit que si le 
président ne peut réunir les époux, il rendra 
une ordonnance portant « qu’attendu qu’il n'a 
» pu concilier les parties, il les renvoie â se 
» pourvoir, sans citation préalable, au bureau 
» de roncilialion ; n mais 3 quiconque voudra 
réfléchir sur le but de celte disposition, il pa- 
raîtra sensibleque la virgule placéeaprès le mot 
préalable, laquelle n’était point dans le projet 
de la commission , s'est glissée par errriir dans 
l'impression, et que l’on ne doit point en con- 
clure, comme la contexlurc de l'article semble 
le dire, que l'on doive recourir au bureau de 
paix. En effet, le préliminaire de conciliation 
serait inutile et même déplacé, lorsque le juge 
civil , juge supérieur au juge de paix , a déjà 
fait l'office de conctliateur. D'ailleurs, la loi 
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(C. pr., 49, 7*) ayant dispensé les séparations de 
biens de la conciliation , comment l’admettre 
pour celles de corps , qui entraînent toujours 
séparation de biens? (C. civ., 311.) 

Si ces raisons ne paraissent pas convaincan- 
tes, un coup d’œil sur les molin de la loi achè- 
vera de dissiper les doutes : 

a L'ordre public serait peu 

n satisfait, si Ton ne procédait ici aux voies de 

* conciliation que comme dans les causes or- 
» dinaires. Il faut ici, i raison delà gravité des 
» circonstances , un magistrat plus éminent 
i> pour exercer le ministère de paix et de conci- 

* liation, et c'est le président même du tribu- 

* nal que la loi désigne. 

» On ne pourra d'abord s’adresser qu'à lui , 
i> et il devra entendre les époux. 

• . . . . Les époux seront donc tenns 
> de comparaître en personne, et le juge len- 

* tera de les rapprocher. 

a S'il échoue dans celle noble tentative, et 
a après qu'il aura désigné la maison où la 
a femme pourra se retirer provisoirement, la 
a procédure suivra son cours ... a Le 
préliminaire de conciliation n'est pas procé- 
dure, comme on verra plus bas, il faut 
donc conclure que les demandes en sépara- 
tion de corps sont dispensées de ces prélimi- 
naires. 

Même décision pour le divorce, la loi disant 
qu'il y sera procédé comme il est prescrit au 
()ode civil (C. pr.,881), elle Code civil, en 
en déterminant les formalités, n'exigeant point 
le préliminaire de conciliation, quoiqu'il soit en- 
tré dans les plus grands détails sur la procé- 
dure eu divorce, et regardant au contraire le 
juge civil comme conciliateur-né pour une de- 
mande de cette importance (C. civ., 237, 239), 
il s'ensuit que la citation au bureau de paix est 
inutile pour l'action en divorce. 

26* Les demandes sur les tutelles et curatel- 
les. (C. pr., 49, 7*.) Par exemple, les nomi- 
nations, excuses, dcsiilulions du tuteur, l'inté- 
rêt du pupille, qu'il faut surtout considérer 
quand il s’agit de tutelles, écartant toute idée 
de conciliation : si le tuteur est coupable, s'il 
présente de fausses excuses, c’est à la justice à 

f irononcer, c'est au ministère public à défendre 
a cause du mineur. 

27* Enfin, toutes les causes exceptées par les 
lois. (C. pr., 49, 7*.) 

Ces causes sont ou explicites ou implicites. 
Explicites, lorsque la loi en a une disposition 
formelle, comme dans l’article 883, C. proc., 
qui dispense les tuteurs, subrogés tuteurs, cu- 
rateurs, et les membres du conseil de famille 
ui veulent se pourvoir contre une délibération 
U conseil de famille, de la nécessité d'appeler 
en conciliation. 

Implicites, lorsque la loi a dispensé du pré- 
liminaire, mais sans s'exprimer directemeut. 
Telle est entre aulres celle dont nous avons 
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rlé plus haut, 6*, relali?ement aux héritiers 
uéAciaires (I). 

On notera ces causes de dispense à mesure 
qu’elles se présenteront. 

III. Beumt quel Juge doit être portée la con- 
ciliation. 

SS. Cing règles : 

Première. Si l'action est personnelle, le dé- 
fenseur doit être cité en conciliation derant le 
juge de paix de son domicile. (C. pr. SO, 1°.) 
roy. n*86 (8). 

Seconde. Si l'action est réelle , il en est de 
même (C. pr., SO, 1°), à la différence de la de- 
mande elle-même , qui doit être portée au tri- 
bunal de la situation de l'ohjet litigieux {ibid., 
S9). La raison de cette différence est que, lors- 
qu'il s’agit de conciliation , le juge de la per- 
sonne y parviendra mieux que celui de la 
situation , quelquefois éloigné et à qui les par- 
ties sont le plus souvent inconnues. Voy., toc. 
cit., quand l'action est réelle. 

Si l’action est mixte, même règle ; car l'ac- 
tion mixte est à la fois réelle et personnelle. 
Poy., loc. cit., quand l’action est mixte. 

Troisième. Dans le cas ci-dessus , lorsque 
l'action est réelle, personnelle ou mixte, s'il jr 
a deux défendeurs, la demande doit être por- 
tée devant le juge de l'un d'eux, au choix du 
demandeur. (C. pr., KO, 1°.) 

Cette règle reçoit son application , soit que 
les défendeurs soient solidaires, soit qu’ils ne 
le soient pas ; la loi ne fait point de distinction. 

Quatrième. En matière de société autre que 
celle de commerce , tant qu’elle existe, le 
défendeur doit être cité en conciliation de- 
vant le juge du lien où la société est établie. 
(C. pr., BO, 9-.) 

Les sociétés dont il est parlé ici sont celles 
dont s'est occupé le Code civil, art. 1858 et sui- 
vants. 

Où la société est établie, c'cst-é-dire au do- 
micile de la société elle-même, et, dans le cas 
où elle n'aurait pas un siège particulier, au do- 
micile des associés. 

Tant qu’elle existe, et même après, s’il s'a- 
git de demandes en rescision du partage qu'au- 
raient Ihit les associés; car l'article 1878 du 
Code civil rend eommunes au partage entre as- 
sociés les règles du partage entre cohéritiers , 
et l'art, 888 du même Code donne au tribunal 


(1) Pailliet, lur l'art. 49, 3n, fait remarquer que l'o- 
pinion de Pisean sur la diapenae, quant aux hêriliera 
bêoeflclairea.a été pluateura foia eonaacrée, aur aa ptai- 
doierie , par lea tritranaux d'Orléaau. Poy. ploa haut 
ne 34. 

(3) La résidence de fait suffit pour conatitner le do- 
micile de la partie citée , el pour déterminer la com|ié- 
Unce dn io|s de paix. L’habitation réelle dans un lieu 


ui a dû connaître du partage la connaissance 
es difficultés imi peuvent en résulter. 

Cinquième . matière de succession, par- 
tage, dispositions i cause de mort , dettes de 
succession , la citation doit être donnée devant 
le juge de paix du lieu où la succession est ou- 
verte. (C. pr., 50, S”). 

Développons cette règle : 

1° S'il s'agit de demandes entre héritiers, 
comme par exemple de reddition de compte 
lorsque l'un d’eux a géré les affaires de la suc- 
cession, ou de demande en partage, c’est de- 
vant le juge de paix du lieu où la succession est 
ouverte (C. pr., 50, 3”.) 

8° S’il y a eu donation universelle (dans le 
cas où le Code civil les autorise , 1084, 1085), 
mêmes règles; car les donataires universels sont 
réputés heritiers : loco hœredis sunt. 

Hais la règle ne s'applique que jusqu’au par- 
tage inclusivement (C. proc., 50, 3°); après, 
l'on rentre dans les règles ordinaires : les co- 
héritiers et les donataires universels sont re- 
gardés comme étrangers , à moins qu'il ne 
s'agisse de garantie ou de rescision ; dans ce 
cas, comme on l'a déjà vu, la citation doit être 
portée devant le juge de paix du lieu de la suc- 
cession. (C. civ., 888.) 

3° En cas de disposition à cause de mort. 

Si les légataires sont universels ou à litre 
universel, ils sont considérés comme héritiers; 
ainsi la citation doit être portée devant le juge 
de paix de la succession. Lorsqu'il s'agit de 
demandes relatives à l'exécution des disposi- 
tions testamentaires, par exemple, dedélivrance 
de legs, même règle. (C. pr., 50, 3°. ) 

Si les légataires sont particuliers, et qu'il s'a- 
gisse de demandes relatives à l’exécution de 
leurs legs, comme de leur délivrance, on se 
pourvoit devant le même juge (ibid.). Il en est 
ainsi pour les demandes entre eux , comme si 
un même objet ayant été légué à deux légatai- 
res, l'un d'eux en demandait le partage. 

4° S'il s'agit de demandes intentées par les 
créanciers, ou elles sont intentées avant le par- 
tage, el alors la citation doit être donnée de- 
vant le juge de paix de la succession (C. pr., 
50, 5°); ou elles le sont après le partage, et 
alors on rentre dans les règles ordinaires. 

IV. formalités et contenu de ta citation. 

36. Les parties peuvent se présenter volon- 
tairement devant le tribunal de paix. (C. pr. , 48.) 


où l'OD a le aiése principal de ses affaires êUnt le tifoe 
le plus certain du domicile, on aurait vainement déciaié 
vouloir le transporter aillenrs, si cette déclaration n'é- 
tait pas suivie du fait; el rassixnalion donnée au lien 
et devant le Juge de la résidence est valable. (Paris, 
13 mai 1809; $., 10, 35; Cass., 18 avril 1817; O., 11, 


— Diciiized bv C; 
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Si elles ne le font pas Tolontairement, deux 
règles : 

Première. La citation doit être donnée par 
un huissier de la justice de paix du défen- 
deur. {C. pr., 8S.) 

Cette règle est générale et ne souffre aucune 
exception ; elle s’applique donc au cas où le 
défendeur est traduit devant un juge de paix au- 
tre que le sien, comme en matière de société et 
de succession. 

Seconde. La citation doit énoncer sommai- 
rement l’objet de la conciliation. (C. pr., 82.) 

On doit entendre par énonciation de V objet 
de ta conciliation, non-seulement le but qu’on 
le propose par la citation, mais encore l’exposé 
sommaire des moyens sur lesquels on fonde sa 
rétention. L’art. 61, 5", C. pr., l’exige pour 
exploit d’ajournement, et il y a même raison 
de l'exiger pour la citation en conciliation. 

Nous disons qu’i7 y a même raison; car 
quel but doit-on se proposer dans le prélimi- 
naire de conciliation? Or ce but pourra-t-il 
être atteint, quand celui que l’on appelle ignore 
si la prétention que l’on élève contre lui est 
fondM ou non? Vainement dira-t-on que les 
moyens seront exposés devant le juge; cela ne 
suffit pas. Celui qui est appelé en conciliation, 
avant de se rendre au tribunal de paix, se con- 
sulte; il prend des renseignements sur les 
moyens qui servent d’appui à la demande qu’on 
Ta rormer contre lui; et, suivant qu’ils lui pa- 
raissent fondés ou non, il se présente avec 
des intentions paciBques ou hostiles. Que si, 
au contraire, il ignore sur quoi l’on va fonder 
son action, dans la crainte où il est d’être cir- 
convenu par des allégations subites, il ne se 
rend devant le juge de paix qu’avec l’intention 
bien formée de se refuser h toute conciliation. 
Il y a donc même raison de décider, tant pour 
le cas de la citation que pour celui de la de- 
mande, et la disposition de l’art. 61, § 5, doit 
servir i l’explication de l’art. 82 (1). {roy. for- 
mule 48). 

V. Délai de ta citation. 

57. Ce délai doit être de trois jours au moins. 
(C. pr., 81.) 

Il est augmenté d’un jour, il raison de trois 
myriamêlres de distance. (C. pr., 1055.) (2). 


(1) Demiau, Tr. dudroitdeia Pratique, pag. 50, 
dit ansfl d'aiw manière fonnelle , que la demande doit 
être rédigée de la manière qu*on se propose de la porter 
devant le tribunal. Qu'il faut préciser et motiver avec 
aoio l'ohjet qu'on veutsoumetireè la conciliation. Bon- 
cenne, o» 1 1, enseigne également, qu'elle doit contenir 
sommairement l'ohlet de la conciliation. Carré, n» 23X, 
ne pente pas qu'une citation non litvellée devrait être 
annulée, et il te fonde sur la différence qu'on re- 
Daique entre les articles 6S, 1 et SI, C. pr. Dana la 


Dans ce délai , on ne doit jamais compter ni 
le jour de la signiflcalion, ni eelui de l’é- 
chéance. (C. pr., 1055.) 

Tout ceci sera plus sensible par un exemple : 

La succession de Louis, dont Charles est hé- 
ritier, est ouverte h Paris, et le domicile de 
Charlesest à Bourges, distant de Paris de25my- 
riamètres. 

Je suis légataire particulier de Idiuis, et j’ai 
à demander Ta délivrance de mon legs k Charles, 
héritier du testateur (C. civ., 1014); c’est de- 
vant le juge de paix de Paris que la citation 
doit être faite. 

La citation est faite h Bourges, le 8 juin 1806. 
Le délai doit être au moins de dix jours francs, 
c’est-è-dire que la citation ne peut être don- 
née à comparaître à Paris que pour le 16 juin. 

Le calcul est facile : d’abord le 8, jour de la 
signiHcation, ne compte pas (C. pr., 1055); il 
fout les trois jours francs {itnd., 81), ce qui 
mène au 8. Ensuite, pour les 25 myriamètres 
de distance, à raison d’un jour par trois my- 
riamèlres, il faut sept Jours, qui conduisent 
aul8.En6n, comme le jour de Péchéancene se 
compte pas plus que celui de la sigoiHca- 
tion (1055), ce ne peut être pour le 18, mais 
bien pour le 16 juin que doit être donnée la 
citation. Ainsi, elle ne peut l’être pour un 
jour antérieur h ce terme ; mais rien n’empê- 
che qu’elle ne le soit pour un jour plus éloi- 
gné (81). 

VI. Ce qui arrive si les parties ne comparais- 
sent pas. 

58. 1* Que ce soit le demandeur ou le défen- 
deur qui manque de comparaître au bureau de 
paix, le défaillant est passible d'une amende 
de 10 francs. (C. pr., 86.) 

Mais celte amende ne peut être prononcée 
que par le tribunal où l’atfaire est portée, sur 
le réquisitoire du procureur du roi. Elle ne 
peut l'être par le juge de paix, parce que pour 
cette affaire il n’est pas juge, mais simplement 
conciliateur (5). 

S’il arrivait que le demandeur se désisUt de 
ses poursuites, l'amende ne pourrait être exi- 
gée, dès qu’aucun tribunal ne connaîtrait dans 
ce cas de l’affaire. 

(juant au défendeur, il ne peut plus aujour- 
d’hui, comme il le pouvait sous la loi du 27 


pratique les cilatioiu en concUiation ne août poiiK 
libellées. 

(X) Longue la distance excède trois mrriamètres, on 
doit accorder un autre >our en considération de l'excé- 
daot , et ainsi pour les fractions au-dessus de sia , de 
oeuf. etc. ; car la loi o'obiige la partis citée qu'à faire 
trois myrismètres par jour, pour se rendre au lien de 
la compamliOD. (Buncenoe, n« 13.) 

(3) Boucenne, n» 16; Cass., 8 aoilt 1853; S., 33, 
787. 
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mars 1791. arl. iS, alléguer rempèchemcnt 
réaultaot d'uae contraiale par corps, el de- 
mander un sauF-condiiit pour sa comparulion. 
t.a loi nouTclIe, qui a reconnu l'abus de celle 
disposition, ne l'a point adoptée ; comme elle 
permet de comparaître, en cas d'empêche- 
ment par un fondé de pouroir (C. pr., bS), le 
défendeur peut se faire représenter. 

S*> En cas de non-comparution du demandeur 
etdu défendeur, il n'est pas besoin de dresser 
procés-rerbal de cette non-comparution. Il edt 
été inutile, dès qu'il n'en résulte rien autre chose 
que l'amende. (C. pr., S8.) 

Mais pour conserver les traces de celle non 
comparution, dans tous les cas il en est fait 
mention sur le registre du grelfe de la justice 
de paix. (C. pr. , 88.) (f'oÿ. fbrm. S8.) 

Cette mention n'est point sujette à enregis- 
trement. (Décis. du 7 juin 1808.) 

Si c'est le déféndeur qui ne comparait point, 
il en est fait en outre mention sur l'original de 
la citation; et si c'est le demandeur, on le 
mentionne sur la copie. (C. pr., 88.) Dans les 
deux cas , la mention se fait dans les mêmes 
formes que celle sur le registre. 

3* Toute audience est refusée i la partie qui 
ne comparait pas, jusqu'à ce qu'elle ait certifié 
du payement de l'amende par la présentation 
de la quittance qu'elle a dû s'en faire don- 
ner. (C. pr., 86.) (1). 

Vil. Ce qui arrive ti let parties comparaù- 
eenl. 


DIX KÈGLES. 


30. Première. Les parties doivent compa- 
raître en personne. (C. pr., 83.) 

Seconde. Cependant, en cas d'empêchement, 
elles peuvent comparaître par un fondé de 
pouvoir (C. pr., 83), lequel est autorisé à tran- 
siger (S). 


(1) Par une Juste conséquence do Part. 56 , U a été 
Ju^ par la cour de Paris, a^tdu 10 aoOt 1809, que la 
partie qui n'avait pas comparu au bureau de paix était 
irrecevable à former opposition au Jugement de défaut 
rendu contre elle par le tribunal uisi de la demande , 
Uni qu’elle ne justittait pas du payement de Ta- 
mende. 

(9) Noos ne pensons pas que celui qui se fait repré> 
senter soit tenu de donner mandat |K>nr transiger. 
L’art. 53, C. pr., rédigé dans d'autres termes que 
l'art. 16 de la toi du 97 mars 1791, qui exigeait expres- 
sément ce mandat, ne permet pas de croire qu’il ait été 
dans rintention du nouveau législateur de l’exiger aussi ; 
et nous sommes conArmés dans celte opinion par la 
discussion qui eut lien sur cet article au conseil d'Etat. 
Qne les parties aient la fneuUé de donner mandat, de 
transiger en leur nom, cela ce conçoit; mais qu’elles y 
soient obligée* à peine de nullité du mandat , c'est ce 


La loi ne détermine pas quels peuvent être 
les cas d' empêchement. L'on sent qu'ils rési- 
deront plus souvent dans la volonté que dans 
le fait; il est peu de personnes qui aient une 
habitude suffisante des affaires pour pouvoir 
s'en expliquer clairement (levant un juge, et se 
mettre à Tabri des artifices d'adversaires adroits 
et intelligents ; alors, et sans qu'il existe d'em< 
pécbement physique, elles pourront se faire 
représenter par un mandataire instruit, et met* 
tre ainsi leurs intérêts ï couvert. Voilà ce qui 
a engagé le législateur à ne pas déterminer les 
cas d' empêchement I on ne pourrait donc pas 
obliger celui qui se fait ainsi représenter de 
Justifier de son empêchement. 

Une procuration sous seing privé suffit-elle 
pour se présenter devant un bureau de paix? 
Dans l’usage on s’en contente ; mais l'autre par* 
tie pourrait en exiger une par acte public (3). 
I/acte authentique fait pleine foi de ce qu’il ren- 
fermejusqu'à l’inscription de faux (C. civ.,1519); 
il est l’ouvrage d'un officier public au témoi- 
gnage de qui la foi est due. Il n’en est pas de 
même de l’acte sous seing privé : rien ne té- 
moigne de la vérité de ce qu’il atteste ; on peut 
donc le révoquer en doute, et refuser de tran- 
siger avec un tel mandataire (4 . (Voy, for- 
mule 490 

Troisième. Lors de la comparution, le de- 
; raandeur peut expliquer la demande qu’il a 
formée(C. pr., 34); l'expliquer^ c’est-à-<1lreU 
rendre plus claire, plus précise. Par exemple, 
vous m’avez vendu une pièce de terre et ne me 
l'avez point livrée ; cependant le terme que nous 
avions fixé pour la délivrance est passé. Je me 
propose de vous demander ou ma mise en pos- 
session de l’obiet que vous m’avez vendu, ou 
la résolution ne la vente (C. civ., 1610); à cet 
effet, je vous cite en conciliation. Dans la cita- 
tion, je n'ai pas désigné d’une manière précise 
la situation de l'objet, ou l’époque de la vente 

ue vous m’en avez consentie; je pourrai, lors 

e la comparution au tribunal de paix, réparer 
l’oubli qiiis’estglissédans 1a citation, et rendre 


qui ne réiulte pas de la loi. (Locré, Btprlt du C. de pr., 
1, t98.) 

baliox, 6, 336; Berriat, p. 131. et Carré, d« 9i5, pen- 
sent que la procuration de paraître au bureau de paix 
ne contient pas implicitement le pouvoir de transiger. 
Rauter, n» 167, est d’avis que le pouvoir pour repré- 
senter doit être *u/lisant pour transiger. Boncenoe , 
n<* 14 ; Berriat, note 91 , p. 131 , et Thomine, d<> 79, 
enseignent le contraire. 

(3) favard, Rép., A. v. ; Thomioe, n» 79. 

(4) Des auteurs pensent que c'est devant le juge de 
paix que toutes réclamations sur la qualité de maada- 
taire doivent être faites, el que cette qualité, une fokt 
reconnue au bureau de paix, ne peut plus être cootestée 
devant les tribunaux. (Bioche, v» Concil., n» 49.) Tho- 
mioe, n*» 79, estime que c'est au juge saisi de la con- 
testation de statuer sur les diScullés qui s'élèveraient 
à CCI égard. 
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ainsi plus claire , plus précise , expliquer | 
cofin ma demande (1). 

(Quatrième. Le demandeur peut aussi au(;- J 
menter sa demande. (G. pr., IS4.) Par^xemple, | 
il peut demander les intérêts du capital dont 
il veut poursuivre le payement, demander la 
contrainte par corps pour sûreté de l’obligation : 
dont il exige l’exécution, etc. ! 

Hais le demandeur ne peut former de nou« | 
velles demandes, il éluderait la disposition de | 
l’art, bi. qui exige énonciation de l’objet de la ; 
conciliation, pour que le cité l’examine, et celle ' 
de l’art. 51, qui donne un délai à celui-ci pour 
se préparer, puisque le citant, en énonçant 
d’aMrd une demande, et en formant une au- 
tre, lors de la comparution, rendrait inutile la 
première citation. 

A l’égard du défendeur, il peut former les 
demandes qu’il juge convenables (C. pr., 54), 
relativesà celles intentées contre lui ; par exem- 
ple, une demande en nullité, en com(^nsation : 
il ne fait, en Formant ces demandes, que re- 
pousser directement ou indirectement les atta- 
ques que le demandeur a dirigées contre lui. 

Cinquième. Un procès-verbal de la compa- 
rution des parties doit être dressé, et contenir 
les .conditions de l’arrangement, s’il y en a. 
(C. pr., 54.) {Voy, form. 5t.) 

Les conventions des parties, lorsqu’elles se- 
ront insérées au procès-verbal, ont force d’obli- 
gation privée. (Ibid.) Cette locution, ont force 
d^obligation privée, n’est pas rigoureusement 
exacte; il semblerait en résulter, au premier 
coup d'œil, que les conventions passées au bu- 
reau de paix n’ont d’autre force que celles pas- 
sées par acte sous seing privé; mais il n’en est 
pas ainsi : l’acte qui contient de pareilles con- 
ventions, c'est-à-dire le procès-verbal, est un 
acte authentique; car l’acte authentique est 
celui qui a été reçu par un officier public. 
(C.civ.,l5l7). Les conventions contenues dans 
ce procès-verbal ont donc toute la force d’obli- 
gations contenues en un acte authentique; car 
le juge de paix est un officier public. Ainsi, le 


(1) Si le mot expliquer devait être ioterprétê alaii, 
il ne lisoifierail que préeiter. Expliquer la demande 
c'en ta développer, pi^eoler let motifi *ur leaqueli elle 
repoie, lee iQojreo» sur leaqueU elle eil foodée. 

(S) Le procéfr-verbal fait pleioe foi, Juaqu'i Imcrip- 
tiOD de faux : Carré , d<> S31, cite l'opinioa de la plu- 
part de« auteurs dans ce sens. 

(3) Le refus de prêter le serment, de la part de celui 
à qui il est déféré devant le bureau de paix, ne produit 
pas l'effet qui pst altribuépar l'arUcle 1361 aurefus qui 
est fait du serment judiciairement déféré ou référé 
devant le juge qui doit prononcer sur le différend des 
parties ; et il n'en résulte qu'un simple refus de se con- 
cilier. (Cass., 17 Juillet 1810: D.,6, 337, no 33: Carré, 
O. 339; S., 10, 337.) 

Carré pense aussi que le refus de prêter un semirnt 
déféré en bureau de paix, n'établit point, en faveur de la 
partie qui a déféré le serment , une An de non-recevoir 
rifiSAU} raociDvas civili. — von i. 


procès-verbal fera pleine foi, jusqu’à inscrip- 
tion de faux, de la convention qu’il renferme. 
(C. civ.,1319.) (2). 

Seulement, et c’est le sens dans lequel doit 
être prise l’expression de l’article 51 que nous 
examinons, les conventions des parties insérées 
au procès-verbal ne seront point exécutoires de 
plein droit, et n’emporteront pas hypothèque. 
Cette disposition ainsi entendue est simple, et 
même elle devient une conséquence de l’art. 54 
du Code de proc. en surtout de l’art. 2127 du 
Code civil, qui ne fait résulter l'hypothèque 
conventionnelle que des actes passés devant 
notaires. Si les conventions aux bureaux de 
paix étaient exécutoires et donnaient hypo- 
thèque, on aurait un moyen facile d’éluder le 
ministère des notaires en feignant des difficul- 
tés et se conciliant. Les notaires, à qui le droit 
de recevoir les conventions a été attribué 
moyennant finance, en 'souffriraient, et le pu- 
blic aussi, qui ne trouverait pas toujours dans 
les greffiers des juges de paix, surtout dans tes 
campagnes, une rédaction aussi sûre que celle 
des notaires. Tels sont les motifs de la loi, ex- 
posés au corps législatif par l’orateur du gou- 
vernement. « On n’aurait pas pu, y est-il dit, 
« attribuer aux conventions des parties le ca- 
N raclèred’un acte public, sans porter atteinte 
» aux fonctions des notaires établis pour doo- 
» ner l’autbenticité aux actes, n 

Sixième. Si Tune des parties défère le ser- 
ment à l’autre, le juge de paix le recevra, ou 
fera mention du refus de le prêter. (Cod. de 
pr.,55.) (3). 

Quant aux effets du serment litisdécisoire, 
dont nous parlerons liv. II, part. If, et qui sont 
déterminés par le Code civil, art. 1S58 et sui- 
vants, ils ne pourront être prononcés par le 
juge de paix, parce qu'ici il fait l’office de con- 
ciliateur et non celui de juge. 

Septième. Si les parties ne se concilient pas, 
le procès-verbal contiendra simplement et som- 
mairement la mention que les parties n’ont pu 
s'accorder (C. pr., 54.) Voy. form. 50.) (4). 


contre la demande ou ta défenie de celui qui l'a refusé ; 
maitilcroU.confbrmémeniàropinioDquePigeau semble 
avoir adoptée, que la prestation du serment forme entre 
parties une convention dont lo tribunal civil est tenu 
de prononcer les effets. Telle est aussi sur cette double 
question la doctrine de Tbomine, sur l'art. 35 i U 
An. 

(4) Le juge de paix doit mentionner {sommairement, 
i la vérité) dans son procès-verbal les dires, aveux ou 
dénégations qui peuvent servir contre ceux qui les ont 
^iu ou de preuve, ou de commencement de preuve 
écrite, selon les circonstances. 11 y faut, comme le di- 
sait M. Faure dans son rapport sur cette partie du Code au 
tribuoat, la mention sommaire de ce qui ^est passé 
entre les parties. {Foy. Toullier, lom. VIII, n® 130.) 

La cour de Turin, par un arrêt du 0 déc. 1808, et 
celle d'Atx par arrêt du 22 juin 1809, ont décidé que 
l'aveu fait en bureau de paix était judiciaire, et ont 
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Huitième. Si le défendeur propose im dé- 
clinatoiref c’est-à-dire s’il prétend qu’on Ta cité 
devant un juge de paix autre que celui qui de* 
▼ait connaître de l’affaire, il faut distinguer: 

1**$i le demandeur consent au déclinatoire, 
le juge de paix les renvoie à se pourvoir de 
nouveau. 

Alors 11 faut une nouvelle citation devant le 
juge de paix compétent. 

9** Si le demandeur ne consent pas au décli* 
naloire, et que le défendeur y persiste, le juge 
de paix ne peut statuer; il n’est pas juge, il 
n’est que conciliateur. 

Alors le demandeur, s’il veut poursuivre, 
assigne au tribunal compétent; et là le défen* 
detir propose son déclinatoire. 

S’il est admis, c'est-à-dire si le tribunal dé* 
eide que le demandeur devait citer devant un 
autre juge de paix, tout ce qui a été fait est 
nul; il faut une nouvelle citation devant le 
juge de paix compétent, et si l'on ne se concilie 
pas, il faut ensuite renouveler la demande. 

Si au contraire le déclinatoire est rejeté, la 
citation et la demande formée en conséquence 
sont maintenues, et le défendeur doit répondre 
à la demande, sans qu’il soit besoin de le citer 
en conciliation, puisqu'il l’a déjà été, et que le 
demandeur ne doit pas souffrir du refus injuste 
du défendeur, de se concilier. 

Neurième. Si le défendeur est héritier, 
femme veuve ou séparée de biens, et qu’étant 
encore dans les délais pour fôirc inventaire et 
pour délibérer, il propose ce dilatoire, il faut 
distinguer de même : 

1* Si le demandeur consent à accorder ces 
délais, il est sursis à la tentative de conci- 
liation jusqu’à Irur expiration, et l'on convient 
d’un jour fixe après le délai pour sc présenter 
au bureau de paix : si l’on ne convient point du 
jour, il faut citer de nouveau. 

Le délai expiré, si le défendeur a renoncé à 
la succession ou à la communauté, il signifie 
sa renonciation, et tout est fini ; ce n’est plus à 
lui à paraître en conciliation, mais à celui qui 
prend sa place, lequel doit être cité. 

S’il n’a pas renoncé, il est censé avoiraccepté, 
et Ton rentre dans les règles ordinaires. Le de* 
mandeur peut poursuivre eu coDciliatioo, à 


par suite fait application de Tari. 1356 du Code civil. 
Carré, n» SM. pente que pour que l’aveu fait eu bureau 
de paix puisse être opposé k la partie, il faut qu'il soit 
signé d'elle ou que mention soit faite qu'elle n’a pu 
siener. D., 6, 537, n" S3 ) Thomioe, sur Part. 55, 
n* 74, sans admettre tout à fait la décisiou des arréU 
cités plus haut, pense que ce serait au tribunal saisi de 
la coiite«lation, d'apprécier l’aven, et que, selon les cir- 
constances, il pourrait en admettre ou eu rejeter la ré- 
tractation. 

La cour de Bruxelles a Jugé que l’aveu fait par le dé- 
fendeur en bureau de coocilialiou et constaté sur le 
procès-verbal, n'eit |>olnt obligatoire, si le demandeur 
o’en a pas demandé acte, et il le défeadenr a refusé de 


moins que l’héritier n’ait accepté sous béné* 
ficf d'inventaire, auquel cas il n'y a pas lieu 
de le poursuivre ainsi qu’oo l’a dit précédera* 
ment. « 

2* Si le demandeur n’acquiesce point au dé- 
lai, il doit former sa demande au tribunal com- 
pétent; car, comme on l'a déjà dit, le juge de 
paix ne pourrait statuer sur le dilatoire. 

Le délai est proposé par le défendeur devant 
le tribunal. 

S'il est rejeté, appliquez ce qu’on a dit plus 
haut pour les cas du déclinatoire rejeté. 

S’il est admis, il est sursis jusqu'à l'expira* 
tion du délai. 

Le délai expiré, si les parties ne se présentent 
point volontairement au bureau de paix, le de- 
mandeur cite de nouveau. Si la tentative de 
conciliation ne réussit pas, il fiiut former une 
nouvelle demande, l’article 48, C. pr., voulant 
que pniatablement à toute demande la conci* 
liation soit tentée. 

Dixième. Si le cité en conciliation, préten* 
dant avoir un garant de la demande que l’on 
va former contre lui, propose devant le juge 
de paix une exception dilatoire pour appeler 
en garantie, le juge de paix ne pourra statuer; 
il faudra, si les parties ne s'accordent pas, 
aller au tribunal compétent, et le dilatoire de* 
vra être rejeté parce que les demandes eu ga* 
ranlie sont dispensées du préliminaire de conci- 
liation, aux termes de l’art. 49, S 3. 

VIII. EfpH du préHminaire de conoiHatùm» 

40. Le préliminaire de concilialioo a deux 
effets : 

Premier effet. Il interrompt la prescription. 
(C. pr., 67; C. civ., 2944./ Cela demande quel- 
ques explications. 

1** La citation en conciliation devant le bu- 
reau de paix interrompt la prescription du jour 
de sa date, lorsqu'elte est suivie d'une assigna- 
tion en justice aounée dans les délais de drqit. 
(C. civ., 2246). Ce délai est d'un mois, à dater 
du jour de la com^ruUon, ou du jour de la 
non-conciliation, si les parties n’ont pu se con- 
cilier. (C. pr., 67.) (1). 


signer le procès-verbal de non-conciliation. (Br. Çua-, 
11 févr. IBM; J. de Br., mo,l, 10; D.,6,S37, n» S6.) 

(1) L’interruption delà prescription a lieu lorsque 
la demaode a été formée dans le délai fixé par l’art. 57, 
malgré le long temps qui ait pu s’écouler uliérieuro- 
ment et avant qu’il y ait eu contestation en cause. 
(Paris, 6 mai 1813; D., Si, 959.) Encore que le tempe 
voulu par U loi pour opérer la prescription de l'aclioa 
se soit accompli dans l’intervalle écoulé entre le jour de 
la non-comparution ou de la noncon-clliatioa , et celui 
0(1 la demande a été furmée. (90 venldse an xi ; S., 3. 
945.) 

Le délai d*uo mois accordé par l’art. 57 pour Oormer 
la demande D’ut pat luscepUble de raugmentatlon d’un 
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TIT. IV.— PRÉLIMINAIRE DK CONCILIATION. — N“ 40-41. 


8° Si la citation est donnée devant un juge 
incompétent, la prescription n’en est pas moins 
interrompue. (C. cir., 8846.) (1). 

5° Si elle est nulle, ou si le demandeur te dé- 
siste de sa citation, la prescription ne sera 
point interrompue. (Arg. de l’art. 8847, C. civ.) 

4° La citation signlRée i l'un des débiteurs 
solidaires interrompt la prescription contre 
tous les autres, même contre leurs héritiers 
(C. ciT., 1806, 8849.) 

6° SI la citation n’est ti^ifiée qu’h l’un des 
héritiers d’un débiteur solidaire, I interruption 
ne vaut contre lui et les débiteurs solidaires 
que pour la part dont cet héritier est tenu. 
(C. cir., 3846.) Ex.: Paul et Pierre sont débi- 
teurs solidaires de 5,000 francs ; Pierre meurt 
laissant quatre héritiers ; tous étant collectire- 
ment tenus du total, chacun doit en particulier 
750 francs; mais si l’un d’eux est cité seul en 
conciliation, cette citation n’interrompra la 
prescription contre les autres débiteurs que 
pour 750 fr. 

Cette interruption n’aura pas lieu à l’égard des 
trois autres cohéritiers, quand même la créance 
serait hypothécaire. (C. cir., 8846.) Ainsi on 
ne pourra pas leur demander 750 fr. pour leur 
quart ; ni même de contribuer au payement du 
quart de leur cohéritier contre qui la prescrip- 
tion est interrompue, si la prescription n’a pas 
été interrompue contre eux, La raison est que 
tous les héritiers ensemble sont bien tenus so- 
lidairement, parce que leur auteur le serait; 
mais chacun d’eux ne Test pas; il ne doit que 
sa part dans la totalité de la somme. 

Si l’ohligation était indivisible , comme s’il 


Jour par trois myriamètres , en raison de la distance 
dont il est question À l’art. 1033. (Paris, 4 Juill. 1809; 
Carré, n» 348 ; D., v» Pretcrip.f ch. 1, sect. 4.) 

(I) üe même si le défendenr avait été cité en concilia- 
tion dans uD des cas où la demande n'est point soumise 
à ce préliminaire. (Cass., 9 nov. 1809; S., 10, 77.) 

(3) Les inléréts ne courent du Jour de la citaUon 
qn’autsnt qu'ils sont spécialement et expressément de- 
mandés. (Merlin, itép., v<> Intérêt. $ 4; et Carré, 
ne 953.) 

(3) La comparution roloolaire au bureau de paix ne 
produit pas les effets ci-dessus. (Colmar, 15 juill. 1809 ; 
S., 14, 89; et vop. Carré, no 949.) 

(4) Agen, 7 mars 1808; Grenoble, 6 mars 1893.— Dans 
les espèces de ces arrêts il s'aglsuit de procès-verbaux 
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s’agioiail d’un passage que l'auteur de ces qua- 
tre héritiers fût près d’acquérir par prescrip- 
tion (C. civ., 690), en appelant en conciliation 
l’un de ces héritiers, j'interromprais la prescrip- 
tion contre leslrois autres (C. civ., 1885, 8849): 
parce que le droit de passage étant indivisible, 
l’effet de l’inlerriiption doit être le même pour 
tous les cobéritiers. 

6° La citation signiOée au débiteur principal 
interrompt la prescription contre la caution 
(C. civ., 8850), parce que l’accessoire suit tou- 
jours le sort du principal. 

Second effet. Les intérêts courent b partir 
du jour de la citation, si la demande a été for- 
mée dans le mois, à dater du jour de la non- 
comparution, de la non-conciliation. (Cod. 
pr.,57.) (8). 

Ainsi il faut que la demande, c’est-à-dire 
l’assignation, ait été donnée dans ce délai, 
sinon les intérêts ne courront que du jour de 
la demande (5). 

IX. iSi leprdUminaire de conciliation tombe 
en péremption. 

41. Une instance tombe en péremption, 
comme nous le verrons en parlant des diffé- 
rentes manières dont se termine une instance. 
Hais le préliminaire de conciliation n’eu étant 
point une, puisqu’il est établi pour les préve- 
nir, on ne peut pas dire qu’il tombe en péremp- 
tion. D’ailleurs les lois dures ne s’étendent pas. 
On peut donc actionner plus de trois ans après 
ce préliminaire, sans le recommencer (4). 


de Doo-coociliatioD, à la suite desquels une première 
instance introduite élait tombée en péremplion, et dont 
il avait élé fait usage dans la nouvelle instance repro- 
ductive de l'action; el il fut décidé que le procès-verbal 
qui conslale l'inutilité de la tenutlve de la conciliation, 
n'élant point un acte de procédure dans l'instance, il ne 
pouvait être atteint ]>ar ta péremption acquise contre les 
actes de la procédure. (D., 39, 951.) 

La décision de ces arréu est adoptée par Berriat . 
p. 310, Carré n» 950, et par plusieurs auteurs qu'il cite. 
Elle est combattue par Lepage, Quett-, p. 99; et par 
Boncenne, n" 30, qui donne è son opinion un grand 
poids par les discussions, ff'qr. Locré, Légitl. Civ.f 
t. IX, p. 140, édit. Tarlier. 
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PROCÉDURE CIVIUE. — UVRE 11. 


LIVRE IL 


DES PRI3iCIP«S CÊRIABAUX DE L.A PROCÉDURE. 


43. La procédure, >e divise en cinq parties gement, les voies à prendre contre te juge- 
princi(>ales ; la demande, Vimtruction, le ju- ment, {'exécution dujagement. 


PARTIE PREMIÈRE. 

DE LA DEMANDE. 


43. Ua demande est l'exercice d'une action 
que l’on prétend avoir. 

L’action est le droit de poursuivre en jus- 
tice ce qui nous est dd, ou la réparation du 
tort qui nous est Fait. (Instit., liv. IV, tit. VI ; 
I. de Oblig. et Act.) 

Donc la demande est l'exercice ou la pour- 
suite de ce droit. 


Avant de former une demande, il y a plu- 
sieurs observations à faire, soit )>our voir si on 
doit l'intenter, soit pour se mettre en état de la 
bien diriger. 

Ainsi celte partie sera divisée en deux titres : 
dans le premier, on traitera de ce qui est i ob- 
server et faire avant de former une demande ; 
dans le second, de la demande même. 


TITRE PREMIER. 

CE Ql'l EST A OBSERVER AVANT DE FORMER CNE DEMANDE. 


Pour foriner une demande, quatre condi- 
tions sont requises: 

1" Il faut qu'elle soit recevable; 

S° Qu'elle soit fondée; 

5° Que le demandeur soit capable de For- 
mer sa demande; et, s'il ne l'est pas, qu'il lui 
soit nommé un défenseur; 


4° Que le défendeur soit capable de se dé- 
fendre, sinon qu'il lui soit nommé un défeu- 
setir. 

Ces quatres conditions seront développées 
sous les quatre chapitres suivants. 


CIIAPri'RE PREMIER. 

rnEHIEXE COtVDITIOX POUR rOBHER URE DE- 
MANDE. 

La dematule doit être recevable. 

44. Une demande est recevable lorsqu'on n'a 
point de /în cfe non-recevoir à lui op|H»er ; et 


l'on entend jiar fin de non-recevoir, une ex- 
ception qui fait rejeter une demande pour un 
temps ou pour toujours, sans examiner si elle 
est fondée. 

Une demande est non recevable dans les neuf 
cas suivants : 

1*Si l'action n'est pat encore née; 

3* Si elle n'appartient pas à celui qui l'exerce; 

3° Si, lorsqu'on prétend l'avoir du chef d’un 
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PART. i.-DE LA DEMANDE.- 

aulrc qui rarsit aupararaut, on ne prouve pas 
lui avoir succédé; 

4° Si le demandeur n'est pas capable des effets 
du droit d'où procède l'action ; 

S" S'il ne remplit pas les conditions requises 
par la loi ou le litre pour intenter l'action; 

6° Si l'action compèle contre un autre que 
celui contre qui elle est dirigée; 

7° S'il y a concours d'actions, et que le de- 
mandeur ait déjii fait choix d'une des actions ; 

8* Si l'action est déjh en litispendance, ou si 
elle a été jugée; 

9* EnHn, si l'action est éteinte. 

Ainsi, ce chapitre sera divisé en neuf sec- 
tions. 

SECTIOK rBEMIÈnE. 

Première fin de non-recetoir. — Si l'action 
n’est pas encore née. 

48. Toute action est fondée sur l'inlérét qu'on 
a A l'exercer ; c’est en ce sens qu’on dit que l’in- 
térêt est la mesure des actions. Il fout donc que 
l’intérêt soit né pour que l'action soit née, et 
que l'on puisse l’intenter. 

L'intérêt n'est pas né dans les deux cas sui- 
vants : 

1° Si le terme opposé i l’obligation n'est pas 
échu ; 

S* Si la condition dont elle dépend n’est pas 
arrivée. 

1. L'action n’est pas née si te terme n’est pas 
échu. 

48. 1* Ce qui n’est dO qu'â terme ne peut être 
exigé qu’à l'échéance du terme. (C. civ.,1188.) 

S* Le terme est toujours présumé stipulé en 
faveur du débiteur, à moins qu'il ne résulte de 
la stipulation ou des circonstances qu'il a été 
convenu en faveur du créancier. (C. civ., 1187.) 

Ainsi, règle générale, le créancier ne peut 
intenter son action avant l'échéance du terme ; 
s'il le fait, il en résulte contre lui une fin de 
non-recevoir. 

Cependant, dans le cas même où le terme 
est présumé ou stipulé en faveur du débiteur, 
il peut en être déchu dans les cinq cas sui- 
vants : 

Premier cas. Si ses biens sont vendus à la 
requêle d'autres créanciers (C. pr., 1S4), parce 
qu'alors il est de l'intérêt du créancier qui a 
accordé terme, ou d’empêcher la vente s'd en 
a le droit ou d’en partager le prix. 

Second cas. Si le débiteur est en état de foil- 
lite (C. civ., 118S;C. pr., 184.) En effet, la 
confiance qui a fait accorder le délai n'eiislant 
plus, et ne pouvant plus exister dès lors que la 
faillite est déclarée, il serait injusted’obliger le 
créancier i attendre le terme. 

Troisième cas. S'il est en étal de contumace. 
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(C. pr., 18t.) Le contiimax est assimilé par la 
lui an failli ; parce que. forcé p.ir la suite d'a- 
bandonner le soin de ses affaires et de sa for- 
tune, ou UC peut plus avoir en lui la confiance 
qui a porté le créancier à lui accorder terme, 
lequel d'ailleurs ne peut plus lui profiter. 

Quatrième cas. S’il est constitué prison- 
nier. (C.pr., 184.) 

Quoique la loi dise en général, Si te débiteur 
est constitué prisonnier , il ne faut l'entendre 
que du cas ou II l'est pour dettes, et non de 
celui où il l'est sur accusation : le motif de la 
loi, qui est la conservation des droits du 
créancier, s'applique seulement au cas d’em- 
prisonnement pour dettes, et nullement à ce- 
lui pour crimes. Dans le premier, la fortune du 
débiteur est bien altérée, et il ne mérite plus 
de confiance , puisqtt'il se laisse emprisonner 
pour dettes; dans le second, su contraire, sa 
fortune est toujours la même, ses moyens de 
remplir les obligations qu'il a contractées ne 
sont pas changes : si l'on décidaitautrement, les 
conséquences pourraient en être très-dange- 
reuses pour les débiteurs; on pourrait susciter 
de fausses accusations pour rendre exigibles 
des créances à long terme. 

Cinquième cas. Si le débiteur a diminué par 
son fait les sûretés qu'il avait données jiar le 
coutrat à son créancier. (C. civ., 1188; C. pr., 
184.) Ex. ; Pierre s’est engagé 8 me payer 
80,Ü00 francs dans dix ans, cl pour sûrele de 
ma créance, il m’a hypothéqué par l’obligation 
vingt-cinq hectares de futaie. Avaut les dix ans, 
Pierre abat la futaie; je pourrai actionner dès 
à présent, et exiger le payement de ce qui m’est 
dû. Le debiteur ne saurait s'y refuser, dès que 
c'est par son fait que mes sûretés sont dimi- 
num. Cependant en me désintéressant, c'est- 
à-dire en me donnant d'autres sûretés , il peut 
écarter mes poursuites. 

Dans ces cinq cas , bien qu'il y ait un terme 
apposé à l’obligation, le créancier peut ac- 
tionner avant l'echéance ; hors ces cas, il ne le 
peut. 

Le créancier qui ne peut actionner avant l'é- 
cbéance du terme, ne peut-il pas du moins foire 
des actes conservatoires de son droit? 

Un acte conservatoire est celui que fait un 
créancier dans la vue de se conserver un droit 
qui périrait en tout ou en partie s'il ne prenait 
celle mesure conservatrice. Ainsi, une inscrip- 
tion est unactecooservaloire, en ce qu'elle tend 
à conserver au créancier le droit de privilège 
ou d'hypothèque qu'il a sur un ou plusieurs im- 
meubles. (C. civ., 3016, 8134.) Une opposition 
ou saisie-arrêt est aussi un acte conservatoire; 
elle conserve dans les mains d'un tiers les droits 
du saisissant ou opposant, etc. 

Les actes conservatoires sunlvalablesnonob- 
slant le délai accordé. (C. pr., 188.) Celle dis- 
posilipn ne s'enlend que du délai de grâce , 
c'esl-à-tlire du delai accordé par le juge pour 
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l'exéculion de son jugement (C. pr., 122, 123); 
mais s'il s'agild'iiR délaiconTentionncI, comme 
si je vous avais vendu un immeulile , et que 
vous dussiex m'en payer le prix dans six ans , 
pourrais-je Faire tous les actes conservatoires 
de mon droit? 

Il faut distinguer. 

Ou l'acte conservatoire nue je prétends exer- 
cer doit vous forcer inoirectement h payer 
avant le terme (comme une opposition ou sai- 
sie-arrêt), et vous troubler dans votre jouis- 
sance, et alors un pareil acte ne saurait être 
valable, parce qu'il porterait atteinte à la con- 
vention qui existe entre nous ; ou bien Pacte 
que je veux exercer ne troublera en rien votre 
jouissance, n'apportera aucun changement à la 
convention ( comme une inscription pour con- 
server mon privilège sur l'immeuble vendu), et 
alors Pacte conservatoire sera valable. 

Tout ce que nous venons de dire du terme 
apposé i une obligation se rapporte au cas où 
il est présumé en Faveur du débiteur , auquel 
cas on ne peut actionner avant l'échéance. Mais 
si le terme était en Faveur du créancier, soit par 
l'effet d'une stipulation spéciale(C. civ., 1187), 
soit par l'effet des circonstances (l'ùiVF.) ; comme 
si je conviens avec mon acquéreur qu'il ne 
pourra me payer avant un an , ou comme si cet 
acquéreur promettait de payer le prix dans un 
an à un de mes créanciers que je ne puis con- 
traindre de recevoir avant celte époque; alors 
le créancier pourrait actionner avant le terme, 
parce qu'on peut renoncer h son droit. 

11. L’action n'est pas née, si ta condition 
n’est pas arrivée. 

47. L’intérêt, et conséquemment l'action, ne 
sont pas nés, si la condition de laquelle dépend 
l'obligation n'est pas arrivée. Alors la condition 
est suspensive, et l'obligation dépend d'un évé- 
nement futur et incertain. (C. civ.,lt81.) Dans 
ce cas, on ne peut pas actionner avant l'événe- 
ment, parce que le droit n'est certain et acquis 
que lorsque l’événement est arrivé. [Ibid.) 

Hais en attendant l'accomplissement de la 
condition, c’est-à-dire l’événement, le créancier 
peu t exercer les actes conservatoires de son droit 
(C. civ., 1180), tout incertain qu'il peut être;au- 
trement le débiteur pourrait le rendre illusoire. 

La loi dbid.), en parlant des actes conserva- 
toires que peut faire le créancier conditionnel, 
dit qu'il peut les exercer tous. Malgré la géné- 
ralité de cette expression, il faut cependant y 
apporter quelque restriction : il faut appliquer 
ici la distinction posée plus haut, entre ceux de 
ces actes qui troublent la jouissance et la pro- 
priété du débiteur , et ceux qui ne lui portent 
nulle atteinte. 

Si le débiteur conditionnel se trouvait dans 
l'un des cinq cas désignés , pag. 37 ( où l'on 
peut actionner avant l’échéance du terme ), le 


créancier conditionnel pourrait actionner, non 
pas pour être mis en possession de l'objet dé- 
pendant de l'obligation , parce qu'il pourrait 
se foire que l'événement ne s'accomplit point, 
et qu'il ne devint pas créancier, mais pour dé- 
mander que cet objet fût mis en sûreté , pour 
être délivré au créancier si l'événement arrive. 
Ex. ; Je m'oblige à vous payer 1,000 francs 
si mon vaisseau revient des Iles dans l’année ; 
avant son retour, on saisit mes biens, et l'on 
en distribue le prix à mes créanciers; vous 
pouvex demander, non votre payement, mais 
que les 1 ,000 fr. soient déposés ou placés, pour 
vous être délivrés si l'événement arrive. 

Nous avons traité dans celle section, séparé- 
ment jusqu’ici, du terme et de la condition. 
Mais quelquefois le terme est joint à la condi- 
tion ; alors il faut examiner s’il est apposé à 
cette condition ou h la disposition. Lorsqu'il 
l'est 11 la condition, et qu’elle est accomplie, le 
terme est échu, on peut intenter l'action. Ex.: 
Pierre lègue h Paul une maison pour te cas oit 
celui-ci épouserait Marie dans un an du dé- 
cès de tui Pierre; Paul épouse Marié avant 
l’année révolue ; il n'est pas obligé d'en atten- 
dre l'expiration pour demander la délivrance 
de la maison , parce que ce terme n'avsit été 
apposé qu’àla condition; c'est-à-dire que Pierre 
n'avait prescrit le terme d'un an que pour rem- 
plir la condition qu'il imposait à son legs: en 
sorte que, si elle n'eût pas été accomplie dans 
ce terme , Paul n'aurait jamais pu l'exiger , la 
condition ayant manqué ; mais il n'a point ex- 
clu Paul de demander la maison aussitût la con- 
dition accomplie. 

Lorsque le terme est apposé à la disposition , 
il ne suffit pas que la condition soit accomplie, 
il fout encore que le terme et la condition soient 
réunis. Ex. : Pierre lègue à Paul une maison 
<iui tui sera délivrée un an après le décès de 
lui Pierre, si pendant cette année Paul 
épouse Marie. Ce mariage se fait ; la délivrance 
du legs ne peut être demandéequ'à l'expiration 
de Tannée ; parce que Pierre a exigé, pour que 
Paul pût prendre ce legs, non-setilement qu'il 
épousât Marie , mais encore que ce terme fût 
expiré. 

De tout ce que nous venons de dire il résulte 
que pour intenter une action il faut avoir un 
intérêt né et actuel. Il ne suffirait pas d'avoir 
un intérêt futur, le Code civil s’en exprime for- 
mellement dans plusieurs circonstances, et no- 
tamment aux art. 187 et 191, où il est dit que 
pour demander la nullité d'un mariage dans 
les cas permis par la loi , il faut un intérêt né 
et actuel. 

Si donc on exerçait une action avant l'é- 
chéance du terme ou l'événement de la condi- 
tion, et par conséquent avant que l'intérêt fût 
né et actuel , on serait déclaré non recevable, 
quant à présent, sauf à actionner après le 
terme ou l'événement. 


PART. I.-DE LA DEMANDE. - 


SECTION II. 

Deuxième fin de non-recevoir. — Si l’action 

n’appartient pas à celui qui veut l'in- 
tenter. 

48. Règle générale : on ne peut, en son pro- 
pre nom, stipuler ni s'engager pour autrui 
(G. eir., 1119), parce qu'on est sans intérêt. 
Par une conséquence de ce principe , on ne 
peut non plus intenter une action apparte- 
nante ï un tiers ; et si on le fait , on est non 
recerable. 

Ainsi, d'après l'art. 139, C.cir., ledroitd'at- 
taquer le mariage du conjoint d'un époux ab- 
sent appartient uniquement è l'époux absent 
ou è son fondé de pouvoir, muni de ia preuve 
de son existence. Si donc un autre que l'époux 
absent ou son fondé de pouvoir intentait une 
pareiile action en nullité, il devrait être déclaré 
non recevable. 

Il en serait de même, et k plus forte raison, 
si j'attaquais pour cause de rescision une vente 
que vous aurait consentie Paul ; ou bien si, lé- 
gataire du mobilier d'un testateur , j'intentais 
une action de réméré qu'il aurait laissée dans 
la succession. Dans ces cas et antres sembia- 
bles , on devrait déclarer non recevable le de- 
mandeur. 

Cependant si le demandeur était créancier de 
celui dont il exerce l'action, et qu'il l'exerçât à 
ce litre, il n'y aurait pas lieu à la fln de non-re- 
cevoir, parce qu'aux termes de l'art. 1166, C. 
civ., les créanciers peuvent exercer tous les 
droits et actions de leurs débiteurs, à l'excep- 
tion de ceux qui sont exclusivement attachés à 
leurs personnes. Ainsi Paul, mon débiteur, 
vous a vendu à vil prix une maison d'une haute 
valeur ; je pourrai, en ma qualité de son créan- 
cier, exercer l'action en rescision qni est dans 
ses biens ; et pour intenter cette action, je n'au- 
rai besoin que de justifier de ma créance. S'il 
s'agissait d'nn droit attaché h la personne de 
PanI, comme si vous lui aviei constitué un 
droit d'usage sur une maison , ou bien si vous 
lui aviei consenti nne pension alimentaire; 
alors, quoique créancier de Paul, je ne pourrais 
exercer les actions résultantes de ces obliga- 
tions, parce qu'elles sont attachées à la per- 
sonne de Paul. 

Les créanciers pouvant aussi , en leur nom 
personnel, attaquer les actes faits par leurs dé- 
biteurs en fraude de leurs droits (C. civ., 1167), 
il n'y aurait pas lieu i les déclarer non receva- 
bles. Ainsi Paul, mon débiteur, a renoncé i 
une succession qui lui est échue, ou â un usu- 
fruit que lui accordait la loi; je serai fondé â 
accepter cette succession et i faire annuler la 
renonciation faite à mon préjudice. (C. civ. , 6Î2, 
788.) 

Hors les cas qu'oo vient de voir, on ne peut 
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actionner pour un tiers, même quand on serait 
son mandataire. 

On peut se faire représenter par nn fondéde 
ponvoir dans les affaires extrajudiciaires; on 
ne le pent en justice. Si ilonc le mandataire 
veut actionner, il doit le faire a la requête et 
au nom de son mandant seul, sauf cependant à 
faire mettre dans les actes que c'est à la pour- 
suite et diligence de lui mandataire, pour faire 
voir qu'il a rempli son mandat. 

Cette tigk, qu'on ne peut plaider par procu- 
reur, souffre quatre exceptions : 

1° Le roi et l'État ne peuvent plaider par 
mandataires. Ils le font par les différents agents 
commis â cet effet. (C. pr., 69, 1, S, 3, 4.) 

if Les incapables, tels que les mineurs, in- 
terdits, les femmes mariées , et autres dont il 
sera parlé chap. III , plaident par le ministère 
de leurs tuteurs, de leurs maris et autres pré- 
posés à la défense de leurs intérêts. 

3° Les créanciers unis plaident par leurs 
agents et syndics. (C. pr.,69,S 7, et C. corn., 698.) 

4* S'il s'élève des difficnltéssurune distribu- 
tion de deniers par contribution, l'avoué plus 
ancien des opposants poursuit en son nom sur 
cette diflicuité pour tous les opposants. (C. pr,, 
667 et 760). 

Dans cesdeux derniers cas, ç'a été pour évi- 
ter le conHildes volontés de tous les créanciers, 
et surtout pour économiser les frais, qni sont 
tonjours trop considérables, que l'on a permis 
de reunir l'intérêt commun de tous en une 
seule main. 

SECTION III. 

Troisième fin de non-recevoir. — Si celui 
qui prétend avoir l’action du chef d'un 
autre ifui l’avait auparavant, ne prouve 
pas lui avoir succédé. 

49. Soit que l'intérêt soit né dans la per- 
sonne qni intente l'action, soit qu'il lui ait été 
transmis, il est nécessaire d'en établir l'exis- 
tence cl la transmission ; car celui qui réclame 
l'exécution d'une obligation doit la prouver 
(C. civ., 1316); s'il ne le fait, il doit être déclaré 
non recevable dans sa demande. 

Si l'intérêt est né dans la prrsonné du de- 
mandeur , comme s'il réclame l'exécution d'un 
acte de vente par lui consenti , l'acte fait sou 
litre. 

Si l'intérêt est né dans nn autre, comme si Je 
réclame le payement d'une somme que vous a 
prêtée Charles, è qui j'ai succédé, il faut non- 
seulement que j'établisse la preuve du prêt, 
mais encore que je prouve comment j'ai suc- 
cédé au droit de Charles, en la personne de qui 
est né l'intérêt. 

La manière de justifier de cette transmission 
diffère suivant le mode de succession , et l'on 
est successeur universel, ou â titre universel, 
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OU à titre parlièulier. Cest ce qui va être expli- 
qué sous les (rois paragraphes suivants. 

§ I". 

Comment le successeur universel doit justi- 
fier de la transmission. 

SO. Le successeur universel est celui qui est 
investi, soit par la volonté de la loi, soit par 
celle de l'hotnaie, de V universalité des droits 
tant actifs que passifs que possédait celui à qui 
il succède. 

Il est ou héritier, ou légataire universel, 
ou donataire universel. 

I. Comment l’héritier doit justifier de la 
transmission. 

$1. Il est deux sortes d’héritiers : le régulier 
et l'irrégulier. 

1. L'héritier régulier est le parent légitime 
direct ou collatéral d'un défunt, auquel la loi 
défère sa succession. 

L’héritier légitime est héritier pur et simple 
ou héritier bénéficiaire. 

l” S'il est pur et simple, il justifie de sa qua- 
lité par intitulé d'inventaire, s'il en a été fait 
un. L'intitulé d’inventaire est le préambule de 
l’acte qui porte le nom d'inventaire, et qui, 
avant de décrire les objets inventoriés, pose les 
qualités des parties qui se présentent pour assis- 
ter b l’inventaire (1). 

S'il n'a pas été fait d'inventaire , l'béritier a 
recours à un acte de notoriété qui atteste sa 
qualité. Cet acte se fait devant notaires. (Loi du 
SItvcnt.an xi, art.SO.) Deux témoins au moins 
y certifient que tel est décédé ; qu'il est à leur 
connaissance que tel lui a succédé; qu'il n'y a 
pas d'autres heritiers, et qu'il n'a pas élé fait 
d'inventaire. L'béritier joint à cet acte un ex- 
trait mortuaire de son auteur ; et alors sa qua- 
lité d’héritier est suffisamment prouvée. 

Si l’héritier est bénéficiaire , il suffit de 
prouver l'acceptation bénéficiaire, qu'aux termes 
de l’articie 795 du Code civil l'héritier doit faire 
au greffe du tribunal civil dans l'arrondisse- 
ment duquel la succession s’est ouverte , s'il 
veut jouir du bénéfice que lui présente la loi 
pour ne pas s'engager au delà des forces de la 
succession. 

9. L'héritier irrégulier est celui que la loi 
appelle à la succession, à défaut de parents lé- 
gitimes au degré successible. Il est désigné 
n°1016. On verraàcetendroit qu'il ne peuts’em- 
parer d’une succession , qu'il n’en ail obtenu 


(t) S'ox. cet ouvrage, au mot Succession, où l'on 
parle plui amplemeot de rinvematre, en Irallaot de ce 
qut te fait a l'ouverture det tucceitiooi. 

{efole de l’auteur.) 


l'envoi en possession; s'il veut intenter une 
action qui en dépende, il doit justifier de cet 
envoi. 

II. Comment doit justifier le légataire uni- 

versel. 

ni. Si le successeur est légataire universel 
ou héritier testamentaire, ce qui est la même 
chose (car on ne considère point, danslesdis- 
posilions , la dénomination donnée par le tes- 
tateur, mais l'effet qu'elles produisent; (C. civ., 
1009), il succède à l'universalité des biens que 
laisse le testateur à son décès. (Ibid., 1003.) 
Dans ce cas , ou il est sujet à délivrance, ou il 
n'y est pas sujet. 

l°S’il est sujet à la délivrance des biens 
compris dans le testament, c'est-à-dire si le tes- 
tateur a laissé des héritiers à réserve que la loi 
investit de plein droit de tous les biens de la 
succession, le légataire universel ou l'héritier 
testamentaire doit leur demander la délivrance 
du don qui lui a été fait (C. civ., 1004) ; alors 
le successeur justifie de la délivrance, mais il ne 
peut actionner auparavant; jusque-là il n'est 
pas en possession du droit. 

9° S'il n'est pas sujet à la délivrance (et cela 
arrive toutes les fois que le testateur ne laisse 
pas d'héritiers à réserve ) , le légataire est saisi 
de plein droit de tous les biens de la succes- 
sion. (C. civ., 1006.) 

Hais avant tout , pour que le testament ait 
son effet, s'il est olographe ou mystique, il doit 
être présenté au président du tribunal de pre- 
mièreinstance de l'arrondissement dans lequel 
la succession est ouverte. Ce testament est ou- 
vert s'il est cacheté; et dans le cas où il s’agit 
d'un testament mystique, l'ouverture ne peut 
s'en faire qu'en présence de ceux des notaires 
et des témoins signataires de l’acte de suscrip- 
tion qui se trouvent sur les lieux, ou eux apM- 
léa. (C. civ., 1007.) Le président dresse procM- 
verbal de la présentation , de l’ouverture et de 
l’état du testament, dont il ordonne le dépôt 
entre les mains du notaire par lui commis. 
(Ibid.) Après toutes ces formalités, le légataire 
uuiversel ne peut se mettre en possession des 
biens légués sans une ordonnance préalable qui 
l'y envoie. Cette ordonnance est rendue par le 
président , et mise au bas d'une requête que lui 
présente le légataire, et à laquelle il joint l'acte 
de dépôt dont nous venons de parler. (Ibid., 
1008.) 

Ces formalités remplies, le légataire peut ac- 
tionner; le testament fait son titre. 

III. Comment doit justifier le donataire uni- 

versel. 

iS3. Si le successeurestefonafat're universel, il 
n'y a pas lieu à demander la délivrance des effets 
compris dans la donation , soit qu’elle soit faite 
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1* de bien> préieoU (e(, règle générale, elle 
ne peut comprendre que ceui-là,C. cir., 943), 
loi! qu’elle toit faite î" de biens présents et h 
Tenir , ce qui ne peut aroir lieu qu'en contrat 
de mariage {Md., 947, 1084, 1093) , ou bien 
par donation faite entre époux durant le mariage. 
{Ibid., 943 et 947.) 

Dans ces deux cas , le donataire est saisi par 
l’acte même de la donation, sans qu’il soit be- 
soin d’autre tradition (C. cir., 938) :cet acte fait 
son titre. Seulement lorsque la donation est 
faite par contrat de mariage ou entre époux, et 
cumulatirenient des biens présents et à Tenir, 
ce n’est qu’i l’époque de la mort du donateur 
que le donataire est saisi des biens acquis de- 
puis le mariage. 

SU. 

Comment doit Jutti fier le mcceueur à titre 
universel. 

Si. Le successeur à ///;« universel est celui 
qui succède à une quote-part des biens d’un 
indiridu, telle qu’une moitié, un tiers, ou tous 
ses immeubles, ou tout son mobilier, ou une 
quotité Axe de tous ses immeubles ou de tout 
son mobilier. (C. cir., 1010). 

Sous l’ancien droit coutumier, on ne distin- 
guait pas entre le successeur universel et le 
successeur à titre universel; les mêmes règles 
s’appliquaient aux deux modes de succession; 
le Code civil les a distingués. 

Le successeur à titre universel est ou léga- 
taire ou donataire. 

l* S’d est légataire, il est toujours tenu de 
demander délivrance de son legs ou è l'héritier 
b réserve, s’il y en a, ou au légataire universel 
i défaut du premier, ou enfin, à défaut de ceux- 
ci, aux héritiers légitimes. (C. civ., 1011.) Ainsi, 
dans aucun cas, le légataire à titre universel ne 
peut actionner avant d’avoir demandé et obtenu 
la délivrance de son legs. Cette délivrance faite, 
pour justifier de son droit, le légataire n'a qu'à 
la prouver. 

Si le successeur à titre universel est dona- 
taire, ainsi qu'on l’a dit plus haut, il est saisi 
par l’acte même de la donation , et sans qu'il 
soit besoin de tradition. (C. civ., 938.) L’acte 
établit son droit, il suffit de le produire. 

S III. 

Comment doit justifier le successeur à litre 
particulier. 

88. Le successeur à titre particulier est ce- 
lui qui succède à un objet particulier , comme 
une maison, un domaine, une somme d’argent. 
Il l’est à titre onéreux ou à titre lucratif. 

Le successeur à titre onéreux, comme celui 
qui a acheté, échangé, etc., prouve la transmis- 


sion par l’acte qui lui a transmis la propriété 
de l’objet; cet acte suffit imur lui transporter 
la propriété, sans qu’il ait besoin d’autre tradi- 
tion. (C. civ., 1138, 1883.) 

S’il s’agit d’une cession de créance, pour que 
le cessionnaire soit saisi à l’égard des tiers, il 
faut que la signification du transport ait été foite 
au débiteur de la créance cédée (C. civ., 1670), 
ou bien que le débiteur ait accepté le transport 
dans un acte authentique, {tbid.) 

î” Le successeur à titre lucratif, c’est-à-dire 
1 qui il a été donné entre-vifs ou par testament, 
est ou légataire particulier ou donataire parti- 
culier. 

S'il est légataire particulier (comme si une 
maison lui a été léguée), la délivrance lui est 
nécessaire. Jusque-là le légataire n’est pas en 
possession du droit; il ne peut actionner, 
(C. civ., 1014.) 

S’il est donataire particulier, il n’est point 
besoin de délivrance; par l’effet de la donation, 
et sans tradition, il a été saisi de la propriété 
de l'objet donné (C. civ., 933.) L’acte fait ton 
titre. 

Deeequ’onadit dans cette section, il résulte 
que, soit que le droit sur lequel repose l’action 

3 ue l’on veut intenter toit né en la personne du 
emandeur , soit qu’il soit né en celle d’un au- 
tre auquel on a succédé d'une manière quel- 
conque, il faut d’abord prouver l’existence de 
ce droit: ensuite, si on l’a par transmission, il 
faut établir cette transmission par les moyens 
que nous avons indiqués suivant les différents 
modes de succession. Sf on ne fait pas ces 
preuves, il en résulte une fin de non-recevoir: 
il devient en effet inutile de discuter le fhnde- 
ment du droit, dès que l'on n'établit pas que, 

a uand même il existerait, ce serait en foveur du 
emandeur, 

SECTIOIV IV. 

Quatrième fin de non-recevoir. — Si le de- 
mandeur est incapable des effets du droit 
d'où procède l’action. 

86. Toute action repose sur le droit; il faut 
donc que celui qui intente une action puisse 
réclamer les effets du droit d’où elle procède. 
Ceci demande quelque explication. Le droit 
qu'on exerce dérive ou du droit naturel, ou du 
droit des gens, ou du droit civil. 

1° Le droit naturel est basé sur la nature de 
l’homme considéré comme être raisonnable et 
vivant; il suffit donc de vivre, d’exister, pour 
liouToir réclamer les effets de ce droiL Ainsi 
un mort civilement, pourra recevoir un legs 
d’aliments (C. civ,, S8) ; former une demande 
d’aliments contre ses enfants ou ascendants, 
parce que, dès lors que la vie lui a été conser- 
vée , tous les moyens légitimes de la sustenter 
lui ont été laissés. 
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9* Le droit des gens. Awnt de se donner 
des luis, les hommes, par les fréi|uents rapports 
que nécessitaient leurs besoins, contractaient 
mutuellement une infinité d'obligations. Les 
simples régies du bon sens et de l'équité gou- 
«ernaient ces conventions : en effet, on sent 
aisément qu'il n'était pas besoin de lois civiles 
pour vendre, acheter, échanger, louer, etc.; 
que ces contrats ont dA les précéder toutes, et 
même qu'ils ont existé avant la division des 
hommes en société. Il suffit donc d'être de la 
grande société pour pouvoir s'aider du droit 
des gens. 

Ainsi un étranger peut demander l'exécu- 
tion d'une convention qu'il a hiite avec un Fran- 
çais. 

Un mort civilement le pourrait-il (1)? Il Faut 
distinguer ; tant qu'il n’a pas prescrit la peine, 
il lui est impossible de contracter; il est con- 
sidéré comme rejeté, par rapport h la société 
qui l’a condamné, de la société entière des hom- 
mes. Il ne peut réclamer les droits que pour- 
rait réclamer un étranger; car, eu égard a son 
ancien ne patrie, ilestmoinsqu’un étranger: c'est 
ainsi que les jurisconsultes considèrent l'état de 
mort civilement, (fog. Pothier, Deaperaonnea, 
tit. III, etRicher, Delà mort civile, p. 6.)Mais 
s’il a prescrit- la peine due i son crime, alors la 
loi, par une espèce de tolérance, lui permettant 
d’acquérir (C. civ., 35), lui permet par cela 
même d'intenter les demandes relatives aux 
conventions qu'il a passées. 

3° l.e droit civil. Réunis en sociétés différen- 
tes, les hommes se sont vus forcés de se créer 
des lois, et de modifier ou d’étendre les règles 
naturelles qui jusque-lé les avaient uniquement 
gouvernes. Le droit qui résulte de ces lois civi- 
les est devenu particulier aux membres de la 
suciélé qui se les est données; il ne peut donc 
être invoqué que par eux, ou par ceux que cette 
société a admis é y participer. 

Ainsi, pour être recevable é réclamer les e^ 
fols du droit civil, il faut l’une des trois condi- 
tions suivantes : 

Ou être né Français, ou devenu tel (C, civ., 
9, 10); ou appartenir à une nation qui, par 
suite de traites, est en réciprocité de droits ci- 
vils avec la France (C. civ., 11); ouenlin, si on 
est étranger , avoir été admis par le gouverne- 
ment à établir son domicije en France. {Ibid., 
13.) 

De ce qu'on vient de voir dans cette section, 
il résulte donc que pour être recevable é exer- 
cer une action, il faut être capable des effets du 
droit d’où elle procède, smon il y a fin de 
non-recevoir. 


(I) La mort ctvlla mi ahoiia » Betgiqiie. (CooM. B., 
an. 13.) 


SICTIOn T. 

cinquième fin de non-recevoir. — Si, avant 
d'actionner, le créancier n'a pas rempli 
les conditions requises parla loi ou la con- 
vention. 

37. La loi ou la convention exige quelque- 
fois que, préalablement é l’exercice de l'action, 
le demandeur remplisse certaines conditions ; 
si elles ne sont pas remplies, il est non rece- 
vable à former sa demande. 

1° La loi exige par exemple, en règle géné- 
rale, que dans toute demande principale le de- 
mandeur, avant de former sa demande, épuise 
la tentative de conciliation (C. pr., 48), sinon 
la demande ne sera pas reçue dans les tribu- 
naux. {Ibid.) 

De même , bien que les légataires particu- 
liers, â titre universel et universels, lorsqu’il y 
a des héritiers h réserve, soient investis d’un 
droit il la chose léguée par le simple effet du 
testament (C.civ., 1014), cependant la loi exige 
qu'avant de se mettre en possession de l'objet , 
et de pouvoir actionner des tiers é raison de ce 
droit, ils aient la délivraucede leurs legs. {Ibid., 
1004, 1011, 1014.) 

Jusqu’à la délivrance du legs et jusqu'au pré- 
liminaire de conciliation épuisé , le demandeur 
doit être déclaré non recevable quant à présent 
dans sa demande. 

9» Les conditions exigées par la convention 
sont infinies , puisqu'elles dépendent unique- 
ment de la volonté des parties. Deux exemples 
donneront une idée suffisante des autres cas 
possibles. 

Je m'oblige à vous donner 1,000 fr., h con- 
dition que vous engrangerei ma récolte; vous 
ne l’avel point encore fait, vous êtes non rece- 
vable à me demander l'exécution de l'obliga- 
tion. De même, je prends li bail votre maison é 
condition que vous forez avant tout telles et 
telles réparations ou constructions ; jusqu'à 
ce qu’elles soient faites, vous serez non re- 
cevable à demander de ma part l'exécution du 
bail. 

Ainsi donc, toutes les fois que les conditions 
exigées, soit par la loi , soit par la convention , 
préalablement à la demande, n’ont point été 
remplies, on doit être déclaré quant à présent 
non recevable dans sa demande, sauf à l’inten- 
ter de nouveau, le préalable exécuté. 

SECTIOn Tl. 

Sixième fin de non-recevoir. — Si faction 
est intentée contre un autre que le débi- 
teur. 

38. n est évident que si j'actionne un autre 
que celui qui m’est onUgé, je ne dois pas être 


Digilized b, b.-bt 


PART. I. - DE LA DEMANDE. — 

reçu dans ma demande : ainsi donc, légataire 
particulier d'un meuble, par exemple d'une 
pendule, d'une bibliothèque, si je forme ma 
demande contre le légataire <i titre uniTersel de 
tous les immeubles du défunt , il m'opposera 
avec raison une fin de noo-rece»oir, fondée sur 
ce qu'il n'est pas débiteur du legs mobilier, et 
que c'est au légataire des meubles à l'acquit- 
ter, et je serai déclaré non recevable dans ma 
demande, sauf à actionner le légataire du mo- 
bilier. 

SECTION VII. 

Septième fin de non-recevoir. — Si lorsqu’il 
y a concours d’actions, le demandeur a 
déjà fait son choix. 

89. Les lois, en nous donnant le droit de de- 
mander un objet, nous présentent quelquefois 
plusieurs voies pour l'obtenir; dans certains 
cas, pour que nous choisissions parmi ces voies 
celle qui, d’après nos vues et nos idées particu- 
lières, nous paraîtra la plus propre à nous con- 
duire au but ; dans d’autres, parce qu’une seule 
pourrait n'élre pas suffisante. 

Celle réunion de plusieurs actions dans une 
même main s'appelle concours d'actions, parce 
qu'en effet plusieurs actions concourent à pro- 
cnrer le même objet. 

Si les diverses actions que la loi nous pré- 
sente pour arriver au même but peuvent cha- 
cune séparément nous y conduire, alors on ne 
peut les intenter toutes; on a seulement le droit 
de choisir parmi efles celle qu’on juge la plus 
convenable dans la position où l’on se trouve; 
et ce choix fait exclut l'usage des autres actions 
pour lesquelles on n'a pas opté. 

Par exemple, Charles a contracté envers Paul 
l’obligation de lui défricher vingt hectares de 
bols . et s’est engagé i lui payer 1 ,000 francs , 
à défaut par lui de remplir cette obligation. 
Charles ne fait point le défrichement ; Paul aura 
le choix, ou de poursuivre l’exécution de l'obli- 
gation principale , ou d’exiger les 1,000 francs 
stipulés par la clause pénale. (C. civ., IfiSS-j 
Ainsi deux actions lui sont ouvertes, sans qu'il 
puisse demander à la fois le principal et la 
peine. {Ibid., Iïï9.) S’il a fait son choix; si,' 
par exemple, il a préféré demander les 1,000 
francs, il sera non recevable à abandonner celle 
demande, et è poursuivre l’exécution de l'obli- 
gation principale. 

Cette règle générale , que, lorsqu'on a opté 
parmi plusieurs actions, on ne peut exercer 
celle qu’on n’a pas choisie, a lieu lorsque l’une 
ou l’autre des actions suffit pour nous con- 
duire au même but; mais lorsque l'exercice de 
taules les actions que nous avons est nécessaire 
au but qu’ont les lois en nous donnant le droit 
de demander un objet, elles peuvent s'intenter 
en tout ou partie à la volonté de celui qui les a. 
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Par exemple, Pierre est créancier de Paul pour 
cause de prêt ; il a contre lui une action pour 
le faire condamner à payer celle somme; mais 
comme il peut se faire que la simple condam- 
nation ne suffise pas pour faire parvenir Pierre 
au payement de son dû, les lois lui donnent en- 
core d'autres actions qu'il peut exercer et join- 
dre à la première. Ainsi il peut former oppo- 
sition entre les mains d’un débiteur de Paul ; 
et assigner celui-ci pour voir dire que la somme 
que ce débiteur reconnaîtra devoir à Paul sera 
délivrée h lui Pierre jusqu’à concurrence de 
son dû. Cette seconde action peut s’intenter en 
même temps que l’autre , ou depuis, sans ex- 
clure celle-ci, parce qu’elles sont toutes les 
deux nécessaires pour parvenir au but de 
Pierre, qui est de se faire payer, et qu’en se 
se bornant à exercer la première, il pourrait se 
faire qu’il ne parvint jamais à son payement , 
pouvant arriver que Paul n'ait aucun de ses 
biens entre ses mains, mais qu’ils soient entre 
les mains de tiers. 

SECTION yiii. 

Huitième fin de non-recevoir. — Si l’action 
est en litispendance ou déjà Jugée. 

60. Litispendance dérive du latin lis, pro- 
cès, et pendere, être en suspens ; ce mot sert 
par conséquent à exprimer qu'un procès n’est 
pas encore terminé. Ainsi quand on dit qu’une 
affaire est en litispendance, cela signifie que 
le tribunal devant lequel elle a été portée n’a 
pas encore statué définitivement. 

Avant de former une demande, il faut exa- 
miner si elle n'est pas déjà pendante, soit dans 
le tribunal où l’on veut la présenter, soit dans 
un autre, entre les mêmes parties, pour le 
même objet et pour la même cause que celle 
pour laquelle on veut la former. Si pareille de- 
mande est déjà pendante, et qu'une seconde 
soit formée avant la décision de la première, la 
seconde peut être écartée par fin de non-rece- 
voir, sauf à continuer sur la première. 

Si par exemple une demande avait été for- 
mée par Paul contre Pierre pour le payement 
d'un billet de 800 fr., et que son héritier, igno- 
rant cette demande, actionnât de nouveau Paul 
pour la même cause, ce dernier pourrait faire 
déclarer l'héritier non recevable dans sa de- 
mande, sauf à celui-ci à procéder sur celte for- 
mée par son auteur. 

D'après ce qu'on vient de voir, trois condi- 
tions sont requises pour qu’il y ait lieu à cette 
fin de non-recevoir. 

Première condition. Il ffiut que les deux de- 
mandes soient entra les mêmes parties et dans 
les mêmes qualités. 

Entre les mêmes parties. Ainsi il est néces- 
saire que ce soit entre le même demandeur et 
le même défendeur, eux ou leurs représentants. 


■i-x 3. Google 
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peu importe ; car rbérilier, le auccesseur , e<t 
la cODliDualiun de la peiaonne du défunt ou de 
l'auteur. Il n'y aurait paa litispendance si celte 
identité n'exislail pas. 

Il n'y aurait pas lieu non plus à la fin de non- 
receroir ai les parties ne procédaient pas dans 
Ut mêmes qualités. Exemple ; Henri, comme 
tuteur de Jean , actionne l.ouis au payement 
d'une obligation. Depuis , il forme une autre 
ilemande contre le même Louis , non plus en 
sa qualité de tuteur, mais eu son propre nom ; 
il n'y a pas Ih de litispendance : ce ne sont pas 
les mêmes parties, dés qu'elles procèdent en 
des qualités différentes. 

Deuxième condition. Il faut que les deux 
demandes aient pour but le même objet, par 
exemple , la même serritude ou le même bil- 
let; sinon l'on ne pourrait pas dire que la 
même affaire est en litispendance, dès que la 
première et la seconde seraient essentiellement 
différentes. 

Troisième condition. Il faut enfin que les 
demandes aient une même cause. Ainsi je de- 
mande telle statue en rerlu d'un legs; je la de- 
mande de nouteau en vertu du même legs; il 
y a litispendance lors de la seconde demande. 
Il en serait autrement si la seconde action avait 
une cause différente : par exemple , je vous ai 
actionné d'abord en vertu d'un legs qui m’a été 
fait , et je vous ai demandé une statue qui en 
faisait l'objet; depuis, jugeant préféraûe de 
vous la demander en vertu d'un autre titre qui 
est aussi en ma possession , r. jr. d’un titre d'a- 
cbat , je le fais : il n’y aura pas litispendance , 
les deux demandes n'ayant pas une même 
cause. 

Toutes les fois que ces trois conditions se 
trouveront réunies cumulativement dans une 
même affaire, il en résultera une fin de non- 
recevoir contre la seconde demande ; cette de- 
mande sera proscrite. Si ces conditions ne sont 
pas réunies, s'il ne s'en trouve qu’une ou deux, 
la seconde demandesera recevable, et on pourra 
les suivre toutes les deux. 

On peut cependant renouveler une demande 
déjà formée entre les mêmes parties pour le 
même objet et pour la même cause, mais en ré- 
voquant la première, excepté en deux cas. 

1^ premier est lorsque, sur la première de- 
mande, la partie assignée s'est présentée ; la 
litispendance est alors formée, et il faut pro- 
céder sur cette première. Si l’on jKiuvait re- 
commencer en toutes circonstances de la cause 
une contestation , en abandonnant ce qui en 
aurait déjà été fait, un plaideur de mauvaise 
foi pourrait faire durer le procès à l’infini pour 
vexer et fatiguer son adversaire. 

Cependant, si la première demande étant vi- 
cieuse, le défèndeur en demandait la nuliité, et 
que la seconde eût été formée pour réparer le 
vice de la première et éviter les frais , alors 
l'assigne ne pourrait se refuser de procéder sur 


celle-ci , iwurvii toutefois qu'on lui payât ses 
frais faits sur la première. 

Si la nullité n’ctail relative qu'au défendeur, 
par exemple , si on avait omis de désigner sa 
demeure dans l'exploit , il pourrait . en décla- 
rant qu'il n'opposera pas cette nullité, procé- 
der sur la première demande, et refuser de le 
faire sur la seconde. 

Le second eas où l’on ne peut renouveler 
une demande est lorsque le defendeur y a ac- 
quiescé. Si, par exemple, le demandeur avait 
demandé moins que ce qu’il avait droit d’exi- 
ger, et que le défendeur eût acquiescé, le pre- 
mier ne pourrait , en se désistant de sa de- 
mande, en former une plus étendue. On voit 
un exemple de cette décision dans l'art. 1S11, 
C. civ., où il est dit que si le créancier a assi- 
gné un débiteur solidaire pour sa part, et que 
celui-ci ait acquiescé à la demande, la remise 
de la solidarité est opérée , en sorte que le 
créancier ne pourrait plus, par une seconde 
action, exiger le total. 

S'il y a fin de non-recevoir lorsque l’on in- 
tente un procès dont la décision est déjà sou- 
mise à la justice, il en doit être de même, à 
plus forte raison , lorsque ce procès est déjà 
terminé par un jugement. Alors , il y a lieu à 
l'excepliou de la chose jugée; mais pour que 
cette exception puisse être op|iosée, il faut éga- 
lement la réunion des trois circonstances qui 
sont nécessaires pour établir la litispendance. 
Ainsi il faudra que la demande formée et celle 
déjà jugée soient entre les mêmes parties, pro- 
cédant ilans les mêmes qualités, que les de- 
mandes aient toutes deux le même objet, et 
qu'elles soient fondées sur la même cause. 
(C. civ., 1531.) 

SECTlOn IX. 

neuvième fin de non-recevoir.— Si l’action 
est éteinte. 

61. Les actions s’éteignent de nombre de 
manières, parmi lesquelles il y en a de commu- 
nes à toutes , et d'autres qui sont particulières 
à plusieurs d'entre elles. 

Celles qui sont communes sont la prescrip- 
tion, la transaction, le désistement et la chose 
jugée. 

Par désistement, il faut entendre le désiste- 
ment de l’action , car si on s'était désisté sim- 
plement de l'exercice de l'action, on pourrait 
nonobstant ce désistement recommencer les 
poursuites abandonnées; tout sou effet est de 
remettre les choses de part et d’autre au même 
état qu'elles étaient avant la demande (C. pr. , 
405) : e’est par celte raison <|ue ce dernier 
désistement ne peut avoir d'effet qu’autant qu’il 
a été accepté par le défendeur, (f'op. ci-après, 
n» 44 b.) 

Celles qui sont particulières varient suiv.int 
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la naliirc île chaifue espèce d'aclions : ainsi les | 
creances s'éleignent de plusieurs manières qui 
leur sont particulières , comme la noration , la 
délégation, le payement, etc. 

Celui qui veut exercer une action doit exa- 
miner arant tout si elle est éteinte ; auquel cas, 
il ne doit pas aller plus loin. 

Si cependant il prétend que l'extinction est 
incomplète, par exemple, si son adversaire le 
menace de lui opposer une prescription de dix 
années, et qu’il prétende que cette prescription 
ne peut s’acquérir que par vingt ans qui ne sont 
pas expirés, alors il peut intenter l’action ; mais 
si on juge la prescription accomplie, il sera 
déclaré non recevable dans sa demande. 

Nous venons de voir successivement les sour- 
ces principales des fins de non-recevoir. Ce ne 
sont pas les seules; mais nous parlerons des 
autres à mesure que l’occasion s’en présentera, 
et l’instruction nous offrira plus d'une fois 
celle de nous en occuper. Ainsi nous verrons, 
en pariant du serment, que l'on n'est pas rece- 
vable i prouver la fausseté de celui qui a été 
déféré ou référé (C. civ., 15S5 ) ; de même, en 
parlant des preuves , nous remarquerons que 
celui qui voudrait en établir une contre une 
présomption légale ne serait pas recevable à le 
ftire (lèirf., 135S), A moins que la loi elle-même 
n’edt réservé la preuve contraire, etc. (Ibid.) 
Il nous a suffi d'indiquer ici les causes prin- 
cipales des fins de non-recevoir; si Ton con- 
çoit bien celles-ci, on le fera aisément des au- 
tres. 

Après avoir examiné l’action que Ton veut 
intenter, si elle ne se trouve pas dans un des 
cas indiqués et développés dans Tune des sec- 
tions de ce chapitre, c’est-à-dire si la demande 
est recevable, il faut voir si elle est fondée ; car 
jusqu’ici nous ne nous tommes occupé que de 
savoir si Ton irait jusqu’à la discussion de l’ac- 
tion en elle-même, de ce qui fait l’objet de la 
demande. Nous n’avons pas touché ce qui re- 
garde sa base, le fondement de l'action ; c’est ce 
qui va faire le sujet du chapitre suivant. 

CHAPITRE II. 

DEUXIÈME CONDITION POUE FOKMEE UNE DE- 
MANDE. 

La demande doit être fondée. 

6È. S’il n’y a point de fin de non-recevoir A 
opposer à la demande que Ton veut former, il 
Aut voir si elle est fondée. 

Le fondement de toute action, c’est le droit; 
il faut donc examiner avant d’intenter l’action 
ai on a le droit en sa faveur ; et comme cet 
examen est hors de la portée de beaucoup de 
personnes dans bien des cas, elles doivent con- 
sulter ceux dont le ministère est d’interpréter la 
loi, d’éclairer les citoyens sur leurs intérêts, et 


de défendre leurs droits devant les tribunaux. 

Il est à propos de rappeler ici deux règles 
principales. 

La première, que le droit privé est composé 
de trois espèces , le droit naturel , le droit des 
gens et le droit civil , et que l’action à inten- 
ter ne peut procéder que de Tune de .ces trois 
espèces. 

La seconde régie est qu’il ne suffit pas que le 
droit naturel ou celui des gens donne naissance 
à une action pour l’intenter; il faut encore 
considérer si cette action n'est pas mitigée ou 
anéantie par le droit civil. 

Suivant le droit des gens, le créancier d’une 
rente ou somme produisant intérêts a contré 
son débiteur une action pour les arrérages qui 
lui en sont dus ; néanmoins cette action est mi- 
tigée par le droit civil, en ce qu’il restreint le 
créancier A cinq années ( C. civ., 2S77 ), et lui 
dénie toute action pour les années antérieures, 
afin d’empêcher qu'un créancier, en laissant 
accumuler ces arrérages, ne mette son débiteur 
dans l’impossibilité de les payer, et n’occasionne 
la ruine de celui-ci. 

Celui qui a une pareille action ne doit donc 
pas l’exercer : elle est éteinte aux yeux de la 
loi civile. S’il le faisait, il y aurait lieu à le dé- 
clarer non recevable, ainsi que nous avons dit 
plus haut en parlant des fins de non-recevoir , 
n°61. 

Nous avons dit que toute action reposait sur 
le droit. Toute décision du droit repose à son 
tour sur un fait arrivé; ainsi, quand une loi 
défère la succession d’une personne, elle en 
suppose la mort naturelle ou civile. (C. civ., 
718.) De même quand elle détermine les effets 
de l’absence ou du divorce , elle présuppose 
que l’absence est déclarée ou le divorce pro- 
noncé. 

Tour avoir une action il faut donc le concours 
de ces deux choses : 1° le fait prévu par la loi ; 
3° une décision de ce droit en notre faveur ; de 
sorte que Tun arrivant sans l’autre, il n'y a point 
d’action. 

Ainsi un homme allègue un fait, sans prou- 
ver, par une décision du droit, qu’il en résulte 
quelque chose en sa faveur ; n’ayant pas d’inté- 
rêt , il ne peut actionner. Par exemple , Pierre 
ne peut rien conclure en sa faveur d’un prêt 
fait par Paul à Jean; par conséquent il ne peut 
actionner Jean pour raison de ce prêt. 

Pour justifier de l’existence d’une action il 
faut donc 1° prouver ou offrir de prouver le 
fait sur lequel on prétend que le droit décide 
en notre faveur; 3° alléguer la décision du 
droit sur ce ^it. 

Quelquefois on a les preuves du fait en sa 
possession ; souvent aussi on n’en a pas. 

SECTION PEEMIÈBE. 

Du cas où celui qui rcul inienlerune action 
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a en ta pottettion det preuret qu’elle est 

bien fondée. 

65. Tout demandeur doit prouver sa préten- 
tion, sinon sa demande est rejetée , suivant cet 
axiome, J clore non probante, reus absolei- 
éur; axiome consacré par l'art. 1515, C. civ., 
qui dit que celui qui réclame l'exécution d'une 
obligation doit la prouver. Si donc le deman- 
deur a en sa possession les preuves du fonde- 
ment de l'action qu'il intente, il doit les repré- 
senter. 

On appelle ces preuves titres. 

Le titre de la demande est authentique ou 
privé. 

S 

Du cas oü te titre de la demande est authen- 
tique. 

64. Comme le litre aulhentique n'a pat tou- 
jours le même effet quant à son exécution, nous 
allons dire : 

1** Ce que c'est que le titre authentique, et 
quelle doit être sa forme; 

S* Quand il est exécutoire sans jugement; 

3** Quand 11 faut un jugement pour te rendre 
exécutoire; 

4<* Ce qu'il faut faire pour le rendre exécu- 
toire, s'il ne l'est. 

I. Du titre auUientique et de sa forme. 

63. Oo appelle titre atUJientique celui oui a 
été reçu par officiers publics ayant le droit 
d’instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé, 
et arec les solennités requises. (C. civ., 1317.) 

Ces trois conditions, 1* que ce soit un offi- 
cier public qui ait reçu l'acte, 2° qu'il ait eu 
droit d'instrumenter dans le lieu où il a été ré- 
digé, 3* que les solennités requises aient été 
remplies, sont absolument nécessaires. Ainsi 
une obligation reçue par un homme qui n'est 
point notaire, ou qui, l'étant, est interdit; une 
obligation reçue par un notaire hors de la ju- 
ridiction où il peut exercer ses fonctions; une 
obligation où l'on n’a point inséré le lieu où 


(1) t.a formule exécutoire ainsi conçue : 

• Léopold roi des Belges, i tous ^seots et à 
■ venir faisons uvolr: • [Suit la teneur du Jugement 
ou de VaetCf et l*on termine par le mandement 
dan* te* terme* *ulvantt :) i Mandons et ordonnons à 

• tous huissiers à ce requit, de mettre le présent arrêt, 
» jugement ou acte, etc., à exécution; i nos procu- 

• reurs généraux et à nos procureurs prés les tribunanx 

• de première instance d^ tenir la main ; à tous corn- 

• mandants et officiers de la Force publique d'y prêter 
> main-Forle, lorsqu'ils en seront légalement requis. * 
(Arrêté belge du SS juill. igSl.) 

Eit‘il nécessaire que la formule soit au nom du pou- 
voir exécutif eiUtaDl au moment de rexécutioo ? — La 


l'acte a été passé, ainsi que l'exige la loi du 23 
vent, an xi, art. 2, etc., une telle obligatioD 
est nulle. 

Cependant si un tel acte a été signé des par- 
ties.il vautcomme écritprivé (C.civ., 1318;loi 
du 23 vent, an xi, art. 66) ; et si l'acte ne peut 
valoir comme écrit privé, si, par exemple, il 
contient une donation , laquelle, suivant l'arti- 
cle 931, C. civ., doit être passée devant no- 
taires, h peine de nullité, Pacte ne vaudra d'au- 
cune manière. 

La loi, en appelant acte authentique celui 
ui est reçu par officiers publics en général , 
it qu'il suffit que l'officier public ait le droit 
d'inslrumenterdansle lieuou Pacte a été passé, 
et que cet acte soit fait avec les solennités re- 
niées. Ainsi un acte de naissance ou de décès 
ressé par un officier de Pétat civil , un exploit 
signé par un huissier , un procès-verbal de 
conciliation fait par un juge de paix, un acte 
de vente par un notaire, sont également actes 
authentiques, et ils font pleine foi de ce qu'ils 
expriment jusqu'à inscription de faux. (C. civ., 
1310; loi du 25 vent, an xi, art. 10. } 

Un titre authentique est en forme exécutoire, 
ou il n'y est pas. 

Un titre en forme exécutoire est celui qui, 
étant expédié dans la forme prescrite par les 
lois, peut tire exécuté iMt celui qui s'esl oblige, 
malgré lui et de planOy sans le demander au 
juge, pourvu que l’on soit dans le cas où la 
manière de conduire cette exécution est tracée 
par les lois ; et parce qu'il peut s'exécuter ainsi, 
on Pappelle exécutoire* 

Pour donner à un acte la forme nécessaire 
afin qu'on puisse contraindre de piano h l'exé- 
cuter, ilfaut que l'expédition, c'est-à-dire la co- 
pie de la minute, suit en grosse (loi du 25 vent, 
an XI, art. 25); qu'elle soitscclléedu sceau par- 
ticulier au notaire {ibid.y 27); enfin qu'elle soit 
intitulée du prénom du roi, et contienne man- 
dement aux officiers de justice et de la force pu- 
blique de mettre Pacte à exécution s'ils en sont 
requis. (Const. belge, art. 30; Charte , art. 57 ; 
C. pr., 146 et 545; loi du 25 vent, an xi; 
art. 25.) (1). 

Si Pacte est dans cette forme, il cstcxécu- 


Dégative a toujoarx été xoivle, et l'on a même décidé 
que, daai l'iniervalle du décret du »ept. 1799. à la 
loi du 35 vent, an xi , on pouvait exécuter un acte lacu 
Formule. (CaN-, 91 brum. an xi, 95 mai 1807, 8 avril 
1808 ; 8., 1807, 747 ; 1808 , 4M). — MtU l'arrété du 
93 juin. 183t porte, art. 9 : qu'aucun arrêt, jugement 
ou acte quelconque emportant exécution parée , ne 
pourra «ervir de baie k un commandement, ou à une 
exécution forcée, qu'aprèi avoir été reodu exécutoire 
en cet termet : • Au nom du roi det Belget toit le pré- 
• teni arrêt, Jugement ou acte, exécutoire. • — Art. 3. 
« Celte ordonnance tera délivrée lur l'arrêt, le juge- 
ment ou acte par le président du tribunal de première 
inetaoce du domicUe de l'une ou l'autre des parties. 


■H) ^LiOi.)ijk 



47 


PAKT. I. - DE LA DEMANDE. - 

toire (1) ; le plus sousent il l’est ssus qu'il soit be- 
soin de jugement; mais quelquefois il faut l'in- 
terrention du juge pour pouroir l’exécuter. 


Il . Quand le litre aut/ientigue est exécutoire 
sans jugement. 


66. Outre qu’il faut que l’expédition de Pacte 
soit en la forme que l’on vient d'indiquer pour 
que l’on puisse le mettre b exécution de piano, 
il est encore nécessaire que l’on soit dans le cas 
où la loi autorise â le faire sans recourir au 
juge ; car il y a des cas où elle le permet, et 
d’autres où elle ne le permet pas. 

Les cas où elle le permet sont ceux où Pacte 
porte l’obligation de payer une somme d’argent 
fixe, ou remettre une chose liquide en espèces, 
V. g. 100 décalitres de blé. 

Les lois ont donc établi pour ces cas une 
marche uniforme que l’on doit suivre dans 
l’exécution de cet acte , sans recourir au juge 
pour la faire ordonner. 

Pour procéder i Pesécution en vertu d'un 
titre exécutoire par la saisie, soit mobilière, soit 
immobilière , il faut que la dette soit liquide , 
c’est-àHlired’une somme certaine, r.ÿ. 1,000 fr., 
ou d’une chose certaine, v, g,\(M décalitres de 
blé. (C. pr., #91.) 

Si la dette certaine et liquide n’était pas 
d’une somme d’argent, c. g. une dette de 100 
décalitres de bié , on pourrait saisir en cas de 
retard, parce que le debiteur qui ne fournit pas 
ce qu’il doit est en demeure, et que si l’on at- 
tendait la Oxation en argent, il pourrait jusque- 
là soustraire son mobilier ; mais après la saisie, 
il est sursis à toutes poursuites ultérieures jus- 
qu’à ce que l'appréciation ail été faite. (C. civ., 
aaiS; C. pr.. 8St.) 

Quoique l’on puisse se passer d’un jugement 
pour faire exécuter de piano un acte exécu- 
toire, lorsque la créance est liquide en argent 
ou en espèces, néanmoins on assigne pour l’ob- 
tenir dans les deux cas suivants ; le premier, 
uand la créance ne produit pas d'inléréts; la 
emande les fait courir du jour de la citation 
en conciliation, si cette demande est donnée 
dans le mois de la non-comparution ou de la 
non-conciliation (C. pr., 87j; si elle est don- 
née après , les intérêts courent du jour de la 
demande (C. civ,, 11H5); le deuxiémecas est 


A cet effet, la pièce sera dépotée au greffe, tans inier- 
venlion d'officicr minittériet et tant frais, et sera retirée 
de même. * 

La formule exécutoire e«t de rigueur poor toutes les 
décitiootJudiciairet.(CoDstitution belge, art. 30;C. pr., 
146.) ^o,r. aussi l'aiTété belge du 30 févr. 1816. 

(1) On appelle encore un ütre en forme exécutoire, un 
titre parti ca dentier mot vient du laUn paratus, 
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lorsque le titre exécutoire ne produit pas d’hy- 
pothèque; un jugement de condamnation la 
confère. (C. civ., S123.) 


III, Dans quels cas Pacte authentique n’est 
pas exécutoire sans jugement. 


67. Si la loi a déterminé un mode d’exécution 
pour les cas qui arrivent le plusordinairement, 
par exemple lorsque je me suis obligé à vous 
payer telle somme , telle quantité d’une espèce 
déterminée, ilest une multitude de cas pour les- 
quels elle n’en a point prescrit; tant parce 
qu’ils sont si étendus qu’elie n'a pu les prévoir 
tous, que parce que quand même elle aurait 
pu le faire, ne prévoyant pat les circonstances 
qui les différencient b l’infini, elle n’aurait pu 
tracer que d'une manière très-imparfaite l’exé- 
cution de l’acte. Elle a donc été obligée de s'a- 
bandonner alors à la prudence du juge, et de 
lui donner le pouvoir de régler l’exécution 
comme il le jugerait convenable. Ainsi lorsque 
l'acte porte un de ces cas, on ne peut l’exécu- 
ter tans permission du juge; il faut alors assi- 
gner le refusant par-devant lui : le jugedécide ; 
et s’il ordonne l’exécution , il règle Ta marche 
ue l’on tiendra pour contraindre le débiteur 
1a souffrir. Tel est le cas où je m’oblige par 
un acte de faire uhe ouverture au mur de mon 
jardin pour que vous y Fassiei passer les maté- 
riaux et les ouvriers nécessaires pour la con- 
struction de votre maison , qui donne sur mon 
jardin. Comme les lois n’ont pu prévoir les cas 
particuliers (3] , elles n'ont pu établir comment 
on pourrait me contraindre à faire celte ouver- 
ture et à livrer ce passage ; c’est pourquoi on 
doit s’adresser au juge, qui, s’il trouve valables 
les raisons de mon refus, ne m’obligera pas b 
exéeuter l’acte ; mais s’il ne les adopte pas, il 
m’y condamnera , et réglera d’après les circon- 
stances du fait la manière dont on fera exécuter 
l’acte malgré moi. 


IV. Ce qu’il faut faire pour rendre le titre 
authentique exécutoire, s’il ne l’est pas. 


68. Lorsqu’un titre authentique n’est point 
en forme exécutoire , par exemple , un acte de 


prêt, pour dire que l'exècuIJoD de cet acte est toujours 
prête 1 faire. D’autres tirent l’êtrutologle de ce mot du 
pareatit, qui dans rancieniie forme de procéder était 
quelquefois nécessaire pour rendre l'acte exécutoire. 

(3) Quod rarà fit non observant leglstatores , sed 
quod fit ptemmqui et respletunt et tnedentur. 
ffov. 94, cap. 3. 
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notaire passé en brevet ou délivré en simple 
expédition, etc., et qu’il est susceptible d'étre 
exécuté de piano, il faut lui faire donner celle 
forme. Si donc le litre aulhenlique est passé en 
brevet, pour le mettre en forme exécutoire il 
faut le rapporter chez le notaire qui l’a passé; 
il met dessus la date du jour où on le lui a re- 
mis, le garde pour lui servir de minute , et dé- 
livre la grosse en forme exécutoire. Si l’expédi- 
tion délivrée n’est point en grosse, on s’en 
fait délivrer une grossoyée en forme exécu- 
toire. 

Autrefois . avant de mettre ù exécution un 
titre contre les héritiers de l’obligé , il fallait 
obtenir un nouveau titre ou un jugement qui 
en tint lieu. L’art. 877 du Code civil a introduit 
un changement i cette règle : le titre exécu- 
toire contre le défunt l’est aussi contre les hé- 
ritiers, i la charge par le porteur du titre de le 
faire signifler aux héritiers, et de ne commen- 
cer les poursuites d’exécution que huitaine après 
la signifleation. 

Si le litre que l’on possède a été dressé par 
un officier étranger, par exemple en Angleterre, 
comme les officiers de ce royaume ne sont et 
ne peuvent être dépositaires d'aucune autorité 
publique en France, il sera nécessaire , pour le 
rendre exécutoire , de le faire déclarer tel par 
un trihunal français (C. pr., 846), A moins 
qu’iln’exisie entre lesdeux puissances un traité 
qui permette réciproquement l’exécution des 
actes d’une nation chez l’autre. 

Mais si l’acte a été passé en France, en quel- 
que partie du royaume qu’il l’ait été, il est exé- 
cutoire dans toute son étendue, sans ma ni 
parealü (C. pr., 847), encore que l’exécution 
ait lieu hors de l’arrondissement du tribunal 
dans le ressort duquel les actes ont été passés. 
(Ibid.) 

De tout ce que l’on vient de dire , il résulte 
que lorsque l’acte est exéciiloire de piano, ou 
pcull’ètre, on est en droit de faire contraindre 
sur-le-champ la partie obligée A l’exécuter. (On 
observe alors les règles qui seront exposées ci- 
après, cinquième partie de ce livre, en traitant 
de Vexécution du jugentenl. ) 

Ainsi la réclamation en justice n’est néces- 
saire que dans les autres cas. 

Le titre authentique qu’une personne veut 
produire au soutien d’une demande qu’elle se 
propose de former est en ses mains , ou il n’y 
est MS. 

s'il est en ses mains, elle doit en justifier en 
exerçant son action. 

S’il n’y est pas, elle doit se mettre en état de 
l’avoir. La procédure A suivre pour y parvenir 
tenant aux procédures diverses, elle sera expo- 
sée n° 8S0. On peut y recourir. 


(1) Loriqae l’ooa imprimé lur papier timbré, ponr 
un répertoire par ciemple , l'applicatioD de (]uei>|uei 


S "■ 

Du cas où le titre de ta demande est privé. 

Quels sont ses effets. 

69. Si l’acte est fait sous seing-privé , on ne 
peut en aucun cas contraindre de piano A l’exé- 
cuter; il est nécessaire d'en faire ordonner 
l’exécution, et d’appeler A cet effet en justice 
celui qui l’a souscrit. Cette nécessité est fondé; 
sur deux raisons : la première, et la principale, 
est que pour contraindre il faut employer la 
force publique, qui ne doit agir que de l’ordon- 
nance des Juges qui en sont les dépositaires. 
La seconde est que l’existence de la convention 
n’étant attestée par aucun officier public, non 
plus que la signature de la partie obligée, il ne 
serait pas convenable que l’on pût exécuter cet 
acte avant d’avoir la certitude que c’est elle qui 
l’a signé, parce qu’il peut se foire que l’acte soit 
faux, surpris ou altéré. 

Non -seulement on ne peut mettre ’a exécu- 
tion de piano un acte sous seing-privé, mais 
encore, avant de pouvoir s’en servir en justice, 
il faut, règle générale, qu’il soit encore timbré 
et enregistré. Nous allons voir les règles prin- 
cipales relatives A ces formalités. 

I. Du timbre auquel sont assujettis les actes 
privés. 

70. Letimbre est une contribution établicsur 
tous les papiers destinés aux actes civils et judi- 
ciaires, et aux écritures qui peuvent être pro- 
duites en justice et y faire foi. (Ia>i du 15 brum. 
an VII, article 1 ; loi belge du 51 mai 1824.) 

Première règle- Les actes entre particuliers 
sous signatures jirivées, et le double des 
comptes de recette ou gestion particulière 
loi du 15 brum. an VII, an. 12, 1°) , et géné- 
ralement tous actes et écritures, extraits, co- 
pies et expéditions devant ou pouvant faire 
titre, ou être produits pour obligation, dé- 
charge, justification, demande ou défense, 
sont assujettis au timbre. Ibid., art. 12, 2*.) 
Ainsi on voit que tout acte qui peut fonder une 
demande ou défense, tout acte susceptible de 
prouver l’existence ou l’extinction d’un droit 
quelconque, doit, avant d’étre présenté A la 
justice, porter l’empreinte du timbre. 

Deuxième règle. Si ces actes ne sont pas 
timbrés, on ne peut s’en servir que l’on n'ait 
payéune amende de 50 francs. (/Anf.,art. 26,2*.) 

Troisième règle. L’empreinte du timbre ne 
peut être couverte d’écriture ni altérée. (Ibid., 
art. 2t.) La contravention A cette règle par les 
officiers et fonctionnaires publics est punie 
d’une amende de 28 fr. (Ibid., art. 26, 2°.) (1). 


partiel lie ligaei ou de caractères sur le timbre uoir. et 
rallèraliou de t'empreiate du ümbre sec résultant de ce 
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Ouatriàme règle. I.e p.ipier (imbré qui a 
clé employé à un acte quelconque ne peut plus 
serrir a un autre, quand même le premier n’au- 
rait pas été acheré. (Loi du 13 brum. an Vil, 
art. 32.) 

Cinquième règle. Il ne peut être fait ni ex- 
pédié deux actes i la suite les uns des autres 
sur la même feuille de papier timbré. {Ibid., 
art. 23.) 

Celte règle reçoit exception i l'égard des ra- 
tifications des actes passés en l’absence des par- 
ties, lesquelles peuvent être mises au bas de 
ces actes, des quittances de prix de vente, de 
remboursements de capitaux, des inventaires, 
des antres actes qui ne peuvent être consom- 
més dans un jour. {Ibid., art. 23. ) 

I..a contravention à ces deux dernières règles 
donne lieu , contre les officiers publics , A une 
amende de 100 fr. {Ibid., art. 26, 31.) 

Sixième règle. Le payement de l’amende , 
lorsqu’elle est encourue, n’empêche pas qu’il 
ne faille faire timbrer l’acte et payer le timbre, 
outre l’amende {ibid., art. 26, à la fin j; sans 
cela on ne pourrait l’employer en justice. 

Septième règle. Un écrit qui. ne devait pas 
faire titre dans le principe, mais qui , par évé- 
nement, l’est devenu (tel qu’une lettre écrite 
par un débiteur, et dont on se servirait pour 
établir la créance), ne pourrait être produit 
qu’il ne fût timbré. (/ûiW., art. 30.) Hais comme 
il n’y était pas sujet par sa nature au moment 
où il a été écrit, on ne payerait point d’amende 
en le présentant au timbre; l’amende ne serait 
encourue que dans 1e cas où l’on produirait 
l’acte en justice avant de l’avoir fait timbrer 
{ibid.), et, dans ce cas, outre l’amende, il fau- 
drait payer le droit du timbre. {Ibid.) 

Huitième règle. Tout acte fait en pays étran- 
ger, ou dans nos lies et colonies, ou le timbre 
n’aurait pas encore été établi, doit être timbré 
avant d’en faire usageen France {ibid., art. 3) ; 
même les effets négociables. {Ibid., art. 13.) 

JYeutième règle. Sont exceptés du droit et 
de la formalitédu timbre toutes quittances pour 
créances non excédant dix francs, quand il ne 
s'agit pas d’un è-compte ou d’une quittance fi- 
nale sur une plus forte somme. (fùi</.,art. 16,1°). 

IL De l’enregiatrement. 

71. L’enregistrement des actes a pour but 
principal d’en constater la date. 

Deux règles principales sur cette formalité. 

Première. Il ne peut être fait aucun usage 
en justice d’actes faits sous signature privée , 
même passés en pays étranger et dans les Iles 
et colonies françaises où leur euregistrement 
n’aurait pas encore été établi, qu’ils n’aient été 


que le papier a été trempé, conatltnent l'une et l’autre 
une coutravention à l'art. SI de la loi du 13 brum. an vu. 
rissAU, raocsou civils. ~ ton i. 


préalablement enregistrés ( loi du 22 frim, 
an VII . art. 23 ), à peine contre l’huissier de 

30 francs d'amende, ouire le payement du droit 
( ibid., article 41 ; et. pour la Belgique, loi du 

31 mai 1824, citée plus haut, art. 2. 

Celte règle reçoit exception pour les actes 
suivants : 

1° Les lettres de change tirées de place en 
place (loi du 22 frim. an Vil, art. 70, % 3, 13°); 

2° Celles venant de l’étranger ou des colonies 
françaises {ibid., ) (1) ; 

3° Les endossements et acquits de ces ef- 
fets {ibid.)-, 

4° Les endossements et acquits des billets i 
ordre et autres effets négociables {ibid.) ; mais 
le corps de ces billets et effets est sujet à l’enre- 
gistrement {ibid., art. 69, § 2, 6°) ; 

3° Les actes sous seing privé passés dans les 
pays réunis, et qui y ont acquis une date cer- 
uine suivant les lois de ce pays. {Ibid., art. 70, 
S 3, 16°. ) 

Nous ne parlons que des actes sous seing 
privé; car, quant aux actes authentiques, ils 
doivent tous être enregistrés. Il faut eependant 
excepterles actes authentiques passés en France 
avant l’établissement de l’enregistrement , et 
ceux passés dans les pays réunis, et qui ont ac- 
quis une date certaine suivant les lois y exis- 
tantes. {Ibid., art. 70, ^ 3, 16°.) 

Les actes publics sont enregistrés au bureau 
de l’arrondissement dans lequel l’officier qui 
les a signés exerce ses fonctions ; quant aux 
actes sous signature privée et h ceux qui sont 
passés en pays étranger , ils peuvent être en- 
registrés dans tous les bureaux indistinctement. 
{Ibid., art. 26.) 

Deuxième règle. Il faut payer, pour l’enre- 
gislrement, le droit fixé par la loi. 

Le. droit est proportionné h la valeur et 
somme déterminées par le titre en vertu du- 
quel on demande ; et si les sommes et valeurs 
ne sont pas déterminées dans l’acte, les parties 
sont tenues d’y suppléer avant l’enregistrement 
par uue déclaration estimati ve certifiée et signée 
au bas de l’acte. {Ibid., art. 16.) 

Nous n’avons fait qu’indiquer ici les règles 
principales relatives aux formalités du timbre 
et de l’enregistrement. On peut, pour les dé- 
tails de ces règles, recourir aux lois des 
13 brum. et 22 frim. an vii, et aux autres lois 
indiquées. 

SECTION II. 

Du cat oit le fondement de l’actionn’eetpa* 
prouvé par litre. 

72. S’il n’y a pas de titre qui prouve le fon- 


(Bml.. Calii., 96 déc. 1895; J. dn ID- 1896 , p. 139.) 
(1) P. pour U Belgique la loi du 31 mai 1894, art. 91 . 
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demeot de raclioo, on peut toujours former la 
demande; mais révéoement dépendra de la ré- 
ponse de celui que l'on veut assigner ; et s'il 
nie, on n'a de ressources que dans les moyens 
établis pour démontrer la rérité, et que nous 
exposerons en traitant de l’instruction. 

Ces voies ne peuvent être employées avant le 
demande ; mais seulement dans l'instruction , 
parce qu'il peut se faire que la partie assi- 
gnée convienne que l'action est bien fondée ^ 
quoiqu’elle ne soit pas prouvée, et il sera alors 
inutile d'employer ces voies. D'ailleurs , s'il est 
nécessaire d'y recourir , il faut qu'elles soient 
proposées devant le juge, et en présence de 
cette partie, pour qu'elle oppose toutes les rai- 
sons légitimes qu'elle peut avoir pour en ex- 
clure l'usage, ou prouver qu'elles ne sont pas 
régulièrement employées , ou enfin qu'elles ne 
démontrent rien contre elle. 

Telle est la règle générale : lorsqu'on n'a pas 
de titres ni de preuves, on ne peut s’en faire, en 
matière civile, que par les voies d’instruction , 
et conséquemment après la demande. 

Avant l'ordonnance de 1667, on pouvait 
faire entendre des témoins sur des faits sur les- 
quels on craignait d'essuyer une dénégation, si 
l'on venait è avoir une contestation. Par exem- 
ple , lorsqu'une personne avait prêté pour un 
temps de l'argent a une autre sans en tirer de 
reconnaissance, et qu'elle craignait qu’à l'é- 
cbéance du terme son débiteur ne ntài la dette; 
ai le prêt avait été fait en présence de témoins, 
00 les faisait entendre pour en déposer, même 
avant la demande; c'est ce que l’on appelait 
examen à futur» On produisait des témoins 
d'un grand âge, valétudinaires, on près de 
Ibire voyage, tous ceux enfin que l'on ap|»ré- 
bendaii ne plus avoir lorsque la conteatatioa 
viendrait à s’engager. Celte enquête deraU res- 
ter secrète jusqii'â la demande; si l’assigné 
niait que l'aetion Ml fondée, celui qui l’inten- 
tait demandait la permission de la prouver par 
témoiiu; et, s'il l’obtenait, il présentait l'en- 
quête qu'il avait fait faire d’avance. 

Mais cette voie était sujette à mille abus, 
comme on le voit par le procès-verbal d'exa- 
men de cette ordonnance ; on des plus grands 
était la révélation qui se foiuil des dépositions 
lorsqu'on demaodail h être reçu à la preuve 
testimoniale. Ces déposiiions et ta qualité des 
témoins établissaient souvent un préjugé con- 
sidérable, de manière que les juges admettaient 
fréquemment cette preuve parce qu'elle était 
faite, tandis qu'ils l’eussent rejetée si on leur 
eût demandé alors â la faire. 


(1) Bioche, yo Ençuêtef 7 et 90. 

(3) D*aprè$ l'utage admis eo Belgique ancieanement. 
racüon rédhibitoire devait, à peioe de déchéance, être 
laleatée <teDs les six semaines a compter do jour de ta 
v«ate. Ce tMlai ne peut être augaeuté en raieon tk l'é- 


L’onlonnance de 1667, titre Xlli, avait sage- 
ment aboli ce genre de preuve, lequel n’a pas 
été admis par le Code civil. Cependant il y a 
encore quelques cas où , lorsque les circon- 
stances du fait sont tellesqiie les preuves pour- 
raient dépérir jusqu'à ce qu’on élevât la con- 
testation dans laquelle elles pourront servir, il 
est laissé h la prudence du juge de permettre 
de les ^ire avant ou lors de la demande, sans 
appeler l'autre partie ; sauf ensuite à celle-ci à 
proposer sur la demande les raisons qu'elle 
croit convenables, soit pour faire rejeter cette 
preuve, soit pour 1a critiquer, ratlénuer, ou 
proposer une preuve contraire (1). 

Ces cas sont en assez grand nombre ; ils ne 
se présentent cependant pas communément: 
nous n'en proposerons que trois exemples : 

Le pr'eméer est lorsqu'un malade ae plaintde 
l'impéritie d'un cbirui'gien pour opération ou 
pansement, et qu'il y a lieu de craindre que le 
mal, en empirant, ou d'autres circonstances, 
ne couvrent la vérité du fait; alors le juge 
nomme d'ofiiee des chirurgiens experts pour 
visiter le malade, et en faire le rapport qui aéra 
produit sur la demande. 

Quoique ce rapport puisse se faire avant la 
demande, il faut, autant qu'il se peut, y appe- 
ler le chirurgien dont on se plaint, pour qu'U 
propose ses raisons et ses observations aux ex- 
perts : si son étoignement ne permet pas d'at* 
tendre, on passe outre. 

lie second cas esf lorsqu'un particulier ou 
marchand ayant acheté un cheval ou une autre 
bêle de somme, il survient à l'animal une in- 
commo<lité dans le temps pendant lequel le 
vendeur est tenu de le garantir (it); le juge, sur 
une requête qni lui est présentée , commet un 
artiste vétérinaire qui en fait la visite et son 
rapport. A Paris, c’est le tribunal de commerce 
qui le nomme, lorsqu'il s'agit d'un animal 
acheté par un homme qui en fait commerce; 
mais lorsqu’il l'a été d'un particulier par un 
autre , cela dépend du ressort de U juridiction 
ordinaire. 

Le troùiéme cas est lorsqu'une personne 
ayant acquis un héritage sujet â réméré, trouve 
nécessaire d’y frire faire des réparations pen- 
dant le temps de ce retrait. Gomme elle aurait 
à craindre des diScultés pour le rembourse- 
ment de ses dépenses, si elle les faisait de son 
chef, parce que celui qui viendrait à exercer le 
réméré pourrait en nier la nécessité, elle peut 
acquérir la preuve de cette nécessité, en pré- 
sentant requête au juge (3), qui nomme un 
expert pour , eo présence du vendeur ou lui 


loigneineotda dotnieile dcPacquéretir étranger. (Brui., 
98 fév. 1898; J. de Br., 1898, 1, 9i8: 1893, 1, 983: décr. 
ool. 1.6, I». 139.) 

(3) fioui M pCQtom pas qi'il dût Stre ainsi procédé. 
Celle demanda devrait àlre portée eo référé, aux lernuM 
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reodenr appelé, examioer l’héritage et conila- 
teri'ilettbeioin de faire m réparations; muni 
de cette prcure , cet acquéreur peut demander 
le coût de ces ourrages h celui qui voudra ren- 
trer dans l'héritage. 

Il ne suffit pas que l'on soit recevable à 
former une action , que cette action soit fon- 
dée ou paraisse l’étrc, il faut encore que celui 
qui demande soit capable d'exercer ses droits. 
La loi , n'a pas donné à tous de pouvoir seuls 
poursuivre les droits qu'elle accorde : aux uns, 
elle a nommé des défenseurs pour subvenir à 
leur incapacité ; aux autres , elle a défendu de 
paraître seuls devant les tribunaux. Il faut donc 
voir quels sont ceux qui ont le libre exercice 
de leurs droits, et quels sont ceux qui, ne 
l'ayant pas , doivent être représentés dans cet 
exercice. Ce sera l'olqet du chapitre suivant. 

CHAPITRE lU. 

TKOisiniE conniTion rom voBsua due de- 

aiAIlDB. 

// faut que le demandeur toit capable de for- 
mer ta demande; et, t’ünel’eet pat, qu’il 

ait un défenseur. 

SECTIOtV PKEIIIKEE. 

Ou cas où l’action est intentée par des parti- 
culiers. 

73. Lorsque ce sont de simples particuliers 
ui forment la demande, il faut distinguer 
eux cas : 

1° Ou iis ont le libre exercice de leurs droits, 
et alors ils peuvent actionner ; 

3* Ou ils ne l'ont pas , et leurs actions doi- 
vent être exercées par on défenseur. 

S I“- 

Qet partieuHers qui ont le libre exercice de 

leurs droits et qui peuvent actionner. 

74. Ceux-là ont le libre exercice de leurs 
droits i qui la loi ne l'a pas enlevé ; car le droit 
de demander, de poursuivre, d’exercer ses 
droits, dérivant de la loi naturelle, il faut une 
disposition expresse de la loi positive pour l'en- 
lever. Ceux qui ont cet exercice sont : 

l’Lemajeurdevingtetiin ans; h cet âge, dit 
la loi (C. civ., 488), on est capable de tous les 
actes de la vie civile ; 

Le mineur émancipé, mais seulement pour 
les actions qui procèdent de l'administration de 
ses biens ; par exemple, lorsqu'il s'agit de l'exé- 


de l'art. 804, C. pr.; le prdsldeDt ordoDOe en référé lel 
mesures d'uroeoce et provisoires. 


cution d’un bail ou du payement de ferma- 
ges, etc. ; mais lorsqu’il s'agit d'un capital mo- 
bilier, comme si 10,000 francs sont dus à Paulf 
mineur émancipé, il ne peut actionner sans cu- 
rateur; la loi veut qu’il soit assisté de son dé- 
fenseur pour recevoir et donner décharge va- 
lable d’un pareil capital (C. civ., 482); s’il avait 
la capacité d'actionner, il pourrait, en se dé- 
fendant mal, donner indirectement décharge 
d'un capital, et violer indirectement la loi. 

Si l’action est immobilière , l'émancipé ne 
peut l'intenter sans l’assistance de son curateur 
(C. civ., 482); 

3° Le mineur émancipé qui fait un com- 
merce; il est réputé majeur pour tous les faits 
qui y sont relatifs (C. civ. , 486, et C. com. , 
2 et 6 ) : ainsi il peut actionner pour tous les 
engagements que l'on a contractés avec lui 
pour raison de ce commerce, quoique l'objet 
de ces engagements soit un capital . 

5II- 

Des particuliers qui n'ont pas le libre exer- 
cice de leurs droits : qui doit actionner 

poureux? 

73. Ceux qui n'ont pas le libre exereice de 
leurs droits sont ; 

1° Les accusés contumax ; 

2° Les condamnés par contumace ; 

3° Les condamnés contradictoirement aux 
travaux forcés à temps, et à la réclusion h 
temps ; 

4° Les morts civilement ; 

3° Les mineurs non émancipés ; 

6° Les mineurs émancipés pour certaines ac- 
tions; 

7« Les interdits ; 

8° Ceux qui sont mis sous Tassistance d'un 
conseil ; 

9° Les femmes mariées. 

On va dire quelles personnes sont chargées 
d'exercer les droits de ces incapables. 

4ET1CLE rREMIEE. '' 

Des accusés contumaces. 

76. 1. On appelle contumax l'qjcuséqui, 
après un arrêt de mise en accusation , n'a pu 
être saisi , ou ne se présente pas dans les dix 
jours de la notification faite h son domicile, ou 
qui , après s'être présenté ou avoir été saisi , 
s'est évadé. (C. crim., art. 463.) 

2. Quoiqu'il soit vraiment contumax, il n’est 
pas, tpso facto, sujet aux dispositions de la 
loi, prononcées contre les contumaces. 

Le président de la cour d'assises ou celui de 
la cour spéciale, chacun dans les affaires de leur 
compétence respective, ou, en leur absence, le 
président du tribunal de première instance, et 
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à tléfaiU de Tun el de Tautre, le plus ancien 
juge de ce (rituinal , rendra une ordonnance 
portant qu'il sera tenu de se présenter dans un 
nouveau délai de dix jours; sinon qu'il sera 
déclaré rebelle a la loi, qu'il sera suspendu de 
l’excrcice des droits de citoyen, que ses biens 
seront séquestrés pendant rinstniction par con- 
tumace, que tonte action en justice lui sera in- 
terdite pendant le même temps, qu’il sera pro- 
cédé contre lui, et que toute personneest tenue 
d'indiquer le lieu ou il se trouve. 

Celte ordonnance fera de plus mention du 
crime et de l'ordonnance de prise de corps. 
(C. crim., 465.) 

Elle sera ptibliéeà son détrompé ou décaisse, 
le dinianche suivant, et affichée à la porte du 
domicile de l'accusé, à celle du maire, et à celle 
deTauditoire de la cour d'assises ou de la cour 
spéciale. (C. et im., 466.) 

('.e n'est qu'après les dix jours de cette piihli* 
cation que t'accusé étant averti, est en de- 
meure, qu’il est par conséquent corUumaXy 
que toute action lui est interdite, et que ses 
biens sont séquestrés. 

S** Si l’accusé est absent du territoire euro- 
péen du royaume, ou s'il est dans Timpossibi- 
liléabsohic de se rendre, ses parents oii ses amis 
pourront présenter son excuse, et en plaider 
la légitimité. (C. crim., 468.) 

Si la cour trouve l'excuse légitime, elle or- 
donnera qu'il sera sursis au jugement de l’ac- 
cusé et au séquestre de ses biens pendant un 
temps qui sera fixé, eu égard à la nature de 
l’excuse el à la distance de lieux. (C. crim., 469.) 

4** Après les dix jours de la publication, s’il 
n'y a pas eu d'excuse, ou si cette excuse a été 
rejetée, l'accusé étant conlumax, toute action 
lui est interdite; c'est-à-dire qu’il ne peut la 
poursuivre personnellement. 

Cependant, comme il est important pour ses 
créanciers et tous ceux qui ont intérêt a la con- 
servation de sa fortune, que ses biens ne pé- 
rissent pas, ses actions peuvent être poursui- 
vies par autre que lui. 

Comme l'art. 465 porte que ses biens seront 
séquestrés, que l’art. 466 dit que l'ordonnance 
qui ordonne ce séquestre sera adressée par le 
procureur général, ou son substitut, au direc- 
teur (les domaines et droits d’enregistrement 
du domidile du contumax, c'est b la régie qu'est 
déféré ce séquestre. 

Il semble, d’après cela, que c’est ù la régie a 
exercer scs actions, et j'avais énoncé celte opi- 
nion dans les précédentes éditions; mais 
l’art. 26, C. civ., el l’art. 471 du C. d’instruc- 
tion ayant dit que les biens des contumaces se- 
ront administrés el leurs droits exercés, con- 
si<lérés et régis comme ceux des absents, il faut 
décider que pendant le temps de la présomption 
d’absence, ils doivent l’être par ceux qui sont 
préposés à l’admiiiislralion. {f'^oy. les articles 
lis, 113 cl 114, C. civ.) El, après la déclara- 


tion, par les envoyés en possession, suivant 
l’art. 134, C. civ. Cette séparation de l'adminis- 
tration d'avec le séquestre n'est pas sans exem- 
pte dans notre droit. On voit dans l’art. 813, 
C. civ., lequel après avoir déféré au curateur b 
succession vacante l'administration de la suc- 
cession, lui impose cependant l'obligation de 
faire verser le numéraire dans la caisse de la 
régie. L'usage est conforme à ce que je viens 
de dire. 

ARTICLE II. 

Des condamnés par corUumace, 

77. 1 . Si le contumax est condamné, ses biens 
seront, â partir de l'exécution de l’arrêt, consi- 
dérés et régis comme biens d'absent; et le 
compte du séquestre sera rendu b qui il appar- 
tiendra, après que la condamnation sera deve- 
nue irrévocable par l'expiration du délai donne 
pour purger la contumace. (C. crim.. 471.) 

2. Extrait du jugement de condamnation 
sera, dans les trois jours de la prononciation, à 
la diligence de M. le procureur général du roi 
ou de son substitut, affiché par l'exéctileur des 
jugements criminels à un poteau qui sera planté 
ail milieu de l'une des places publiques de la 
ville, chef-lieu de rarrondissement où le crime 
aura été commis. (C. crim., 472). 

Pareil extrait sera , dans le même délai , 
adressé au directeur des domaines et droits 
d'enregistremenldudomiciledu conlumax. (/A.) 

3. Puisque la toi ne lève pas le séquestre 
conféré généralement à la régie, üu’au contraire 
elle veut que l'extrait de la condamnation soit 
adressé au directeur, cette régie conserve le 
séquestre; mais l’administration, et par consé- 
quent l'exercice des actions, restent à ceux 
qu’on a désignés à la fin de l’article précédent. 

4. Mais comme Part. 471 dit que lorsque la 
condamnation sera devenue irrévocable par 
l’expiration du délai donné pour purger la con- 
tumace, le compte du séquestre sera rendu à 
qui il appartiendra, la régie ne conserve ce sé- 
questre que jusqu'à l’expiration du délai pour 
purger la contumace. 

Ce délai dure tant que la peine u'est pas 
prescrite, puisque l’art. 641 ne refuse le droit 
de purger le défaut ou la contumace qu’au con- 
damné par défaut ou par contumace dont la 
peine est prescrite. 

Ainsi comme la peine n'est prescrite, si elle 
est prononcée en matière criminelle, qu’après 
vingt ans, suivant l'art. 635, C. crim., il faut 
décider que pendant ce délai, si la contumace 
ne tombe pas par la représentation ou l'apprc- 
bension du condamné, la régie conserve le sé- 
questre, et ceux ci-designés l’adminisiralion el 
l’exercice des actions. 

5. Après l'expiration de ce délai, l’art. 471 
voulant que le comjHe du séquestre soit rendu 
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à qui il apparliemlra, la régie cesse il'avoir le 
séquestre, et les autres l'exercice des actions. 

6. Cet exercice passe dès lors à celui à qui le 
cotnpte est rendu ; et !i cet égard il faut distin- 
guer: 

Si la peine n'eniporle pas mort cirile, leçon- 
damné conservant ses biens, c'est à lui qu'est 
rendu ce compte, et que revient par conséquent 
l'exercice de scs actions. 

Mais si cette peine emporte mort civile, voy. 
l'art. IV, ci-après. 

iXaTICLE lit. 

Vtt condanmé» contradictoirement aux 

travaux forcée à tempe, ou à la rectueion 

à tempe. 

78. Un bommeest condamné contradictoire- 
ment aux travaux forcés à temps, ou A la ré- 
clusion A temps ; les biens et actions du 
condamné ne lui sont pas enlevés; mais, sui- 
vant l'art. 99 du Code |iénal, il est, pendant la 
durée de sa peine, en état d'interdiction légale; 
il lui est nommé un curateur pour gérer et ad- 
ministrer ses biens, dans les formes prescrites 
pour la nomination des curateurs aux interdits 
(c'est-4-dire tuteur, voy. C. civ., S03J. 

L'exercice des actions appartient donc à ce 
curateur. 

Après que le condamné a subi sa peine, ses 
biens devant lui être remis, et le curateur de- 
vant lui reudre compte de l'administration, 
suivant l'art. 50 du C. pén., ce condamné re- 
prend l’exercice de ses actions. 

3. Quant aux autres peines (qui n'emportent 
pas mort civile), la loi ne prononçant pas l'in- 
terdiction contre le condamné, il reste, pour 
l'exercice de ses actions dans l'état où il est, 
comme les autres individus non condamnés; 
il faut donc voir s'il est majeur, mineur éman- 
cipé ou non, interdit, sous assistance de conseil 
ou non, ou si c'est une femme, et iui appli- 
quer les règles posées ci-après pour déterminer 
qui doit exercer les actions appartenantes à 
toutes ces personnes. 

ARTICLE rv. 

Dee morte civilement. 

79. l.es actions appartenantes A un mort civi- 
lement sont nées ou avant sa mort civile, ou 
depuis, mais avant la prescription de la peine, 
ou postérieurement A cette prescription (t). 

1, Dee actione niee avant ta mort civile. 

80. Il faut distinguer si cette mort résulte 


(t) La mort civile eti abolie eu Belskiae ; elle ne |ieul 
Sire rétablir. (Cotut. belge, arl. tô.} 
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d'une roiidaninaliun par contumace, ou si elle 
résulté d'une cundamnaliun contradictoire. 

1. Si rllc résulte d'une condamnation par 
contumace, quoique celle mort soit encourue A 
l'expiration descinqans qui suivcnirexéculioii 
du jugement par effigie, suivant l'art. 27 du 
C. civ., et que l'art. 2'â dise que par la mort ci- 
vile la succession du condamné est ouverte au 
profit de scs héritiers auxquels ses biens sont 
dévolus; néanmoins ni scs biens, ni les actions 
qui en font partie, ne passent ipso facto 'a ses 
héritiers, puisque, comme on l'a vu, arl. ii, il 
faut distinguer deux temps, celui qui s'écoule 
avant que la prescription de la peine soit ac- 
quise, et celui qui s'écoule depuis que celte 
prescription est acquise. 

Pendant le premier temps, ceux qui ont Tad- 
ministralion, et par conséquent l'exercice des 
actions, doivent les exercer. 

Pendant le second temps, les biens et ac- 
tions passant aux héritiers, c'est à eux ii exer- 
cer. 

2. Si la mort civile résulte d'une condamna- 
tion contradictoire, celle mort ayant lieu du 
jour de l'exécution réelle pu par effigie (Cod. 
civ., 26), de ce moment les actions passent aux 
héritiers. 

II. Dee actions nées depuis la mort civile, 

tnaie avant que ta prescription soit ac- 
quise. 

181. 1. Lecondamné perd toutes les actions 
qu'ilavail lorsde samortcivile; maiscetle mort 
peut lui laisser la vie naturelle, par exemple 
s'il est condamné aux travaux forcés A perpé- 
tuité et A la déportation (C. pén., 18); alors 
la loi qui lui laisse celte vie lui laisse par IA 
même toutes les actions du droit naturel dont 
l'exercice est nécessaire A sa conservation. Il 
pourra donc demander des aliments A ses en- 
fants et autres que la loi oblige de lui en don- 
ner, la délivrance d'un don ou legs dalimenls 
(C. civ., 25), actionner pour injures et voies de 
fiiil commises envers lui. 

9. Si la peine est celle de la déportation, et 
que le gouvernement ait accordé au déporté, 
dans le lieu de sa déportation, l’exercice des 
droits civils ou de quelques-uns de ces droits, 
comme il y est autorisé par l’art. 18 du C. pén., , 
le condamné qui a obtenu ces droits civils peut 
y exercer les actions qui en dérivent et qui sont 
nées depuis. 

III. Des actione nées depuis la prescription 

acquise. 

89. La prescription acquise, le condamné 
reste mort civilement (C. civ., 39). mais il peut 
rentrer dans sa patrie et y acquérir des biens, 
puisque l’art. 53, C. civ., ne le lui défend pas, cl 
ne dispose de ses biens qii'après sa mort nalii- 
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relie : il peut par conséquent acquérir, contrac- 
ter et intenter les actions résultantes des con- 
trats, et celles relatires à ces biens. 

IV. Qui intente tes action! appartenantes 
aux mort! civilement. 

83. 1. Oiioiqiie dans les deux cas exposés 
SS II et III ci-dessus, le mort cifilement ait 
des actions, il ne peut les intenter, l'art. du 
Code civil disant nu'il ne peut procéder en Jus^ 
tice, ni en défendant, ni en demandant, que^ 
sous le nom et par le ministère d'un curateur 
spécial. 

S. Cecurateiir est nommé par le tribunal (C. 
ci?., 311), et non parla famille, parce qu'il n'a plus 
les droits ciyils de famille activement ni passive- 
Tement. D'ailleurs, le tribunal verra mieux que 
la famille si l'action ou'il veut intenter est du 
nombre de celles qui lui sont conservées. 

S. La nomination doit être faite par le tribu- 
nal où l'action est portée. (C. civ., 35.) Si donc 
il avait plusieurs actions dévolues à des tribu- 
naux différents, chacun de ces tribunaux de- 
vrait nommer un curateur pour l'action qui 
lui serait déférée. 

4. Cette nomination se fait sur requête, non 
par le président, mais par le tribunal auquel 
cet article 35 attribue le droit. 

Sur la requête adressée au tribunal, mais re- 
mise au président, ce magistrat ordonne la 
communication au ministère public, et com- 
met un juge pour faire son rapport à jour in- 
diqué. Argument de plusieurs articles du Gode 
de procédure, qui tracent celte marche quand 
il s'agit de répondre des requêtes adressées au 
tribunal. 

Au jour indiqué, après les rapports et les 
conclusions, la nomination est accordée s'il y 
a lieu. 

AJITICLB y. 

De$ mineurt non émancipés» 

84. Les mineurs de vingt et un ans non éman- 
cipés sont généralement incapables d'exercer 
toutes espèces d’actions, la loi leur nommant 
des défenseurs dépositaires de tous leurs inté- 
rêts, et à qui elle a confié spécialement et sous 
une grave responsabilité l'exercice de tous les 
droits des mineurs. 

Il y a exception à ce principe général dans 
les cas urgents et où l'intérêt du mineur de- 
mande une très-prompte interposition de la 
justice; il peut actionner sans le concours de 
son tuteur, sauf h celui-ci à continuer t'in- 


(1) L*art. 444, C. de pr. c., parait avoir dérogé à 
l'art. 430, C. civ., qui attribue au eubrogé tuteur les ac- 
tion* du inioeur jonque »e* intérêt* *e trouvait en op- 
pocitioQ avec ceux du tuteur, du moins en ce qui cou- 


stance ; argument de l'art. 9194, C. cir,, <|ui 
autorise les mineurs et les interdits 1 faire 
faire des inscriptions sur les immeubles de leur 
tuteur. En effet, ce que les lois ont établi en 
fareur de quelques individus ne doit pas tour- 
ner contre eux. Quod favore quorumdamin- 
troductum est, ad tasionem eorum inven- 
tum non ridetur, et contra ipsorutn commo- 
dum retorqueri minimè rations convenu 
mquitatis. L. 93, ff.-L. 6, Cod. de Legibus. 
Si donc un mineur , pour interrompre une 
prescription de cinq ans à laquelle il est sou- 
mis comme les majeurs (C. cir., 9277), action- 
nait son débiteur, la prescription n'en serait 
pas moins interrompue, et l'action valablement 
intentée, malgré la qualité de mineur du de- 
mandeur. 

Mais hors ce cas ou autres semblables, ja- 
mais les mineurs ne peuvent exercer leurs 
droits ; ce soin est confié 4 leurs défénseurs 
légitimes. Voyons quels ils sont : 

Ou le mineur n'est que conçu, ou il est né. 
Comme ses défenseurs ne sont pas les mêmes 
dans les deux cas, nous alloua les voir séparé- 
ment. 

Premier cas. Le mineur qui n'esl que conçu 
peut avoir des intérêts nés; par exemple,' il 
peut-être donataire (C. civ., 906), il peut suc- 
céder (795) : dans ce cas , ou son père existe, 
ou ilestdécédé. 

1° Si son père existe, celui-ci est chargé du 
soin d’exercer et de poursuivre les droits de 
son flis ; la loi le nomme administrateur des 
biens personnels de ses enfants durant le ma- 
riage. (C. civ., 389.) 

9* Si son père est décédé, il est nommé par 
1e conseil de famille un curateur au ventre 
(C. civ., 393), et c'est i lui qu’appartient la dé- 
fense de l’enfant que la mère porte encore dans 
son sein. 

Second cas. Si le mineur est né, il doit avoir 
un tuteur soit légitime, soit testamentaire, 
loit datif, soit officieux ; quel qu'il soit, c’est é 
lui que la loi a couflé la défense des droits du 
mineur. 

Quelquefois le mineur a des intérêts opposés 
i son tuteur ; par exemple, une succession leur 
échoit en commun, et le tuteur demande le par- 
tage, ou bien le tuteur veut élever un procès 
contre le mineur v. g. pour cause de conti- 
guïté d’héritage; l'art. 420 du Code civil veut 
que dans toute tutelle il y ait un subrogé tu- 
teur ; ses fonctions, dit cet article consistent è 
agir pour les intérêts du mineur, lorsqu'ils 
sont en opposition avec ceux du tuteur; c'est 
donc è lui i agir pour le mineur (1). 


cerne lei actioai Judiciaires. Cet article suppose 
évidcmmeiu que le mineur y est indistinctement , et 
dans tous les cas, représenté par un tuteur; puisqu'il 
exige que les Jugements qui peuvent être rendus contre 
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' A&TIGLB VI. 

Des mineurs émancipés. 

88. Nous afODS tu mus le paragraphe pre* 
mier de celle section, en parlant des parlicu- 
liersqui araientlelibre exercice de leurs droits, 
que les mineurs émancipés l'avaient quant aux 
actions procédant de l'administration de leurs 
biens, et non quant à celles concernant leurs 
capitaux et leurs immeubles qu'ils ne pouvaient 
intenter qu'avec l’assulatice de leur curateur. 

Ainsi il faut distinguer trois cas : 

1* L'action procède de l’administration des 
biens; par exemple , il s’agit de fermages, d'ar> 
rérages, de fruits échus, etc.; dans ce cas, le 
mineur émancipé peut intenter seul l’action. 

8* L'action tient à un capital mobilier; par 
exemple, je réclame le payement de 3,000 fr. 
que TOUS deviüx à mon auteur; je ne puis ac- 
tionner seul. 

Dans tous les cas où le mineur émancipé ne 
peut actionner seul, il doit se fai/'e assister 
de son curateur. (C. civ., 48i2.) Nous disons, se 
/aireassisterf c’eabà-dire que le curateur doit 
paraître avec lui en justice, et plaider conjoin- 
tement. Ainsi il y a différence entre le tuteur 
du mineur et le curateur de l’émancipé : le 
premier actionne en son nom comme tuteur 
de M mineur; le second ne fait qu'assister l'é- 
mancit>é qui est en nom dans le procès, et 
lui servir de conseil légal et nécessaire. 

AATICLB vil. 

Des interdits. 

86. Le Code civil range les interdits pour 
cause d*iml>écillilé, de démence ou de fureur 
dans la même classe que les mineurs, quant è 
iciircapacité et à leurs défeDseurs.(C.civ., 503, 
509.) Ainsi appliquez ce que nous venons de 
dire, art. iv, du mineur non émancipé. 

Si les intérêts de l’interdit et de son tuteur 
•ont en opposition, c’est au subrogé tuteur à 
actionner. (C. civ., 480, 505.) (1). 

AATICLI TllI. 

Régies communes aux mineurs non *éman~ 


lui toieol lieniaé* taot au tuteur qu'au subrogé tu- 
teur; puisqu'il Tcut que le délai de l'appel ne coure 
contre le mineur que du Jour où cette double «igoifica- 
Uou a été faite. La cooséqueooe de cette dispoiilioo lé- 
fiilativc, conçue dan» des termes auui positifs, serait 
que, daos les procès où ce dernier a des intérêts op- 
posés S ceux de son tuteur, il doit lui être nommé un 
tuteur spécial pour le défendre concurremment avec le 
subrogé tuteur : c'est le seul moyen de la cooedier avec 
le vcni exprimé en l'art. 490 dn Code civil, et c'est ce 
qui a éjé Jugé par ud arrêt de la cour d'Angers» du 


c^s, aux émancipés et aux interdits, 

çuand l’action est immoàiiiére. 

87. Lorsque l’action que les mineurs non 
émancipés et les interdits ont à exercer est mo-> 
bilière, leurs tuteurs n’ont pas besoin d’auto- 
risation ; mais si l’action est immobilière, les 
règles sont différentes. U est donc bien impor- 
tant de connaître la différence qui existe entre 
ces deux espèces d'actions* Nous allons l’indi- 
quer, mais après avoir expliqué ce qu’on en- 
tend par action personnelle, action réelle, et 
action mixte. 

1. Des actions personneiles, réelles et mixtes. 

88. 1° L'action est personnelle, quand celui 
contre qui elle est dirigée est obligé personncl- 
lemeni. 

On est obligé personnellement par l’une des 
cinq causes suivantes; 1** par un contrat, 
comme s> je vous fais un billet, si je voua vends 
un immeuble, je suis obligé de vous payer et 
de vous délivrer l'immeuble; 8<* par un quasi- 
conirat, comme si, saus procuration de votre 
part, j’administre vos affaires, je suis obligé de 
vous rendre compte; 3^ par un délit, comme 
si quelqu'un vous vole, il est obligé de tous 
restituer; 4<*par un quasi-délit, comme si quel- 
qu’un, par oégligruce ou imprudence, vous 
causait un dommage; par exemple, s’il ne ré- 
parait pas ta maison, et que la chute de cette 
maison vous blessât et tous nuisit en manière 
quelconque, il serait obligé de réparer le tort; 
5<* enlio, en certains cas, par la loi qui oblige 
une personne b faire une chose, comme si j’è- 
lais nommé tuteur et que je n’eusse aucune 
excuse à proposer, je ne pourrais refuser celte 
fonction (C. civ., 1370), et serais tenu de 
l’exercer. 

L’obligation dérivant de l’une de ces cinq 
causes est personnelle, parce qu'elle lie la par- 
donne jusqu’à ce qu’elle ait acquitté son obli- 
gation, abstraction faite de l'objet qui est la 
matière de son obligation, et quand même elle 
vieudrait à ne plus le posséder. Ainsi, pour 
reprendre les exemples ci-dessus, le débiteur 
du billet, le vendeur de l’immeuble seraient 
toujours tenus, quand le premier remettrait à 
un autre l'argent emprunté, etque le deuxième 


9 août 1S39. (D., v» Tutelle, ch. 9, o« 5, note 3.) £n effet, 
il aeraitpeuraisonnabled'admeltre que le tuteur en pro- 
cèi arec le mioeur qui aurait obtenu un jugement contre 
celnl-ci,plU h le faire aigoifler k luhméme en ta qualité 
de tuteur; et de le tuppo»ertoojourt,et DOOobttaQl cette 
op|K»itioD d'intérêt , apte à veiller 4 la coatervation de 
ceux du mineur. On peut contuller encore tur ce point 
un arrêt de Klmei, du 3t mai 1S93; et un autre de 
Riom, du 3 juin 1893. 

(1) S^id. Suprà, la note «ur l'art, v. 
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ne livrant pas l'immeuble le vendrait à un au- 
tre que le premier acquereur; le gérant serait 
obligé de vous restituer ce qu'il aurait reçu 
pour voiis^ et le voleur ce qu'il aurait volé; et 
lis ne pourraient sVn libérer en le mettant 
entre les mains d'un tiers; celui qui vous au- 
rait causé du dommage par la chute de sa mai- 
son ne pourrait se libérer de la réparation 
en transmettant la maison a un autre; enfin 
celui que la lot oblige de faire une chose ne 

I iourrait se dégager en chargeant un tiers de 
a faire pour lui. S'il en était autrement, on 
pourrait se jouer des engagements qu'on aurait 
contractés par son fait, scs délits, sa négli- 
gence ou son imprudence, et de ceux que la loi 
nous impose. 

Lorsque l'obligation est personnelle, Faction 
pour en demander l'exécution est également 
personnelle, et suit toujours la (HTSonne. 
quand même elle n'aurait plus l’objet qui fait 
la cause ou la matière de cette action. 

2^ L'action est réelle, quand celui contre qui 
elle est dirigée n'est pas obligé par l’une des 
cinq causes ci-dessus, et n'est que détenteur 
de la chose qu'on réclame; comme si, par 
exemple, quelqu'un trouvait voire héritage 
vacant et s’en emparait; sou obligation ne se- 
rait réelle^ c’est-à-dire qu’elle n’existerait qu'à 
caus<* de la chose et parce qu'il la pos- 
sède, et ne durerait contre lui que tant que du- 
rerait sa possession, de sorte que si, avant 
qu’on l’actionnât, il cessait de (^sséder, Fac- 
tion cesserait contre lui et passerait contre le 
nouveau possesseur. En un mot, cette action 
ne peut être inienlée que contre celui qui pos- 
sède au jour où on l’exerce. 

On voit par là qu'il existe une grande diffé- 
rence entre Faction personnelle et Faction 
réelle. Dans la première, le débiteur ne peut se 
dégager en reincllant à un tiers la chose qui 
fait la matière de son. obligation ; dans la 
deuxième, s’il Fa remise avant qu'on l'actionne, 
il est dégagé ( 1 ), parce qu'il n'a contracté aucun 
engagement, qu'il n’est lié que comme posses- 
seur, et que dès qu'il cesse de l'être, la cause 
de l’obligation et de Faction cessant, l'obliga- 
tion et Faction doivent aussi cesser. 

L'action est mixte quand celui contre qui 
elle est dirigée est oblige tout à la fois person- 
nellement et réellement; comme si je vous 
vends un héritage et m'oblige de vous le livrer 
dans un mois, mon obligation est personnelle, 
puisqu'elle dérive d'un contrat; vous pouvez 
me poursuivre toujours, quand même je trans- 
mettrais cet héritage à un tiers, et par consé- 
quent Faction est personnelle. Cette obligation 
est également réelle ; car comme possesseur, je 
suis tenu de vous remettre Fbéritage, quand 


(1) S'il la lran«meUail après Taction exerri-e, M serait 
louiouri tenu. n« 6tS.(iVo/e de Vnvteur.) 


je n'y semis pas obligé personnellement. 

L'action n’est mixte que quand elle milite 
tout à la fois comme personnelle et réelle con- 
tre la même personne; mais il peut se faire 
qu'elle se divise ensuite, qu'elle reste person- 
nelle contre celui qui était obligé primitivement 
aux deux titres, et qu'elle devienne réelle con- 
tre un tiers; c'est lorsque la possession de 
l’objet, matière de l'obligation, passe à ce tiers. 
Exemple, dans l’espèce ci-dessus, au lieu de 
vous livrer la maison, je I 9 vends à Paul; vous 
conserverez votre action personnelle contre 
moi, et TOUS aurez 1,’action réelle contre Paul. 
Dans ce cas, Faction, qui était mixte dans son 
principe, ne Fest plus; elle est personnelle 
contre Fun, et réelle contre l’autre. 

II. Des actions moWières et immobilières, 

89. Toute action , soit réelle , soit person- 
nelle, tsi mobilière ou immobilière ^ suivant 
qu’elle a pour objet un bien modifier ou im- 
mobilier. 

Ainsi donc une action mobilière est le droit 
de poursuivre un objet mobilier f\u\ nous ap- 
partient ou qui nous est dû ; comme une action 
immobilière est le droit de poursuivre en jii^ 
lice un objet immobilier qui nous appartient 
ou qui nous est dû. 

Les principaux cas où Fon a cette action sont 
au nombre de quatre : 

J.e premier cas, quand le détenteur d’un 
immeuble n'en est pas propriétaire et refuse de 
le remettre à celui qui Fest, sur lequel les dé- 
tenteurs ou ses auteurs l'ont usurpe. 

Le second cas, quand ce détenteur est tenu 
de le remettre, comme s'il Fa aliéné, ou qu'il 
ait été donné ou légué par son auteur, ou qu'il 
refuse de le remettre à l'acquéreur, au dona- 
taire ou légataire. 

Le troisième cas, quand ce détenteur pos- 
sède en vertu d'un titre qu’on attaque comme 
nul , comme si l’aliénation ne couiient pas les 
conditions essentielles pour la validité des con- 
ventions; par exemple, si l'une des parties n'a 
pas consenti (C. civ., 1108); si elle n'était pas 
capable de contracter [ibid.)\ s'il u'y a pas un 
objet certain dans l'aliénation (ibid,)\ si elle est 
faite ^ns cause ou pour une cause non licite 
( tùicf.); s'il y a eu violence, dol , erreur {ibid,y 
1109); s’il y a eu lésion excessive et que la loi 
admette la rescision, comme si la vente est faite 
plus de sept douzièmes au-dessous de sa valeur. 
{Ibid.y 1674.) 

Dansce dernier cas de rescision, quoique Fac- 
tion semble mobilière, parce que, d’après l’ar- 
ticle 1681 du Code civil, l’acquéreur a le choix 
ou de remire la chose ou de la garder en payant 
le supplément du juste prix, sous la déduction 
du dixième; cependant il faut dire qu’elle est 
immobilière, parce que le payement n’est que 
facultatif de la part de l'acquéreur, qu’on ne 
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peut le forcer à opler pour le supplément, et 
qu’on a droit de lui demander l’immeuble (1). 

Le quatrième cas , quand le titre du déten- 
teur de l’objet qu'on réclame était résoluble et 
s’est résolu depuis l’aliénation d’une manière 
quelconque, soitpar l'effet de la loi (C. cie.,843, 
920, 983), soit en vertu du titre d’aliénation 
(ibid., 1183, 16C8, 1689], soit à raison de l’io- 
esécution de la convention. [Ibid., 983, 1184.) 

Maintenant que nous avons vu quelles sont 
les actions mobilières , et quelles sont les ac- 
tions immobilières, rentrons en matière. 

Si l'action est mobilière, les tuteurs des mi- 
neurs et interdits peuvent l’intenter sans auto- 
risation. (C. civ., 464.) Cependant il est prudent 
de leur part de se faire autoriser par le conseil 
de famille, soit , lorsque l’action présente des 
difficultés, pour se faire indiquer la marche 
qu’ils doivent tenir, et éviter de cette manière 
tout reproche, soit, lorsque le procès étant dou- 
teux , ils craignent de hasarder les intérêts du 
mineur. Hais ce n’est ih qu’une précaution ; il 
n’y a pas de nécessité. 

Si l’action est immobilière , les tuteurs ont 
besoin d'une autorisation spéciale du conseil de 
famille. (C. civ., 464). , 

Ils en ont aussi besoin pour intenter une de- 
mande en partage, quand même elle n’aurait 
pour but qu’un partage de mobilier; l’art. 465 
du Code civil est général , et l’exige pour toute 
demande en partage. 

I>e curateur du mineur émancipé doit aussi 
se faire autoriser. Le Code n’a pas de disposi- 
tion expresse qui l’exige; mais elle résulte né- 
cessairement de l'art. 484, qui dit que le mi- 
neur émancipé ne peut vendre ni aliéner ses 
immeubles, ni faire aucun acte autre que ceux 
de pure administration, sans observer les for- 
mes prescrites au mineur non émancipé : 
intenter uue action immobilière, est passer les 
borurs de pure administration; c'est s’exjioser 
é l’aliénation d’un immeuble, puis«|ue l’on peut 
perdre cet immeuble en dirigeant ou soutenant 
mal celle action. 

Observation. La liilelle la plus naturelle est 
celle des père et mère; l’art. 390 du Code ci- 
vil l'établit, et ne fait aucune distinction entre 
le cas où le père et la mère seront majeurs et 
celui oit ils seront mineurs. I.’arl. 442 dit que 
dans ce dernier cas ils sont capables d’être tu- 
teurs. On pourrait demander si, dans celle tu- 
telle, lorsque le tuteur est mineur, il peut, 
même avec l’autorisation du conseil de famille, 
intenter une action immobilière appartenante é 
son pupille, lorsque lui-même a besoin de cura- 
teur pour intenter celles qui lui appartiennent. 
Il faut dire qu'il ne le peut pas, parce que la 
loi n'a pas voulu donner à quelqu'un le pou- 


(I) Foy. Pothier, Obtig., n« 243, 244; Commu- 
nauté, n*^ 75, 598 ; Fente, n« 931 cl 237, 


voir de faire pour un autre ce qu’il ne pour- 
rait faire valablement pour lui-même. Pour 
appuyer celte opinion, on peut citer l’art. 2208 
du Code civil ; on y voit que lorsque l’expro- 
priation des immeubles de la femme mineure 
dont le mari est majeur se poursuit, ce doit être 
contre la femme et son mari qui lui tient lieu 
de curateur ; mais si le mari est mineur, comme 
il ne peut défendre sa femme, cet article veut 
qu’il' soit nommé un tuteur i celle-ci. 

AR’nCLE IX. 

Des personnes mises sous l’assistance d’un 
conseit judiciaire. 

90. Ces personnes sont : 

1° Ceux dont l'incapacité n'est pas telle qu'elle 
réclame une interdiction complète , mais qui , 
ne jouissant pas pleinement de leurs facultés, 
ont semblé au juge mériter son attention parti- 
culière. Il les metsous l'assistance d'un conseil. 
(C. civ., 499.) 

2° Les prodigues. (Ibid. , 813.) 

Ces deux sortes de personnes ne peuvent 
plaider, pour quelque cause que ce soit, sans 
l'assistance du conseil qui leur est nommé 
parletribunal (Md., 499,813);c'esl-è-dire que 
ces personnes et leurs conseils sont en nom 
dans l'aHàire. 

ARTICLE X. 

Des femmes mariées. 

91. Le principe de l'autorité maritale, prin- 
cipe indiqué par la nature et consacré par la 
loi (C. civ., 213) , en a fait admettre un autre 
qui défend à la femme mariée, dans tous les 
cas, d’ester en jugement sans l’autorisation de 
son mari (218); et, au refus de celui-ci, sans 
l’autorisation de la justice (218). 

Cette règle ne reçoit aucune exception en 
matière civile; ainsi, dans aucun cas, une 
femme mariée ne peut comparaître en justlee 
pour la défense de ses droits , sans autorisa- 
tion. 

Pour déterminer avec exactitude la manière 
d’intenter les actions qui concernent la femme 
mariée, il la faut suivre dans tous les cas où elle 
peut se trouver. 

Premier cas. La femme est commune en 
biens. 

Pour actions mobilières, le mari peut action- 
ner seul. (C. civ., 1428.) 

Ainsi la femme est propriéraire d’une rente 
ou créance non mise en communauté; le mari. 
Comme administrateur de tous les biens per- 
sonnels à la femme, actionne seul pour raison 
de cet objet. 

Pour actions immobilières, le mari actionne 
concurremment avec sa femme. Le concours 
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de cette iîemme est nécessaire alors, parce que 
le mari ne peut aliéner les immeubles de sa 
femme sans sou consentement (C, civ., 142S), 
et qu’il pourrai! le faire indirectement, en diri* 
géant mal ses actions. 

Cependant pour actions possettoires (1), le 
mari n’a pas besoin du concours de sa femme 
(C. civ., 1428); la raison est qu’ayant la jouis- 
sanceetradminislration desimmeubles person* 
nelsdesa femme (14Â8), et qu’étant responsable 
de tout dépérissement arrivé à ses biens à défaut 
d’actes conservatoires (1428i S254), il est inté- 
ressé à intenter les actions de cette nature. 

Second cas. Il y a exclusion de commu- 
nauté. 

S’il s’agit d’actions mobilières ^ le mari a 
droit d’actionner seul : il est administrateur ab> 
soiu, et a, par suite, le droit de percevoir tout 
le mobilier de sa femme. (C. civ., 1S31.) 

S’il s’agit d’actions immobilières , l’action 
doit être intentée par le mari et la Icmme; le 
mari n'est que simple administrateur des im- 
meubles de sa femme (C. civ.,lS51) (â): il pour 
rail les aliéner indirectement, en défendant mal 
l’action qu’il aurait intentée. 

Quant aux scXions possessoireSf le mari peut 
acUooner seul j il est usufruitier des immeubles 
de sa femme (C. civ,, 1530), et responsable des 
prescriptions qu’on pourrait acquérir (Si54). 

Troisième cas, La femme est séparée de 
biens. 

Si l’action est mobiHèrey le mari ne peut ac- 
tionner seul; car ce n’est pas à lui, mais à sa 
femme que la libre disposition du mobilier ap- 
partient (C. civ., 1449, 1 536). La femme ne peut 
non plus intenter seule raciion, parce que, dans 
aucun cas, elle ne {K!ut ester seule en jugement 
sans l’autorisation de son mari (C. civ., 215); 
il faut donc que les epoux réunis actionnent , 
ou que la femme soit autorisée par son mari 
(t6f</.); ou, à son refus, qu’elle le soit par le 
juge (218). 

11 en est de même, et à plus forte raison, si 
l'action esi immobilière , dès que (e mari n'a 
pas l’administration des immeubles de sa femme 
(L. civ., 1449, 1536), ni la femme le droit d’en 
disposer ( 1 449 , 1 538 ) , et de paraître seule en 
justice (215). 

Quatrième cas. Les epoux sont mariés sous 
le régime dotal, et il s’agit des biens dotaux de 
la femme; il faut distinguer entre les actions 
mobilières et les actions immobilières. 

Lorsque l'action est mobilière , 

V S’il s'agit de mobilier incorporel, comme 


(1) Let aciiooi poM««»oires sont celles par lesquelles 
OD demaode d'étre maiotenu dans ta possession d'un 
fonds ou d'un droit rCel, si oo y est trouble, ou d'y être 
réintégré si on Ta perdu. La coouaissance de ces ac- 
tions est donnée aui juges de paix. (Loi du 24 août 
17Wt Ut. lli, srt. 10.) Elles ne sont recevablct qu’autaai 


de créances, d’obligations, decontrats, etc., bien 
que le mari ne soit pas propriétaire de pareils 
objets (C. civ., 1 567), cependant il peut actionner 
seul, parce que la lui (1549) donne à lui seulle 
droit de poursuivre les débiteurs, de percevoir 
les intérêts, et de recevoir le remboursement 
des capitaux. 

S'* S’il mobilier corporel, 

Ou le mobilier est mis à prix par le contrat 
de constitution de dot, sans qu’il y ait déclara- 
tion que l’estimation n’en fait pas vente ; alors 
te mari, en devenait propriétaire (C. civ., 1551), 
a seul le droit d’intenter l’action; 

Ou le mobilier n’est pas estimé, ou l’étant, il 
y a dans le contrat déclaration que resUmalion 
n'en fait pas vente ; alors, quoique le mari n’en 
devienne pas propriétaire (G. civ., 1551, 1566), 
il peut actionner seul, d’après l’art. 1549, qui lui 
donne le droit de poursuivre seul les détenteurs 
des biens dotaux. 

Lorsque l’action est ifnmobilière, 

1" Si la propriété de l'immeuble dotal a été 
transportéeau mari (C. civ., 1552), ila droit d’in- 
tenter seul les actions relatives à cet immeuble, 

2** Si la propriété n'en a pas été transportée 
au mari, comme il arrive le plus souvent, alors 
il faut distinguer : 

Ou l’action est dirigée au jTOxaexaofre, et dans 
ce cas il peut l’intenter seul. La loi (C. civ. ,1549) 
lui donne le droit de poursuivre seul les dé- 
tenteurs de l’immeuble dotal; il en a l’admi- 
nistration et la jouissance {ibid.), et il est res- 
ponsable envers sa femme des prescriptions 
acquises contre ces biens dans le cas où elles ont 
lieu (1562); 

Ou l’aclioD est dirigée au pétitoire, et dans 
ce cas le mari ne peut actiouoer seul, parce 
que l'immeuble dotal étant inaliénable (1554), 
et la femme ayant tout à redouter du jugement 
où il s’agirait de la propriété de sa dot, oo au- 
rait à craindre l’aliénation indirecte de la part 
du mari, s’il procédait seul. L’action doit donc 
être intentée par le mari et par la femme coo- 
Joinlemenl. 

Cinquième cas. Les époux sont mariés sous 
le régime dotal, et il s'agit des biens parapber- 
naux de la femme. 

Comme la femme est propriétaire de ses biens 
parapbernaux, qu’elle en a la jouissance et l’ad- 
ministralion (G. civ., 1576), le mari ne peut in- 
tenter seul les actions relatives à ces biens, 
quelle qu'en soit d’ailleurs la nature. 

Mais la femme ne pouvant non plus seule alié- 
ner scs biens (G.civ.,1576), ni paraître en jus- 


iiu'eilev «ont formées dans rannée du trouble (C. pr., 

! 33), et par ceux qui, depuis une année au moins 
I étaient en posscMion paisible par eux ou les leurs 
à titre non précaire. {Ibid.) 

{Note de Vauteur.) 

(3) U Haye, 32 nov. 1836.(J. Ou 1»« s., 1837, 5, 56.) 
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tiee i raison deccs biens sans i'autorisation de 
son mari (C.cir.,21S,l!S76), il faut que l'acüon 
soit inlenlée parle mari et la femme conjointe- 
ment; ou bien que la femme, si elle actionne 
seule, ait l’autorisation de son mari poiirle faire; 
ou, à son refus de l'autoriser, qu’elle le soit par 
la justice (918). 

StxièTtu cat. La femme est marchande pu- 
blique. 

One femme n’est pas réputée marchande pu- 
blique si elle ne fait que détailler les marchan- 
dises du commerce de son mari, mais seulement 
quand elle fait un commerce séparé (C. civ., 
920), alors elle peut s’engager pour ce qui con- 
cerne son négoce. {Ibid.) 

Quant aux actions qu’elle peut exercer en 
celte qualité de femme marcbaude publique, on 
sent qu’elles ne peurent être que mobilières, 

f iuisque son commerce ne tend qu’è lui donner 
e droit d’exiger le payement d’obligations con- 
tractées envers elle à ce sujet. Voyons mainte- 
nant qui peut intenter ces actions. 

1* Si la femme est commune en biens, le 
mari peut les intenter seul, parce que la qualité 
de marchande publique qu’a sa femme n’em- 
pèche pas le mari d’èire maître de ta commu- 
nauté dont ce commerce fait partie. Il est vrai 
que la femme peut engager son mari pour rai- 
son de son commerce ; mais elle ne le ^it que 
comme mandataire de son mari , en vertu du 
pouvoir qu’il lui a donné pour tenir le com- 
merce ; pouvoir qui ne lui donne pas le droit 
de paraître en jugement pour cette cause : il lui 
faut toujours l’autorisation de son mari (C. civ., 
91 B), ou, àdéfaut de cette autorisation , celle du 
juge (918). 

9° Si la femme est non commune, appliquez 
les mêmes règles : le mari est propriétaire du 
mobilier de sa femme (C. civ., IBSl, 1B59), et 
l’art. 91 B reçoit ton application. 

3* Si la femme est séparée de biens, le mari 
ne peut actionner seul ; il n’est pas propriétaire 
du mobilier de sa femme (C. civ., 1449, IB36, 
1838.) I.a femme nelepeut non plus seule(21B), 
quoiqu’elle puisse disposer de son mobilier 
(1449) ; il faut donc le concours des deux époux, 
ou si la femme actionne seule, qu'elle toit 
autorisée ou par ton mari ( ibid. ) , ou par la 
justice (918). 

Septième cas. L’action de la femme est im- 
mobilière; mais la femme est mineure et son 
mari majeur. 

La femme mineure est émancipée par le ma- 
riage (C, civ., 476); mais tout émancipé devant 
être assisté d'un curateur pour pouvoir inten- 
ter une action immobilière (482), il en faut 
nécessairement un à la femme miueure qui a 
une action immobilière b porter en justice. Le 
mari l’est de droit. L’art. 2908 le suppose, 
puisqu'il décide que lorsqu'il s’agit de poursui- 
vre l’expropriation des immeubles de la femme 
mineure dont le mari est majeur, on ne doit 


nommer un tuteur à la femme que lorsque le 
mari refuse de procéder avec elle. Les deux 
époux doivent donc procéder ensemble; si le 
mari refuse de le faire, elle réclame du tribunal 
la nomination d’un curateur et l’autorisation 
de procéder avec lui. 

Huitième cas. L’action de la femme est im- 
mobilière, et les deux époux sont mineurs. 

Bans ce cas , le mari ne pouvant pas procé- 
der, mèmè pour lui , dès qu'il est mineur, ne 
peut procéder ni seul ni avec sa femme. La 
femme de son cèté ne pourrait pas actionner 
seule, même avec l’autorisation du juge; elle 
est mineure émancipée, et l’émancipé ne peut 
pas seul intenter des actions immobilières 
(C..civ., 489); il doit donc lui être nommé un 
tuteur par le tribunal. C’est encore par argu- 
ment de l’article 2908, qui veut que dans le 
même cas, lorsque l’on poursuit l'expropriation 
contre la femme mineure, il lui soit nommé un 
tuteur. 

-Mais plusieurs observations : 

1° Dans l’expropriation, c’est au tribunal de- 
vant qui elle est portée qu'il appartient de nom- 
mer le tuteur, ce n’est point à la famille. Il en 
doit être de même dans ce cas-ci. La femme 
n’estplussouslapuissancedesa famille, elle est 
assée sous celle de ton mari (C. civ,, 913);etsi, 
raison de sa minorité, le mari ne peut autoriser 
sa femme ni procéder pour elle, c’est à la jus- 
tice à autoriser et i nommer un défenseur; il 
l’est par le tribunal devant lequel on doit por- 
ter l’action. 

2" Le mari ne peut être nommé tuteur, parce 
que la loi n’a posé d’exception à la règle qu’il 
faut être majeur pour exercer la tutelle, qu’en 
foreur des père et mère (C. civ., 442). 

3° Mais si le mari mineur ne peut actionner, 
il a le droit de se rendre partie dans l’instance 
pour veiller è set intérêts; les revenus et fruits 
des immeubles lui appartiennent, soit qu’il y 
ait communauté , toit qu'il y ait exclusion de 
communauté; il est donc intéressé à ce qu'il 
ne s'y fasse rien contre set droits. 

Neuvième cas. L’action de la femme est im- 
mobilière; mais la femme est majeure, et son 
mari mineur. 

La femme, dans ce cas, doit être autorisée par 
Icjuge(C.civ.,924, 9908.) nias le mari quiain- 
térêt, de même que dans le cas précédent, b ce 
u'il ne se fasse rien dans l'instance contre scs 
roits, peut y assister pour veiller à leur con- 
servation. 

Dixiéme cas. L’action de la femme est mo- 
bilière ou immobilière ; mais le mari est ab- 
sent. 

La femme qui veut actionner doit se faire 
autoriser par le juge (C. civ., 929), qui ne doit 
donner son autorisation qu'en connaissance de 
cause(i'éi</.), c'est-à-dire après s’être informé de 
l'avanlage que peut avoir la femme à iulenter 
son action. 
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Onzième cat. L'aclion de In rrniine est mo- 
bilière ou immoliilière, et le mari est inter- 
dit. 

Dans ce cas comme dans le précèdent, la 
femme doit être autorisée par justice (C. cir., 
22S), et raulorisalion doit être donnée en con- 
naissance de cause. {Ibid.) 

Douzième et dernier cat. I.’aclion de la 
Femme est mobilière ou immobilière, et le mari 
est condamné (I), même par contumace, à une 
peine emportant suspension de l'eiercice des 
droits civils. 

La femme , pour intenter son action , doit se 
faire autoriser par le juge (C. cir., 3i1.) 

Comme dans tous les cas où l’autorisation du 
mari est nécessaire il peut arriver i|u’il lare/ute, 
ou soit dans l’impottibilité de la donner , on 
va voir ce que doit faire la femme dans ces 
deux cas. 

Ce que peut faire la femme mariée quand 
ton mari réfuté de procéder pour elle ou 
de l'attitler (3). 

93. On a vu dans le cours de cet article que 
le mari devait en certains cas procéder seul 
pour sa femme; que dans d’autres il devait 
seulement l’assister et procéder concurrem- 
ment avec elle. S’il arrive qu'il refuse de procé- 
der pour elle ou avec elle, comme la femme ne 
doit pas souffrir de ce refus, s’il n'est pas 
fondé, elle peut se Faire autoriser par justice 
è intenter l’actiou que son mari semble aban- 
donner. 

Voici comment elle obtient cette autorisa- 
tion : 

Elle doit d’abord foire à son mari une som- 
mation de l’autoriser à procéder. (Code proc., 
861.) 

Si le mari refuse de l'autoriser, elle présente 
au président du tribunal une requête où elle 
expose l’intérêt i|u’elle a d’être autorisée à pour- 
suivre ses droiu. (Ibid.) 

Au bas de cette requête , le président rend 
une ordonnance portant permission de citer le 
mari, à jour indiqué, à la chambre du conseil 
{ibid.), et non ii l'audience, afin d’éviter la pu- 
blicité, que la qualité des parties et la nature 
du débat rendraient souvent préjudiciable. 

Ensuite de cette ordonnance la femme cite 
son mari. 

Sur celte citation le mari comparait ou ne se 
présente pas. 

S’il comparait, il déduit les causes de son re- 
fus ; le ministère public donne ses conclusions, 


(I) Oo De parle pai du rai où le mari est mort ciule- 
meal, parce qu'alori U o’jr a plus de mariage. (Code 
civil, 95, 997.; {note de èauteur.) 

(9) Pop. Lie. III, au mol : AutorUation de ta 
femme mariée. 


et le tribunal slatucsur la demande de la Femme. 
(C. civ., 861,863.) 

Si le mari ne se présente pas, le tribunal statue 
de même sur la demande de la femme , après 
avoirenlendu leministère public. (C.civ,, 863.) 

Si la femme commune, autorisée par justice 
à procéder, succombe dans le procès, le mari 
n’est pas tenu des frais ni des autres condam- 
nalions. L’autorisation Judiciaire diffère en cela 
de celle du mari. Lorsque le mari aulorise , 
étant chef de la communauté, il consent, si sa 
femme gagne, à recueillir pour la commu- 
nauté les avantages qui revieiidrout à la com- 
munauté de l’objet du procès, tels que les 
fruits, etc.; et par conséi|uent il est juste qu’il 
soit soumis aux Frais et condamnations, si sa 
femme succombe (3). Hais quaud l’autorisation 
est refusée par le mari et donnée par justice, le 
mari, annonçant par son refus qu'il ne compte 
pas sur le gain du procès, et ses craintes étant 
vérifiées par l’événement, il ne serait pas natu- 
rel qu'il supportât 1rs frais. On doit le décider 
ainsi, par argument des art. 1413 et 1417 du 
Code civil. Le premier décide que le mari ne 
doit pas les dettes d'iiue succession tout immo- 
bilière et acceptée par la femme autorisée ju- 
diciairement, Le second, qu’il ne doit pas celles 
d'une succession, en partie mobilière, en partie 
immobilière, acceptée en vertu de pareille au- 
torisation, quand il y a eu inventaire (4). 

Ce que peut faire la femme mariée quand 
ton mari ett dont fimpottibUité de pro- 
céder avec elle, ou de t’autoriter. 

93. Il y a impossibilité de la part du mari de 

{ •rocéder avec sa femjpe ou de l'autoriser, dans 
es deux cas suivants : 

1° S'il est absent; 

3* S'il est incapable d’agir par lui-même ; par 
exemple, lorsi|u’il est condamné à peine em- 
portant interdiction légale ( Voy. ci-devant eii 
ce chapitre et cette section, § 11, art. iii, 3°), 
condamné par contumace à peine emportant 
mort civile et étant encore encore dans les cinq 
ans de grâce (C. civ. 38), ou interdit (309). 

Dès que dans ces deux cas le mari est dans 
l’impossibililé morale ou physique de donner 
son autorisation, on sent qu’il n'est pas néces- 
saire de l'appeler. 

Hais s’il est impossible d’avoir l’autorisation 
du mari, il est nécessaire pour la Femme d’avoir 
celle du juge. On va. voir comment elle se de- 
mande et s'accorde. 

Premier cat. Le mari est absent. 


(3) /'or. BoDcenne, dans ceteoi,p. 149, o^lOS; con- 
trà, Carré, do 548; 

(4) BODcrnne, ibid. 
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Il but tlislingiier : 

1° Si l'absence n'est pas déclarée, la femme 
joint un acte de notoriété qui atteste l’absence 
de son mari, ï sa requête au président. (C.pr., 
865.) 

Si l'absence est déclarée, elle joint à sa 
requête le jugement de déclaration. 

Deuxième cas. Le mari est incapable d’agir 
en justice ; il est condamné i peine afllictire 
qui suspend l’exercice des droits cirils, ou con- 
tumax, ou interdit. 

Alors la femme joint à la requête le juge- 
ment qui a prononcé la condamnation. (C. pr., 
864;C.clr., 221.) 

Dans ces deux cas, l’autorisation qu’accorde 
le tribunal peut être générale ; c’est-i-dirc que, 
pour dispenser la femme de recourir â la jus- 
tice toutes les fois qu’elle aura des demandes à 
former, des actes d’administration à faire, le 
tribunal lui accorde une autorisation générale. 
Mais pareille autorisation ne s’entend que de 
celles relatires aux actions mobilières qui sont 
actes d’administration; car dans aucun cas, 
une autorisation générale n’cst ralable pour 
l’aliénalion des immeubles, et conséquemment 
pour action immobilière (C. cir. , 223, 1558); 
sinon la femme mariée acquerrait la même in- 
dépendance que celle qui ne l’est pas. 

Observation. On a vu plus haut (9* cas, 
n* 91 ). que lorsque l’action de la femme était 
immobilière, et que le mari était mineur, il 
bllait k la fémme une autorisation de la jus- 
tice, et qu’alors. si elle-même était majeure, 
elle pourrait actionner. (C. cir., 221). 'Il n'est 
as nécessaire que la femme appelle son mari 
la chambre du conseil pour obtenir l'autori- 
sation ; quand il l’accorderait, elle serait inutile. 
Mais le tribunal pourrait ordonner, avant de 
prononcer que le mari sera appelé pour pro- 
poserles raisons qu’il pourrait avoir contre l’an- 
lorisation , parce que, comme chef du mariage 


(1) Dans le cas d'une cause ureente, si le mari se 
trouve eu pays étranger et qu'il ne contte pas du lieu 
de sa résidence actuelle , la femme mariée peut . en se 
conlormaDt à l'art. 863,C. pr., demander au juge l'auto- 
risation d'esteren Justice sans sommation préalable faite 
a son mari. (Brus., 6 août 1834; J. de B., 1834, p. 467.) 

On ne peut, dit Coffioières, prendre le mot absent, de 
Part. Six du Code civil, dans le sens qu'il ne s'applique- 
rait qu'a l'Individu dont l'alMcnce est déclarée en jus- 
tice. Ce serait , restreindre a un bien |ietit nombre de 
cas la faculté accordée aux Juges d'autoriser la femme 
mariée ; ce serait compromettre surtout les intérêts de 
celleci , que de la réduire a l'impossibilité d'agir pen- 
dant l'absence plus ou moins longue de son mari. Il 
semble donc qu'il faut donner au mot absent , dans 
l'article cité , ta tigniOealion ordinaire et l'appliquer a 
celui qui a quitté son domicile pour un temps indéRoi 
ou pour un temps assea considérable. (.Journal des 
avoués, t.V, p.ï9; Toull.. t. Il, n° 651; Carré, o" ïws 
elXBXB ; D., 19, 340, 0 ° 1 1 ; Duranlon, I. Il, nulOB; Nerlin, 
V® dutor. marit., sect. 7, n® Isv.) 

(9) Leaaltribollont données aux préfeu par les lois 


et de la communauté, il a intérêt h ce que aa 
femme ne ae faaae paa autoriser à faire un acte 
ou intenter un procès préjudiciable aux intérêts 
communs. S'il n'était pas appelé, il pourrait 
former opposition au jugement d'autorisation, 
et le faire révoquer s'il y avait des moyens va- 
lables, comme s’il prouvait que l’acte est pré- 
judiciable, ou que l’action que veut diriger sa 
femme est mal fondée. 

SECTIOn II. 

Du vas où l’action appartient à l’État, au 
roi, aux établissements publics, aux com- 
munes, etc. ; qui doit Fintenter. 

1* Si Faction appartient à l’État. 

94. Lorsqu’il s’agit de domaines, de droits 
dpmaniaux et autres appartenant !i l’État, 
mais différents de ceux qui sont du ressort des 
affaires administratives (dont les tribunaux ne 
doivent jamais connaître, ainsi que nous le di- 
rons plus bas ), l’action doit être intentée par 
le préfet dans l'arrondissement duquel ce droit 
est ouvert. Ainsi, une succession s'ouvre au 
profltde l’État; le préfet du lieu où elle est 
ouverte est investi du droit d'intenter les ac- 
tions qui y sont relatives. L’art. 13 du titre III 
de la loi du 15 nov. 1790, et l'art. 14 du li- 
tre I" de celle du 27 mars 1791, conHaient cc 
soin aux procureurs généraux syndics des dé- 
I>aplements ; ils sont représentés aujourd'hui, 
en ce point, par les préfets (2). L’art. 69. C. pr., 
voulant que de pareilles actions soient dirigées 
contre eux, les maintient par cela même dans la 
charge que leur avaient imposée les lois citées. 

L'article 14 du titre III de la loi du 5 no- 
vembre 1790 porte: ® Il ne pourra être intenté 
» aucune action par le procureur syndic géné- 
a ral qu’ensuite d’un arrêté du directoire du 


françalies, relativement aux actiona qui conceruent 
des droiu de propriété domaniale, ne loot pai dévolue* 
aux gouverneur* de province *ou* le régime actuel. 
(Br. 97 avril 1890; Jur. de Br., 1890, 9, 79.) 

— Par la loi do 97 déc. 1899 , le eyndicat d'amoril*- 
aemeut a été chargé de l'adminlatrallon de* domalue* 
de l'État. Un arrélé du 18 oct. a placé dan* le* altribu- 
Uon* de radminlatratioo générale de* finance*, l'admi- 
nIstraUoo des domaine* , ainai que le* autre* branche* 
reaaortiaaant du afiulicat d'amortiaaement. Enfin un 
arrêté du 17 Janv. 1831, a réuni l’adminUtratton de* 
domaine* A celle de l'eoregiatrement, (Pasinonfe, I. 1, 
p. 149.) En Belgique c'eat donc l'adminlatrallon du do- 
maine qui intente et aootient le* acüon* relative* A la 
propriété de* bien* de l'État. 

— Le* actiona qui concernent le* domaine* de l'Étal 
peuvent, depui* que le afndical d'amortiaaement eat 
chargé de l'adminlatration de ce* domaine*, être ponr- 
auivie* A la requête du préaident de ce ayndicat. (Brux. , 
90 Juin. 1816; Jur. de Br.. 1896. 9, 163; J. du 10®*., 
1897; 0 fév. 1838; Jur. de B. 1838, p. 100.) 
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» dëpartemenl, à p«ine de nullité et de respon- 
» sabilité, excepté pour les objets de simple re- 
» courrement. » Le conseil de préfecture élaut 
substitué à ce directoire, c’est i lui à donner 
l'autorisation (1). 

II. 5i’ faction appartient au roi. 

95. Les biens à raison desquels le roi peut 
aroir des actions % exercer sont de deux sor- 
tes : 1° ceux qui forment la dotation de la cou- 
ronne ; 3° ceux du domaine privé. 

l" Les biens de la couronne sont régis par le 
ministre de la maison du roi, ou, sous ses or- 
dres, par un intendant. Le ministre ou l'inten- 
dant par lui commis exerce les actions judi- 
ciaires du roi; et c'est contre lui que toutes 
actions à la charge du roi sont dirigées et les 
jugements prononcés. Néanmoins, conformé- 
ment au Code de procédure civile, les assigna- 
tions lui sont données en la personne des 
procureurs du roi et des procureurs généraux, 
lesquels sont tenus de plaider et de défendre 
les causes du roi, soit dans les tribunaux, soit 
dans les cours. (Loi franç. du 8 nov. 1814, 
art. 14.) 

2° Le domaine privé te compose de domai- 
nes particuliers que le roi acquiert par les voies 
et suivant les formes établies par le Code civil. 

Les biens de ce domaine sont administrés et 
les actions exercées comme pour le domaine 
de la couronne. (Même loi, art. 32.) 

III. Si faction appartient au trésor public. 

96. C’est aux agents du trésor public à in- 
tenter les actions qui lui appartiennent. (Cod. 
pr., 69, S a.) 

IV. Si Caction appartient aux administra- 

tions. 

97. Les droits des administrations publiques, 
comme celles des domaines et de Peoregistre- 
ment, etc., sont exercés par les administra- 


(1) f'ox. Loi proTiDciak, art. 74. 

(9) Aujourd’hui c>«( le collège de* hourgmr*tre et 
échevios. (Loi commuoale de Belg.. art. 9 et 59. S'oy. 
auMi la loi provioclaie. an. 194 , pour ce qui ooocerue 
leiacttooi de la prorioce.) 

(S) Toute commune ou aection de commune, pour 
e»ter en jualice, toit en demandant, loit en déFendaDt. 
devra ae pourvoir de rauiorteation de la députation 
permanente du conaeil provincial , uuf le recourt au 
roi en cas de refus d’autorisation. 

Toutefois le* bourgmetire et écbevios peuvent, avant 
d’avoir obtenu cette autoriiation , intenter ou «oulenir 
toute action poisettoire et faire tous actes conserva- 
toires ou intemiptih de la prescripltoo et des dé- 
chéance*. (Loi communale, art. 148.) 

Un ou plusieurs habitants peuvent, au défaut du con- 
leil conuDunal, ester en justice au nom de la commune, 


leurs de la régie àqui ces droits appartieDoeot. 
{C. pr., ^,S5.) 

y. Si Vaction appartient aux établisse- 
ments publics, 

98. Les établissements publics, comme les 
collèges, hospices, peuvent avoir des droits à 
exercer, des recouvrements à faire; TacUon se 
dirige au nom de leurs administrateurs. 

VI. Si l'action appartient aux communes 

99. Cest la lot du 99 vend, an v qui règle 
h cet égard (2). 

« Art. I*'. Le droit de suivre les actions qui 
» intéressent uniquement les communes est 
» confié aux agents (aujourd'hui aux maires 
* qui les remplacent) desdites communes, et à 
» leur defaut, à leurs adjoints. 

» Art. 2. Dans les communes au-dessus de 
» cinq mille âmes, le droit de suivre les actions 
» qui les intéressent est attribué à l'officier mu- 
» nicipal qui sera choisi à cet eCFet par l’admi- 
» nislration municipale. 

■ Art. 3. Les agents (maires ou leurs ad- 
n joints) et les officiers municipaux, ne pour- 
n ront suivre aucune action devant les autorités 
n constituées, sans y être préalablement auto- 
» risés par l'adminislratioD centrale du dépar- 
n tpmeot (aujourd'hui le préfet), après avoir 
» pris l'avis de l'administration municipale 
H (aujourd'hui le sous-préfet). » 

C'est de celte loi que parle l'article 1032, 

C. pr., ainsi conçu : « Les communes se- 

» ront tenues, pour former une demande en 
» justice, de se conformer aux lois administra- 
» tives (3). » 

On ne peut trop applaudir à cette disposition 
sageque les lois anciennes (un édit d'avril 1683, 
et une déclar. d'août 1687) avaient établie, en 
exigeant que les communes prissent la permis- 
sion des intendants, afin de prévenir l'effet des 
intrigues et des passions qui agitent souvent les 
corps nombreux. 


moyeDDant PautorliatioD de la députatiOD pennaoeote 
dacooMil provincial, en offrant >oua caution de $e eha^ 
ger peraonnellement de* frai* du prticè*, et de répondre 
des condamnations qni seraient prononcées. 

La commune ne pourra transiger sur le procès sao» 
rinierventioo de celui ou de ceux qui auront poursairi 
l'action en son nom. 

La députation perounente est juge de la suffisance de 
la caution. 

En cas de refus , le recour* est ouvert auprès du roi. 

Jb/étf art. ISO.) 

Lorsqu'il s’agit d'une contestation judiciaire entre 
une section de commune et la commune , ou une autre 
section de la mémecommunë, une commission est dé- 
signée par la députation permanente du cooseil provin- 
cial parmi les notables de 1a section. 

Cette eommisMeo , aprè* avoir obtenu l'autoriuliott 
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La début d’autoriialion, dans tous les cas 
où elle est exigée, rend le jugement nul. d’une 
nullité absolue ; en sorte qu’elle peut être op- 
posée Don-seulemeot par la commune, mais 
encore par les particuliers qui ont plaidé arec 
elle. Telle est la Jurisprudence de la cour de 
cassation qui, par plusieurs arrêts, a déclaré 
nuis les jugements rendus au profit des com- 
munes qui D’araieot point été autorisées à 
plaider (1). 

La loi du 29 rend, an t n’a réglé la marche 
h suirre que pour les procès existants entre 
des communes et des particuliers, ou d’autres 
communes} mais si un procès s’élère entre 
plusieurs sections d’une même commune, alors 
il faut se référer aux dispositions d’un arrêté 
du conseil d’État, du 24 germ. an xi. 

Suirantcel arrêté, le sous-préfet de l’arron- 
dissement désigne, pour chaque section, cinq 
personnes des plus imposées. (Art. !•'.) 

Ces personnes ainsi désignées forment une 
commission qui se rassemble cbez lesous*pré- 
fet, à l’efFet d’y exposer les motifs de plaintes 
et les contestations des sections qu’elles repré- 
sentent, et de délibérer s’il y a lieu à intenter 
ou soutenir le procès. (Art. 2.) 

Si cette réunion u'amène pas une concilta- 
tioo, le procès-rerbal tendante obtenir l’auto- 
risation de plaider est adressé au conseil de 
préfecture <^ui prononce. (Art. 3.) 

Si l'autonsation est accordée, les membres 
élus par le sous-préfet nomment chacun pour 
les sections qu'ils représentent un d’entre eux 
qui est chargé de suirre l’action derant les tri- 
bunaux. 

Ce choix ne peut jamais tomber ni sur le 
maire, si sur l’adjoint de la commune. (Art. 4.) 

Encore que la prétention que rcut soutenir 
ane commune soit bien fondée, on n’accorde 
pas toujours cette autorisation. 

I.es biens communani sont de deux sortes. 

Les uns, versant leurs fruits dans le coffre 
«le la commune, profitent par conséquent è tous 
ses membres. Tel est un bien qui est affermé. 
Le loyer ou fermage profite à tous, parce qu’il 


requise de la dépaUUoa fiemiaDeote . est chargée de 
sairre l'actioo devam les thbuoaux. {Ibid. art. 149.) 

(1) Arrêts de casi., S mai 1808,9 mars 1818 et 7 juin 
1890 } S.. 97, 85; ThomiDe, n« 8. 

Le premier de ces arrêts décide, de phis, que le défaut 
d'autohsatioo peut être proposé pour la première fois 
devant la courdecassalioa.(D. , 5, 15 et 17.) 

Cepeodaot Rauter, n» 86, enseigne que le défaut de 
rauUmsaüOD obligée, même de celle requise pour les 
communes et les êtabllssemenls publics, n'opère qu'une 
nullité relaüvequi ne peut être invoquée que par la partie 
qui devait être autorisée. Toutefois, elle peut être op- 
poeée par 1a partie adverse jusqu'4 la formation du con- 
trai judiciaire. 

La commune qui a gagné son procès en première 
fnstance n'a pas besoin d'une nouvelle autorisation pour 
défendre nr l'appel. Mais U en devrait être autrement 


fournit aux besoins de la commune, pour les- 
quels il faudrait imposer tous les membres, 
s’il n’y avait point de revenus. 

Les autres biens, quoique appartenant à 
tonte la commune, ne profitent qu’h quelques 
; membres ; tel est un pâturage, lequel n’est utile 
qu’à ceux qui ont du bétail. 

Pour les premiers, l’autorisaÿon est donnée 
à la commune en corps, si elle paraît fondée. 

Quant aux seconds, comme U ne serait pas 
juste que la commune, qui ne profite pas en 
masse, fit à ses frais la poursuite d’objets qni 
n’intéressent que quelques membres, on refuse 
assez ordinairement l’autorisatioD ; mais en 
même 'temps on réserve à ces membres la fa- 
culté de poursuivre, certain que leur intérêt 
les portera à le foire, et à conserver par U l'ob- 
jet a la commune (2). 

CHAPITRE IV. 

qUÂTniÈXB COJVDITlOn pour forhkr uns 
DRMR5DB. 

U faut que le défendeur soit capable de dé- 
fendre à la demande formée contre hti; 

s’il ne rest pas, qui doit le défendre, 

100. La matière de ce chapitre est la même 
en sent inverse que celle qu’on a vue au cha- 
pitre précédent ; car, règle générale, riocapable 
d'actionner l’est aussi de se défendre; les mê- 
mes raisons militent pour l’un et l’autre cas. 
Aussi, pour ne point répéter, nous ne nous ar- 
rêterons qu’à ce qui , présentant des principes 
différents, nécessitera des développements par- 
ticuliers. 

La demande est ^rtgée on contre des parti- 
culiers, ou contre l'État, le roi, le trésor public, 
des administrations et établissements publics, 
des commuaes. 

SSCTIOR PREMIRRR. 

Si le défendeur est un particulier, 

101. Trois règles à ce sujet. 


si, tu lieu d'oblenir gain de cause, elle avait succombé 
devant les premiers Juges. (Cau.,9mars 1815; D.,5, 
34.) 

L'autorisation donnée à une commune d'ester en jus- 
tice, .dans une telle affaire, ne s'applique qu'â l'insiance 
eu p^roier degré. (Bruz., S nov. 1894 et l«r fév. 1895; 
J. du 19< s., 1895, 19.) 

L'autorisation n'est exigée par la loi que lorsque le 
procès a lieu dans Itntérét de la commune en corps, 
c'ast-à-dire de tous ses babitanls collecUveoseat. Mais 
si ceax-d, au lieu d'agir en nom eoUeeUf, ou comme 
sectlra de commune, forment leur action en nom indi- 
viduel, ut sitiffuli, ils n'ont pas besoin d'y ê<re préala- 
blement autorisés. (Cass., 10 nov. 1819; D., 5, 5.) 

(9) l'art. 150 de ta loi communale rapporté, plw 
haut. 
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Première. Toute peraonne qui a le libre 
exercice de ses droits, et est capable d'action- 
ner pour un objet, peut tire actionnée pour ce 
mtme objet. 

Ainsi, le majeur de Tin|;t et un ans, ayant 
le libre exercice de ses droits pour toutes es- 
pèces d'actions; le mineur émancipé, pour 
celles concernant l'administration de ses biens; 
le mineur faisant un commerce, pour cellesqiii 
résultent de ce commerce ; on peut diriger con- 
tre eux les actions qu'ils sont capables de diri- 
ger eux-mtmes. 

Seconde. Toute personne qui n'a pas le libre 
exercice de ses droits, et est incapable d'ac- 
tionner pour un objet, ne peut ttre actionnée 
pour le même objet. 

Il faut actionner pour eux ceux que l'on a 
désignés au chapitre précédent comme leurs 
défenseurs légitimes. 

Obterration. On a dit plus haut que si une 
action immobilière était intentée par un tuteur 
ou curateur de mineur ou d'interdit, il fallait 
préalablement qu'il se fit autoriser par un con- 
seil de famille. 

Hais si l’on actionne un tuteur ou curateur 
en cette qualité, cette autorisation n'est pas 
nécessaire. L’art. 464, C. cir,, qui exige l’auto- 
risation dans le premier cas, ne le fait pas dans 
celui-ci, parce que la défense étant de droit na- 
turel, elle ne doit nécessiter aucune autorisa- 
tion préalable. D’ailleurs la loi (C. cir., 466) 
dit formellement que l’autorisation n’est pas né- 
cessaire pour défendre à une demande en par- 
tage, et il n’y a pas plus de raison pour l’exiger 
dans un cas que dans l’autre. 

Trm'nème. Si les incapables que l’on veut 
actionner n’ontpoint encore de préposés b leurs 
intérêts, il leur en ^ut faire nommer un : on 
ne doit point attaquer quiconque ne peut se 
défendre. 

Il faut donc faire nommer, 

l* Un curateur aux condamnés aux traraux 
forcés b temps et b la réclusion. (C. pén., S9. 
— y. n- 78). 

S* Un curateur spécial au mort civilement ; 

3° Un curateur au ventre au mineur qui n’est 
que conçu (C. civ. 393); 

4* Un tuteur au mineur non émancipé ; 

8° Un curateur au mineur émancipé, si l’ac- 
tion que l’on veut intenter est immobilière, ou 
concerne un capital mobilier; 

6° Un tuteur b l’interdit pour démence, im- 
bécillité ou fureur ; 

7° Un conseil è celui qui est mis sous l’assis- 
tance du conseil ; 

8° Si l’action est dirigée contre une femme 
mariée, il faut appliquer, en raison inverse, ee 
que l’on a vu au chap. précédent, art. IX, et 
assigner en conséquence soit le mari seul, soit 
le mari et la femme, soit un tuteur pour là 
femme, suivant les règles exposées à ce sujet, 
et qu'il est inutile de rappeler ici. 


Le mari, qui n'est pas obligé de déféndre sa 
femme contre une demande qu'il croit mal fon- 
dée, peut sur cette demande déclarer qu’il 
n’entend pas procéder avec sa femme ni l’auto- 
riser ; on lui en donne acte, et il est par li mit 
hors de cause. Hais comme la fémme peut tire 
fondée à repousser la demande, le tribunal 
autorise en mtme temps la femme b procéder. 

Si la femme estait en jugement sans l’autori- 
sation de son mari, ou, à son refus, sur celle 
de la justice, la procédure serait nulle. A moins 
que la femme ne fât généralement regardée 
comme libre. Ce serait alors le casde la maxime 
error communis facit jut ; et les actes qu’elle 
aurait faits seraient valables. 

SECTIO.V II. 

Si le défendeur n’esl pas un simple particu- 
, lier. 

162. lAirsqiie le droit qu’on réelame n’est 
I>as poursuivi contre un simple particulier; 
iorsipie. par exemple, on se prétend créancier 
ou de l’Étal, ou du roi, ou du trésor public, 
oudcsadminislrationsclétablissemenls publics, 
ou enfin des communes, l’action doit tire di- 
rigée contre ceux que nous avons dit plus haut 
ttre préposés é l’exercice de l’action. 

Hais relativement aux actions que l’on veut 
intenter contre les préfets et les maires, deux 
règles à observer. 

Première règle. L’article 13 de la loi du 
3 nov. 1790 porte « qu’il ne pourra tire exercé 
aucune action contre le procureur général syn- 
dic (aujourd’hui le préfet), en sadite qualité, 
par qui ce soit, sans qu’au préalable on se 
soit iKiurvu par simple mémoire, d'abord au 
directoire du district (aujourd'hui le sous-pré- 
fet) pour donner ton avis, ensuite au directoire 
du département (aujourd'hui le conseil de pré- 
fecture), pour donner une décision, à peine de 
nullité. Le sous-préfet et le préfet statueront 
sur le mémoire dans le mois, b compter du jour 
qu'il aura été remis avec les pièces justifica- 
tives, dont le secrétaire donnera son récépissé, 
et dont il fera mention sur le registre qu'il 
tiendra b cet eifet. La remise et l'enregistrement 
du mémoire interrompent la prescription; et 
dans le cas où les préfet et sous-préfet n'au- 
raient pas statué dans le délai ci-dessus, il sera 
permis de se pourvoir devant les tribunaux.» 
L'impossibilité d'agir cessant è cette expiration, 
la prescription reprend son cours. 

Deuxième règle. Elle est relative aux com- 
munes que l’on veut actionner. Un arrêté du 
17 vend, an x dit, art. 1" : u Les)créanciers des 
communes ne ponrront intenter contre elles 
aucune action qu’après qu’ils en auront obtenu 
la permission par écrit du conseil de préfec- 
ture, è peine de nullité de toutes les procédures 
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qui pourraient être faites au préjudice dujuge- 
meul rendu en conséquence (1). » 

généralité des termes de cet arrêté avait 
fait croire qu'il s'appliquait à quiconque vou- 
lait actionner une commune. Un avis du coq- 
seit d'État, donné le 128 juin 1806, approuvé 
le 5 juillet suivant, en interprétation de ce 
même arrêté, a établi qu'il ne concernait que 
les demandeurs qui se proposaient d'intenter 
contre les communes des actions pour des 
créances chirographaires et hypothécaires ; mais 
u'il ne s'appliquait pas au cas où il s'agissait 
e former une action h raison d'un droit de 

P ropriété; alors il n'y a pas lieu de demander 
autorisation exigée par l'arrêté du 17 vend, 
an X. On sent en effet qu'il existe une' très- 
grande différence entre les deux cas. Lorsqu'il 
s'agit d'une créance pour une somme d’argent, 
comme il pourrait arriver que la commune n'eût 
pas dans la caisse une somme suffisante pour 
acquitter la dette, le créancier doit demander 
ta permission au conseil de préfecture, afin que 
si ce conseil trouve la demande fondée, il 
puisse prendre des mesures pour le faire payer 
de la manière la moins onéreuse â la commune, 
soit par voie d'emprunt, soit autrement, et 
éviter à celte commune les frais de poursuites. 
Ces précautions semblent n'être pas nécessai- 
res lorsque celte commune estassignée à raison 
d’un bien ou d'un droit qu'elle possède. Ces 
motifs, ainsi que le mol créanciers dont se 
sert l’arrêté du 17 vend, an x, mot qui ne s'ap- 
plique ordinairement qu'à celui auquel il est 
dû une somme d'argent, paraîtraient devoir 
faire écarter l’arrête pour ne suivre que l'avis 
du conseil du 28 juin 1806; mais on doit au 
contraire suivre l'arrêté et écarter l'avis , 
1« parce que cct avis n’ayant pas été inséré au 


(l)LalégUlaiioo fran(aiie,qui obligeait un particulier 
à obtenir une peroiiuioo préalable de l'aoiorité adminis- 
trative départemenlale, pour pouvoir attraire une com- 
Quoe en juitice.cit abrogée. (Brui., 9 nov, 1897 ; J. du 
I8i8, 159.) Méamooint une cororoune oe i»eul 
ioienter une action en Justice, ni y défendre, san» y éire 
préalablement aulomée. L'exploit introductif fait par 
une admioistralion non autorisée, est valable comme 
acte conservatoire à l'effet d'iolerrompre les prescrip- 
tions vt d'empécber les déchéances ; il peut y avoir lieu, 
en ce cas, d'accorder un délai pour produire raulori- 
tJlIon. ( Brux., 8 mai 1838; J. du s., 1838, 140 et 
1835 , 14.) Il y a lieu néanmoins de déclarer la com- 
mune appelante non recevable, si depuis que son appel 
est formé et notamment depuis la fin de non-recevoir 


biiliftin ni publié en manière quelconque, il 
n'est pas obligatoire; 2° parce qu'il importe au 
bon ordre que l'adniinislralion connaisse les 
actions intentées pour droits de propriété con- 
tre les communes, afin que si ces actions sont 
fondées, elle empêche les communes de sou- 
tenir un procès injuste; et que si ces actions 
sont mal fondées, elle veille à ce que la com- 
mune les repousse (2). 

On a vu dans ce titre tout ce qui est préalable 
à la demande elle-même, c’est-à-dire tout ce 
que doit observer celui qui se propose d'in- 
tenter une action. 

Il doit examiner d'abord s'il est recepoàie à 
former sa demande. 

Ensuite, s’il est recevable, considérant l'ac- 
tion même qu'il se propose d’intenter, il re- 
garde si elle est fondée, c'est-à-dire si le fait 
sur lequel repose la question de droit existe, et 
si la décision du droit sur ce fait est à son avan- 
tage. 

Si son action est fondée, il examine quel est 
son état dans la société ; s'il a le libre exercice 
de ses droits ou non, et s’il peut actionner seul 
ou avec l'assistance d'un autre, ou enfin si un 
autre doit le faire pour lui. 

Enfin, portant le même regard sur celui qu'il 
SC propose d'attaquer, il voit contre qui il doit 
diriger ses poursuites; si c’est ou contre le dé- 
fendeur seul, ou contre quelqu'un que la loi a 
préposé à la défense de ses intérêts, ou enfin 
contre les deux ensemble. 

S'il résulte de ces différentes observations 
que sa demande soit recevable, qu’elle soit 
fondée, qu'il soit capable de ses droits, ou que 
ne l'étant pas il ail un défenseur; enfin que 
l'adversaire soit aussi capable on légitimement 
défendu, il peut former sa demande. 


opposée pour défaut d'autorisation par ion adversaire, 
elleaeu ub temp^ suffisant pourse pourvoir d’une auto- 
risation Uuc autorisaiioo doonée pour la pre- 

mière Fois pendant l'instance d'.ipi>el, en supposant 
qu'elle pûi couvrir le vice originaire de capacité, ne 
pourrait Jamais être opposée à l'adtersaire dt* la com- 
mune, car la ratiAcaiion ne peut réti-oagir au préjudice 
d'un tiers. (Brux., 8 mars 1838 ; J. du 19« 1838, 51.) 

(3) Lorsqu'il s'élève des difficultés sur la validité de 
l'autorisation accordée i une commune pour plaider, ce 
n'est point aux iriliunaux qu'il appartient de décider si 
celte autorisation est régulière et suffisante, mais à 
l'autorité adminiitraiive qui l'a donnée. (Cass., 39 Juill. 
1833; D., 5, 38). 


ncxsu, paockovae civac. — tou i. 
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PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE IL 


TITRE IL 

DE LA DEU^DE MÊME. 

105. Les règles qui gouvernent la demande même seront exposées dans huit chapitres. 
{Voy, form. S5.) 


CHAPITRE PREMIER. 

8ECTIOIV PREMliRE. 

De VatUùrité devant laquelle il faut se pour- 
voir dans les affaires administratives con- 
tentieuses, 

PRiLUlIIfAllLE. 

104. Ce n'est point ici le lieu de dire ce qu'est 
le droit administraliL et par quelle raison nos 
lois ont interdit la connaissance des affaires qui 
CD naîtraient à l'autorité judiciaire, pour la ré> 
server exclusivement à l’autorité administrative; 
il nous suffira de dire que notre législation a 
interdit celte connaissance à la première pour 
la réserver à ta seconde, par plusieurs lois. no> 
tamment par l'article 15 du titre 11 de la loi du 
S4 ao6M790, qui défend aux juges de troubler, 
de quelque manière que ce soit, les op^Taliotis 
des corps administratifs, ni citer devant eux les 
administrateurs pour raison de leurs fonctions ; 
par la loi du 16 fructidor an iii, qui réitère 
ces défenses; et que toute notre législation est 
animée de cet esprit. 

Ainsi, lorsqu'on a une réclamation à intenter 
relativement à un objet soumis à une adminis* 
tration, c'est é l'autorité administrative chargée 
de la décider qu'elle doit être présentée, et non 
aux tribunaux. 


(1) I.a diapoiUioo de Part. 99 de la ConilituUoD, (|ui 
statue qt»c lesroate*UtioD«qui oui |M>urohjfldes droits 
civil* sont eacluiiveoK'ni du i-rsiori des iiibiinaua, a 
fait cessfr la i1i*|»OMUnn de l'art. 4 de la loi du 9s |iluv. 
an vm. qui attritui.iit. par eici‘piioD,à l'amonte admi- 
uistrative des pouvoirs esscnlielktnent juiticiair«'s. — 
Ce pouvoir exceptionnel avait dCjà cessé d'.ipparienir à 
i'auioriié adminisirative, m uiaiière dr droits civils el 
de propriété, sou* l'empire de la loi fondameotaie. 
(Brui.,Cati.. 9déc. 1833; Bull, de cass., 1834. p. 97.) 

(9) l.e* coiitestalinns auxquelles peut donner lieu la 
perception des im|>0is, n'ajranl pas pour objet dcsdroiis 
civili, mais plutôt des droit' po/irguts, l'art. 99 de la 
CoosiiiutioD oe leur osl pas applicable, i moins d'uue loi 
expresse : ainsi le coolentieuxdes contributions directes 


La majeure partie des affaires administratives 
contentieuses appartient aux conseils de préfec- 
ture. Les esp^es d’affaires distribuées h ces 
conseils par l'art. 4de la loi du ITfévrier 1800 
(28 pluvidse an viii), sont au nombre de 7 (1). 
La première espèce est des demandes de 

I iarticiiiiers tendantes à obtenir la déchargé ou 
a réduction de leur cote de contributions di- 
rectes extraordinaires, de contributions per- 
sonnelle, foncière, , portes el fenêtres; parce 
que cela intéresse l'Étal (2). 

La deuxième espèce d'affaires portées aux 
conseils de préfecture se compose des difficul- 
tés qui peuvent s'élever entre les entrepreneurs 
de travaux publics et l'administration, sur les 
deux objets suivants: l** le sens des clauses de 
leurs marchés, comme s'ils prétendent qu’ils 
ne doivent pas Paire les travaux de telle ma<- 
nière, d'après les marchés, et que l'administra- 
tion soutienne le contraire; 2** l'exécution de 
ces clauses, comme si radministralion prétend 
qu’ils ne les ont pas exécutées, ou les ont 
exécutées d’une manière differente de la con- 
vention. 

Si la difficulté s'élevait entre un des entre- 
preneurs et son associé, elle devrait être portée 
à la même autorité et non aux tribunaux; au- 
trement il pourrait y avoir disconiance entre 
la décision de l’administration et celle des tri- 
biinaux, puisque le tribunal pourrait ordonner 
contre cet eâtrepreneur l'exécution du traité 
de telle manière , tandis que l'admioistratioD 


demeure daoi le domaine de l'autorité admiouirative. 
A o/*. rur i*e point Üaliox, t. V. p. 947 , où il énumère 
un grand nombre de conletiaiiooâ. en fait de cootnba- 
lioni direciet, qui vont lai»»é«< aux tribunaux. / 
Rapport »iir le rhap. 3de la Coosiituuon, par M. Raikem. 
Mainailadifficubé était entre particuliers, cela regarde- 
rait les tribunaux; tels seraient le* cas où un propriétaire 
prétendrait que, d'après les conventions passées entre 
lui et sou locataire ou Fermier, c'est è ce dernier à sup- 
porter tout ou partie de la contribution foncière, ou è 
l'avancer; celui où un locataire prétriidraii n'élre paa 
principal locataiYe, el n'élrv tenu ni de la conirLbuiion 
de la porte d'entrée ni de celte des fenêtres des autres 
locaux. 
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|>ourrait l’ordonner d’une aulre manière, telle' 
mrni qu’il serait possible que tout le poids du 
traité tombât sur lui et nullement sur son as* 
socié. 

Mais si la difficulté avait lieu entre l’entre- 
preneur ou fournisseur, et ses sous-entrepre- 
neurs ou sous-fournisseurs, elle devrait être 
portée aux tribunaux, car ils ont traité avec 
lui, abstraction faite du traité qu'il a souscrit 
avec l'adminislration avec laquelle le sous-en- 
trepreneur ou sous'fburnisseur n’a aucun 
rapport. Tel serait le cas où l’entrepreneur 
d'un étlIAce public aurait fait des marchés 
pour la construction, avec les différents ou- 
vriers, 

La troisième espèce est des réclamations des 
particuliers qui se plaignent de torts et dom- 
mages procédant du fait personnel des entre- 
preneurs, comme si le voisin d’un édifice public 
qu’on construit soutenait que l’entrepreneur a 
usurpé son terrain, ou qu’il a nui, en manière 
quelconque. A sa propriété. 

S'il s’agit de torts et dommages procédant du 
fait de l’^ministration, l'art. 4 de la loi du 7 fé- 
vrier 1800 (28 pluviôse an viii) porte que la 
réclamation ne sera pas portée au conseil de 
préfecture; mais il n’en faut pas conclure 
qu’elle doive l'élre aux tribunaux, auxquels les 
lois interdisent la connaissance de ce que font 
les administrateurs dans leurs fonctions; ceux- 
ci dépendant d’une autorité supérieure, c’est 
naturellement à elle que doit être portée la de- 
mande en redressement, et non au conseil de 
préfecture; ainsi l’affaire reste toujours sou- 
mise à l’autorité administrative. 

Ce que l’on a dit plus haut, que les réclama- 
tions des particuliers qui se plaignent du fait 
personnel de l’entrepreneur doivent être por- 
tées au conseil de préfecture, doit s’appliquer, 
à plus forte raison, au cas où la réclamation a 
lieu contre celui uni n’est point entrepreneur, 
mais agent de l'auministration ; comme si, par 
exemple, elle avait ordonné des travaux, et 
préposé quelqu’un pour établir les ouvriers, les 
surveiller, faire les achats et les recevoir. Il 
faut appliquer ce qu'on a décidé plusieurs fois 
A l’égard des préposés par te gouvernement qui 
avaient exécuté des operations pour son compte 
et que les créanciers de travaux et fournitures 
avaient |>oiirsuivis personnellement; on a dé- 
cidé que les préposés n’étant que des manda- 
taires, ne s'engageaient pas, mais obligeaient 
seulement le gouvernement, leur mandant; 
qii'ainsi les poursuites devaient être dirigées 
contre lui seul et administrativement. 


(1) Le priocipe que le« coolettatiooi qui ont pour ob- 
jet la propriété ou les droits qui en dérivent appartien- 
nent i la connaissance «xcluiire des iribiuiaux , était 
admit d'une manière absolue sous l'empire de la loi 
fbodameotale, et, par suite, i'interprétaiion d'un acic 


La quatrième espèce est des demandes et 
coiitfSlalioiis concernant les indemiiUés dues 
aux pai iiciiliers, à raison des terrains pris ou 
fouilles pour la confection des chemins, ca- 
naux et autres ouvrages publics. 

La loi ne distingue pas si le terrain a été pris 
ou fouillé par les entrepreneurs, de leur pro- 
pre niouvenieiit ou d’après les ordres de l’auto- 
rité administraiive : au premier cas, le tort 
résultant du fait de rentrepreneur se trouve 
renfermé dans la troisième es(>èce ci-dessus; au 
second, le tort prétendu résulte du fait de l’ad- 
ministration, et alors il faut appliquer ce qu'on 
a dit page précédente, que. }Hjur les dommages 
procédant du fait de l’administration, il faut 
porter la réclamation à l'autorité su|>érieure de 
l'administration. 

La cinquième espèce est des difficultés qui 
peuvent s’elever en matière de grande voirie, 
comme si, par suite d'alignement, on obligeait 
un propriétaire à faire reculer ou avancer sa 
maison et que ce propriétaire voulût réclamer 
soit contre l’alignement, soit contre son appli- 
cation. 

Lu sixième espèce est des demandes présen- 
tées par les communautés des villes, bourgs ou 
villages, pour être autorisées à plaider. 

La septième se compose du contentieux des 
domaines nationaux (1). 

Ainsi, un particulb r a acquis de l’ÉUt un 
domaine, il veut exercer une açtion contre 
l'État, comme vendeur, par exemple, pour lui 
remettre, soit la totalité, soit une portion du 
bien, sa réclamation sera portée au conseil de 
préfecture. 

Ainsi encore, cet acquéreur prétend une ga- 
rantie contre l’État son vendAir, pareequ’il est 
troublé par un autre qui prétend que la pro- 
priété vendue lui appartient, ou qui veut exer- 
cer sur le domaine des droits auxquels l'acqué- 
reur prétend n’avoir pas été soumis, l'affaire 
sera portée A ce conseil. 

On doit y porter aussi les contestations qui 
pourraient s’elever en matière de rembourse- 
ment de créances et renies appartenantes aux 
pauvres et aux hôpitaux. (Arrêté du gouver- 
nement du 1”' septembre 1802, 14 fructidor 
an X.) Ainsi des rentes appartenantes originai- 
rement aux pauvres et aux hôpitaux, ayant 
appartenu à l’Étal pendant un certain temps, 
les debiteurs ont pu durant cet intervalle les 
rembourser à l'Etal. Depuis, ces rentes ont été 
ou rendues à ceux à qm elles appartenaient, oir 
déférées li d'autres; les propriétaires actuels 
de ces rentes en poursuivent les débiteurs; 


de vente de bieot domaniaux , par adjudiraiion pu- 
blique, avait ceMé d'apparli-uir à l'autonié adminUlra- 
tivc. (tirnx.. oct. 1S33; Bull, de cai»., 1H34 . 

D., 5. 3US et SOU; Carré, Loit dt la i'omp , 3, SS3, 
art. S97.) 
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ceux-ci prétentient les avoir remboursées en 
toutou en partie; la difficulté sera portée au 
conseil de préfecture. 

Mais dans tous les cas qu'on vient de voir, 
et autres où il s'agit de domaines nationaux 
ou qui l'ont été. l'affaire n’est du ressort de 
l’autorité administrative qii’autant qu'elle peut 
réfléchir contre l’État. Si elle n’intéressait que 
des particuliers, l'affaire serait portée aux tri- 
bunaux; par exemple, un acquéreur de biens 
nationaux prétend que son voisin a entrepris 
sur lui; ce dernier allègue qu’il est proprié- 
taire. soit par litres, soit par prescription; 
l'État devant garantie é l'acquéreur réclamant, 
l'action réfléchit contre lui. et l'affaire sera 
]>ortéc à l'administration. Mais si le défemleur 
ne conteste pas la propriété, si, par exemple, 
il soutient qu'il possède, soit en vertu de la 
)>ossession annale, soit en vertu d'un bail, d'un 
échange ou autre arrangement fait avec Pac- 
quérettr, l'État n'étant point intéressé, l'affaire 
sera portée aux tribunaux (I). 

Il est des affaires qui, quoiqu’elles n'intéres- 
sent pas l'État, doivent être portées aux conseils 
de préfecture, parce qu’elles leur ont été attri- 
buées expressément. Par exemple, l’article 6 de 
la loi du 9 ventôse an xii porte que « toutes 
les contestations relatives à l'occupation des 
biens communaux {lesquels avalent été parta- 
gés en vertu de la loi du 10 juin 1793), qui 
pourront s'élever entre les copartageants dé- 
tenteurs ou occupants depuis la loi du 
lOjuin l793,etlescommiines, soitsurles actes 
et les preuves de partage de biens communaux, 
soit sur l'exécution des conditions prescrites 
par l'art. 3 de la présente loi du 9 vent, an xii, 
seront jugées par le conseil de préfecture;» 
et un avis du conseil d'État du 3 juin 1809. 
approuvé le 18 du même mois, décide que 
toutes les usurpations de ces biens depuis la 
loi du 10 juin 1793, jusqu'à celle du 9 ven- 
tôse an zii, soit qu'il y ait ou qu’il n'y ait pas 
eu départagé exécuté, doivent être jugées par 


( 1 ) Les tribunaux sont aussi (.'Xcluiirement compé- 
tenis pour décider si telle partie d'uo terrain vendit 
oalionalement fait ou non partie de la vente , soit que 
la contestation existe entre deux acquéreurs de biens 
nationaux, ou entre un acquéreur et le domaine. It leur 
apiartient .iiistt de conoailre de la question d*idenlilé 
des objets réclamés comme faisant partie de la vente . 
et de décider s’ils sont les mêmes que ceux compris 
dans le proeès-vcrhal d'adjudication, iursque cette 
question d'idenliié {icutélre résolue par l'application des 
titres anciens, ou parties enquêtes et autres moyens de 
droit civil. 

( 9 > Lorsqu’un tribunal a été saisi d’une affaire admi- 
nistralive. il doit prniumrer son incompélince. Dans le 
cas coniraire, le di'-rendetir présente un mémnlr** à 
Padminisiration compétente . pour la prier de revendi- 
quer Paffaire. Si l’adminisiration acci»cille la réelama- 
mation du défendeur, vile prend un arrêté par lequel 
clic revendique la cause. Le défendeur fait signifiei' cct 


les conseils de préfecture, lorsqu'il s'agit de 
l'intérêt de la commune contre les usurpa- 
teurs; et qu'à l'égard des usurpations d'un co- 
partageant vis*à-vis d'un autre, elles sont du 
ressort des tribunaux. 

Lorsqu'une affaire appartient à l'ordre ad- 
ministratif, le demandeur doit sc pourvoir au- 
près de l'administration dont les attributions 
embrassent la matière qui a donné naissance 
an procès. Ainsi il soumettra au conseil de pré- 
fecture une contestation relative à la validité 
d'une vente de biens nationaux. 

L'appel de la décision rendue par l’adminis- 
tralion se porte au conseil li'État, qui est chargé 
de prononcer sur toutes les affaires conten- 
tieuses administratives, par l'article 11 du 
règlement du 5 nivôse an vin, et par l'art. 9 de 
l'ord. du ^ juin 1814, sur l'organisation du 
conseil d’État (3). 

SECTION II. 

Des cas où l^étrançer peut être poursmri 
<terani tes tribunaux françaiSy et de ceux 
où il doit l'être devant les tribunaux 
étrangers, 

103. Il est nécessaire de distinguer le cas 
où l'étranger demeure hors deFrance, de celui 
où il a établi sou domicile en France. 

SI". 

Bu cas nà l'étranger demeure /tors de 
France. 

106. L’action que l’on Tciit inlenter contre 
lui est personnelle, réelle ou misle. 

Premier cas. L’action esl |>ersonnctlc. 
Règle générale : Tout défenilriir doit être 
traduit devant son juge; mais la difficulté d’oli- 
tenir un jugement des tribunaux étrangers a 
décidé le législateur à accorder aux Français 


arrêté à md adversaire. C’est alors que le conflit de Ju- 
ridiction esl établi entre Ici autorités administrative el 
judiciaire, puisque ces detix autorités, qui sont indê- 
|ten>lanles l'une de l'autre, s'attribuent le |K>uvoir de 
juger la même affaire. I.a procédure est sus|>endue jus- 
qu'à la cessation du conflit, laquelle s'opère de la ma- 
nière suisaote : 

Les conflits de Juridiction qui s'élèvent entre les ad- 
minUlralions et tes tribunaux . d’après rarlicle 1t dn 
lèglemcnt el rarlicle 9 de l'ordunnaoce royale déji 
cités, doivent êtic portes au conseil d'F.lat , qui est leur 
autorité siiiu ricurc. Il annule les jugements s'ils ont 
été inromiHl-icmraeni rendus par les irilHinaiix. et ren- 
voie la cause à l'adminiéitration k laquelle les lois en ont 
ronflé la décision, smon il maintient ces jugements. 
La cour de cassation prononce sur les conflits d'aitri- 
bution . d'après le mode réglé par la loi. (Contt. belge , 
art. 106.) 
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la facullé «le réclamer devant nos tribunaux 
Pexécution des obligations que des étrangers 
ont contractées envers eux. La compétence de 
ces tribunaux est une clause tacite du contrat 
intervenu entre le Français et Pétranger (1). 

Suivant l’art. 14, C. civ., elle a lieu, soitque 
l'obligation ait été contractée en France, soit 
qu’elle l'ait été dans les pays étrangers. Mais les 
tribunaux n’ayant d’autorité que dans l’étendue 
du territoire soumis à la puissance qui les a 
établis, le jugement d'un tribunal français est 
feulement executoire sur sa personne trouvée 
en France et sur les biens qu'elle y possède : il 
ne pourrait l'èlre dans le pays de cet étranger 
que dans le cas où les deux gouvernements se* 
raient convenus par un traité d'attribuer cet 
effet respectivement aux jugements rendus par 
leurs tribunaux. 

Les tribunaux de France ne peuvent pas 
connaître de l'exécution des obligations qu'un 
étranger qui se trouve passagèrement en France 
a contractées envers un autre étranger, soit 
dans les pays étrangers, soit même en France. 
Ainsi l'étranger qui est venu quelque temps en 
France pour son plaisir, ou pour des affaires 
de commerce, ne peut pas être poursuivi de- 
vant les tribunaux français par l’étranger dont 
il est débiteur. Il ne cesse |wint, à l'égard des 
étrangers, d’être entièrement justiciable des 
tribunaux de son pays où il a conservé son do* 
micile;car l’article 14, C. civ., ne concerne que 
les Français (S). 

Second cas. L'action est réelle. L'immeuble 
que l'on veut revendiquer contre l’étranger est ^ 
situé sur le territoire français, ou bien il est 
situé chez l'étranger. 

Si l'immeuble est situé en France, la de- 


(1) Ceci doit s'entendre Don*seulemeat dei obligations 
stipulées par contrats, mais encore de celles résultant 
des quasi-contrats, des délits et des quasi-délits. (Poi- 
tiers. 8 prair. an xiii ; D., 19. 196 ; S., 6, 40.) 

Il D'est pas nécessaire, pour que l'étranger qui s'est 
obligé envers un Français puisse être cité et traduit 
deranl les tribunaux du royaume, toit trouvé en 
France lorsque la citation lui est donnée : puisque 
non-seulement cette limitation ne se rencontre }>as dans 
l'art. 14 du Code civil , mais encore qu'elle en fut re- 
tranchée lors de la lédaciion définitive de cel article où 
elle était écrite en toutes lettres. Il résulte de sa dis|K>- 
aition que cet étranger est justiciable des tribunaux 
français, quelle que soit la résidence. (Cass., 7 sept. 
1S08;D.,19,8.^;S.,8, 453). 

(9jl.es principes professés par Pigeau, sont appli- 
cables non-seulement en matiéresciviles ordinaires, mais 
encore en matières de commerce. (Cass., 8 arril 1899 ; 
11., 19. 91 .J — Il n'y a d'exception que jKiur les mar- 
chés faits en foire, qui par leur nature exigent une 
promide expédition , lorstprils doivent être exécutés en 
France. Tous les auteurs sont d'accord sur ce point, et 
la discussion qui eut lieu au conseil d'Etat sur l'art. 14, 
C. civ., est venue confirmer cette maxime antique et 
généralement reconnue. (Fax- Merlin. Hép., v« Étran- 
ger, S 9; Touiller, t. 1er, d<> 965; Pardeuus, o» 1353.) 
Cependant lorsqu'un iiégi>ciant étranger, ayant sa ré- 


mande CD revendication doit être portée devant 
leü tribunaux français, parce qu'aux termes de 
l'art. 3, C.civ., les immeubles, même ceux pos- 
sédés pai' des étrangers, sont régis par la loi 
française (3). 

Si l'immeuble est situé hors de France, la 
demande en revendication doit être portée de> 
vaot les tribunaux étrangers, parce que cel im- 
meuble est soumis à l’empire des lois qui ré- 
gissent le territoire dont il fait partie. 

Troisième cas. L'action est mixte, c’est-à- 
dire qu'elle participe à la fois et de l'aclioii per* 
sonneUe eide l’action réelle. Il s'agit, par exem- 
ple, de l'action qui appartient au vendeurpoiir 
recouvrer le bien qu'il a vendu b réméré. Celte 
action est personnelle , en ce qu'elle résulte de 
l'obligation de souffrir le rachat de l'immeuble 
que l’acquereur a contractée. Elle est réelle, en 
ce que l'héritage est l'objet dont on demande le 
recouvrement, et que le vendeur peut exercer 
son action contre des tiers détenteurs. Le de- 
mandeur a le choix entre l’action personnelle 
et l'action reelle; selon qu’il intentera l’action 
personnelle ou l’action reelle, appliquez ce que 
nous avons dit ci-dessus au second cas. 

s H. 

Vu cas où Vétranger demeut'e en France, 

107. Premier cas. L’action est personnelle. 

L’étranger qui demeure en France peut être 
poursuivi devant les tribunaux français , pour 
l’exécution des obligations qu’il a contractées 
envers un Français, soit en France, soit dans 
les pays etrangers. 

11 est encore justiciable des tribunaux fran- 


sidencc et un établissement de commerce en France, est 
poursuivi par un négociant aussi étranger avec qui il 
avait des relations d'affaires et i raison de ces mêmes 
affaires, il faut dite , comme l'a jugé la cour d'appel de 
Paris, par arrêt da 94 mars 1817, que les tribunaux 
français sont compétents pour connaître de la contes- 
tation ; parce que • le vrai domicile d'un négociant pour 
B les affaires de son commerce est le lieu où il K-skte et 
» ou le liège de tou commerce est établi. • (D., 19, 94; 
firux.,97 juin. 1894; i. de tir., 1894, 9, 145: J. du 
19« s., 1835, 1, p. 1.) 

Mais, hors les cas que nous venons d'indiquer, l'in- 
compéteoce est tellement absolue et d'ordi e public que 
les ^rties peuvent la proposer pour la première lois 
sur l*a|i|»cl , et quand même elles auraient plaidé spoo- 
lanémeot sur le fond en premièie instance. (Cass. 

8 avril 1818 et 30 Juin 1893; D., 1i, 95 et 89). 

(S) De même , et en cas de contestations «levées sur 
l'exéculiou d'un contrat de vente passé eulre deux 
étrangers, d'immeubies situés en France, les tribunaux 
français sont compétents pour statuer sur ces contesla- 
lions. (Paris , 93 iberm. an xii ; U., 15, 989.) .— || but 
en dire autant de l'aciion en partage d'immeubles situés 
en France, et dépendanls d'une succession ouverte en 
pays étranger, quoique tout les hériiiert soient étrangers 
eux-mémes (Colmar. 19 août 1817; D,, S. 348). 
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çaU pour l'cxeculion des obligations qu'il a 
contractées envers des étrangers, en France ou 
dans les pays étrangers. Ainsi, un Russe pour* 
rait traduire devant nos tribunaux le Russe son 
debiteur qui aurait établi sou domicile en 
France; autrement il siitfirait à un étranger de 
se réfugier en France, pour se soustraire aux 
poursuites de ses créanciers ; car ils le tradui- 
raient inutilement devant les tribunaux de son 
pays qu'il a abandonné , et où souvent il n'a 
conservé aucune propriété (I). 

Il existe donc celte dilféreiicc entre l’étran- 
ger qui se trouve passagèrement en France, et 
celui qui y a transféré son domicile, que ce der- 
nier peut être poursuivi devant les tribunaux 
de France, tant par des Français que par des 
étrangers, au lieu que le premier ne peut y être 
poursuivi que par des Français. 

La règle générale qu'un etranger, domicilié 
en France, peut, en matière personnelle^ être 
traduit devant les tribunaux français par un 
étranger, souffre exception quand il y a traité 
fait avec sa nation. Il en existe une en faveur 
des Américains, conformément à la convention 
faite le 14 nov. 1788 entre le gouvernement 
français et les États-Unis d'Ameriqiie : celte 
convention porte que tous procès entre les ci- 
toyens des ÉUts-Unis en France seront terminés 
par leurs agents commerciaux. (Cass., 8 fruct. 
au IV.) 

Deuxième cas. L’action est réelle. 

Lorsque le bien que l'on veut revendiquer est 
situé en France, il faut traduire l’élranger de- 
vant les tribunaux français. S'il est situe hors 
de France, il faut l'actionner devant les tribu- 
naux etrangers. Nous en avons donné la raison 
en parlant de l'aciioD reelle sous le paragraphe 
precedent. 

Troisième cas. L’action est mixte. 

Le demandeur, comme nous l’avons vu ci- 
dessus, a le choix entre l'action personnelle et 
Faction réelle. Son choix déterminera l’applica- 
tion des principes de Faction personnelle ou 
ceux de Faction réelle; princijies que nous 
avons exposés sous le paragraphe precedent. 

SECTION lit. 

Idée ffàndrale de l’administration de ta jus- 

tice et des tribunaux qui la compttsent. 

108. L'administration de la justice civile est 


[\\rox. Paris. S4 rnam 1817. (D., 19. 94.) 

I.*étraDgrr qui. saut avoir élé a>imit |ia>' aulorisatioD 
du roi à établir non riomicüe dans ta Belgique, l'y a 
étaiili de rail ei d'inienlion, (m'IiI être riié devant le tri- 
bunal de cc domici'e par un autre étranger, même pour 
l't'XCculion d'une obligation par lui cuntrartér anté- 
rieurement en pays étrange r. (Brux. . 19 nov. IS.'îl ; 
J. du 19« s.. IB.l'i, 64, oii l'on prul voir plusieurs arrêts 
Cités et poi lés dao^ le même »cns). Les tribunaux belges 
peuvent connaître des cooiesiations élevées entre deux 


divisée en deux branches , dont Fune comprend 
les affaires civiles proprement dites, et l'autre 
les affaires de commerce tant de terre que de 
mer. 

On parlera sous un premier paragraphe des 
tribunaux qui composent la première branche. 
Sous un second , on verra les Iribuiiaiix qui 
composent la seconde branche. Un troisième 
aura pour objet les cours royales, qui sont pla> 
cees au-dessus des tribunaux de ces deux bran- 
ches. Sous un quatrième, oo parlera de la cour 
de cassation, qui domine sur tous les tribunaux 
et sur les cours royales. 

S I". 

Première branche de l’administration de 

la justice. — Affaires civiles proprement 

dites. 

109. La connaissance des affaires civiles pro- 
prement dites appartient aux juges de paix et 
aux tribunaux ae première instance. 

AATICLE PHBMIE&. 

Des juges de paix. 

110. Les juges de paix décident sur des ob- 
jets dont la valeur est Axée et déterminée par la 
loi, et sur d'autres dont la valeur ne l'est pas. 

Les objets dont la valeur est déterminée sont 
toutes les causes purement personnelles et mo- 
bilières; ils les jugent sans appel, jusqu'à U 
somme de 50 francs, et à charge d'appel jus- 
qu'à 100 francs. (Loi du !à4 août 1790, tit. lli, 
art. 9.) 

Les objets qu'ils jugent, à quelque valeur 
qu'ils montent, sont : 

1* Les actions pour dommages ^its, par des 
hommes ou parles animaux, aux champs, fruits 
et récultes {ibid., arl. 10); 

S* Les déplacements de bornes, les usurpa- 
tions de terre, arbres, fossés, haies et autres 
clôtures, commis dans l'année ; les entreprises 
sur les cours d’eau servant à Farrosemeut des 
prés , commises pareillement dans l'année, et 
toutes actions possessoires {ibid. ); 

.V Les réparations locatives des maisons et 
fermes {ibid.) (i); 

4** l/cs indenmilés prétendues par le fermier 


étrangen ayant leur demeure en ce royaume, m cei 
cooiesiations sont relatives à des obligations qu'ils y 
oni contractées. L'étranger qui. dans le cas qui précède, 
Q*a point exeipé devaiu le premier juge de sa qualité 
d'étranger, pour demander le renvoi devant les tribu- 
naux de son pays, e»l non recevable à le faire en cause 
d’appel. (Br. 11 jaov. 1834; J. de B.. 1834. 460.) 

(9j Une loi belge du 5 octobre 1833a étendu le cercle 
de la compéiencc des juges de paix eo matière de 
loyers et fermages; elle est ainsi conçue.* Lorsque la va- 
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ou localaire pour non-jouissance; lorsque le 
droit de rindeuioilé nVst pas contesté (loi du 
S4 août 1790, lit. lU, art. 10); 

8** Les dégradations alléguées par le proprié^ 
taire {i6id.); 

8* Le paiement des salairesdesgeusde trarail, 
des gages des duniesliqiics, et l’exécution des 
eogagemenls respectilà des maîtres et de leurs 
domestiques ou gens de travail (lAiW.); 


leur dot loyers ou ferro.igei, pour loutt la duree du hall 
D'exréde pas Ira lîniHt-i de >a compétence, le juge de 
paix coouailra um de la demande en résolution que de 
celle en expulaïuii à son explraliua. Il coonalira. dansle 
même cas, de la demande eu validKOdelasaisie-gagi rie, 
dont il |K}urra même permellre, sur re(|uêle, l'établis- 
semeoi à l'insuat. Dans ce cas, le jugeineni lera exé- 
cutoire provisoirement, nunobsiant appel et sans cau- 
tion. 

> Le juge de paix le pourra même déclarer exécutoire 
Donobsiant oppoiitioo. s 

Le juge de paix est compétent pour connallre d*une 
action eu payement du pnx d'un liail à ferme, à charge 
d'appel , J(is<(u*à la valeur de KIO francs, lilen que le 
preneur niciie en dénégation le droit de propriété liaos 
le cbef dubailleur.(brux., S9 mai isââ; J. de Br., 
1 , 84 .) 

Ilj La di»po»iiion du $ 6 étant générale , on doit en 
conclure que le juge de paix est cum|>éleDi {lour con- 
naître d'une action en doram.iges-iiiléréU, pour répara- 
tion d'injures verbales, quoique l'aciiou publique, si 
elle était formée, no fiU pas de sa compétence comme 
juge de simple police; il sulflt qu'il y ail un lori quel- 
conque causé par des paroles, ne fussent-elles qu'incon- 
venantes. (Cass, du 31 déc. 1813, Favard, yoJust. de 
Pah f $ 9 ; S.,1S,34 ; Urré, Loisde ia eomp., 4, 166 ) 

Les rixes et voies de fait, dont la loi atmhue au juge 
de paix la cooiiaissancc, lorsque la réparation en est 
poursuivie par la voir civile, sont des injures par gestes 
et même par des coups qui n'oiil pas laissé de traces 
susceptibles ü'étrccaraciéiiséesde biessuies. 

Si l'oo prenait l'exprosiuo voie de fait, dans toute 
l'étenilueqirelle coroiwrie grammaiicalemcut.uniHiur- 
rait y compremlie toute espèce de blessure quelque 
gra'C qu'elle f(U. Mais ce n'esl pas le sens t|u'y aiiache 
la loi de 1790 : elle l'emploie pour exprimer une injure 
légère commise par voie de lait, et n'a sûrement pas 
voulu y comprendre ces laits que la loi (séiiale quaiide 
de crimes. Les actions civiles pour ces faits graves no 
sont point «le la compétence des juges «le paix, lors 
même que les parties n'ont pas pruvo>|ue de poursidles 
criminelles; elles ne peuventéirejugéesque par les tribu- 
naux ordinaires. (FavaiddeLanglade,Aép ; t.lll,p.31 1). 
Un arrêt de la cour «le Liège du 33 mars I83i irappurié 
dans liallux.t. V.p. Zoi\Htnrion, de» Justicet de paix, 
édit, de Rrux.,p.5l9;et(larré,I^iide/a comp., l.Vl, 
p. 87), a déadé la question dans le même sens. La cour 
a pensé qu'on ne jtouvail donner à l'expression, voie de 
fait, une extension arbiiraire «|ue l'esprit de la loi 
de 1790 ne comporte pas et qui serait coiilraiie à la 
distincilofl clairement établie |>ar les lois posiérieures 
entre les simples voies ü« fait et les coups ou bles- 
sures. 

(3) La connaissance des coolesiationi en matière de 
brevets d'inven ion a été enlt-vée aux j«>ges de paix (ter 
la loi du 35 janvier 1817; il e>t i notre coiioaistance que 
des doutes se »ont élevés sur ce point, mais ils ne 
peuvent être sérieux en présence «lu lexte des art. 6 
et 10, le premier s'exprimant dans le lexte français, 
en ces termes .* devuni i»s tribunaux i et dans le texte 
flamand, par les mots ; in regien te vervoigen, «xprev* 


7* Les actions pour injures verbales, rixes et 
voies de fait , lorsque les parties ne se sont pas 
pourvues par la voie criminelle (loi du 84 
août 1790, til. 111, art. 10} (1); 

Les juges de paix connaissent encore des 
contestations qui s’élèvent sur les brevets d’in- 
veiuiun.iLüidu 14 mai 1791, lit. ll,arl.10.)(i). 

Sur tous ces objets, les juges de paix déci- 
dent en dernier ressort jusqu’à KO francs, et 


sioni que leur généralité ne permet pas d'appliquer 
aux juges de paix , dont la compétence doit t'ap|iuyer 
sur un texte exprès et formel. Ln vain l'on opposerait 
ie principe que les lois po'tei leures doivent s'expliquer 
par Celles qui les ont précédées, puisque ce principe cesse 
d'élrc vrai eu inaiièie de compcience, qui ne |>«ul ja- 
mais être attribuée par voie «l'induciiun ou d'arguuien- 
talion. On pourrait |icut-éire argumenter avec plus de 
succès dan» te sens de l'opinion que nous étueUons, de 
la loi d'organtsatiou judiciaire du 37 avril 1817, abolie 
eu I8.1U. qui u'avaii lias compri> les breveis d inveoiion 
parmi les aitritiunons des juges de paix, en ra«soi),sans 
doute, des ditHcuUés grave» auxquelles celte matière 
donne lieu, ce qui |iorierail û croire que déjà l'ioiefi- 
tioii du lègislaieur de 1817 avait été de la leur en- 
lever. 

La compéience des Juges de paix en matière de 
douanes a cessé depuis l'arrêté du 3U juin 1814. art. 41; 
la competeuce exclusive des tribunaux ordinaires a de 
nouveau été consacrée par la loi du 4 octobre 1823, 
art. 346 et sutv. et 391. 

La loi beige du 39 avril 1819 (art. 7) statue que les 
opposilii>nscu matière de taxes municipales seront por- 
tée> devant le juge de paix , dans l'ai rooiliiscmeni du- 
quel siège i'adiiiiüislratiou municipale, 4 qaelque »oiume 
que le droit coutesié puisse monlei, pour être Jugées 
par lui soinuiairemeui sou en dermer re.sori, sou sauf 
l'appel, suivam la quotité des droits réclamés.— Le juge 
de paix est seul conqK-leni |M>ur connaître des opposi- 
tion» aux contraintes relatives au payement des impo- 
sitions communales. (Liege, 33 duc. l033 ; Rec. de Liège, 
t. Vll.p. 436). 

Il appartient aux juges de paix de statuer sur les 
opposition» aux contraintes et exécutions parées en 
inaiiùie «riiD 'Ositions comuiunales, sans dhtiuciioa 
en<re celles loodees sur «tes moyens qui mettent en 
quesiiou le droit en lui-méme et celles qui ne leoJeut 
qu'û coniesier la quuliié ou tout autre caraciére du 
droit, (tirux., 33 nov. 1833; J. de B.. 1834, p. 59.) 

La compétence aiinbuee au juge de paix en matière 
civile ne s'éieud pas aux matières commerciales. Cette 
soluiion re»ulie d'un jugeiucul iiu ribtmal de la Seine , 
rapiiorié par/eDi'oi/,aii 1838, do3i 7. Pour l'atHraiauve 
On disaitque l.i juridiction des justices de paix éiait géné- 
rale comme celle des tribunaux de première lostauce, et 
l’on invoquait l'auiorile do Merlin, au mot Tribunal de 
commerce. Dans le Mins de la décision du tribunal, 
l'on soutenait que les juges de |>aix n'avaieot d’autre 
jundiciiou que celle qui leur est attribuée par la loi 
de 179U, et celle lot gardant le tiicoce relativement aux 
affaires commerciales, on ne peut y suppléer, ni per* 
niviire un eiupiéteuienl sur les ailribuiioo» bien défi- 
nies du tribunal de commerce, autre juge éx- 
ceptioonel reconnu par la loi : d’ailleurs le motif 
principal qui a fait distraire les affaires coromercialea 
de la juitilicliondes tribunaux onlinaires. celui de les 
soumettre à des personnes versées dans les usages du 
commerce, subsiste dans toute sa force et milde égale* 
ment pour ne pas les attribuer aux juges de paix, même 
dans les liantes de leur compétence. 
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au-dessus, â la chargée de l'appcL Ils décident 
même en dernier ressort, si les parties les y au- 
torisent. (C. pr., art. 7.) 

ABTICLE II. 

Des tribunaux de première instance. 

111. Les Irihnnaux de première instance 
prononcent on dernier ressort sur les appelsdes 
jugements des juges de paix. (Loi du 27 vent, 
an VIII, art. 7.) 

Ils jugent on dernier ressort , ou à la charge 
d’appel , toutes les autres affaires de première 
instance qui sont de leur compétence. 

Sont jugées en dernier ressort : 

V Les affaires personnelles et mobilières jus- 
qu’^ la valeur de 1.000 francs (loi du 24 août 
1790, lit. IV, art. tt); 

2® Les affaires réelles dont Tobjet principal 
est de 90 fr., ou au>dessou$ , de revenu déter> 
miné, soit en rente, soit par prix de bail 
(ibid.); 

Toutes affoires personnelles, réelles ou 
mixtes, à quelque somme ou valeur que l’objet 
de la contestation puisse monter, si les parties 
y donnent leur consentement (ibid., art 6.) 

Les tribunaux de première instance connais- 
sent , à la charge de l'appel, de toutes les autres 
affaires civiles. Dans les villes où il n’y a point 
de tribunal spécial de commerce, ils jugent les 
affaires de commerce en dernier ressort ou à la 
charge de l'appel, suivant l'objet de la contes- 
tation. 

§ 11 . 

Deuxième braticho de radminùtration de ta 

justice. — Affaires de commerce tant de 

terre que de mer. 

112. I.»es affaires de commerce tant de terre 
que de mer sont jugées, 

1<> Par les tribunaux spéciaux de commerce, 
lorsqu'il y en a d établis dans le lieu où la con- 


(1) Pour la Belgique, vqx. la loi du 4 aoAl 1839, qui 
mipprime la chambre des requ4tet. 

(9) Les allributions delà cour sont réglées parles 
articles suivants: 

• La cour de cassation prononce : 

1o Sur les demandes en cassation contre les arrêts et 
les jugementi rendus en dernier ressort par les cours cl 
tribunaux; 

Sur les demandes en renvoi d'une cour on d'un Iri- 
booal à une autre cour ou un autre trihunal, pour cause 
du suspicion légitime ou de sûreté publique ; 

3o Sur les règlements de juges dans le cas où ils ne 
doivent pas être portés devant une autre cour ou un 
autre tribunal; 

4o Sur les prises à partie contre une cour entière ou 
Pune de ses cbambres, ou contre les membres de ta cour 
de cassation; 


(cstalion s'est élevée (loi du 34 aoAt 1790, 
lit. XII, art, 1 et 3); 

3° Par les tribunaux de première inslaoce, 
lorsqu'il n'y a pas de tribunal de commerce dans 
le lieu où l'affaire a pris naissance {ibid., art. 15); 
dans ce cas, l'affaire s'instruit et se juge com- 
mercialement. 

Les tribunaux de commerce , ou ceux qui le* 
remplacent, jugent en drrnier ressort, 1° toutes 
les demandes dont l'objet n'excède pas la râ- 
leur de 1 .000 fr. {ibid., art. 4) ; 3” les demandes 
dont la valeur excède 1,000 fr., si les partiesy 
consentent (lùiV/., art. 14). 

Ils connaissent, à la charge de l’appel, de 
tonies les autres contestations relatives au com- 
merce, à quelque somme qu'elles puissent mon- 
ter {ibid., art. 15). 

§ 111 . 

Des cours royales. 

115. Il existe en France des cours royales 
qui jugent en dernier ressort tontes les affaires 
civiles dont les tribunaux de première instance 
et les tribunaux spéciaux de commerce ont 
connu en premier ressort. Les parties n’ont 
contre leurs arrêts que le pourvoi eu cassa- 
tion (1). 

S IV. 

De la cour de cassation. 

114. La cour de cassation n'est pas un troi- 
sième degré dejuridiciioo : ses fonctions diffè- 
rent esseniicllemcnl de celles des autres tribu- 
naèix, puisqu'elle ne connaît aucunement du 
fond des affaires (2). 

Elle connaît des demandes en règlement de 
juges, lorsque le coufÜt s’élève, l** enire les 
tribuuaux de paix qui ne sont pas situés dans 
l’arrondissement d’une même cour royale ; 
2** entre des tribunaux de première instance 
qui ne relèvent pas de la même cour royale; 


Sur les eondüs d*aUribuUoDs, eu exécuUisn de l'ar- 
ticle 106 de la Constituliofl ; 

6f Sur les accusaiioos admises contre les ministres; 

7° El. généralemenl, sur toutes les malièrei qui loi 
sont attribuées par les lois. 

il n'y a point ouverture à cassation contre les jiige- 
ments rendus en dernier ressort par les juges de paix 
dans les matières civiles, si ce n'est pour excès de pou- 
voir, absence de publicité, ou défaut de motifs. 

La cour de cassation ne connaît pas du fond des 
affaires. 

Elle casse les arrêts et jugements qui contiennent 
quelque contravention expresM 4 la loi ou qui sont ren- 
dus sur des procédures dans lesquelles les formes , soit 
substantielles , soit prescrites à peine de nullité , ont été 
violées, elle renvoie le fond du |»rocès i la cour on au 
tribunal qui doit en ronnallre. * 
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5® entre des cours royales. (C. pr., 563.) 

Elle casse les jiigemenls rendus sur des pro- 
cédures dans lesquelles les formes ont été vio- 
lées, ou qui coniiennent quelque contravention 
expresse à la loi. Il n’existe, en matière civile, 
qu’une exception à ce principe : elle est établie 
par l’art. 77 de la loi du il vent, an viu, en fa- 
veur des jugements des juges de paix , qui ne 
sont susceptibles de cassation que pour incom* 
pétence ou excès de pouvoir. 

La cour de cassation ne connaît point du fond 
des affaires. Après avoir cassé un jugement, 
elle renvoie la cause par-devant le tribunal qui 
<loit en connaître. 

SECTION IV. 

Du tribunal où Von doit porter la demande, 

115. Les trois règles suivantes déterminent 
quel tribunal doit connaître de la demande. 

1* La demande doit être portée à la branche 
de l’administration de la justice à laquelle elle 
appartient. 

S® On doit la porter au tribunal de cette bran- 
che dans l’arrondissement duquel demeure le 
défendeur. 

5® On doit observer les degrés de juridiction. 

On va développer ces trois règles. 

PEEHIÉRE RÈGLE. 

La demande doit être portée à la branche à 
laquelle elle appartient, 

116. L’affaire doit être portée à la branche 
de l'administration de la justice à laquelle elle 
est dévolue. Ainsi, il faut porter les affaires ci- 
viles proprement «lites devant les tribunaux de i 
première instance, et les affaires de commerce i 
devant les tribunaux de commerce, ou devant 
les tribunaux de première instance qui en lien- I 
nent lieu. Lorsque l’on a violé les règles qui 
déterminent la compétence de ces tribunaux, le 
défendeur peut décliner la juridiction devant 
laquelle il a été mal à proposassigné, maissous 
la distinction suivante : 

Si un tribunal.de première instance a été 
saisi d’une affaire commerciale, on doit propo- 


(I) Le décltnsioire ralione personœ qui n'a pas 
été proposé devant le premier juge lorsqu'on a conrlu 
de»ant lui en formant opposition au Jugement par dé- 
faut intervenu . est non recevable en appel. ( Rrui., 9 
août 1S37; J. de B., 1839, X08: Carré, n<> 719: Cau.. 
4 fév. 180tf; S„ 6, 956.) 

(9) Lorsqu'une Urmande personaelle est introduite 
conjointement contre un habitant du royaume et contre 
un étranger n'ayant en Belgique ni domicile ni rési- 
dence, elle doit uéeessairerornt être portée devant le 


ser le déclinatoire in limine litù (C. pr., 169) : 
autrement on ne le pourrait plus (1); au lieu 
qu'oD peut l'inroqiier en tout état de cause do- 
rant le tribunal de commerce qui a été saisi 
d'une affaire du tribunal de première instance. 
I.e tribunal de commerce doit même renvoyer 
les parties au tribunal civil, encore que ledécli. 
naloirc n'ait pas été proposé. (C. pr., 484.) Celle 
dilférence est fondée sur ce que les tribunaux 
de prrmière instance sont des juges de terri- 
toire qui connaisseut naturellement de toutes 
sortes de contestations, et qui sont présumés 
avoir les connaissances nécessaires pour Juger 
les affaires commerciales : les juges de com- 
merce.an contraire, ne sont que des juges d'ex- 
ception dont les allribiitions sont bornées aux 
seules affaires commerciales, et qui d'ailleurs 
ne sont pas assez versés dans les lois pour pou- 
voir prononcer sur les affaires civiles. 

SBCOIVDE XXGI.E. 

La demande doit être portée au tribunal du 
domicile du défendeur. 

117. Il faut porter la demande an tribunal 
de la branche i laquelle elle appartient , dans 
le ressort duquel le défendeué est domicilié. 
Actor tequitur forum rei. 

Cette règle reçoil les exceptions suivantes : 

1". En matière personnelle, lorsque le dé- 
fendeur n'a qu'une résidence sans domicile, il 
Faut porter la demande devant le tribunal du 
lieu où il réside. (C. pr., K9.) Un individu n'a 
qu’une résidence sans domicile , lorsque, sans 
éire domicilié dansauenn endroit, il habite une 
auberge ou un bélel garni. 

3°. En même matière , si le défendeur n’a ni 
domicile ni résidence, par exemple un étran- 
ger, on le traduit devant le tribunal du domi- 
cile du demandeur (3). 

3*. En même matière, lorsqu'il y a plusieurs 
défendeurs domiciliés dans différents endroits, 
on les Iradiiil devant le tribunal de l’un d'eux , 
au choix du demandeur. (C. pr.. S9.) Celte dis- 
position a pour but d'éviter les Frais et d'empê- 
cher qu'il n'intervienne plusieurs jugements 
contraires dans une même cause (3). 

4'. En malière réelle , on cite devant le tri- 


juge domiciliaire du regnicote. (Brux,, 4 nov. 18X8: 
J. du 1». s.. 18X9. 45; D.. IX. 81.) 

(3) Celle diBitositton ceue de recevoir aon application 
dans le cas où l'uo des deux déteodeurs auignés n'a 
évidemment qu'un iulérét secondaire dans la cause , et 
qu'il n'y a été appelé que dans la vue de distraire du 
Iribunal de son domicile le défendeur principal. Dans 
ce cas , c'est toujours devant les jugea naturels de ce 
dernier que l'assignation doit être donnée. (Cass., 
5 juin. 1808 ; n. 5, 336 ; S., 8, 4X7.) 
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biinal (le la situation derobjp(liligieux.(G.pr., 
tt9.)(I). 

. tf*. En matière mixte . devant te tribunal de 
ta situation de l'objet litigieux , ou devant ce- 
lui du domicile du defendeur (C. pr., au 
choix du demandeur. 

En matière de succession, il faut assigner 
le defendeur devant le tribunal du lieu où la 
succession est ouverte , sur les trois sortes de 
demandes ci-après : 

Premièrement. Sur les demandes entre héri- 
tiers (C. pr., 59), lorsqu'il s'agit, par exemple, 
d’une demande formée par un héritier contre 
son coheritier ii fin de partage des biens de la 
succession dont ils jouissent par indivis (9). 
Plusieurs observations sur cette disposition : 
l** C'est aussi au tnbuual du lieu où la suc- 
cession est ouverte que l'individu qui se pré- 
tend héritier doit intenter l'action en pétition 
d’hérédité contre lesautres héritiers qui ne veu- 
lent pas le reconnaître. 

â** Ce qui est dit des héritiers s’applique aux 
donataires universels ou à lilre universel, qui 
ont des réclamations à former, soit entre eux, 
soit contre les héritiers, parce qu’on les consi- 
dère comme des héritiers. 

l>a compétence du tribunal du lieu de l’ou- 
verture de la succession finit au partage de la 
succession. (C. pr.,59.) Les motifs qui l’ont fait 
étaidir u'existenlplusaprèsle par(age;en effet, 
elle est fondée sur ce que les héritiers trouvent 
dans les papiers du défunt tous les titres et reu- 
seignements propres à justifier leurs préten- 
tions respectives. Or les héritiers qui ont par- 
tagé les biens emportent chex eux les titres et 
papiers de la succession ; ils deviennent sou- 
veiil étrangers au lieu de son ouverture. 

Cependant, suivant rarlicleSi^, C. cir., 
les demandes en rescision du partage et en 
garantie des lots doivent être portées au 
tribunal duiieu de l'ouverture de la succes- 
sion. La loi achoisi ce tribunal plutdt que 
celui «lu domicile de l’uii des héritiers, parce 
qu’ayaut jugé les coulestalions relatives au 


(1) Les objets réels qui donocDt lieu au lilise peuvent 
Cire situes daus différents trroudistemenlsj <iès lors 
quel sera le tribunal auquel la couiiaissance devra en 
apparteuir?... L'a arrêt du 27 avril ISM, a décidé que, 
lorsque plusieurs aclioos réciln connexes étalent i>or- 
téei devant divers tribunaux, la connaissance exclusive 
devait en être attribuée à celui dans le ressort duquel 
élan située la majeure partie des objets ligiticux. (S., 
âO. 453j. 

(9j 1,4 licitation d*un immeuble laissé en cooiniun 
après le partage, doit éire |K>rtée devant le Juge de la 
sitiiatioo, parce qu'il ue s'agit plus d'un (vartage hérédi- 
taire, mais «le t'aciion communi dividundo. (Cass., 
11 mai i»u7 ; b., 5. Zi-2 ; S., 7. i67}. 

L’ordre «lu prix d’un immculde dépendant d'une suc- 
cession non encore (lartagée doit être porté devant le 
Juge de l'ouverture. (Cass., 91 Juill. 1891.) Le conlraii-e 
avait été Jugé par autre arrêt de la inênie cour du 
1K avril 1809. (D„ 5, 845.) 


partage, il a déjà une connaissance de la cause. 

ii’eto/irfemcnf. On doit assigner devant le juge 
de la succession, sur les demandes relatives k 
l'execution des «lisposiiions à cause de mort, 
maisseuiemenljustpi’ati jugement définitif, qui 
fixe les droits des légataires (C. pr. , 59j ; lors- 
qu'il s’agit, par exemple, d'une demandeen dé- 
livrance de legs formée par un légataire contre 
l’héritier. 

Deux observations sur cette disposition ; 

1* Il faut appliquer ce que nous avons dit ci- 
dessus, en parlant des héritiers, aux contesta- 
tions qui peuvent s’élever entre les légataires 
universels entre eux, ainsi qu’à celles qui ont 
lieu tant entre ceux-ci qu’avec les légataires k 
titre universel et les héritiers, parce que ces 
légataires sont assimilés à des héritiers. 

Le légaiaire particulier qui forme nne de- 
mande relative à l'exécutiuii du testament, soit 
contre un héritier, soit cunlre un légataire uni- 
versel ou un légaiaire b titre universel, par 
exemple une demande en délivrance de son 
legs, doit la porter au tribunal du lieu de l'ou- 
verture de la $ucce.ssion. (C. pr.. I>9.) 

Si les légataires pai liciiliers ont des actions 
à exercer les uns contre les autres, par exem- 
ple une demande eu partage il'un objet qui 
leur a été légué en commun, il faut appliquer 
ce que nous avons dit ci-dessus, parce que les 
légataires, comme les héritiers, trouvent dans 
les papiers de la succession les titres propres k 
justifier leurs prétentions respectives (5). 

Troisièmement. On doit assigner devant le 
juge de la succes*iion, sur les demandes des 
créanciers de la succession, mais jusqu'au par- 
tage seulement. (C. pr., 39.) (4). 

7*. En matière de société, tant qu’elle exitlCf 
c'esl-à-dire jusqu'à sa «lissoliition. on assigne 
devant le Irihiiiial du lieu où elle est établie, 
parce «pie les papiers de la société sont urdi- 
natrenienl dans ce lieu. (0. pr., 39.) (3). 

Gepeudaut lesdemandesen partage, rescision 
départagé et garantie des lots sont soumises au 
tribunal du lieu où la société a existé, quoiqu’elle 


(3) Une demande eo reddition de compte formée par 
let bi-riltcrs rontru rexi'cntenr teiiamcoLvire doit êlr* 
intentée aii'»i devaiii le tribunal du lieu >ie l'ouverture 
d<‘ la succcHion, «t non devant celui du domicile de cet 
exécuteur le»taim-niaire. (Paris, 17 auiU 1809 j b., 5, 
352.} 

(4j tXte di«|>otitttio n'est applicable qu'au cas où il 
y a lien an partage lie la siicceEsiOD. rt lorsque plusieurs 
hériiier» sont appelés a y concourir, mai» non à cHui 
ou un liéntier unique , un légataire universel »eui . doit 
la recueillir tout entière. (Cass.. 18 Juin 1807; Paris, 
SOfev 1810; :S.. 7. 425; b., 96. 199). 

<5) La di»|»osiiion de ce paragraphe de Part. 59 n'est 
|H)int applicalile en matière de société en parlicipalion , 
parce que ces sorte* di- sociétés ne consistant |>as dans 
mie série d'affaires, n'oiii point d'assiette, et cessent 
d'exister dès que la iiégociaiion parltcnllèrc (tour la- 
quelle elles sont faites est finie. (Cass., 14 mars 1810 ; 
t».,5,36l). 
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soit ilissonte, parce que, suirant Tari. 1872 
du Code civil, les règles concernant le partage 
des successions,. la forme de ce partage et les 
obligations qui résultent du partage, entie co> 
héritiers s'appliquent au partage entre associes. 

8*. En matière de faillite, on procède devant 
le tribunal du domicile du failli. (C. pr. 89. )(1). 

Une faillite peut donner lieu à trois sortes 
de demamies, qui toutes doivent être portées 
devant le juge du failli. 

1* Demandes du failli contre ses créanciers 
comme lorsqu'il s'agit de la demande en cession 
de biens, quel’art. 1268. C. civ., permelau failli 
tnalheureia et de bonne foi de former contre 
ses créanciers. 

2* Demandes des créanciers contre le failli, 
par exemple, lorsqu'il s’agit d’une demande en 
nullité d'actes que le failli a faits pour dépouil- 
ler ses créanciers des biens qui sont le gage de 
leurs créances, demande que les créanciers ont 
droit de former en vertu de l’art. 1167, C.civ. 
qui les autorise à attaquer en leurs noms per* 
sonnels les actes faits par leurs debiteurs en 
fraude de leurs droits. 

3^ Demandes des créanciers entre eux, lors* 
qu’il s’agit, par exemple, de la demande for- 
mée par les créanciers pour faire rejeter un ou 
plusieurs d'entre eux, parce qu'ils ne sont pas 
créanciers. 

9*. En matière de garantie, on doit procéder 
devant le tribunal où la demande originaire est 
pendante. (C. pr., 89.) (2). 


(1) La coonaiiMnce de la faillite apparlieol toujours 
•U irihuDal du domicile du failli, quoi(|u'il ail uue autre 
maison de commerce établie dans ie ressurl d'uo autre 
tribunal, et que ce tribunal ail déclaré l'ouverture de 
la faillite et ordonné loua les actes çooservatoires. 
(Cass., 16 mars 1809.}— Mais il n'en serait pas de 
même du caa où une société ayant deux maisoni de 
commerce dhtinele* par leurs raliom sociales, et 
dans deux villes düTéreutes, viendrait i faire faillite : 
dans ce cas, la connaissance de la faillite devrait être 
séparément attribuée aux tribunaux du liége de chacune 
de ces maisoos. (Cass., 33 mars 1809 j D., 5, 359: 

10. 270.) 

La connaissance des demandes qui ont pour objet de 
faire annuler des opérations faites avec un failli dans 
les dix Jours qui ont précède l'ouverture de la failliie, et 
de fane rapporter i la masse les marchandises qui ont 
été détournées, appartient au tribunal de la faillite. 

dans ce sens BoDonne , t. l'r, p. 68, 59; 

Carré, Lois de la compét., n« 340; Paris, Cass-, 
36 juin 1817; S., 17, 1. 370; I)., 5.556; Liège, 30 Juin 
1835; J. du 10e du ig35, 99; iietpréaux, Compét. 
des irib. de comm., nn 630 ; Pardessus, n» 1357.) 

(3) I) y a lieu i l'applicailon de ce>te disposition, tant 
pour le» obligations commerciales que (tour les obliga- 
tions purement civiles. (Cass , 30 jiiill. 1809; Ü., 14, 
387; 8., 10, 413; Brus., lOjuill. 1835; J. de Br., 1833, 
3, 103). 

L'art. 181. C. de proc.. ne s'appitqiie point au cas où 
le tribunal est incompéient, ra/ione malee^sc, pour 
connaître de l'aciioii en garantie. Ainsi l’associé, cité eu 
garantie par sud coassocié devant le Initunal civil, 
peut demander et te trilitinal doit accorder le renvoi 


10*. Lorsqu’il s’agit de l’exécution d’un acte 
dans lequel une partie a fait élection de domi* 
cile |KMir l'executioi] de ce même acte, on peut 
traduire devant le tribunal du domicile élu, ou 
devant le tribunal du domicile reel de cette 
partie. (C. civ., 111 ; U.pr., 89.) Le demandeur 
a le droit de choisir entre ces deux tribunaux, 
parce i|ue la loi présume que l’eleclion de do* 
micile a élé faite en ^a faveur et pour faciliter 
ses poursuites; mais lorsqu’il résulte de la con- 
vention que l'éleclion de domicile a eu lieu 
dans l'intérêt même du défendeur qui l'a faite, 
le demandeur ne peut s’adresser qu’au tribunal 
du domicile élu (3). 

11*. La demande en radiation d'inscription 
d‘hypothè<|ue doit être portée devant le tribu- 
nal dans le ressort duquel l'inscription a eu 
lieu.(C. civ., 2189.) 

Il en est autrement, lorsque l’inscription a eu 
lieu pour sùreieiruiie condamnation éventuelle 
ou indéferminée sur l'execution ou liquidation 
de laquelle le debiteur ou le créancier préteu* 
dus sont en instance, ou doivent être jugés 
dans un autre tribunal : dans ce cas la demande 
en radiation doit être portée ou renvoyée b ce 
tribunal. (C. civ., 2189.) (4). 

Cependant la convention faite entre le créan- 
cier et le debiteur de porter la demande à tel 
tribunal reçoit son exécution entre eux (C.civ., 
2189.) 

12*. En matière de frais dus é des officiers 
ministériels, la demande est portée devant le 


devant arbitrei, lorsque l'aciion en garantie a pour 
nbiet une contesialion pour raiion «le la société. Il en 
serait autrement si l'action en garantie était basée sur 
un fait non social. (Uand, 11 janv. 1859; J. de B., 1839, 
133.) 

(3) Non-seulement celui qui a fait une éleclion de do- 
micile dans un acte peut être assigné devant le juge de 
ce domicile, mais encore toutes sigiiiflcaiioDs, demandes 
et poursuites relatives i cet acte |>euveot y éire faites. 
(C. CIV., 111.) [>e li est née la question savoir si l'a- 
journement donné au domicile élu était soumis aux 
mêmes délais que s'il était donné au domicile réel de la 
pariie assignée. . Il est une raison de la décider afiirroa- 
tivemeni qui nous parait toiite-puissaute : elle se puise 
dans ce principe d'éternelle justice qui veut que nul ne 
soit Jugé sans avoir été mU A même de faire cnlcodre 
sa défeuse. Or il est bien certain que s'il était permis de 
n'accotder pas à celui qui esti loigné un tiélai plus long 
qu'à celui qui est sur les lieux, pour se rendre devant ses 
juges, ou le priverait de la faculté de proposer les 
moyens propres à écarter la demande. L'élection de do- 
micile, rie la part de celui qui l'a faite, n'exprime autre 
chose que la couBance où il est que celui par <|ui le do- 
micile est occupe lui fera parvenir exactement les slgui- 
Bcations qui lui seront destinée'. (/ o/*. O., 14, 434; 
8.. 8. 153, el3«, 143 et 143; Brux . 14 jinll. 1807; Agen, 
6 fév. 1810; D., 14.499; S.. 10, 5U8 ) La cour de Paris 
Pavait aussi résolue dans le même sens, par uu arrêt du 
3 fruci. an XII, mais elle a adopté plus tard uné Juris- 
prudence contraire.el elle l'a dt^idée négativement ;tar 
deux airéts postérieurs, l'uu du 36 fév., et l'autre du 
1«r mars 1808. (D., 14, 451 ; 8., 8. 141.) 

i4) Cass., S mai 1813. (Ü., 17, 535; S., 13, 251.) 
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trilMiDal où les frais ont été faits. (C. pr. , 60.) (1 }. 

13". La demande en désaveu est portée de> 
vant le tribunal où la procédure désavouée a 
été iostriiile, encore que rinslance dans le 
cours de laquelle le désaveu est formé soit pen- 
dante en un autre tribunal. (C. pr., 536.) (â). 

14*. En matière de reddition de compte, les 
comptables commis par justice sonlcités devant 
le tribunal qui les a copimis. (C. pr., 5;t7.) Le 
séquestre doit donc être assigné en reddition 
de compte devant le tribunal qui l’a nommé. 

19* J/OrS(|U’il s’agit de reddition décompté 
de tutelle, on assigne devant te tribunal du lieu 
où la tutelle a été déférée. (C. pr., 9i7.) Cette 
disposition est applicable non-seulement à la 
tutelle légitime, mais encore aux tutelles dalive 
et testamentaire, f 

16*. En matière d'exécution de jugement s’il 
s’élève des difficultés, elles sont portées devant 
le tribunal qui l’a rendu, parce qu’il en con- 
iialt mieux les dispositions que tout autre. 
Lorsqu’il y a eu un appel du jugement , il faut 
distinguer le cas où il a été confirmé de celui 
où il a été infirmé. En cas de confirmation, 
on traduit devant le tribunal de première in- 
stance qui a rendu le jugement; en cas d’in- 
firmation, devant la cour royale ou devant le 
tribunal de première instance qu’elle a chargé 
de rexecutioD de son arrêt. Si donc une partie 
a été condamnée par l’arrêt tofirmatif à faire 
des ouvrages de maçonnerie, et qu’il s’élève des 
contestations relativement à ces ouvrages, elles 
sont portées à la cour royale, ou au tribunal de 
première insiaoce qui a ordonné ces ouvrages. 

Cependant les demandes en validité ou en 
mainlevée de saisie-arrêt, faites en vertu de 
jugement, doivent être portées au tribunal du 
domicile de la partie saisie, suivant l’art. 967. 
Cel article est l'application du principe général, 
u’en matière pci'aonnetle on doit assigner le 
éfendeur devant le tribunal de son domicile. 

17*. En matière de tierce opposition princi- 
pale , on cite devant le tribunal qui a rendu le 
jugeroeut attaqué. (C. pr., 479.) 

TaOISlÉMB RÈGLE. 

On doit observer les degrés de juiidiction. 

118. Les juges supérieurs ne sont institués 
que pour réformer les erreurs des juges infe- 


(t)UoavocatnepeutporteriDinédialemeol»adciiuDde 
en botiorairet detant la cour où ils onl élé iiromériiéi : 
celle eicepiioo diocompéience doit être supplét-e d'of* 
flce.La demande en houoraire* doit être inleotée devant 
te juge du domicile «lu client : Il n> a eiccplioti que 
dans le cas dcTart. 43 du décret du14déc. 1810. (Brux., 
96jaov. 18S0;J. de B., 1839, 97, sur la première solu* 
lion. f'ox. contrà, Liège. 99 fév. I8i5j J. du 19^ s., 
1896, 67; Hrux.,93 févr. 1830; J. du 19« s., 1830, 3, 

w.; 


ILE. - LIVRE 11. 

Heurs. 11 ne Faut donc point porter immédia- 
tement aux tribunaux de première instance les 
affaires dont le juge de paix doit connaître eo 
premier ressort, ni aux cours royales celles qui 
doivent recevoir une décision préalable des tri- 
bunaux de première instance ou des tribunaux 
de commerce (3). 

Quatre exceptions a cette règle : 

Première exception, L'iuiervenlion dans 
une cause dont la cour royale est saisie doit être 
|>orlée directement à cette cour. (C. pr. , 466.) 

Seconde. La tierce opposition incidente é 
une contestation pendante en une cour royale 
doit être portée directement à cette cour* 
(C. pr.. 749.) 

Troisième. La demande en désaveu contre 
un officier ministériel qui exerce ses fonctiuDS 
près d’uue cour royale doit être portée devant 
la cour royale devant laquelle la procédure 
désavouée a été instruite. (C. pr.. 596.) 

t^uatnème. Les demandes en prise à partie, 
1* contre un juge de paix; â* contre un tribu- 
nal de première instance ou de commerce, ou 
contre an de leurs membres; 5* contre un juge 
de la cour royale , doivent être soumises à la 
cour royale dont le juge pris à partie est 
membre, ou dans l'arrondissement de laquelle 
le juge pris à partie exerce ses fonctions. 
(C. pr., 909.) 

On parlera plus amplement de ces exceptions 
en traitant des différentes matières auxquelles 
elles appartiennent. 

CHAPITRE II. 

S'il est besoin d*of»tenir une pet'mission ou 

autorisation pour former ta demande. 

119. La demande est l’excrcice d'un droit 
que l’on tient de la loi. On n’a donc pas besoin 
de permission ou autorisation du juge pour la 
former. Autrement il dépendrait de la volonté 
du juge d’empêcher d’exercer un droit, en re- 
fusant son autorisation sous des prétextes spé- 
cieux. 

Des considérations puisées dans l’ordre pu- 
blic, ou dans l'intérêt même du demandeur, 
ont introduit plusieurs exceptionsàce principe. 

La V* concerne la séparation de corps. L’é- 
poux qui veut obtenir cette séparation doit 
être autorise par le président du tribunal. 


(9) Un arrêt de ta cour de Douai, rea<lu le 96 fév. 
1810, a jugé que le désaveu formé contre un fauUater eo 
rai'on d'un acie d'appel qu'il lui était impulê d'avoir 
notifié tam ftouxfoir, devait être porté à la cour è la* 
quelle la coouaisiaoce de l'appel èlail dévolue. (D., 4, 
460.) 

(3| Les parties ne peuvent de commun accord porter 
de piano, devant une cour, une affaire qui n'a pas subi 
le premier degré de juridiction. (Bntx.,8fêv. 18.*t; 
J. du 19^ s., 1HS1, 970, 1819, 950,. 
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(C. pr., 8715 et 878.) (Voy. form. 746 et 747.) 

La 3° concerne la séparation de biens , 
qu’une femme ne peut demander sans une au- 
torisation préalable du président. (C. pr., 868.) 
(f'oÿ. form. 75(5.) 

La 3' est relative aux femmes mariées , qui 
ne peuvent plaider sans l’autorisation du tri- 
bunal , à défaut de celle de leurs maris. 
{.y. n" 91 et suiv.) (Voy. form. 7i« et suiv.) 

La 4° concerne les tuteurs des mineurs ou 
interdits, et les curateurs des mineurs émanci- 
pés, qui ne peuvent introduire en justice une 
action relative aux droits immobiliers de leurs 
pupilles, sans une autorisation du conseil de 
famille. (/'. n° 89.) {Voy. form. 766 et suiv., 
836 et 837.) 

La 8° est relative aux communes, qui ne peu- 
vent plaider qu’en vertu de l’autorisation du 
préfet. (F. n” 99.) 

La 6' est relative i la demande en prise à 
partie , que l’on ne peut former sans l’autori- 
sation du tribunal qui doit en connaître. 
{y. n°* 608 et suiv.) (f'op. form. 393 et suiv.) 

CHAPITRE 111. 

De quel officier l’on doit se sereir pour no- 
tifier la demande. 

ISO. La demande se nolIRe par le ministère 
d’un huissier. Il faut le concours des trois con- 
ditions suivantes pour la validité de son exploit; 

l". L’huissier doit avoir le droit d'instru- 
menter dans le lieu où il si|;nitie l’exploit. 

Les huissiers n’ayant de caractère public que 
dans l’arrondissement que la lui leura assigné, 
ils lie peuvent exercer leurs fonctions que dans 
cet arrondissemrnt. Aux termes de l’arrélé du 
SS tberm. an viii, et des art. tl6 du décret du 
6 juillet 1810, et S4 et SS de celui du 14 juin 
1813 : 

1° Les huissiers près les tribunaux de pre- 
mière instance ne peuvent exercer leurs fonc- 
tions que dans le ressort du tribunal où ils 
sont immatriculés (1). 

S° la-s huissiers atlacbés aux cours royales 
ne peuvent instrumenter que dans le ressort 
du tribunal de première instance établi dans 
le lieu où siège la cour royale près laquelle ils 
exercent leurs fonctions. 

Quant aux huissiers de la cour de cassalion, 
la loi du S7 vent, an vin , flxe l’arrondisse- 
ment dans lequel ils ont droit d’instrumenter. 


(t) t.e droit accordée aux buiasiera de faire loua ex- 
ploita de Juatice daoa tout le reaaort du tribunal auquel 
lia aoot attaebéa, ne a*étend |>aa cependant S ceux rela- 
tifs aux jualirei de p,ilx et aux bureaux de conciliation. 
(Brux , 9 Juillet 1831; J. du 19s a., 1839, 188; 0., 17, 
IS.) 

(91 yoy. Lié|e, 10 juin. 181 1 ; Pau, 17 juin. 1813. (D., 
1 7, 3 et 11.369. 377; Déc. nol., l. XXIV. p. 87.) L'bolaaier 
n'a paa non plua le droit d'exploiter |>oor la personne 


L’art. 70 porte, 1° que dans le lieu où siège la 
cour de cassation , ils instriimenlcront, exclu- 
sivement à tous autres huissiers, dans les alfai- 
res de la compétence de la cour de cassalion ; 
S" que, dans le département où réside la cour 
de cassation, ils peuvent instrumenter dans les 
autres affaires concurremment avec les autres 
huissiers. 

S*. L’huissier doit tire capable d’exploiter 
pour la personne qui l’en requiert. 

L’intimité qui régne ordinairement entre les 
parents pourrait déterminer un huissier à favo- 
riser les intérêts de ses parents au mépris de 
ses devoirs. C’est pourquoi l’huissier est inca- 
pable d’exploiter pour ses parents et alliés et 
ceux de sa femme, jusqu’au degré de cousin 
issu de germain inclusivement. (C. pr. , 66.) Il 
ne le peut non plus pour lui ni pour sa femme; 
nul n'est témoin dans sa propre cause (S). 

3*. L’huissier doit avoir caractère pour signi- 
fier l’acte qu’on lui présente. 

Les huissiers ont droit de faire tous les actes 
qui sont de leur ministtre, à l’exception de 
ceux qui sont attribués h quelques-uns d’eux. 
Ces actes sont : 

1° Les significations d’avoué i avoué. Les 
huissiers qui sont chargés du service personuel 
des tribunaux, c’esl-h-dire les huissiers audien- 
ciers, ont le droit exclusif de les faire. (Art. 7 
de l’arrêté du SS thermidor an viii, et les dé- 
crets ci-devant cités.) 

3° Les exploits dans les affaires delà compé- 
tence de la cour de cassalion. Les huissiers de 
celle cour ayant le droit de les faire exclusi- 
vement à tous autres dans le lieu où elle siège. 

Si l’huissier refuse sou ministère , on s’a- 
dresse au président de la cour ou du tribunal 
ni lui ordonne d’instrumenter. (Art. 4S du 
écret du 14 juin 1813.) 

CHAPITRE IV. 

Comment on obtient promptement une déci- 
sion du Juge dans les cas qui requièrent 
célérité. 

131. Il y a beaucoup de cas sur lesquels il 
est nécessaire de prononcer avant l’expiration 
des délais qui doivent précéder les jugements, 
parce que l’observation de ces délais exposerait 
le demandeur à perdre ses droits. Tel est , 
parmi une foule d'autres, celui où un voiliirier 
réclamerait sa voilure, qu’un tiers qui l’aurait 


dont il est le maadalairc général ou spécial, rdativemeot 
a ce qui fait l'objet du mandai. (Cass., 94 nov. 1817; 0., 
14, 377 ; 5.. 18,119.) Quid du cas où un huissier a si- 
gniflé un exploit dans l'inlérét de sa communauté 7 faut, 
il dire que cet exploit est nol, comme ayant été fait 
dans son propre Intérêt?.., La cour d'Amiens a résolu 
négativement cette question, par arrêt dnl4 jullt. 1891, 
(D.,17, 11.) 
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en sa possestioA refuserait de lui remellre, ou 
que Ton arrêterait par une opposition entre les 
mains d'un tiers. Si ce voiturier était obligé 
d'attendre l’expiration des délais ordinaires 
pour obtenir la remise de sa voiture, on sent 
qu'il pourrait essuyer un grand préjudice. 

Comme parmi ces cas il y en a de plus ur^ 
genls que les antres, le Code distingue trois 
degresd'urgence, pour chacun desquels ilpres* 
cril une manière de se pourvoir conforme ï la 
nature de l'urgence. Le premier degré com- 
prend les affaires que l'on porte devaut le juge 
en son hôtel; le second, celles que l’on porte è 
l'audience des référés ; le troisième , celles que 
l'on porte à l'audience ordinaire du tribunal à 
bref delai. Ainsi ce chapitre sera divisé en trois 
sections. 

8BCT10:< PREMIBRB. 

Affaira dans lesaucUes on se pourvoit en 
l’hôtel du juge. 

Lorsque la circonstance où Ton se 
trouve est tellement pressante que le moindre 
retard, ne fût-il que d’un jour, causerait une 
perle irréparable, on porte l'affaire devant le 
président en son hôtel, ou devant lejuge qui 
en remplit les fonctions , même un jour de fête 
légale. (C. pr., 808.) Il s'agit, par exemple, du 
payement qu'un hôtelier demande à des élran- 
ers qui veulent s’en aller, ou de mainlevée 
'une saisie faite sur des marchandises qui sont 
prêtes à partir; un sent qu'il serait trop long, 
dans ces circonstances, d'assigner è bref délai 
a l'audience du tribunal , ou même à l'audieuce 
des référés. 

\*‘ La demande ne peut être formée qu’en 
venu d'une ordonnance du président ou du 
juge qui en remplit les fonctions, portant per- 
mission d'assigner à l'heure qu'il indique 
(C. pr., 808.) Le Code exige cette ordonnance 
afin que le Juge puisse voir si l'affaire requiert 
une telle célérité, et en ce cas, choisir une 
heure à laquelle ses affaires lui permettront 
de donner audience aux parties. 

2" L'assignation doit être signifiée par un 
huissier commis par ordonnance du juge 
(C. pr., 808], pour s'assurer qu elle a été fidè- 
lement remise. {Vny. form. 54. 85 et 80.) 

Lorsque le juge a entendu les parties dans 
leurs plaidoiries respectives, si elles $e présen- 
tent, ou l'une d'elles, si l’autre fait defaut, il 
agit .suivant les trois cas qu'on va voir : 1*ou 
il st.itue provisoirement sur la cause; 2* ou il 
renvoie les parties à se pourvoir à l'audience 
du tribunal; 8“ ou enfin il les renvoie à l'au- 
dieuce du tribunal pour y être jiigees en état 
de référé. 

Premiercas. Lejuge décide provisoirement 


la cause lorsqu'il la trouve de la nature de celles 
sur lesquelles la loi lui permet de prononcer 
provisoirement en son hôtel. 

Est-il obligé de motiver sa décision? 

La cour d'appel de Paris, devant laquelle 
cette question fut agitée sous l'empire de la loi 
du 24 août 1790, reconnut dans l’ordonnance 
sur référé tous les caractères d'un jugement 
ordinaire, qui, aux termes de l’art. 18 du 
titre V de celte loi. devait contenir les motift 
qui l'ont dicté. On ne peut donner la même 
solution sous le Gode de procedure. 

La rédaction des jugements, aux termes de 
l’article 141 du Gode de procétiure, doit conte- 
nir les motifs sur lesquels ils sont fondés ; mais 
il est évident que cet article concerne seulement 
les jugements rendus à .l'audience par le tri* 
biinal. 

On définit en général un jugement, la déci- 
sion que porte le juge sur une affaire après 
l’avoir examinée ; mais il n'y a que les déci- 
sions rendues par le tribunal à l'audience, à la 
pluralité des voix, qui conservent ce nom. Les 
decisions en référé, dans les matières qui re- 
quièrent célérité, reçoivent la dénomination 
particulière iVordonnance sur référé. Le 
Code consacre celle disiinclion dans les titres 
des jiigemeuts et des référés. 

En effet , toutes les dispositions du litre des 
jugements qui précèdent ou suivent l'art. 141 
ne sont relatives qu’aux jugements proprement 
dits. Pour s’en convaincre, il suffit de consulter 
les premiers articles, qui décident que les ju- 
gements seront rendus à la plurjilile des voix. 
Ces articles ne peuvent concerner que lesjiige- 
menls rendus par le tribunal , puisque c’est 
alors seulement que plusieurs juges concourent 
à la décison de la cause. 

Le litre des référés donne constamment h la 
décision rendue par le président du tribunal , 
dans les cas qui requièrent célérité; la dénomi- 
nation particulière d'ordonnance sur référé. 
Cela résulte des art. 809, 810, 811. 

Les expressions différentes que le législateur 
a employées dans les litres des jugements et 
des référés démontrent clairement que son in- 
tention n'a pas été de confondre les jugements 
avec les ordonnances sur référé, et qu’il a voulu 
les assujettir à des règles différentes. Ainsi , 
Part. 141, qui dit que la rédaction des juge- 
ments contiendra les motifSf n'est applicable 
qu’aux jpgemeuls, et non a l'ordonnance sur 
référé (1). 

Mais en admettant que cet article soit appli- 
cable aux ordonnances sur référé, il n'y aurait 
pas nullité de l'ordonnance ; les nullités ne 
peuvent résulter que d'un texte précis et formel, 
et l'art. 141 ne prononce pas la nullité, même 
diijiigeinentdansleqiielon n'aurait pas observé 
les formalités qu'il prescrit (2). 


(1) Carré, n« J77I. 


(2; fioua ue parugooos pat Pottioion de i'auteur sur 
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L'ordonnaoce sur référé est exécutoire par 
provision, sans que la partie qui Ta obtenue 
soit oblieée de donner caution, a moins que le 
Juge ne lui ait imposé cette obligation. (C. pr., 
809.) 

Le jugepeut, dans les casd’absolue nécessité, 
ordonner Texécution de son ordonnance sur la 
minute. (C. pr., 811.) (1). 

Examinons maintenant quelles sont les suites 
de Tordonnance sur référé. 

I** Elle est essentiellement provisoire, et ne 
porte par conséquent aucun préjudice au prin> 
cipal. (C. pr., 809.) Ainsi un individu empri- 
sonné provisoirement, en vertu d’une ordon- 
nance sur référé, pourrait au principal faire 
prononcer la nullité de son emprisonnement : 
et vice vend, un individu mis en liberté pour- 
rait être condamné au principal à subir i’em- 
prisonnrment. 

2** Si elle est rendue par défaut, elle n’est 
pas susceptible d’opposition comme les juge- 
ments rendus par le tribunal , parce qu’il est 
urgent de la mettre à exécution. (C. pr. , 
809.) (2). 

3» L’appel, dans le cas où la lui l’autorise, 
peut être interjeté avant l’expiration de la hui- 
taine à dater du Jour de l’ordonnance. (C. pr. , 
809.) C'est pour empêcher une partie d’appeler 
inconsidérément d'une condanination Juste que 
la loi prohibe l’appel des jugements non exé- 
cutoires par provision, pendant la huitaine du 
Jour où ils ont été rendus (tA., 4fU.) Elle a dû 
abandonner cette précaution salutaire, en ma- 
tière de référé , où rurgciicc est la seule règle 
qu’il faut observer. 

4** L’appel n’est plus recevable après la quin- 
zaine de ia signiheatiun de l’ordonnance (C. pr., 
809) à personne ou domicile, et non pas à avoué. 
Le silence de la partie condamnée pendant ce 
temps prouve que l’urgence est passée. 


les deux questiODS qu’il eiamiDe ici , et nous peosons , 
au coolrsire, que les ordonnances sur référé doiveol 
être roolivéee comme les Jugemeois, et que Tabtence 
des motifs entraîne la Dullhe de la décision dans l'nn et 
l’auire cas. La loi auacbe aux ordonnauces sur référé 
la force et Ifs effets d'un jugement \ il n’y a de diffé- 
rence qu’en ce qu’elles sont rendues par un seul juge , 
au lieu de l'étre par le tribunal en entier. Elle n’indique 
pas une forme particulière pour leur rédaciion ; elles 
doivent donc rester soumises . i cet égard, aux règles 
générales (tour la rédaction des jugemi-oii, puis4}u'ellcs 
participent essentiellement à leur nature. Quant è la 
nullité attachée i l'absence des motifs, si elle n'esl pas 
prononcée par l'art. 141 du C. de pr.. elle l'a été plus 
lard par l'art. 7 de la loi du SO asril 1810. sur l’admi- 
nistration de la justice, et la cour de cassation l’a 
constamment ordonnée toutes les fois qu'il lui a été dé- 
noncé des jugements non motivés(A'. Dalloi.Y«fié/’éré, 
p. ?63, dans ce sens, ainsi que Thomine. n« 946. 
ConfrdjBruXMâûjuin 1835, J. de B., 1836. 938.}— Carré, 
no 9775 , enseigne que la dis|H>sitioa de l’art. 809 s’ap- 
plique aux jugements rendus sur référé par le tribu- 
aai. 


5* Les affaires qui rcquièreot célérité apjiar- 
tenant à la classe des affaires sommaires, l’ap- 
pel est jugé sommairement et sans procédure , 
c’est-à-^ire sur la simple plaidoirie des partiel. 
(C. proc., 809.) 

Tout ce que l’on vient de dire sur l’appel ne 
peut s’appliquer au cas où le principal est de 
nature à être jugé en dernier ressort par le tri- 
bunal de première instance. Si l’on demandait 
en référé la remise provisoire d'imobjel valant 
1 ,000 francs ou moins, on ne doit pas se pour- 
voir par appel au tribunal supérieur; cela ré- 
sulte de l’art. 809, qui, parlant de l’appel, dit : 
Dans le cas oü la loi autorise V appel. Mais 
cr|)eodaot, comme la partie lésée netloit pas 
être privée du droit de faire remédier , en at- 
tendant le jugement du fond, au préjudice que 
lui cause l’orduDDance sur référé, elle peut se 
pourvoir par opposition au tribunal de première 
instance (3). Le Gode ne déctde pas ce point; 
mais 00 peut tirer argument de l’article 403 , 
qui dit que la partie qui se désiste payera les 
frais ; qu’elle y sera conlrainie sur une ordon- 
nance du président mise au bas de la luxe , et 
lie si le magistrat est président d'une cour 
'appel , on pourra y former opposition , c’est- 
à-dire demander la réformation devant la cour 
d'appel. Si l’ordonnance est par défaut, le pré- 
sident peut être Juge sur l’opposition ; mais il 
ne le peut si elle est contradictoire, l’art. 378 , 
8, disant que le juge est réciisable s’il a pré- 
cédemment connu du différend comme juge. 11 
faut appliquer à cette opposition ce que l'on 
vient de dire !•, 2®, 3®, 4®, 

Deuxième cas. Lorsque le juge ne trouve 
pas que l'affaire soit urgente, il renvoie le de- 
mandeur à se pourvoir au principal, c’est-à- 
dire devant le tribunal, après rcxpiralion des 
délais ordinaires (4). 

Si le demandeur prétend que le juge l’a mal 


(1) L’art. 545. C. pr., portant que nul jugement ni 
acte ne |K>urront être mu è exécution , «'il* ne portent 
le même intitulé que les lois, et ne sont terminés jur 
un maDdemenl aux officiers de Justice, il s’est élevé la 
question desavoir si, pour étie exécutées sur l.v minute, 
les ordoDiiances de référé devaient être revêtues de la 
formule exécutoire; et la cour de Rouen l'a résolue oéga- 
Üvemenl. par arrêt du 18 fév. 1816. La raisoo de déci- 
der est sensible : elle se tire de l’art. 146 qui n’impose 
l’obligation d’apposer celte formule qu’aux expédl~ 
tiont , et qui u'a pu l'exiger dans le cas d’urgeoce où U 
s'agit d’exécuter sur la miaule. (D., 93. 366.) 

(9) Celte diS|tos!lion exceptionnelle est limilatlve. Elle 
se borne aux ordonnances rendues en référé. Elle ne 
peut être étendue aux arrêts par drfoui rendus sur 
l’appel de ces ordonnances, lesquels sont susceptibles 
d'étre attaqués par la voie de l’oppositioo. comme ceux 
de même oaiurequi sont rendus en toute autre matière. 
(Brux.. 7 août 1807; IL, 18, 354.) 

(3) Berriat, df4 RéfêréSf note 11, et Carré, n»9776, 
sont d'un avis contraire. 

(4) Il faut que l'urgence soit atisoluc et ne puisse ad- 
mettre raudieoce ordinaire du tribunal , même à bref 
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à propo renroyé â sc poiirvoir , il interjette 
appel de son ordonnance. Cet appel est régi 
par les principes développes ci-dessns, pre- 
mier au. 

Troisième cas. Lorsque le juge, convaincu 
d’ailleurs de l’urgence de l'alfaire, lui trouve 
des difficultés qu’il croit prudent de soumettre 
aux lumières de ses collègues , il la renvoie à 
l’audience du tribunal , pour y être statué en 
état de référé aux jour et heure qu’il indique 
par son ordonnance. L'affaire conserve sa na- 
ture de sommaire; en conséquence. elle n’est 
pas susceptible d'écriture , et se juge sur la 
plaidoirie des parties (1). 

Le tribunal statue provisoirement ou ren- 
voie les parties à se pourvoir au principal, sui- 
vant que l’affaire lui parait urgente ou non ; il 
Riul appliquer ici ce que nous avons dit ci-des- 
sus, premier cas, sur l’ordonnance rendue 
parje président , parce que la décision du tri- 
Dunal la remplace. 

SECTIOtr II. 

Affaires dans lesquelles on se pourvoit à 
Taudtence des référés. 

133. Lorsque dans les cas prévus par l’arti- 
cle 806, c'est-à-dire dans les cas d’urgence, ou 
lorsqu’il s'agit de l'exécution provisoire d'un 
jugement ou d’un titre exécutoire, l’affaire ne 
requiert pas assez de célérité pour qu’on la 
porte en l’hAIel du juge , on assigne à la plus 
prochaine audience des référés. Par exemple, 
Paul a déposé une pendule à Pierre, qui refuse 
delà remettre; il peut l’assigner en remise pro- 
visoire à l’audience des référés. 

On ne prend pas de permission du juge 
comme pour assigner en son hdtel . parce que 
l’audience des référés est tenue par le président 
aux jour et heure indiqués parun règlemént du 
tribunal (3). (Vog. form. 641 et suiv.) 

SECTIOIt lit. 

Affaires dans lesquelles on assigne à bref 
délai devant te tribunal. 

184. Lorsque dans les ras dont nous venons 
de parler, section précédente, l'affaire requiert 
assez de célérité pour que l'on ne puisse atten- 
dre sans danger l’expiration des délais ordi- 
naires, mais qu’elle n’est pas assez urgente 
pour être portteen l’hAtel du juge, ni à l’au- 
dience des référés , on assigne à bref délai è 
l’audience du tribunal. 

L’assignation ne peut être donnée qu’en 


déisi. pour autoriser te.présidenl du tribunal i juger eu 
référé. (Rome, 0 Juin. 18)1; t).. 3S, S36; Carré, 
Bmx., limai 1835; J. du 19'- >., 1835, 103'. 


vertu d’une permission du président ou du 
juge qui en remplit les fonctions. (C. pr., 73, 
417 et 808.) Le président indique au deman- 
deur un jour. Cette permission s’obtient sur 
une requête, (tog. form. Si. SS et 56.) 

L’assignation doit être signiHée par un huis- 
sier commis à cet effet par l’ordonnance du 
juge (C. pr., 808), pour éviter les surprises. 

CHAPITRE V. 

Si, lorsque la demande est fondée sur un 
titre privé, on peut obtenir une hypo- 
thèque arant le jugement de condam- 
nation. 

135. L’hypothè<|ue conventionnelle ne peut 
être consentie que par un acte devant notaires. 
Le créancier poi teiir d’un acte sous seing privé 
n’a donc point d'hypothèque sur les biens de 
son débiteur. Lorsque la dette est exigible, il 
forme une demande en condamnation , aHn 
d’obtenir une hypothèque judiciaire; mais il 
s’écoule , entre la demande et le jour où il peut 
obtenir un jugement et prendre inscription en 
vertu du jugement, un délai que l’instruction 
de la cause peut rendre très-long. Il est possi- 
ble que pendant ce délai le débiteur vende ses 
biens, qu’il les grève d’hypothèques qui en 
épuisent la valeur , et que par conséi|uent, lors 
de l'inscription du jugement de condamnation, 
il n'offre plus aucune solvabilité h son créan- 
cier. La loi donne à celui-ci un moyen d'obvier 
à cet inconvénient, en lui pcrmrtiant de de- 
mander la reconnaissance d’écriture avant la 
condamnation principale. 

SECTIOtV PKEHIÉRE. 

De la demande en reconnaissance d'écri- 
ture, après Téchéance. 

I. Formalités de la demande en reconnais- 

sance. 

136. La demande en reconnaissance, comme 
toutes celles qui requièrent célérité, est dis- 
pensée du préliminaire de conciliation. (C. 
pr.. 49 , 7". ) 

Elle se forme â l'audience du tribunal, i 
trois jours, sans permission qui abrège le délai 
ordinaire (C. pr., 193), parce que l'obtention 
de cette permission ferait éprouver du retard. 
{Fog. form. 168.) 

II. Ce qui se fait sur ta demande en recon- 

naissance. 

137. Pour développer ce qui se fait et peut 


(1) Carré, no 3773. 

(3) Carré, n» 3765 ; Bnriat, des Piféris, note 7. 
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arriver sur cette demande, il faut distinguer 
trois cas : 1” le défendeur reconnaît sa signa- 
ture; 9? il ne comparait point devant le tribu- 
nal; 3*’ il dénie ou méconnaît sa signature. 

Premier cas. Le défendeur reconnaît sa si- 
gnature. 

Le tribunal donne acte de celle reconnais- 
sance au demandeur. (G. pr.. 194.) {Voy. 
form. 169.) L’art. 193 veut qu'il condamne le 
demandeur aux frais de la demande en recon- 
naissance, et A ceux de renregistrement de 
Pacte sur lequel la demande est fondée. Cette 
condamnation est juste lorsque le débiteur rem- 
plit ses engagements b l’échéance, ou lorsque 
la demande est rejetée au fond, parce que 
c’est la précaution inutile du demandeur qui a 
occasionné les frais et l’enregisireroent de l’acte. 
Mais lorsque la demande du créancier au prin- 
cipal est accueillie, il a eu raison d’en former 
une en reconnaissance d’écriture, afin d’acqué- 
rir hypothèque sur les biens d’un débiteur en 
demeure de satisfaire à ses engagements; il 
est juste alors que le débiteur supporte les frais 
de celle demande. J'avais fait celle distinction 
dans ma première édition, et elle a été admise 
par la loi de 3 sept. 1807 (1). 

Le jugement de reconnaissance produit deux 
effets: 

Le premier est qu’il donne à Pacte l'authen- 
ticité qui lui manquait, conformément h l’arti- 
cle 1322, G. civ., qui porte que Pacte sous 
leiog privé, reconnu par celui auquel on 
l'oppose, a, entre ceux qui l’ont souscrit et 
entre leurs héritiers ou ayants cause, la môme 
foi que l'acte authentique. Ainsi , il ne peut 
plus être dénié ou méconnu par eux, comme il 
le pouvait auparavant; ce qui eût obligé le de- 
mandeur à le faire vérifier. (f^op.n***341 etsiiiv.) 

Mais si le défendeur s’élail trompé en recon- 
natssant comme vrai un écrit qu’il croyait tel , 
et qui était faux , il pourrait toujours s’inscrire 
en faux, comme on le verra, n** 333 et suiv. 


(t) L'art. 9 «le la loi du 3 »epl. 1807 ne met lei Frali 
relatifs au jagemeol de reconnaissance d'Ccriuire à la 
charge du débiteur que dont te ca$ où U ttum dénié 
sa tignature; mais il veut que ce débiteur sup|iorie les 
frais d’enregistreoieDl du litre privé, tant dan$ teca$ 
dont il vient d’être parlé que lorsqu’il adra refusé 
de se libérer après l’échéance ou l’exigibilité de la 
dette, l/opioion de Pigeau ne «toit donc être admise 
qa'avec la restriction qui est apportée par la loi. (Dalloz, 
v« hypothèque, t. XVII. p. 918.) 

(9) Celle question longtemps controversée a été ré- 
solue d'une manière contraire au seotiment de Pigeau, 
par un arréi de la cour de cassation du 99 août 1824. 
Cet arrêt décide «que la dis|tostiinn de l'art. 9193, 
» C. civ., est absolue ei nullemeoi subordonnée à la li- 
• gniScation des jiigetnenis |>ortaot condamnation; et 
» que le créancier |H>riear d'un tel Jugement |irut , en 
a vertu de cet acte, prendre inKription sur les immeu- 
a blés de son débiteur, sans qu'on puisse lui oppo-er, 
a lors même que le jugement serait rendu par defaut, 
e l'an. 15>5. C- pr ,qui ne permet d'eiécnter les juge* 
piccAV, rnocfebURi civiLi;. — rom t. 


Le tccondtiX que le jugement de reconnais- 
sance pruiluit une fay|iolhèqiie judiciaire au 
profit du créancier qui l'a obtenu. (C, cir., 3183. ) 

L'inscription étant l'exécution du jugement, 
on ne peut y procéder que lors.|ue le jugement 
est susceplible de receroir son exécution : en 
conséquence elle ne peut, ï peine de nullité, 
être prise qu'apris deux signilicalions : la pre- 
mière à l'aroué (C. pr., 147); la secondeé la 
partie, i personne ou domicile. {lbid.)(%. 

Dans celle dernière signification on doit 
faire mention de la signification à l'aroué. 
(C. pr., 147.) Si l'aroué est décédé ou a cessé 
de postuler, la signification à partie suffit ; mait 
il doit y être fait mention du décès on de la 
cessation des fonctions de l'aroué. (C. pr., 148.) 

C'est du jour de l'inscripiion seulement que 
l’hypothèque commence. (C. cir., 31.74.) 

Deuxieme cas. Le défendeur ne comparait 
point. 

Le tribunal donne défaut contre lui, et tient 
l'écrit pour reconnu. (C. pr., 194.) 

Il faut appliquer en crt enilroit ce que nous 
renons de dire rnEniEH cas, sur t’autheolicité 
et l'hypothèque produites par le jugement. Il 
faut obserrer, relatirement :i l'inscription, en 
rerlii d'un jugement par défaut , qu'un juge- 
ment de cette espèce ne pourant être exécuté 
qii'après huitaine de sa signification, 3 per- 
sonne ou domicile, suirant l'art. 133, C. pr., 
et que l’inscripiion étant l'exécution du juge- 
ment , plusieurs pensent que l’on ne peut pas 
prendre d'inscription arani ce délai. Il en eit 
autrement, lorsque le tribunal a prononcé 
rciécution prorisoire arant ce délai , comme 
cet art. 133 autorise à le faire dans 1rs cas pré- 
vus par l’an. 133, Irquel |>ermel l’exéculion 
prorisoire , s’il y a promesse reconnue; ici il 
P a promesse reconnue : donc le juge peut 
ordonner celte exécution avant la huilaine, et 
alors ou peut prendre inscription avant ce dé- 
lai (3). 


* menu par dê^ut qu'aprèé 1e« avoir «igoiflê» ; parce 
» que l'iotcriplion n'eti qu'noe m«'»ure roniervaioire 
a el qui ne pi'iit par elle*méme être considérée comme 

* ou acte •i*exécutk>o dans le «eos dudit article.,.. « 

(3) La jurisprudence «les arrêts rsi encore venue con- 

Irarier sur ce t>oiDi la doctrine de l'auteur, et fixer par 
riiniforroitéde leurs décisions l'opinion donll'iDcertilude 
était enlreienue par la «liversllé des seatimenls des écri* 
vains qui avaient irailé cette question Iropoiiaoie. 11 
rêsitlle de rcosemble de ces arrêts, que l'hypoibèque 
juiliciaM-e. «résultant des jugements par défaut, est ac- 
quise à cetiX' qui les ont obienus du moment de leur 
prononciation, iodépendamment de toute autre forma- 
lité extérieure; qu'el.e |teut être inscrite noo-seulemenl 
pendant la huitaine é dater du jour où ils ont été ren- 
dus. et par conséquent, avant leur sigoification, mais 
encore avant qu'ils aient été enregistrés el expédiés. Us 
décident encoie que l'inscripiion est valable lors même 
que ces Jugements n*onl reçu aucune exécution dans tes 
six mois de leur obtention. Il en est donné pour raison 
que ce» Jiigetncnls nt sont assujettis |iai' la h«i A tuettoo 
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Troinéme cas. Le défendeur dénie ou mé> 
oonoatt la signature qui est apposée au bas de 
Tobtigation. 

Ou l'on prétend que l’obligation est revêtue 
de la signature du défendeur, ou l'on soutient 
qu'elle est signée par un individu qu'il repré- 
sente. Dans la première hypothèse , le defen- 
deur est teuu d'avouer ou de désavouer formel* 
lemeot sa signature (C. civ., 13d3); il doit la 
eonnaltre. Dans la deuxième, le défendeur peut 
méconoaltre la signature de son auteur, parce 
qu'il est possible qu'il ne l'ail jamais vue. (Ibid.) 

Le désaveu formel que le defendeur fait de 
sa signature, ou sa déclaration qu'il ne con- 
naît point celle de son auteur , donne lieu è une 
procedure en vérification d’écriture; car la jus- 
tice ne peut |>as s’eo rapporter i l'assertion 
d'une partie plutôt qu'é celle de l'autre. 
( Voy, a?» 343 et suiv.) 

SBCTION II. 

PeiU’ùn demander ta reconnaissance d'écri- 
ture avant Cerpiration du terme ou avant 

Vëvéne$Hent de ta condition, 

128. Le créancier a droit de Former une de- 
mande en reconnaissance d'écriture avant l'é- 
chéance du terme ou l’événemenl de ia condi- 
tion; l'art. 193 ne fait aucune distinction entre 
le cas où la dette est exigible, et celui où elle ne 
l'est pas. Cette demande n'aggrave point la con- 
dition du débiteur, et le créancier a le plus 
grand intérêt d’obtenir un jugement de recon- 
naissance d’écriture avant l’échéance de l'obli- 
gation , pour éviter les embarras d'une vérifica- 
tion d’écriture dans lesquels on pourrait être 
plongé, si l’on attendait l’échéance ou l’évéoe- 
ment ; parce qu’il pourrait se faire qu’è cette 
époque le débiteur D’exislèt plus, et que son 
successeur ignorAt si la signature est de lui. En 
supposant même que le débiteur vécût, il pour- 
rait dénier; on serait obligé de recourir à la 
vérification par pièces de comparaison et té- 
moins; dans cet intervalle, les pièces pour- 
raient s’altérer ou se perdre, et les témoins 
disparaître. 

Mais le créancier peut-il prendre inscription 
en venu du jugement de reconnaissatice avant 
Feipiration du terme ou révénement de la con- 
dition? Nous allons examiner la question d’a- 
bord sous le rapport du terme. 

La question s'est élevée sous l'empire de la 
loi du tl brnm. an tii. Elle fut soumise à la 
cour de Lyon, qui la décida négativement; 
mais son arrêt fut cassé le 3 fév. 1806. Les mo- 
tifs furent, 1** qu'aucune loi ne s’opposait à ce 


que le porteur d’un acte sous seing privé ne 
pût en demander la reconnaissance avant l’é* 
cbéance du terme; g** que la déclaration du 
2 janv. 1717, qui défend d’obtenir un juge- 
ment de reconnaissance avant l’échéance du 
terme, n’était relative qu’aux effets de com- 
merce; S** qu'aux termes de la loidu 11 brum. 
an Tii, l'effet d’un jugement de reconnaissance 
ou de vérification d'écriture était de constituer, 
au profit du créancier, une hypothèque Judi- 
ciaire sur les biens de sou débiteur. 

Dans la première édition , J,’ai combattu celte 
opinion de la cour de cassation , et depuis elle 
a été proscrite par la loi du S sept. 1807, qui 
décide forinellemeot que le créancier ne peut 
prendre inscription en vertu d'un Jugement de 
reconnaissance qu’après l’expiration du terme 
fixé pour l'exigibiiite de la créance. 

En effet . le terme retarde l'exécution de le 
coDveotioo jusqu'è son expiration; ce n’est 
donc qu’après l’expiration que le débiteur peut 
être poursuivi. Pendant toute sa durée, le dé- 
biteur doit avoir ta libre disposition de ses 
biens; il peut par conséquent, si set afNiret 
l’exigent, les grever d’hypothèque ou les ven- 
dre. Le créancier n’a pas droit de s'en plaindre 
sous le prétexte que son débiteur pourra être 
insolvable à l'échéance; il a été libre lora du 
contrat de refuser un terme, ou, en l’accordant, 
de lui demander une hypothèque suffisante : il 
s'eu est rapporté entièrement à la bonne foi de 
son debiteur; il a donc consenti tacitement è 
n’avoir pas d’hypothèque, et ce serait violer 
cette conrenlioQ tacite, que de permettre au 
créancier d'acquérir une hypothèque Judiciaire 
avant l'échéance. 

D'ailleurs, il serait absurde de lui accorder 
ce droit; on donnerait à un acte sous seing 
privé plus de force qu'à un acte authentique 
qui ne contiendrait pas slipiilation d’hypo- 
thèque. En effet il suffirait an porteur d’un acte 
.sous seing privé, pour acquérir une hypo- 
Ihèipie sur les bien» de son debiteur, de former 
une demande en reconnaissance d’écriture dès 
le lendemain de l’obligation ; tandis que le por- 
teur d’un acte aiilbenliqiie , qui n’est pas sus- 
ceptible de vérification d’écriture, ne pourrait 
obtenir cette hypothèque qu'après rexpiraticm 
du terme, en poursuivant le payement de son 
obligation. Le débiteur qui o’a voulu conférer 
aurune hy(K)lhèque à son créancier , puisqu'il 
s'e»l engagé par un acte qui n'est pas suscepti- 
ble de contenir la stipulation d'hypothèque, lui 
aurait donné indirectemeoione hypothèque in- 
finiment plus étendue que celle qu'il lui a re- 
fusée. Il aurait manifesté daircmenlsoa inten- 
tion de ne pas affecter , mém« une partie de 


;ogle 


formalîLr pré^lablemeDl i rUucription, et que t'ioscrip- 
tioii cet tout a U fou uii acte d'csécuiioa et un acte 
COOMTvaloire qui ne Mulfre aucun retard. (Rfon, 6 mai 


1S09; Cass., 19 déc, 1&29, et autres arrêie cHés da&t 
D.,17, S95 et suiv.) 
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sei biens, au payement de son obligation; et 
néanmoins il aurait engagé toute sa fortune, 
puisuue l’hypothèque judiciaire frappe sur tous 
les biens présents et a venir du débiteur. Les 
précautions salutaires (|irit a prises auraient 
donc un effet contraire a celui qu’il avait droit 
d’en attendre. Le Code civil , ^iii veut que les 
conventions tiennent lieu de loi é ceux qui les 
ont faites (art. 1134), ne pouvait pas au- 
toriser un pareil système, sans renverser les 
principe! sur lesquels reposeot les conventions. 

11 est donc nécessaire d’établir une distinc- 
tion entre les créances dont le terme est expiré, 
et celles où H ne l’est pas. Ce n’est qu’après l’é- 
chéance du terme, coimne la loi du 3 septem- 
bre 1807, art. 1*', l’a décidé, que le créancier 
peut requérir Pinscription du jugement de re- 
connaissance d’écriture sur les registres du 
conservateur. 

L’acte sous seing privé contient une condi- 
tion, par exempte, si je m’oblige b vous payer 
une telle somme dans le cas où votre vaisseau 
ne rentrerait pas dans le port dans tel délai; il 
semble que le créancier peut acquérir hypo- 
thèque en vertu du jugement de reconnaissance 
obtenu avant l’événement, à cause de l'art. 1180, 
C. civ., qui porte que le créancier pent, avant 

S e la condition soit accomplie, exercer tous 
’ aefts conservatoires de son droit. Cepen- 
dant, St l’on considère que l’art. 1134 dit que 
les conventions légalement formées tiennent 
lieu de loi à ceux qui tes ont faites, et qu’elles 
doivent être exécutées de bonne foi; que de ce 
que les parties om traité sons seing privé, il 
résulte qu’elles sont convenues tacitement qu'tl 
n’y aurait pas d’hypothèque; on en conclura 
qu’il ne faut pas appliquer l^art. 1180 aux actes 
conservatoires qui ont été exclus expressément 
ou tacitement par la èonŸention des parties, et 
qu’ainsi on ne peut acquérir hypothèque. C’est 
aussi ce qui est décidé par l'art. V' de la loi 
du 5 septembre 1807, qui dit qu’on ne peut 
rendre inscription arant Vexigiàilité de l’o- 
ligation , laquelle exigibilité n’a lieu qu’après 
raccomplissement de la condition. 

CHAPITRE VI. 

Si en attendant te jugement définitif, le de- 
mandeur peut faire des actes conserva- 
toires. 

1Î9. Le demarideur se prétend propriétaire 
des objets qu’if réclame, ou simplement créan- 
cier de celui qu’il poursuit. Il a droit de faire 
des actes conservatoires dans ces deux cas; 
maié ils ne sont pas les mèiùes. 

1. Actes conservatoires par celui qui se 
prétend propriétaire. 

L’autorité de la justice n'étant établie que 


pour rendre à chacun ce qui lui appartient, le$ 
parlies doivent, jusqu’à ce que la réclaraaliori 
soit jugée, rester dans l étal où elles se Irou-' 
vent au moment qu'elfe est formée. S'il siifB*' 
sait de demander un objet pour pouvoir s’ed 
emparer, tout homme de mauvaise foi pourrait 
vexer un homme juste, en réclamant contré 
celui-ci une chose qu’il soutiendrait lui appar- 
tenir, et sur laquelle iln'aurailccpendant diicud 
droit pour la posséder, au moins jusqu’à la fin 
du procès. 

D’ailleurs, tout proprléiaire ayant intérêt dé 
jouir de ce qui lui appartient, on doit présu- 
mer, jusqu'à la preuve du contraire, qu’il n’a- 
bandonne guère son bien, et par conséquent 
qne tout possesseur est propriétaire. 

C’est sur celte présomption qu'est fondée 
cette maxime ; « Possession vaut litre jusqu’à 
» la preuve du contraire, n 

La présomption étant plus pour le détenteur 
ue pour celui qui réclame, et la présomption 
evanl seule guider tant que l’on n’a pas de 
preuve, on doit laisser la possession de la chose 

f dutôt au premier qu'au second. Jusqu’à ce que 
es juges en ordonnent autrement. 

Indépendamment de cette présomption eii 
faveur du possesseur , il y a encore une aulre 
raison pour empêcher de le troubler. Les 
hommes, en se mettant en société, en érigeant 
une autorité pour les gouverner, ont renoncé I 
Se faire justice à eux-mèmes; ce serait donc 
violer cette convention générale que d’enlever 
ou troubler une possession avant de ravoir 
obtenue de cette autorité. 

De ces deux maximes, « que possession vaut 
» titre jusqu’à la preuve du contraire, et qu’ij 
n n'est pas permis de Se faire justice à soi- 
n même, » s'est formée une troisième que nous 
développerons Ici , qui est , « Que les parties 
» doivent rester avec les mêmes avantages ipi'a- 
•• vanl le procès, justpi’à ce que la Justice Cil 
n ait autrement disposé. » 

13Ü. Celui qui réclame ou veut réclamer une 
chose doit donc attendre qu’elle lui soit accor- 
dée, pour s'en emparer; il ne peut jusque-là 
traverser en aucune manière la possession dû 
détenteur, suit en formant des oppositions 
entre les mains d'un tiers qui a cette chose, 
soit en empêchant la perception des fruits par 
des oppositions entre les mains des fermiers et 
locataires <le cette chose . soit en faisant d'au- 
tres actes conservatoires; et s’il le faisait, on 
pourrait intenter contre lui une action appeléè 
Complainte. Cette action se porte devant le 
juge de p’aix. (C. pr., art. 3. \ 2.) 

Telle est la règle générale; mais si le déten- 
teur d’uii immeuble réclamé le dégradait après 
la demande, pour préjudicier au réclamant, 
celui-ci pourrait faire les actes nécessaires pour 
l’en empêcher, c.g., demander que l'immeuble 
soit séquestré, etc. 

Il i»ent encore demander le séquestre lors- 
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qu*il y a à craindre que la réclamation ne soit 
longue à Juger. 

Mais dans tous les cas, il ne peut troubler la 
jouissance jusqu'à ce qu'il soit prononcé par le 

Les raisons qui ne permettent pas de trou- 
bler dans la possession d'un immeuble semble- 
raient devoir également s'appliquer au cas où 
Ton réclame une chose mobilière; car le pos- 
sesseur d'un meuble peut en être présumé le 
propriétaire, pour le moins autant que celui 
d'un immeuble; d'autant plus que pour avoir 
le domaine d'un immeuble , la possession ne 
suffit pas toujours (il faut souvent un titre); au 
lieu que, pour être proprietaire d'une chose 
mobilière, il suffit de la possession : aussi dit-on 
à cet égani, en droit, que possession vaut titre. 
(C. civ., 2279.) 

Cependant on fait une grande différence 
entre la réclamation d'un immeuble et la récla- 
mation d'un meuble. La première doit se faire 
sans troubler la jouissance du détenteur; au 
lieu que dans la seconde le demandeur peut 
faire tous les actes qui tendent à lui conserver 
la chose mobilière qu’il réclame, quand même 
ils empêcheraient le détenteur d'en Jouir. 

La raison de cette différence est que, si l'on 
doit res}>ecter la jouissance, on doit cependant 
ménager toutes choses pour conserver les droits 
de chaque partie. Un immeuble restant entre 
les mains du possesseur, il ne peut le sous- 
traire ni le détourner; le réclamant est donc 
sûr de l'avoir, ai sa demande est bien fondée. 
Celui qui revendique un meuble n'a pas la 
même certitude ; l'autre peut nier qu'il l'ait , et 
fort souvent il n'y a pas de preuve du con- 
traire; dans le cas même où il conviendrait 
l'avoir, on que cela serait prouvé, il peut le dé- 
tourner et le soustraire, n'avoir pas de quoi en 
payer la valeur, et préjudicier par là au ré- 
clamant. 

Pour expliquer quels sont les actes conser- 
vatoires qu'oQ peut faire pour s'assurer <l'une 
chose mobilière, il faut disUiigucr si elle est 
entre les mains de celui contre qui on veut 
réclamer , on si elle est entre celles d'un tiers. 

Au premier Cft9y on peut saisir-reveiidiqucr 
en la forme indiquée. {Voy. n** 91U.) 

Au deuxième car, on peut, ou saisir-reven- 
diquer, ou former opposition entre les mains 
du tiers en la forme désignée ci-après, part. V, 
où il est parlé des saisies-afTéts et opposi- 
tions. 

II. Actes conserratoires par celui qui se 
prétend créancier, 

131. Ils diffèrent suivant la nature des biens 
sur lesquels on les exerce. 

Actes conservatoires sur les immeuhtes. 

152. 1. Lorsque le deniaDdcui a uu privi- 


lège ou une hypothèque, il prend inscription 
sur les immeubles qui y sont affectés, et les suit 
en quelques mains qu'ils passent, pour être 
payé de sa créance sur le prix de la vente de 
ces immeubles, {yoy. n"* 863 et siiiv.) 

2. Lorsque le demandeur est porteur d'un 
titre exécutoire, il peut faire saisir réellement 
les immeubles deson debiteur; par lii non-seu- 
lemeiil il empêche celui-ci d'en disposer au 
préjudice de ses créanciers, mais il les fait ven • 
dre pour être payé sur le prix, [f^oy, n** 736 et 
suiv.) 

Actes conservatoires sur le mobilier, 

133. 1. Lorsque le ^demandeur a un titre 
exécutoire, il peut faire procédera la saisir* 
exécution des meubles de son débiteur, à la 
saisie-brandon des fruits pendants par les ra- 
cines, et à la saisie de ses renies ; par là il con- 
serve ses droits, puisqu'il cmiiêche le debiteur 
d'en disposer au préjudice de ses créanciers, 
et qu'il fait vendre ces différents objets pour 
êlre payé sur le prix. Il peut aussi faire saisir- 
arrêter les Konmies, effets du débiteur qui sont 
enlre les mains du tiers, pour empêcher celui- 
ci de les toucher au préjudice de sescré«inciers, 
et se faire payer soit sur les sommes, soit sur le 
prix des effets. Un traitera de toutes les^aisies 
ci-après, n*** 662 et suiv.) 

2. Si le créancier n’a pas de titre exécutoire, 
il a seulement droit de former une saisie-arrêt 
entre les m;iins des personnes qui doivent 
à son débiteur , comme nous le dirons 
n<** 663 et suiv.) 

CHAPITRE VII. 

Des foi'maiUés de la demande {X). 

CHAPITRE VIII. 

I^es effets de la demande, 

134. Lorsque l'on découvre des vices de 
forme dans l'assignation, il faut la recommen- 
cer pour éviter les frais de la demande en nul- 
lité de la )>arttle l'assigné : on déclare en même 
tempsque l'on n'entend pas se servir de la pre- 
mière assignation. Cela $c fait encore lorsque 
la demande était incomplète ou mal rédigée ;ou 
en forme une autre plus étendue et plus claire. 

La demande forme le litige , c'est-à-dire le 
procès; et le litige empêche la prescription de 
l'objet réclamé (si elle n'étail point acquise;. 
En effet, l'assignation en justice interrompt la 
prescription. (C. civ., 2244.) Cette interrup- 
tion a lien quand même l'assignation aurait ele 
donnée devant un juge incompétent. (2246.) 
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Mais rinlerruplion est cossidéréc comme non 
avenue , si l’assignation est nulle par le dé- 
faut de forme, si le demandeur se désiste de 
sa demande, s'il laisse périmer l'instance, ou si 
sa demande est rejetée. (C. civ., âü7.) 

L'assignation donnée à l'un des débiteurs 
solidaires interrompt la prescription conhe 
tous les autres , même contre leurs héritiers. 
(C. Civ., 1206, 2249.} 

L’interpellation faite au débiteur principal 
interrompt la prcKription contre la caution. 
(C. Civ., 2à»0.) 

Plusieurs pensaient autrefois que la demande 
interrompait la prescription non-seulement à 
regard du demandeur, mais encore li l’égard 
d*un tiers, lorsque son action était tellement 
subordonnée à celle d’une autre personne, que, 
jusqu’à la décision de celle-ci, il fût incertain 
si l’aclioD du tiers serait utile ou non. On en a 
un exemple dans une espèce rapporlée au 
Journal des Audiences y a la date du 20 juin 
1689 : des Jésuites légataires d'un tief furent 
assignés par le seigneur suzerain en condam- 
nation des droits seigneuriaux pour raison de 
la mutation qui s'était opérée par leur legs ; ils 
opposèrent la prescription, sur le fondement 
du laps de temps qui s^était écoulé depuis qu'ils 
étaient proprietaires; le seigneur leur répondit 
qu’ils avaient été, pour raison de ce legs, en 
contestation avec tes héritiers du testateur; que 
pendant la durée de celte contestation il n'avait 
pu demander ces droits, parce qu’il pouvait 
arriver que l’oii déclarât le legs nul, et qu'alors 


Il aurait été oldigé de les leur rendre s’il les 
eût revus : l'arrêt adopta ces moyens et con* 
damna les jésuites payer. 

Mais l'art. 2251 du Code civil disant que la 
prescription court contre toutes personnes, à 
moinsqu’elics ne se trouvent dans quelque ex- 
ception établie par la lui, et aucun article du 
Code n'inlroduisint une exception en faveur 
du tiers, la prescription court contre lui. Il 
eut, en effet, agir de son côté, sauf aux juges 
ordonner qu’il sera sursis à statuer sur sa 
demande après le jugement de la première. 
Ainsi , par exemple , vous me donnez une mai- 
son sans m'en faire la tradition ; avant celte 
tradition, Paul forme unedemande coiilrevous, 
tendante à ce que vous soyez tenu de la lui re- 
mettre, parce qu’elle lui appartient : le procès 
est jugé en votre faveur trente ans après la do- 
nation. Depuis ce jugement , je demande con- 
tre vous la tradition de la maison; vous m'op- 
posez la prescription. Je oc pourrai pas vous 
objecter que j'étais dans l’impossibilité de vous 
demander la maison dans les trente ans et 
avant le jtigemeut, sur le motif qu’il pouvait 
arriver qu’on t’adjugeât à Paul; qu’alors je 
n’aurais plus eu d’action contre vous, et qu'il 
était par conséquent nécessaire que j’atten- 
disse révénement du procès. Celte incerli- 
lu<le n’empèchait pas que je ne pusse agir 
contre vous, sauf au tribunal â surseoir au 
jugement de ma demande, jusqu’à ce qu'il 
fût décidé, contre Paul, que la maison vous 
appartenait. 


PARTIE DEUXIÈME. 

DE l’INSTRL'CTIOH. 


PsiLialRlUBE. 

I. Bu voyage que peuvent faire let parliet 
pour charger avoué. 

13K. 1° L'article 143 du décret du 16 fé- 
vrier 1807 , contenant tarif de. frais et dépens 
pour le ressort de la cour de Paris , porte que , 
quand les parties seront domiciliées bars de 
l'arrondissement du tribunal , il sera passé à 
leurs avoués une somme pour frais de port de 
pièces et de correspondance. 

Si les parties feulent faire un royage pour 
leur procès, soit au commencement de l'affaire 
pour charger un avoué , soit dans le cours de 


l'iustance, soit pour la faire Juger, l’art. 146 ne 
leur passe eu taxe que les frais d'uo seul voyage, 
et il exige que les parties se soient présentées 
au greffe, assistées de leur avoué, pour y affir- 
mer que le voyage a été fait daua la seule vue 
du procès, (f'np. forni. 37.) 

Cet acte d'affirmation peut être fait |>ar toute 
partie domiciliée hors de l'arrondisseiuent du 
tribunal, soit le demandeur, soit le defendeur , 
soit un intervenant, parce qu'ils sont ions par- 
ties, et que les art. 143 et 146 disent /et par- 
tiet, sans distinction. 

2° Cn arrêt de règlement du parlement de 
Paris , du 16 mai 1681, portait que si la partie 
ne pouvait pas faire le voyage, clic pourrait le 
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fair« fai^e par son conjoint, ses enfants et geo- 
(1res, pourvu qu’ils eussent au moins vingt ans, 
le tout sans qiiM fût besoin de procuration , 
parce que la qualité de ces personnes était une 
preuve suffisante de leur poinotr et tie Tinlérêt 
qu’elles prenaient à l'affaire. Il eût été à «lesirer 
que l’on mit cette disposition dans le tarif, mais 
n’y ayant pas été insérée, la qualité de ces per- 
sonnes ne suffirait pas pour représenter ta 
partie. 

5° Le même arrêt permettait aussi à la partie 
de se faire représenter, pour le voyage et laf- 
fîrmatioi), par un mandataire, i.c tarif n’ayant 
pas donné celte faculté, la partie ne pourrait 
en user. Il serait à souhaiter qu'on la lui accor- 
dât, sous la condition exigée par l’arrêt deI691, 
que le mandataire serait obligé d'accepter la 
procuration au moment de sa passation, ahn 
qu’il fût constant qu’elle y était , et qu'un ne 
pût pas, en envoyant la procuration à l’endroit 
oà le procès est pendant, faire affirmer un 
voyage qui n’aurait pas eu lieu. 

li. Dt la conslüuHon d’avoué par te 
défendeur, 

1^. Dans les matières et tribunaux où te mi- 
nistère de l'avoue est nécessaire, le demandeur 
conslUiie avoué par l'exploit d'ajournement (1). 

Le defendeur est tenu d’en constituer un 
dans les délais de rajoiirnement. (C. pr., 75.) 
llcbargeruii dos avoués du tiihuualde la copie 
de l'exploit et de ses pièces. Celui-ci fait con- 
naître sa mission par un acte signifié d'avoué 
à avoué, qu'on appelle octe d'occuper, parce 
que l'avoué y déclare qu'il occupera pour telle 
personne. {Voy. forro. 58 ) 

Le defendeur ni le demandeur ne peuvent 
révoquer leur avoué sans en constituer un 
autre. (C. pr., 75.) A défaut de constitution 
d'un autre avoué , la révocation est considérée 
comme non avenue dans riulérèl de l'autre 
partie; en conséquence, les procédures faites 
et les jugements ohleniis contre l'avoué révo- 
qué et non remplacé sont valables, {.^hid.) 
{Foÿ. form. 59.) 

137. La révocation doit être signifiée à l'a- 
voué révoqué ; aiilrenient. on serait tenu de lui 
najerles frais qu'il ferait iégilimemcni. n'élanl 
^s oMigP de connaître celle révocation, sui- 
vant l’art. ÜOOC du Code civil , lequel , après 
Bvoirdit que la constitution d'un nouveau man- 
dataire pour la même affaire vaut révocation 
du premier, ajoute : à compter du jour où elle 
a fié notifiée à celui-ci. Mais les actes qu’il fe- 
rait ne lieraient pas le révoquant envers l'ail- 
versaireàqui la révocation avait été précédem- 
ment signifiée. 


(1) Le mipiiUrQ dea avoués ealjDdispenaable pour les 
parties dao» t'eicrciçe de leurs aeliuas cd jiiiiice. It> oot 
e^cluilvenienl le drott dé po«tuter, d’instruire tes pro- 


Dans les demandes a bref d^Uî « tl n*eat m 
nécessaire que le défendeur constitue avoiK 
par l'acle ci-dessus dans les délais de l’ajourne- 
ment : il peut, au jour de l'écbéance, faire pré- 
senter M'audience un avoué auquel il est donné 
acte de sa constitution. (C. pr., 76.) 

Ce jugement n’est pas levé. tC. pr., 76.) 

L’avoué est tenu de réitérer dans le Jour sa 
constitution par acte. (C. pr., 76.) 

Faute par lui de le faire^ le Jugement est Ifvé 
k scs frais. (C. pr., 76.) 

111. St les avoués ont besoin de pouvoir, 

138. L'avoué devant représentef la partie, Q 
lui faut un mandat. 

Ce mandat doit il être exprès et par écrit? H 
faut distinguer trois cas. 

Le premier est lorsque les moyens de de- 
mande ou de défense sont indiqués par les 
pièces remises; il n'est pas besoin de mand^ 
exprès, la seule remise des pièces vaut pouvoir. 
C’est dans celte intention que la partie les à 
confiées à son avoué. Ainsi fa remise du ^Det 
vaut pouvoir d'en poursuivre rexécutioQ étie 
payement. La remise de la quittance Tant pou- 
voir de soutenir que le défendeur doit être ren- 
voyé de ta demande. La remise des pièces 
prouvent la nullité ou le defaut de fondement 
de la demande, suffit pour y dépendre par les 
moyens de nullité et les moyeds du Fond c|ul 
sont indiqués. 

Le second cas est lorsque les moyens de 
demande ou de défense sont indiqués par la 
loi ; il n’est pas bt'soin de mandai exprès. La 
partie qui charge un avoué de défendre ses 
droits annonce par là même son intention que 
celui-ci emploie au soutien de la cause les 
moyens de la loi, comme la prescription , la 
pullilé prononcée par la toi de l'acte qui est le 
fondement dé la demande ou de l’exception. 

Le troisième cas est lorsque l’avoué présente 
des moyens de demande ou de défense qui ne 
sont indiqués ni par les pièces à lui remises, ni 
parla loi; comme lorsqu’il fait des offres, avoue, 
OU consent ce que son client ne l'a }va8 autorisé 
à offrir, avouer, ou consentir , et que celui-ci 
ne pouvait être forcé à offrir , avouer, ou con- 
sentir ; par exemple . s-'il offre de remettre une 
chose demandée sans titre, s’il avoue qu'une 
somme demandée sans litre est due, a*U eiî 
cousent la comiamnalion. Dans toutes ces cir- 
constances, il ne peut agir sans pouvoir exprès; 
autrement il serait valablement désavoué, à 
moins qu’il ne prouvât que quand même il 
n'aurait pas offert, avoué, ou conaenti , soQ 
client eût toujours été condamné, attendu lea 

cèt, et de prendre conclusioQi devant les tribunaiii 
près lesquels ils sont éiablii. (Lot du 97 VOnt. àn viii, 
art. 94. et decret do 19 Jtiifi, IHtO.)' ^ 
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preufes exU(aDte$ contre lui , parce qu*a1ors il 
D*a fait aucun tort. 

Le pouvoir ciprès résulte non-seuleuenl 
d’uQ acte notarié ou sous seing privé, mais 
aussi de la signature de la partie au bas des 
actes (le procédure, et des lettres qu'elle écrit à 
son avoue. 

Dans tous les cas, Tavoué est présumé avoir 
te pouvoir de sa partie. Cette présomption ne 
peut être détruite que par une demande en 
désaveu , et le jugement qui déclare le desaveu 
Talable. 

IV. Pour quelle pertonne V avoué peut’il 
occuper? 

139. L*avoué peut occuper pour toutes les 
personnes qui le chargent, soit etrangers , soit 
parents même les plus proches; il peut aussi 
occuper pour sa femme, pour Ini-mèiue. 11 n'en 
est uas de même de l'huissier, qui ne peut si< 
gnincr un exploit pour lui, pour sa femme, et 
ses parentsjusqu'à un certain degré. (T. n^l^êO.) 
La raison de cette diltcrence est que l'exercice 
du ministère de l'huissier consiste en un témoi- 
gnage qu'il rend à la justice, h laquelle il at- 
teste comme certain ce qui est contenu dans 
l'acte, et que Ton ne doit par conséquent pren- 
dre que des gens non suspects, ni prévenus 
d’intérêt en faveur de celui qui doit se servir 
de ce témoignage ; au lieu que l'avoué n*aUeste 
rien, ne rend témoignage de rien ; il n'y a pas 
de surprise à craindre de sa part : sa mission 
se borne h présenter les moyens. 


V. Devoir des avouée* 

140. L’avoué étant uu homme public ne peut 
refuser son ministère; il doit occuper pour 
tous ceux qui veulent le charger de leur éè- 
fense. 

Telle est la règle générale, qui souffre excep* 
lion 1» pour les causes dans leKiuelles il es( 
chargé par l'adversaire ; 2" |>our 1rs demandes 
que ies lois défriidenlde former; par eiempld» 
une demande en prise à partie formée sans peiv 
mission; 3'^ pour celles qui seraient contre lui 
ou scs proches. 

Lorsque l'avoué refuse de prêter son minis^ 
1ère, le juge à qui l’on s'eo plaint peut lui en- 
joindre de le prêter, si son refus est mal fondé. 

L'avoué doit non-seulement se charger de 1« 
défense de la partie , mais encore proposer les 
moyens qu'elle lui indique, quoiqu’ils lui pa- 
raissrut destitués de fondement. Sa missioft 
n'est pas de juger, mais d’exposer les moyens 
que le client peut invoquer pour sa defenae ; ii 
est possible qu'il se trompe , et que le tribunal 
décide autrement que lui. Néanmoins, si les 
moyens sont ouveitemeiu mal fondés, comme 
reprouves p^r une toi précisé ou par des pièces 
non attaquées, l'avoué peut et doit refuser de 
les employer. 

Il peut pareillement et doit se refusera des 
lenteurs,^ des incidents de mauvsise foi, et 
autres manœuvres que n’emploient que trop 
souvent les plaideurs. 

Tel sera l’objet des litres suivants. 


TITRE PREMIER. 

DES MOYENS QUE LES PAKTIE8 PEl'YENT PEOPOSEH RESPECTIVEMENT. 


141. Le> moyens qu'un aisignépeul employer 
sur une demande se divisent en deux classes 
principales. La première est de ceux qui , sans 
considérer si la demande est uu a été fondée 
sont opposés à l'elfet de faire exclure cette de- 
mande pour un temps ou pour toujours. Ces 
moyens sont appelés exceptions, du latin Ei- 
ciPERE. exclure; parce qu’ils tendent à exclure 
le demandeur de poursuivre sa demande , suit 
pour un temps, soit pour toujours, |>ar des rai- 
sons particulières à chacune de ces exceptions, 
.1 que nous expliquerons avec elles. 

La seconde classe de moyens est de ceux que 
les parties proposent respectivement ; savoir, 


le demandeur, pour prouver que sa demandq 
est bien fondée, et le défendeur, pour prouver 
qu'elle ne l'est pas , ou au moins qu'elle doit 
être resireinle. Ces moyens s'appellent SNopwM 
du fond. 

Avant de prendre la peine de discuter si une 
demande est ou a été bien fondée, le defendeur 
a souvent inlérét , et est même quelquefois 
obligé de considérer si , sans entrer dans cet 
cxaiuen, il n'y a pas de moyens qui excluent I. 
demande pour uu temps ou pour toujours. 

Ainsi, ce titre sera divisé en deux chapitres! 
dans le premier , nous parlerons des excep-, 
lions I dans le second, des moyen* dvfontt.. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DES EXCEm05S. 

149. LfS excfplions sont de quatre sortes ; 
!• déclinatoires, 9* péremptoires relatiresa 
ta demande , 3® dilatoires , 4“ péremptoires 
relatiresa Vaction, 

Les DécLitc\TOiRES, ainsi appelées du latin 
àecHfuitorius, parce qu’elles tendent à éviter 
de plaider dans le tribunal où l’on est traduit. 

l/Ts PÉREMPTOIRES, relatives à lademande, 
ainsi dénommées du latin peremptorivs, parce 
qu'elles tendent à é/em</re et étouffer en quel- 
que sorte la demande contre laquelle elles sont 
proposées, attendu qu’elle n’est pas régulière- 
ment formée, sauf au demandeur à la former 
de noureau. 

Les exceptions dilatoires, ainsi qualifiées 
du latin dilatorius, qui tend a différer, ten- 
dent à différer le jugement de la demande 
eontre laquelle elle sont proposées. 

I^s exceptions péremptoires relatives à 
l'action, ainsi appelées parce quVlles tendent à 
faire proscrire non pas seulement la demande , 
mais l’action même, de manière qu’on ne peut 
pas rinlenler de nouveau. 

Voici Tordre dans lequel il faut proposer les 
différentes exceptions ; 

1* I^s exceptions déclinatoires, qui tendent 
à faire renvoyer l’affaire devant un autre tri- 
bunal , doivent être proposées avant toutes 
autres exceptions. (C. pr., 169.) 

Avant de plaider , il faut savoir devant quel 
juge on plaidera : il faut donc commencer par 
foire regler le juge qui doit connaître iioo-seu- 
semoiil du fond, mais même des autres excep- 
tions. Élever celles-ci avant d’avoir décliné le 
tribunal où Ton est traduit , c'est consentir 
qu'il statue sur ces exceptions, et Tadopter par 
conséquent pour juge (IJ. 

LorM|ue ce tribunal est déterminé, soit parce 
que la drmamie a été portée où elle doit Têtre; 
soit que Ton consente qu'il en connaisse, quoi- 
qu’on pot le décliner; suit qiTayant été dé- 
cliné. le déclinatoire ait clé rejeté; il faut exa- 
miner s'il n’y a pas d'autres exceptions a 
proposer contre la demande. 

9* Celles qui doivent se proposer après les 
déclinatoires sont les péremptoires relatives à 
la demande. Avant de contester la demande, il 
fout savoir si elle a été régulièrement formée. 


(1) Dalloz, 14. S3S et S37. |«o>e. comme Carré, 
qoe les art. 166 et 169 ayant placé le» eicrptiona 
dont ils parlent sur la même ligne, on peut indiffcrem- 
neol acrorder U priorité k Tune ou à l'auirc. Il rccom- 
naoiie toutefois de iirinander d’abord la caution en an- 
Dooçaol le déclinatoire et en »e réservant de le prnpo^er 
inmediaUneDl après reiceptton de caution. Berriat- 


3® Ce n'est qu’après ces exceptions péremp • 
loires de forme qu'il faut pr«>pN)sep les excep- 
tions dilatoires : parce que requérir que le 
jugement de la demande soit remis à un autre 
temps, c’est consentir qu'il y soit fait droit sur 
l'exploit donné, lorsque ce temps sera arrivé; 
c’est par conséquent renoncer aux nullités de 
cet exploit. 

Ces deux règles sont comprises dans l'arti- 
cle 175 , C. pr. , qui veut que les nullités d’ex- 
ploit soient proposées avant toutes autres 
exceptions, et néanmoins apres les exceptions 
d'incompétence. 

4® On propose en dernier lieu les exceptions 
péremptoires, qui ont trait non îi la formée! 
l’exercice de l'action, mais à l’action même. 

Elles se pro|>oseat après les dilatoires. Lors- 
qu'on présente une exception qui éteint l’action 
même, il n'y a plus lieu à requérir ]>our un 
autre temps le jugement de ta question de sa- 
voir si elle est bien ou mal fondée; et par lâ 
même on renonce aux exceptions dilatoires. 

Elles se proposent avant les défenses au 
I fond, parce que discuter le mérite du fond, 
c’est reconnaître que l'action n’est pas eteinte ; 

! c'est par là même se rendre non recevable 
à prétendre par la suite que l’action est 
éteinte. 

La nécessité de proposer les dilatoires avant 
les péremptoires qui ont trait au fond ou à 
l’action même ne se trouve pas clairement indi- 
quée par le Co<]e de procédure, mais elle n’en 
est pas moins à suivre ; parce que, d’une part, 
on n'y trouve rien de contraire, et «Taulrepart 
elle est conforme à la raison et à la marche ré- 
gulière de la procédure. Comment, en effrt, 
prouoser en même temps et l’exception par la- 
quelle on soutient Taction éteinte, et l’excep- 
tion par laquelle on reconnaît Texistence de 
Taction, puisque Ton se borneàdetnamlerqu’il 
soit différé à statuer si elle est bien ou mal 
fondée? 

D'après ce qui vient d’être dit , on voit que 
celui qui propose une exception péremptoire 
de forme est exclu de proposer les exceptions 
déclinatoires ; celui qui propose une exception 
dilatoire est exclu de proposer les exceptions 
déclinatoires et les péremptoires qui ont trait à 
la forme; celui qui proftose une exception pé- 
remptoire ayant trait au fond est exclu de pro- 
poser les trois exceptions qui précèdent. Si Ton 
entre dans le mérite du fond avant de proposer 
ces différentes exceptions, on devient non re- 


St-lh'ix pcoie, comme Pigezu, que Part. 169amodiflé 
l'art. 166, et qrt'en con»é<|uenre on peut propoaer l’ex- 
ception de caution après le déclinatoire. Boooeone, 
O» 13d. p. 904 , édit, de la Soc. Typ.. enseigne qu’il 
faut requérir la caution avant /ou/e escepUoo. Cen’est 
qu’une lùreié lelaUvcraeni aux frai», dil-il. il faut donc 
la requérir aatsItOl qu'il y a des frais à faire. 
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Cfvable à les objecter : il faut donc les pro}>o* 
êer dans l'ordre ci-dessus. 

Il est néanmoins certaines exceptions qui, 
tans être sujettes à cet ordre, peuvent être op- 
posées en tout état de cause; on les verra ci- 
après, Section V. 

SECTIO!C PBEHIÈRE. 

Des exceptions déclinatoires» 

143. Trois causes peuvent donner lieu à ren- 
voyer raffairedevant un autre tribunal; savoir, 
1* Vincompétencej lorsque le tribunal auquel 
elle est portée ne doit nas en connaître ; 2” la 
connexité, lorsque la (fcniande que l’on forme 
se trouve tellement liée avec une autre déjà in- 
tentée devant un autre tribunal , que le Juge- 
ment de l’une doit infiuer sur le jugement de 
l’autre ; S** In litispendance, lorsque la contes- 
tation élevée par l'exploit de demande était 
déjà portée devant le même tribunal ou un 
autre tribunal. 

5 1". 

Du dëcHnatmre fondé sur V incompétence. 

144. On a vu, n^* 115, en indiquant le tribu- 
nal où l’affaire doit être portée, qu’on doit sui- 
vre trois règles : 1* porter l’affaire à la branche 
à laquelle elle est attribuée; 2” la porter au tri- 
bunal de cette branche où le défendeur a son 
domicile, sauf des cas particuliers où il faut la 
porter à un autre tribunal de la même branche; 
3*» observer les degrés tle juridiction. 

l.a contravention à chacune de ces trois 
règles donne lieu à demander le renvoi ; ainsi 
ce paragraphe sera divisé en trois articles. 

ARTICLE PRBUIRR. 

Du déclinatoire quand l'affaire est portée à 

une ôranc/ie autre que celle à laquelle 

elle est attribuée, 

145. Nous avons fait voir, n* 116, en expo- 


(1) La cour de caitation a jugé, par arrêt du 14 ocl. 
1806, que l'incompéteDce ratione pertonœ éiixX. cou- 
vene, lonqu’il avait été piopmé des moyens deouiliié 
en la forme sans lelever la prétendue incom|»éleore. 
(D., 14. Â53 , S., 6, 650). Un autre arrêt, du 4 fév. 1806, 
a décidé que cctie exception d'incompétence ne |>ou«ait 
être proposée |>our la première fois co appel, lorsqu'elle 
ne l'avait pas été en première instance. (S., 6. 9^). 

La demande d'un renvoi à une autre andlence pour 
plaider ne rend pas non recevable S opposer un décli- 
naioirc, parce qu'elle n'est ni une exception . ni un 
moyen de défense. (Brui., 35 mars 1B08; S., 13, 305.) 

(3) l.'incompéleoce à raison de ta matière peut être pro* 
po^e non-seulement devant le tribunal où la coolesta- 
Iton est engagée après avoir pria des coDclnsioni an 


sanl tes raisons du partage de radminisIralioQ 
de la justice en plusieurs branches, que l'iuté-' 
rèt public s'opposait à ce que l’on portât à une 
branche une affaire départie à une autre par la 
loi. 

Ainsi, cette incompétence que l’on appelle 
ratione maleriœ , parce qu’elle procède de la 
matière , peut être proposée en tout état de 
cause. (C. pr., 170.) Elle peut donc l’èlre après 
avoir défendu au fond, quand même les juges 
auraient rendu un jugement iulerloculoire; 
parce que le silence et les conventions des 
parties ne peuvent déroger à ce qui est de droit 
public. 

La manière de proposer le déclinatoire dif- 
fère suivant les cas , qui sont au nombre de 
deux : 

1*» Lorsqu’il existe une seule demande et un 
seul tribunal saisi de la contestation ; 

Lorsqu’il existe deux ou plusieurs de- 
mandes relatives uu même objet portées en des 
tribunaux différents. 

PREMIER CAS. — Du déclmatotre quand il 

existe une seule demande portée a un seul 

tribunal. 

146. 1*» C’est à ce même tribunal que le dé- 
fendeur doit s'adresser pour lui demander son 
renvoi devant les juges compétents. (C.pr.,168.) 

2* Il doit former celte demaude préalable- 
ment à toutes autres exceptions et défenses. 
(C. pr.,169.) (1). 

3** Cependant , si rincompéteoce est ratione 
maleriœ, le renvoi peut être demandé eu tout 
état de cause. (C. pr. , 170.) Le tribunal saisi 
est tellement incompétent , que, quand même 
le renvoi ne serait pas demandé , il est tenu de 
renvoyer d’office «levant qui de droit. (Ib.) (2). 

4* 11 n'en serait pas de même, si le commer- 
çantélail traduit pour affaire de commerceau tri- 
bunal civil, il doit alors demander sou renvoi t*M 
limine litis; s'il ne le demande pas dès l’ori- 
gine, U devient non recevable à le demander 
par la suite. Il y a plus : le tribunal civil n’est 
pas tenu de renvoyer d’office devant le tribunal 
de commerce (3). 


fond, mais encore pour la première fois devant la cour 
«l'appel . et même en cassatcon. (Cass., 36 nov. 1810; 
D., 1, 4G7 ; S., 11, 88; et 35 mars 1833; D., 5, 403). 
L'incompéieiice, dans ce cas, peut être piopoeée non- 
seulemeui par le üéftndcur. mais encore par le deman- 
di-ur lui-tnénie . qui , par erreur, aurait saisi de la de- 
mande un tribunal lncum|>éleot; {larce qu'il ne dépend 

I ias des parties d'éieodre les attributions des tribunaux 
lors des limites que la loi leur a auignées. (Cass,, 
33 Juin. 1807; 5-, 7. 357). 

(3) Voyea un arrêt de la cour d'appel de Paris, du 31 
avril 1809. Il ne le peut même pas selon un arrêt «te La 
Haye du 30 déc. 1836. (i. du 19«s., 1837, 3, 171 ; D., 5, 
43; S., 1816, 336.) 
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La raison de décider d'une manière différente 
dans ces deux hypothèses, est ipie le hibunal 
civil t'st iintrÜMjnal ordifu/irOj compétent par 
conséi] tient pour connüUre de toute nialicre, sans 
distinction de commerce ou autres ; au lieu que 
le tribunal de comnierce est un Irilmnal d’e.r* 
ceptton, qui ne peut connaître que des matières 
qui lui sont spécialement attribuées. Le tribu*^ 
nul civil peut, par la nature de son etablisse- 
ment , coiinallre des affaires de commerce ^ il 
continue dVn connailre exclusivement à tous 
autres, lorsqu'il n'y a pas de Iribimai de coin- 
mercc dans son ressort. S'il est privé ailleurs 
d'en connaître, c'est parce les parties ont la 
faculté de s’adresser au tribunal spécialement 
établi pour ces matières : mais elles peuvent 
renoncer b ce droit purement faciiltalif. Si elles 
consentent de procéder au tribunal civil, le 
demandeur par son exploit, le défendeur par 
son genre de défense, (e ti ibuna] civil est régu- 
lièrement saisi : il n'y a plus de renvoi à pro- 
noncer. Le tribunal de comnierce au contraire, 
qui dans l'hypothèse inverse connaitd'iin billet 
ordinaire , est incompétent f'ationc matehœ. 
Attendu la nature de celle incomjtétence , le 
renvoi peut être demandé , et doit être pro- 
nonce en tout étal de cause. 

Dans les affaires sommaires, l'incompétence, 
soit réelle, soit personnelle, se propose à l'au- 
dience, parce qu'il ny a pas d'écriture; dans 


fl) I/app«l ett recevable, dans ce cas, quand même il 
i'agirail au fond d*uoe somme au-dessous de mille 
francs. (Brui., 10 juin IBOd, et 19 dot. 1833} D.,9, 4f; 
J. de B.. 1034. 1. 3.3.1). 

On peut donc ap(>eler, pour cause d'incompétence 
ratione mater 'ut , d'un jti|;etuen( lors duquel on aura 
plaidé sur le fond devanl tes premit-rs juges. Mais ce- 
lui qui, ayant des moyens d'lncom|>êt«oce i op|>oser. 
a omis de le faire en première instance, et ne lee a tait 
valoir que sur J'appol, est-il i»assible, i raison de ce, 
d'uDc partie des dépens?.... La cour de Meti a résolu 
celte question affirmativement 1« 19 avril 1B33, par te 
motif qu'en n'esclpanl pas de ces moyens devant les pre- 
nUert Juges, i'ap|ielani avait donné lieu à l'augmenta- 
tion d«'S frais de la procédure couiinuée.fD., 4, 36t). La 
solution donnée sur celte question nous parait con- 
trarier l'art, i jO, C. pr., qui veut que toute partie qui 
succombe soit condamnée aux dépens Le retard i|ue 
le iléteiideur apporte à proposer une exception d'in- 
cum|>éienre. à raison de la nialière, ne peut lui nuire, 
puisque la loi lui accorde la tacuité d'en laire usage en 
tout étal de cause. Le demandeur ne doit im|nUcr qn'i 
lui seul d'avoir porté sa demande devant un iriliunal 

iocompéient . et il doit en subir les résultats S'il 

pouv .111 en être autiemeiit. U faudrait donc <lire aussi 
que Celui qni a omis de faire usage, devant les premiers 
juges. il*tti) nvoyen qu'il n'aurait employé qu'en appel et 
auquel il serait redevatde du suecès qu’il aurait idHenn, 
devrait être passible aussi d'une partie des déirrns... 
On sent facilement combien une semblable conséquence 
est vicieuse. 

Due qnrstioD d*uf>« (ont antre importance a été dé- 
cidée par la cour d'Xogers, 1 1 juin 1824. il «'agissait de 
savoir si un individu non négociant qui avait été con- 
damné par défaut, par jugement d'un tribunal de eom- 


les autres , le renvoi est demandé par une re> 
quête qui ne peut excéder »ix rôles. (Art. 70 cl 
7t$ du tarif.) {f 'oy. forni. 1)29.) 

Cette requke est sigiiitîéc à l'avoué de l'ad- 
versaire. 

Celui-ci peut y répondre par une requèle 
qui ne doit pas non plus excéder six rôles. 
(Art. 75 du tarif.) (f'ojj. forai. 150.) 

Après le jugement (ro^. furm. 131 et13â)sur 
la demande en renvoi , le condamné peut se 
pourvoir au tribunal supérieur pour le faire 
reformer. 

Lorsqu'il s'agit d'incompétence , l’appel est 
rect-vablc, encore que le jugement ait été qua- 
lifié en dernier ressort. (C. pr., 454.) (1). 

Celui qui a succombé en cour royale pourra 
se pourvoir en cassation contre l'arrêt de cette 
cour, pour le faire annuler, s’il y a lieu. 

Second cas. — Quand deux ou plutieurt 
demandes relutiies au meme otdettoni 
portées en des tribunaux différents; OH 
du règlement de Juges, 

Lorsque la même affaire est portée b des Iri- 
biihaiix differents, il devient nécessaire de re- 
courir au règleuient de juges, afiu qu'il soit 
déridé lequel des deux tribunaux saisis fera 
droit sur la contestation (S). 

La demande eu règlement de juges ne peut 


mcrce, pouvait, «ur l'appel qu'il avait émit de ce jugé* 
mnU, proposer pour la première fois Piucompéleuce 
ratione penonœ ? ceite cour l’a résolue affirroiti- 
mcDt. par le motif que la compéteoee est d'ordre pu- 
blic, et que le principe qui étaûit la néceaaiié des deux 
degiTS de juridiction deviendrait illusoire, ti, parot 
qu'un jugement d'un tribunal de commerce , rendu par 
défaut, ronslale «ju'nne partie n'a pas opposé rtneoto- 
péience audit tribunal, ciie o’étaît plus recevable S fairè 
valoir sur rap|>el ca moyen excepUonnel. Néanmoins, 
et comme )’ap|>elaiit avait i s'imputer la faute de n'a- 
voir pas comparu en premièie iustance et de D’avoir 
pas décliné la jundiciton cousiilaire en faisant valoir sa 
vériiahle qualité, la cour rom)>ensa les dépens. (D., 4, 
336). Il nous semlilc que la cour d'Angers aurait pa 
donner un motif plus décisif, en disant que l'appelant 
se trouvait encore dans les termes de l'ai t. 199, C. pr « 
puisqu'il n'avait fait valoir aucune exception ni défense 
avant de proposer le moyen d'incompétence. Car le <2^- 
fnul ne cunsiatani que l'absence du «léfcudcur et de 
toute défense en »nn nom, il faut convenir qu'il »r pré- 
sentait devant la cour dans t'intégraé de sou droit 4op- 
(Kiscr ions les moyens doi.t l'emploi lui était permis par 
la lui. et quelejugeniciitilmit il s'élaii rendu appelant M 
pouvait avoir la scriu de couvrir le vice d'IncorojiéleDct 
qu'il ^'prl>chait au irdiunal devant lequel II avait été 
traduit. Nous ue {lensons pas que le défaut du défendeur 
sur ra«sigu.viioii 4 lui donnée fdt un juste moiif de 
comj»ens*T les «iéprns ; et nous crofoos, au cont>aire, 
qiiYtani reronnu qu'il atail éié ciié devant des juges 
Incompétents, le demandeur oiiginaire devait y êtr* 
condamné, aux h-rmcf. de l’art. !30, C. pr. (/ o/. Br., 
9 août 1H17; J. de H.. 18.~9, p. 208.; 

(2) Le recours an rêglrmeni de juges ne doit pas être 
mployê dr ptano quand il s'ar.ii de deux ou pluiieufl 




MC 


PART. II. -DE ^.’IHSTRÜCTION. 

être portée ni à l*un ni à Tautre des tribunaux 
saisis; elle ne peut l’étre qu'à un tribunal 
supérieur. 

1* Lorsqu'ils dépendent de ta même cour 
royale , la (Wmamle en règlement de juges sera 
portée en cette cour. (C. pr. , !t69.) Aitisi, les 
tribunaux civils et de commerce de la Seine 
ressortissant en la cour royale de Paris, c'est à 
cette cour qu'il ^iit s'adresser. 

9* Lorsque les deux tribunaux saisis ressor* 
tissent en des cours royales diltérentes , la de- 
mande en règlement dejtiffes doit être portée 
en la cour de cassation {C. pr. . S65) : si, par 
exemple , Talfaire avait été portée au tribunal 
civil de Paris, et au tribunal de commerce de 
Rouen. 

Çpmmen^ se forme la réglement de ^ges , 
et set suites» 

148. Cette demande peut être formée par 
Tune et l'autre partie. Celui qui veut rinientrr 
présente requête à la cour royale compétente, ; 
par laquelle, après avoir exposé les demandes 
formées dans les deux tribunaux de son ressort, 
il demande permission de foire assigner par- 
devant elle en règlement de juges sou adver- 
saire. Sur la requête et le vu des deux deman- 
des, il est rendu arrêt qui accorde la permis- 
sion; et les juges peuvent ordonner qu'il sera 
sursis à toutes procédures dans ces tribunaux. 
(C. pr. , S64). Le mot peuvent laissant cette 
surséance è leur arbitrage, ils ont le droit de la 
refuser, s’ils ont lieu de présumer que la de- 
mande en règlement est mal fondée , et dirigée 
pour arrêter des poursuites légitimes, par 
exemple s'il était visible que l'aifciire doit res- 
ter au tribunal où l'a |K>rlée le defendeur en 
règlement, (^oy. form. 519.) 

Sur cette requête, on ordonne ta communi- 
cation au ministère publie {roy* forro. 590), 
suivant l'art. 85-4*. 

Le demandeur en règlement stgniHe {voy» 


demandes relallTes ao mêms obiet< et entre les mêmes 
pnçsonnes qui sont portées devant des tribunaux diffé- 
rents. Dans les cas de liliapemlance ou de coooexiié, la 
delnandé en renvoi doit être formée devant le tribunal 
qui à été saisi le dernier de la coniesiation ; et le renvoi 
doit être ordonné par ee tribunal devant celui ((ul avait 
dld salai le promicr, quoiqu'il fût lul'inéme compétent 
pour en connaître. (Cati.. 6 airil 18U8; U.. 5, 336; 
y juin 1810. et 19 mars 1812; S., 10, 270). On n.- .loil 
fc pourvoir en réglement de Juge«, dans les ras de lliis- 
peodance ou de connexité, que lorsque le renvoi d«- 
imandé &été refUsé en première UssUnce et en appel. 
/ cyr. infi-à, % %, 

Il ne suffit pas d'alléguer la litispendance pour obte- 
nir son renvoi; il faut encore qu'elle soit prouvée. 
(Paris. 11 Juin 1812.) 

11 faut, pour que U demande en renvoi de deux 
fliircs cooneses puisse être admise, qu'elles se trou- 
vent portées i deux tribunaux égaux en degré : mais^f 

K ioe des tieux était portée en appel et l'autre en pré- 
lève Instance, elle be pmirrait être arnielliie; parce 
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form. 332) l'arrêt par lui obtenu (voy, form. 
321) aux parties (le la cause, au domicile de 
leurs avoues, avec assignation aux Ans de sa 
requête. (C. pr., 365.) 

Le délai pour signifier le jugement et pour 
assigner est de quinzaine , è compter du Jour 
du jiigeméni (C. pr. . 363.) 

Si le demandeur n'assigne pas dans ce délai, 
il demeure déchu du règlement de juges. 
(C. pr., 366.) 

Celte déchéance est encourue de droit sans 
qu'il soit besoin de la faire prononcer; en con- 
séquence, nonobstant l'assignation donnée 
après l'expiration de la quinzaine, les poursui- 
tes peuvent être continuées dans le tribunal saisi 
par le défendeur en règlement. (C. i>r., 366.) 

I Le délai pour comparaître est celui des ajour- 
; nements ; pour le fixer , on aura égard aux dis- 
tances d'après le domicile respectif des avoués 
chez lesquels est posée l'assignation de règle- 
ment de juges. (C. pr., 366.) 

Si 1rs defendeurs en règlementdejugesn'ont 
pas d’avoués, comme il arrive en matière de 
commerce, l’assignation leur est donnée à do- 
micile, Pt le délai pour comparaître se règle eu 
égard h la distance de ta cour saisie du règle- 
ment. {Foy. forrar. 322.) 

Les règlemenl^VIe juges n'étant pas mis au 
rangdes matières sommaires, le defendeur peut 
dépendre par écrit ; d’ailleurs, la demande en 
règlement est un déclinatoire, et Part. 73 du 
tarif permet d'instruire en cette forme sur le 
déclinatoire, pourvu que les re<iuêtes n'excè- 
dent pas six rôles. 

L'affaire doit être communiquée. (C. pr. , 
85-4*.) {f'oy. form. 523 et 324.) 

Lorsque le demandeur en règlement suc- 
combe , il peut être condamné aux dommages- 
iatérêts envers les autres parties. (C. pr., 367.) 

AXTiCLX II. 

Zh* d^lmatoire quand V affaire est portée à 


que ce serait iDdirtçtemeot conircveoir à la loi qui ga- 
raodt aux parties deux ilegréi de juridiction eo maitèm 
civiles. (Uass., 14 Juin 1816; D., 5, 293.) 

L'art. l72.C.pr., i^ortaïUque « toute demandé en 
» renvoi doit être jugée tommait-ement • Il s'eit 
élevé la question de savoir si une demande en renvoi 
formée lucidequnent à une demande pnociimle devait 
éire réputée sommaire; si les dépens auxquels elle 
avait donné lien devaient être taxés conime en mahèrt 
somma-re. .. et elle a été réinduc ntcaiivemi'iit par 
arrêt de Paris du 95 mai 1608. Les motits de celle dé- 
çisioQ tout pris de ce que, en employant dans l’art. 17i 
te mol sommairrmeni, le législateur n'avaii eu d'aulro 
hul que d'indiquer que la demande devait étro Jugée 
avec célérité ; mais <(u'i) n'avait pas eu rintentiou de la 
Comprendre dans la clas-e des maüèrt s rêputiee rom- 
viairea, puisqu'elle ne fait poini partie «les cause* ré- 
puiées teliev, gui sont spécibërs en l'art 4U4, et de ce 
qu'une pareille demande ne pouvait avoir l'effet de 
changer la naitite piiiniiive de l'alTaire. (5., 8. 262.) 

Il 
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à la branche à laquelle elle est attribuée, 

mais à un tribunal autre que celui déter- 
miné par ta loi» 

149. Tout ce qui vieut d'étre dit dans les 
deux cas de l'articie premier « lorsque l'affaire 
est portée h une branche autre que celle à la> 
quelle elle est attribuée, s'applique aux deux 
cas pareils de celui-ci , avec cette seule di/Fé- 
rence que, dans la présente espèce, l’incumpé- 
lence étant ratione personce, doit être propo* 
sée in Hmine lilis. 

Premier cas» Pierre , domicilié à Paris , est 
assigné devant le tribunal civil de Rouen en 
condamnation du momant d'un billet pour ar- 
gent prêté. 

Si le défendeur comparait et défend d'une 
manière quelconque, sans proposer l'incompé- 
tence, il devient non recevable à proposer par 
la suite son déclinatoire; parce que le tribunal 
de Rouen , compétent sur la matière, était in- 
compétent seulement à raison de la personne, 
domiciliée hors de son territoire. 

Second cas» Deux proprietaires indivis for- 
ment l'un contre l'autre aux tribunaux civils 
de Versailles et de Meaux demande en licita- 
tion de la maison qui leur ^partienten com- 
mun. Ce sont deux demandes relatives au même 
objet portées en deux tribunaux differents; 
Pun et l'autre sont compétents ratùmc mate- 
riœ, parce que les tribunaux civils peuvent 
connaître des demandes en licitation. 

Chacun des deux demandeurs peut former 
sa demande en règlement déjugés à la cour de 
Paris , à laquelle ressortissent les deux tribu- 
naux civils. 

Mais si l'un d'eux a défendu à la demande 
de son adversaire, sansalléguer l’incompétence, 
il est non recevable i proposer par la suite le 
règlement de juges; c'est au tribunal saisi par 
son adrersaire à connaître de 1a demande en 
licitation. 

\RTICLS III. 

Du déclinatoire quand les degrés de yuri- 
diction n’ont pas été observés» 

mO. On a vu, que l'on peut violer les degrés 
de juridiction en deux manières, 1^ en portant 
une affaire de la justice de paix au tribunal de 
première Instance; 3« en portant uneaffairedu 
tribunalde première insianceàlacüiirroyale(l). 

Dans ces deux cas, l’ajourné demande que 
l'affaire soit renvoyée au tribunal compétent 
dans l'ordre desjnridictions. 

Si la partie qui succombe sur ce déclinatoire 
veut se pourvoir couire le jugemeul, voyex ce 
qui a été dit, article premier de ce paragraphe. 


î II. 

Du déclinatoire par cause de connexité. 

I SI . Le renvoi peut être demandé et ordonné, 
lorsque la coniesUtiun est connexe à une cause 
déjà pendante en un autre tribunal. (C.pr., 171.) 

II y a connexité toutes les fois que la demande 
qu'on forme est tellement liée avec celle deji 
intenter devant un autre tribunal, que le juge- 
ment de l'une doit influer sur le jiigemenl de 
rautie. Ce qui a lieu en trois cas : \tpremiery 
lorsque la demande former devant un tribunal 
influe sur la demande précédemment intentée 
dans un autre, de manière que la première 
doive être décidée comme conséquence de la 
seconde; le second, lorsque, vice rersâ, c'est 
la seconiie demande qui doit être décidée comme 
conséquence de la première ; le troisième, lors- 
que l’objet de la seconde demande est acces- 
soire de l'objet de la première, (f'og, n“ 147.) 

On va voir des exemples de ces différents cas. 

Exemple du 1*' cas. 

Paul, demeurant à Paris , vend à Pierre , de- 
meurant à Versailles, une maison moyennant 
la somme de 10,000 fr. 

Pierre poursuit Paul au tribunal civil de 
Paris, en exécution des clauses de sou contrat 
d'acquisition, et remise des titres. 

Paul, de son côté, demande la rescision du 
contrat pour cause de dol. Au lieu de porter 
cette demande au tribunal civil de Paris, 
comme exception à la demande en exécution 
du contrat, il la porte au tribunal civil de Ver- 
sailles, par action principale dirigée contre 
Pierre. 

l.a première demande doit être décidée 
comme conséquence de la seconde. Les deux 
demandes étant connexes, c'est le cas, au tribu- 
nal civil de Versailles, de renvoyer les parties 
au tribunal civil de Paris, saisi de la première. 

Exemple du 2*^ cas» Paul, demeurant à Ver 
saüles , vend à Pierre, demeurant à Paris, une 
maison. 

Paul, forme contre Pierre, a Paris, une de- 
mande en rescision du contrat pour cause de dol. 

Pierre , au lieu d’opposer qu'il n'y a pas de 
dol, que le contrat doit avoir son exécutioo, 
et que Paul, vendeur, doit être condamné b lui 
remettre les titres, prend le parti d’intenter 
contre Paul, au tribunal civil de Versailles, 
une demande principale, tendante b la remise 
des litres. 

Avant de prononcer sur ces objets, il faut 
décider si le contrat de vente sera maintenu ou 
annulé; la seconde demande doit dune être dé- 
cidée comme conséquence de la première. 
Ainsi les deux drniaades étant connexes, le 
tribunal de Versailles renverra les parties au 
tribunal de Paris, saisi de la première. 

Exemple du 3* cas. Paul, demeuraut à 
Lyon, forme nu tribunalde Paris contre Pierre, 


(1)/ la note au Its. 
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demeurant à Paria , demande en condamnation 
d'un billet. 

Depuis, il fait une saisie-arrêt entre les 
mains d'un des débiteurs de Pierre. Pierre de- 
mande contre Paul au tribunal de Lyon la 
mainlevée de la saisie. 

Paul se présente à Lyon, et requiert le ren- 
voi au tribunal civil de Paris de cette demande, 
comme accessoire de la demande en condamna* 
lion; il y est fonde, pui8<|ti'il s'agit à Paris de 
la demande en payement. Si elle est mal fon- 
dée. la saisie s'écroule, la demande en main- 
levée ne peut faire de difficulté. La mainlevée, 
objet de la seconde demande, est l'accessoire 
de la défense au payement, objet de la pre- 
mière : on doit donc renvoyer les parties au 
tribunal de Paris , premier saisi , lequel , après 
avoir joint les deux causes, prononcera par un 
même jugement, et sur la dette réclamée, et sur 
la saisie-arrêt faite pour sûreté de payement , 
laquelle est un accessoire du payement réclamé. 

Le déclinatoire pour cause de connexité se 
propose toujours devant le tribunal saisi de la 
seconde demande, à iVIfet de la faire renvoyer 
devant le tribunal saisi de la première, suivant 
l'art. 171, C. proc. . letjuel porte : « Si la con- 
» testation est connexe à une cause déjà pen- 
M dantetn wviatUre tribunal, le renroi pourra 
• être demandé et ordonné. » 

Otle règle a lieu non-seulement lorsque la 
décision de la première contestation influe sur 
la seconde, mais encore lorsque la décision de 
la seconde influe sur la première. En ce dernier 
cas, la rèf;te parait contraire à la maxime ac- 
ceuorium «equitur naiuram rei priricipalis; 
mais elle n'en doit pas moins être suivie. C'é- 
tait au défendeur à proposer devant le tribunal, 
par voie d'exception, la demande qu'lia formée 
devant le second par voie d'action; il ne peut 
pas, en employant ce détour, éluder le tribunal 
devant lequel il a été légalement traduit. 

(^uaod les deux demandes connexes sont 
portées devant le même tribunal, alors il n'y a 
pas lieu à déclinatoire, mais à joindre les deux 
causes. Lorsqu'elles seront portées devant le 
juge, 00 décidera d’abord celle des deux qui 
est prêjucielle à l'autre (celle des deux dont la 
déctsiou doit influer sur Je jugementde l'autre); 
et on la jugera. Si l'autre est en état, on la dé- 
cidera aussi par le même jiigemeut; si elle 
n'est pas en état, on disjoint pour y être fait 
droit séparément (1). 


(i) plauears causeï, «ntre !«• méuies parties, loot 
pemlanies «lerant le même jose, etool des rapports tels 
que la décision de l'ime puisse aroir de rinflui-Dce sur 
Paulre, on peut demander qu'ellei soient joiotes. (La 
Hare, SJanv. 1824; J. du 19« i., 1830,77.) 

(8) Carré, n» 833. 

(3) Uoe iastaoce eogag^ devant un tribunal étran- 
ger ne peut eonsliluef litispeudance, (Uns le sens de 
l'an . 171, C. pr. (Brus., 38 juin. 1833, cl 13 avril 1837; 


TIT. 1. — CHAP. 1. — 149— liiâ. «5 

Lorsque deux demandes connexes sont por- 
tées à deux sections différentes du mèmetribu- 
naf, c'est le cas pareil à celui de deux tribu- 
naux différents ; les avoués se retirent derant 
le président à l’beure de la distribulioo ; il sta- 
tue sans forme de procès et sans frais. (Décret 
du 30 mars 1808, art. 63.i 

S III. 

Bu déclinatoire pour cause de Uiispendance. 

133. On a tu, n° 60, qu'il y a litispendance 
lorsqu'au moment de l'exploit introductif d'in- 
stance il existe entre les mêmes parties une 
demande déjà formée pour la même chose et sur 
les mêmes moyens (3). 

Ou la seconde demande est formée au même 
tribunal que la première , ou elle l'est dans un 
autre tribunal (3). 

Premier cas. La seconde demande est for- 
mée au même tribunal que la première (4). 

Dans ce cas, il ii'y a pas lieu à déclinatoire ; 
mais dans le tribunal saisi des deux demandes, 
il s'élète une On de non-receroir contre la ae- 
conde, attendu l'existence de la première. La 
forme de procéder est la même que celle que 
l'on vient d'indiquer pour connexité. (Décret du 
30 mara 1808, art. 63.) 

Second cas. La seconde demande est formée 
en un autre tribunal que la première, 

Pierre , créancier de Paul de 3,000 francs , 
montant d'un billet, assigne Paul , d'abord au 
tribunal civil de Paris, ensuite au tribunal civil 
de Rouen. 

Deux voies sont à prendre pour que le tribu- 
nal premier saisi statue sur les deux demandes; 
la première est de demander au tribunal der- 
nier saisi le renvoi devant le premier ; la se- 
conde est d'introduire ud règlement déjugés. 

Il a été traité de la seconde, ci-dessus, 
n» 146. 

tjuant à la première , le défendeur sc pré- 
sente au second tribunal; il justifie de la pre- 
mière demande entre les mêmes parties, pour 
le même objet, sur Ics.mèmes moyens, formée 
précédemment devant un autre tribunal, et re- 
quiert son renvoi devant ce tribunal; ce renvoi 
prononcé, le premier tribunal fera droit sur 
cette demande, en la déclarant non recevable. 

Le défendeur doit régulièrement proposer ce 
déclinatoire in timine litis, parce qu'il s'agit 
ici d'un intérêt privé; mais comme le deman- 


J. do 19. 1897, p. 104; U., 14, 951, no S et p. 956.) 

(4) Bien que, Ion d'une demande judiciaire en paye- 
menl de lettre de clianae, >1 eaiale du chef de. mêtiiee 
leilres de change, entie les mêmes parties et devant lu 
même tribunal, nue coniestaliun inr une demande de 
caution (tour défaut d'acceptation , aux termes de 
l'art. 190, C. crim., il n'y a |tas litispendance. (6mx., 
90 sept. 1895; J. du I». l., 1896, p. 73.) 
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denr pas iatérèt d*aroir deux procès pour 
un, si fe défendeur requiert le renvoi après 
avoir défendu au fond , le deuandeiir à defaut 
d'intérêt ne peut s’y opposer. 

Règles communes aux trois décHnntoires 
pour incompétence^ connexité et IHispeU’ 
dance, 

110. Il est déux règle» comomnes h toute 
espèce de déclinatoires. 

Toute demande en renvoi doit être jugée 
sommairement (C. pr., 172), c’esl-à-drre qu’on 
ne doit pas ordonner l'instruction par écrit, 
dont il sera parlé en celte partie, gux n«» 581 
et suiv. Mais cela ne veut pas dire que l’on ne 
doive foire aucunes écritures avant le Jugement, 
eomme le porte l’art. 405 pour les matières 
sommaires; l'art. 75 du Tarif des Frais porte 
au contraire que le iléclinatoire pourra être 
proposé par requête, qui ne pourra excéder six 
rôles, ainsi que la réponse. En matière som- 
maire, elle sera jugée par un simple acte, sans 
antres procédures ni formalités. (C. pr., 405.) 
Ainsi il n’y a pas d’écritures (1). 

2« La demande en renvoi ne peut être réser- 
tée. ni jointe au principal. (C. pr., Î72.) Com- 
ment instruire sur le fond devant un tribunal 
dont la compétence est contestée, et qui, par 
événement, peut être déclaré ne devoir pas en 
connaître? 

SECTIOX n. 

Des exceptions péremptoires relatives à la 
demande y lesquelles doieent être opposées 
avant les dilatoires. 

154. Les exceptions péremptoires qui doivent 
être opposées avant 1rs ddatoires sont de quatre 
sortes : 

Les premières procèdent des nullités qui 
se trouvent dans la forme même de la de- 
mande. 

Les secondes proviennent de Pomtssion du 
préliminaire de conciliation. 

Les troisièmes proviennent de la personne 
du demandeur, de son incapacité, ou de son 
défaut d’intérêt à actionner. 

Les quatrièmes proviennent de la personne 
du défendeur, de son incapacité ^ se défendre 
contre l’action , ou de ce qu’il n’a ni la qualité 
ni l'iniérêt en conséquence desquels on le pré- 
lend soumis à cetle action. 

Ces quatre espèces d'exceptions doivent être 
profrosées avant les exceptions dilatoires; par 
ces dernières , on consent de répondre à la de- 
mande, puisqu’on oc demande plus qu’un dé- 


(t) Fox. Carré, ù» 1474. 


lai pour se mettre eu état de le faire. Oé, dëé 
que l'on consent à y répondre, on nepeutplu4 
en attaquer la forme. 

Ces différentes exceptions péremptolrés sé- 
ront développées sous les quatre parSgrspfMé 
suivants. 

s I". 

Bet exception» péremptoires procédant âé 
rites de formes dans ta demande. 

1SS!f. « Aucnn ciploil.... ne pourra être dè- 
. claré nul, ai la nullllé n’en rat paa Formelle- 
> menl prunonrée par la loi.» (C. pr. 1050. )| 
La loi prononce la nnllilé de la demande toiitea 
lea foia (|u'on a omia une formalilé eaaenlielFé 
on ipi’on a fait une ehoae eaaentiellement pr<- 
jiidiciatile. Hora Cea deux eaa, la loi n'a pad 
établi de nullité, etie jiipé ne peut la pronon- 
eer ; il s’érigerait en légialatclir. 

C’eal line maxime de notre droit, que la 
forme emporte te fond, c'est-à-dire qu'un dé- 
Oiul de formalilé exigée par lea loia fait rejeter 
la demande la mieux fondée, aaof i la réitérer 
en obaervant lea règiea, 

Dea peraonnea d'aillenra très-inielligeillea , 
tnaia peu reraeea dant la sciefice de la procé- 
dure, ont blâmé cette maxime , et ont aoutead 
que la maxime contraire detrait aaoir lieu. 
Ilaia elles n'nnt pas fait alleniion que sans Tob- 
aer.alion de cea formalités, la demandé n'étant 
pas aceompagnée de ce qui pourrait mettre l’as- 
signé en étal de se défendre , oh ne pourrait 
paa décider ai elle était bien fondée, arant qoH 
eût été mis à portée d’f répondre. Elles n'ont 
pat fait attention que quelques-unes de des ré- 
gies sont établies afin de donner à Tacle qui at- 
teste que l'on a formé la demandé le drgré d< 
foi qui lui est nécessaire pour mériter là con- 
fiance de la justice; que par conséquent, loré^ 
qu'il n'était pas rerèln de ces formalitéa. Il ne 
niéritait plus cetle confiance, et ne ponrait par 
conséquent dire la base d'une décision. 

Par eirmplc, le Code, art. 6, exige qu* Pe!t- 

r oit de demande porte le nom du nenfandeiir, 
l>eine de nullité , pour mettre l'assigné enétat 
de saroir qui raelionne, et de se préparer t 
hii répondre. S’il ne le sait pas, comment 
pourra -t-il le faire? et s'il ne peut pas le faire, 
comment pnorra-t- on juger, à moins que de 
commettre une injustice, en le condamnant 
sans l'avoir mis en état de se dcfemlre? 

Ou pourrait donner une multitude d'exem- 
ples : nous nous bornons à celui-ci, parce qu'il 
sufil pour prouver le fondement et la justice 
de ta maxime la forme emporte te fond. 

Il est vrai que les uullilés sont en quelque 
sorte odieuses, parce qu’elles font prolonger 
les procès en reeiilanl l’examen et le jugement 
du fond de la contestation. Mais ceini mi les a 
commises ne doit-il pas phitét en aounir que 


Diçjiti^ed by Goüj^ie 
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eelui qtiVlles meltent dans rimpossibilité de 
M défendre? Tout ce que l’on peut dire» c’esl 

Î |iie les juges doivent bien 1rs resserrer dans 
es bornes posées par les lois» et ne pas les ad- 
mettre lorsque les parties ne peuvent s’appli- 
quer les motifs qui les ont fait établir» surtout 
lorsqu’il y a mauvaise foi de leur part» comme 
torsqu’elles ont éludé de répondre, pour avoir 
oceasioA défaire retomber sur leurs adversaires 
les frais d’iine procédure vicieuse, ou pour 
proroger afin d’acquérir une prescription. En 
Un mot, on doit tes rejeter toutes les fois qu’il 
est visible que cVst la malignité ou la mauvaise 
foi qui a motivé le refus de répondre, et non 
rim^ssibilUé» nui est le seul motif que les 
lois supposent a celui qui argumente d’une 
nullité. 

Nousavonsnn exemple deproscription d'une 
semblable malignité dans une affaire rap[>orlée 
par Denisart» au mot Interruption , n*3.Une 
femme avait étéassignéepourune somme très- 
considérable , dans un temps voisin de la pres- 
cription de l’action exercée contre elle : l’origi- 
oal de l’exploit était en règle, mais la copie 
n’était point datée: cette femme avait éludé de 
défendre; et quand la prescription fut acquise, 
slle demanda la nullité de l’exploit. Hais la 
mauvaise foi de celte demande la fit rejeter ; et 
par arrêt du 30 avril 1763» on lui ordonna de 
défendre au fond. 

Lorsqu’il est déterminé devant quels juges 
les parties resteront, et que l’on a des excep- 
tions à proposer, il est nécessaire de commen- 
cer par celles qui résultent des vices qui sont 
dans la demande (s’il y en a); parce que, 
comme on l’a déj^ dit» la forme précédant les 
antres exceptions et le fond . M faut commen- 
cer par faire régler les difficultésqui regardent 
celte forme. 

Il est des cas où, en renonçant à ces nullités, 
on se fait un préjudice» il en est d’autres où 
l’abandon qu’on en fait ne peut nuire. 

Ponr bien discerner ees cas, il faut savorr 
que les nullités d’exploit sont de deux sortes. 
Les premières sont appelées absotuesy c’est- 


(1) Le TflBQde Tart: 173, C. pr.» par lequel 11 evt exigé 
que les nnlliiét d’eiploiit soieoi pro|»otées avant louie 
exception ou défente au fond » ne tétait point rempli ti 
Pon te bornait à te réserver en termes vagues et géné- 
raux» exprimés dans no acte de défentes, d'en faire 
Otage. (Paru, 10 août 1808 ; S., 9, 1t.) 

La nullité serait couverte si, aiant d'en eici|ver, il 
avait éié eonchi S la jnslIBcatlen des itires et des tries 
servant de baæà la demande. (Caat., 30 jaov. 1810; 
D.» 14, 978; S.» 10, 1, 139). On serait encore non rece- 
vable à la proposer. a|>rès avoir pris et dé)»osë au greffe 
de» cooel<t»loQ» leodante» 4 la conSrmalioo pme et 
aiiDfite du Jugement dont il y auialt ai>|i«l. (Cass., 
10 Janv. 181U; D.» 14, 979; S., 16,199). M quand 
Bsétne cel«i qui ia ferait valoir eosnite n'aurail fait que 
demander la Joaciioo d'un dé^ut contre des partie» du 
pracèt. (Reniie», 94 juin. 1811 ; D.» 14» S7S). 
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à-dire qu’elles ont toujours lieu, et en toutei 
sortes de cas, parce qu’elles sont fondées sur 
rinlérèt public» auquel les parties oe peuvent 
porter atteinte en renonçant à les proposer. 

Les secondes sont appelées rr/aiires , parce 
qu’elles ne sont éiablies que reiatirement à 
l’inlérét de l'assigné» qui peut par conséquent 
renoncera les proposer» et il est censé le faire 
tacitement toutes les fois qu'il propose des ex- 
ceptions postérieures à celles-ci , ou qu’il dé- 
fend au fond. 

C'est sur ces dernières nullités que porte la 
disposition de l’art. 173» C. pr., qui déclare 
couvertes les nullités d’exploit» si elles ne sont 
proposées avant toute defense ou exception au- 
tres que les exceptions d’incompétence. Si on 
les propose après, il n’est plus temps de reve- 
nir sur ses pas. Car les formalités de la de- 
mande étant établies» comme nous l’avons dit, 
pour la faire parvenir à l'assigné» éviter les 
fraudes et les méprises, et le mettre en état d'y 
répondre» il s’ensuit que, lorsque sur celte de- 
mande infectée de quelques vices il ne propose 
pas la nullité et fait quelque acte tendant â la 
I discussion de l’action» il rcconn.ilt que les for- 
I maillés, quoique présumées insuffisantes par la 
loi ponr le mettre en état de se défendre» lui 
ont néanmoins paru suffisantes, et il ne peut 
plus pro[K)serla nullité; autrement» il pourrait 
faire durer un procès à l’infini, en revenant sur 
ses pas lorsque l'iDSlruclion serait avancée, 
pour faire recommencer l’affaire (I). 

Celles que l'intérél public a fait établir sont» 
entre autres : 

1* Lorsqu’une commune ou établissement 
public (C. pr.» 103:2) forme une demande en 
Justice» sans avoir requis l'autorisation pres- 
crite par les lois administratives. Car il est du 
bon ordre qu’ils puissent» en tout état de cause» 
être ramenés» par une prononciation de nul- 
lité» à la nécessité de recourir au pouvoir ad- 
ministratif» et respecter les lois de la subordi- 
nation dans laquelle ils sont à son égard. 

2^ Lorsque l’exploit a été foit par un homme 
sans caractère» tel qu’un particulier on un 


La oultité ne serait pai coavrrte par une conilitution 
d'avoué pure et simple, oi par une cilailon en aniicipa- 
tion des délais derassigaatiun qui oe préseuteraitaucuoê 
défenie sur le fond du procès. (Rriix., 4 déc. 1807; 
Cau.» 96 juin. 1808; D. » 14, 979; S., 7. 763» 8, 
500, et 19, 16.) Il n'eat |tas nécessaire, pour con- 
server le droit de la proposer, de s'en faire la réf^erve 
dsmi l’aete deconitituiion. (Ca»s., 9 ianv. 1809; D.» 14, 
979 ; S., 9» 159). Lorsque, par requête ddment lignifiée, 
une partie a formetleiuem conclu â la nudiié de l'assi- 
gnaiion, elle n'est pas censee y avoir renoncé ensuite, 
parcequ'elle aura plaidé au fond en rép<m<e aux moyens 
profiosés par son adversaire, sans reproduire tes moyens 
S4ir lesquels e«t fondée sa demande en nnilité ; et !r tri- 
iiunal ou la cour saisie de la connaissance de l'affaire 
ne peut le dispenser d'ex.iminer celte demande» et de 
l'êocueillir »i elle est fondée. (Cass., 30 mai IStO.) 
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buistier qui n'avait pas pouvoir d'exploiter où 
il l'a fait. 

II y en a encore d'autres que l'usage appren- 
dra. 

Les moyens de nullité peuvent être proposés 
par requête, qui ne peut excéder six râles 
(Tarif, art. 75) (l'oy. fonn. 135), dans les 
affaires ordinaires; mais si l'affaire est som- 
maire, comme il n'y a pas d'écritures (C. pr., 
405), les moyens sont présentés à l'auilience. 

Le demamleur peut répondre par écrit, qui 
ne doit pas non plus excéder six râles. (C. 
pr., 405.) ( Voy. ferm. 136.) 

Si la demande en nullité était visiblement 
mal fondée et proposée pour éluder le jugement 
du fond, le tribunal pourrait ordonner de plai- 
der sur le fond siir-ie-cbamp ; et faute de le 
faire, statuer de suite au fond. 

On tenait assez généralement pour maxime 
autrefois que les huissiers ni les avoués n'é- 
taient points garants des nullités qui se trou- 
vaient dans les actes et procédures qu'ils avaient 
faits. Quand on les actionnait, ils opposaient ce 
brocard du palais, à ma! exyloUé , point de 
garant;el il y a d’anciens arrêts qui s'y étaient 
conformés. Mais plusieurs autres arrêts, rap- 
portés par Denisart au mot ,Tu//r7é, n*** 36-5”, 
et 38, ont tenu la maxime contraire, qu'ils 
étaient garants des suites de leur faute; et le 
Code de procédure l'a érigée en loi , articles 71 
et 1051. 

L'article 71 décide que, lorsque l'exploit est 
déclaré nul par la faute de l'buissier, il pourra 
être condamné aux frais de l'exploit et de la 
procédure annulée, et même, suivant les cir- 
constances, aux dommages et intérêts de la 
partie, 

La loi ne dit pas qu'il sera condamné , mais 

u'il pourra être condamné ; il est donc laissé 

la prudence du juge d’examiner si la faute de 
l’buissier est assez grave pour le condamner h 
des dommages et intérêts (IJ. 

L'article 1031 contient la même décision que 
l’article 71 , et l'étend à tous officiers ministé- 
riels; il porte même que l’officier ministériel 
pourra être suspendu de ses fonctions, ( foy. 
form. 137 et 138.) 

S 11- 

Exception péremptoire résultant du défaut 


(1) Plu»ietirs arréu de* cour* d*appel oot faU contre 
de* biiUéler* rapplicalion de* art. 71 et 1031. i^Foy. 
Colmar, 30 août 1808; Paria, 33 juin 1809; O., 6, 438; 
J. de Br.. 1831, 1, 379.) 

Il e*t de* cai et des drconstancei telle* que l'huissier 
qui a fait un acte nul jieut avoir été induit à erreur, et 
être d^lare excusable à raison de ces circonstances. 
(Riom. SI sept. 1891 ; D.. 6, 439.) 

Lorsque l'exploit dont la validilt^ est conlcslve a pour 
otùct une assi^uatiuD donuc devant un U ibuiial de coui* 


dupréliminaire de conciliation ou de non- 
comparution. 

I. Exception résultant du defaut de préli- 
minaire. 

156. Loroque les parties n'ont pas Tolontai* 
renient comparu en conciliation devant le ju(te 
de paix , ou lorsqu'à défaut de comparulioa 
volontaire le demandeur n’a pas fait citer le dé* 
femleiir en conciliation devant le juge de paix, 
le demandeur est non recevable. (C. pr., 48.) 

Si le defendeur ii'a pas proposé cette excep- 
tion in liminelitiSf peut-il la proposer après? 

On pourrait dire que le préliminaire de coa- 
ciliation établi par la loi du août 1790, et 
conservé par le Code de procédure, a pour bat 
de tarir les procès dans leur source, d’empè- 
cher que les tribunaux ne soient encombrés 
d'affaires sur lesquelles les parties rapprochées 
auraient pu se faire Justice clles^mémes, et de 
faciliter par là une prompte expédition à celles 
qui ne pourraient se concilier; que sous tous 
ces rap|M)rl$, le préliminaire étant d'inlérét 
public, l(ts parties ne peuvent pas y renoncer; 
qu'ainsi l’exception qui résulte de son inobser 
vation peut être proposée en tout élatde cause. 
Telle est en effet l’opinion émise dans la précé 
dente édition. 

Cependant il faut décider que ce préliminaire 
est introduit dans i’intérél seul des parties. 
C’est ce qui résulte de deux arrêts de fa cour 
de cassation, que l'on citera dans un iO' 
stanl (i). 

D'après cela , le défendeur doit proposer s(Ki 
exception des le commencement du procès. 
S'il plaide au fond ou présente les autres ex- 
ceptions, il témoigne par là même qu'il n’a pas 
dessein de se concilier, qu'il veut contester, et 
s’engage envers le demandeur à ne lui pas op- 
poser le vice de sa demande. Il reconnaît que 
la conciliation essayée aurait été infructueuse, 
et devient non recevable h se plaindre de son 
omission. 

Il résulte de cette décision trois consé- 
quences. 

La première, c’est que dans le silence du dé- 
fendeur, le ministère public ne peut pas r^ 
uérir , ni le tribunal prononcer d'office la fla 
e non-recevoir. 

La seconde , c'est que si le défendeur a paru 


merce, ce tribunal , devant lequel la nullité serait rele* 
vée , est iocompéteot pour connaître de la demande eo 
dommases-iotéréis qui serait formée contre l'faui«sier ■ 
elle devrait être portée devaol les tribunaux ordinaires. 
(C3SS..50DOV. 1813; D.,5, 417, «tCass., 19juiil.1SI4.) 

(3) M. Bonceooe, i. !•*, p. 14, n» tSsoulieol vivement 
l'opioioQ contraire, l.a cour de Bruxelles qui. par {'lo' 
sieurs arrêts avait jugé «lans ce sens, s'est ran^e, paf 
un arrêt du 33 Janv. 1834. S la jiirisprudeoce de 1a coor 
de France. (J. de B., 1834, p. 17t.) 
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en première instance sans proposer l’exceplion, 
il ne peut pas la faire valoir sur Tappel. 

La troisième, c’est que si le défaut dç préli- 
minaire n’a pas été opposé, il n'est pas un 
moyen de cassation. (Cass., 10 août 1803. ) 

II. Exception résultant du défaut de compa- 
rution. 

187. toi prononce deux peines contre celle 
des deux parties qui , sur la citation , ne com- 
parait pas au bureau de conciliation. 

Elle doit être condamnée à une amende 
de 10 fr. (C. pr., 86.) 

Cette amende ne peut être prononcée par le 
bureau de conciliation . qui n'est pas tribunal 
contentieux, mais par le tribunal de première 
instance (1). 

S* Toute audience sera refusée è la partie 
jusqu'à ce qu'elle ait justifié de la quittance 
(C. pr., 86); elle ne pourra donc pas prendre 
de conclusions. 

Si c’est le demandeur qui n’a pas comparu , 
il ne pourra pas prendre défaut contre le dé- 
fendeur; et le défendeur comparaissant pourra 
obtenir congé de la demande. 

Si c'est le défendeur, il ne pourra pas obtenir 
congé de la demande contre le demandeur; et 
le demandeur comparaissant pourra prendre 
défaut contre lui. 

S III. 

Des exceptions péremptoires procédant de 

la personne du demandeur, de son incapa- 

cité, ou défaut d*intérét à actionner. 

I. De t'excepHon procédant de Cincapacité du 
demandeur, 

188. On a tu, n* 78, qu’il y avait des per- 
sonnes qui ne pouvaient actionner elles-mêmes, 
à cause de leur incapacité. Lorsqu'elles l'ont 
fait, on peut demander la nullité de l’exploit, 
parce que l'assigné a intérêt de ne pas procé- 
der avec elles, attendu que celui qui est préposé 
8 la conservation de leurs droits, et ces incapa- 
bles eux-mêmes, pourraient faire ensuite dé- 
clarer nulle toute la procédure, sur le funde- 
ment que leur incapacité a pu les empêcher de 
aoiitenir leurs intérêts comme ils le devaient; 
ainsi l’assigné peut , pour prévenir cela , faire 


(1) Booceooe. n<> 16, p. 13, édit, de la Soc. Typ.; 
Cats.. 8 aodi1839.(S.. t. 39. p. 787.) 

(3) De ce i|oi vieot d'étre dit, U ne faudrait pas tirer 
la consér|ueDce que le Jugement ou l*arrét ol>teuu par la 
femme pût être attaqué par celui contre qui il aurait 
été rendu, par la raison i|trelle n'auraU pas été auto- 
risée; ce qui serait contraire au v«u de Part. 995, 
C. civ. , qui interdit S tous autres qu'S la femme, au 
mari ou S leurs héritiers , le droit d'opposer la nollilé 
rifiiàu , rRocâoL'ae civat. — toii i. 


déclarer nulle la demande formée contre Ini par 
rincapalile. 

L'art. Ü8, C. civ., porte que « la nullité fon* 
» dée sur le défaut d’autorisation ne peut être 
N opposée que par la femme, le mari ou leurs 
U héritiers. » Comme le chapitre où se trouve 
cet article est commun à l’autorisation pour 
ester en Jugement , et à celle pour contracter, 
on pourrait croire que celui qui est assigné par 
une femme non aulortsée ne pourrait demander 
la nullité. Hais H fbut distinguer entre la nul- 
lité des contrats faits sans autorisation, et la 
nullité des procédures faites sans autorisation; 
la première ne peut être opposée par la per- 
sonne qui a contracté avec la femme, d’après 
cet article et l'art. 1H8, parce que cette per- 
sonne, sachant que la femme n'élait point au- 
torisée , pouvait ne pas contracter, et qu’en le 
faisant elle s'est exposée volontairement au 
risque de la nullité. La seconde peut être oppo* 
sée par l'assigné, qui n'a pu empêcher la femme 
de procéder sans autorisation. Si la femme 
pouvait procéder ainsi, sans que l’assigné pût 
en demander la nullité, ils'ensuivrait plusieurs 
inconvénients. L’assigné, en cas de succès con- 
tre la femme non autorisée, n'aurait aucun 
avantage pour le payement, soit du principal, 
soit des frais, puis(}ue la femme, le mari ou 
leurs héritiers pourraient faire annuler toute la 
procédure et recommencer le procès. Or il se- 
rait contre rétjuilé de contraindre l’assigné à 
suivre l'instance dans un état où toutes les 
chances seraient contre lui, privé tout à la fois 
et de la faculté de se plaindre s'il vient à per- 
dre, et de l’espérance de mettre à exécution le 
jugement s'il vient à gagner (S). 

Les raisons ci-dessus pouvant s'appliquer 
aux mineurs et autres incapables de défendre 
leurs droits, il faut leur appliquer celte deci- 
sion : le défendeur peut requérir la nullité de 
l’assignation par eux donnée sans le concours 
de celui qui est préposé à la conservation de 
leurs droits. 

Si l’incapable, sans le ministère de ce pré- 
posé, a iiUenlé une action qui périclite, on ne 
peut demander la nullité de l’exploit , pourvu 
que cet incapable se fasse représenter par ee 
préposé pour procéder sur la d«*mande, on 
qu'il demande du temps pour s'en faire créer 
un s’il n'en a pas. [yoy. n«* 76 et suiv.) 

L’exception résultante du dé^ut de capacité 
dans le demandeur doit te proposer , dès l’en- 


réfultante du défaut d'autoriiation ; et aux arréU de la 
cour de caisaiion des 93 déc. 1819 et 98 mai 1893, qui 
déddeot. d'a|tré« cet article, que les jugeroeoU et arrêta 
aiosi reodus sont iDaiiaquables de la part dea lien. Il 
faut en conclure tetdemenl que le liera aaaigné o'a le 
droit d*op|ioser le défaut d'auiorisation . et d'oMiger la 
femme 4 te la procurer, ou de la requérir lui-même, 
qu'avant l'obteotion de cea jugements ou arrêla. 
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trëe de la cause, dans la place que nous lui don* 
Dons ici parmi les exceplions. 

Si l’assigné omeUait de le faire avant les ex- 
ceptions ultérieures ou la défense au fond , le 
pourrait-il après ? 

Il semble que non. L’assigné , en renonçant 
^ proposer la nullité, a contracté robligalino 
de procéder avec l'incapable , quoiqu'il sût son 
incapacité. Or l'art. du C. civ. dit que les 
personnes capables de s'engager ne peuvent 
opposer l'incapacité du mineur, de l'inlerdit 
ou de la femme mariée avec qui ils ont con- 
tracté; et l'art. 175 , C. de proc., déclare toute 
nullité d'exploit couverte par la defense au 
fond, ou la proposition d'exceptions autres 
que celles d'incompéb-nce. 

Cependant , comme le défendeur serait ex- 
posé à voir prononcer la nullité de la procé- 
dure si l’incapable venait à opposer son inca- 
pacité, et que le demandeur incapable n’a 
aucun intérêt de procéder irrégulièrement, on 
peut, pour éviter cet inconvénient , assigner 
en déclaration de jugement commun le défen- 
seur de l’incapable. Si celui-ci ni requiert pas 
lu nullité, elle est couverte ; s'il la requiert, 
elle est prononcée. Alors le demandeur renou- 
velle la demande en sa qualité de pré|> 08 é de 
Tincapable, et l'adversaire n’a plus i craindre 
1a nullité. 

11. De Vexcepiion procédant du défaut d'in- 
térét et de qualité du demandeur, 

1H9. Le défaut d'intérêt et de qualité du 
demandeur est un moyen que l’on doit aussi 
proposer dès l'entrée de la cause. 

Si Pierre, par exemple , eu qualité de léga- 
taire du mobilier de Paul, assigne Jean en 
vertu d’une action qui appartient à Louis , lé- 
gataire des immeubles, Jean lui opposera qu’il 
est sans qualité ni intérêt, puisqu'il n'est léga- 
Uire que du mobilier; que cette action est 


(1) La fin de non-recevoir réxtKani iln défaut de qoa- 
lilé pe»( être pro|to*^ en (oui étal, de eauM, même 
aprèi le« noyeni du fond. — Le u*a pii qualUé 
pour exercer sent le^ action* |M>i>eitoin’s relaii'ei aux 
immeiihles propre* de *a femme. (La Haye, nov. 
1886; J. du 19*-» . Î8î8. p. iOO.) 

Lortqn’oii oppote une fln de non-recevoir contre un 
appel , et qttVn même l^mpa on cnnle»le i celui qui Ta 
formée, la qualité dana laquelle il l'a ioteijeié, celle der- 
nière eireidion doit être préalablement examinée. 
(Bnix.. 19 fév. 1399; J. du 19« i., 1829. p.l83.) 

L'exception prite de ce qu'un droit, prélenriu par lei 
babitanlt d'une commune ut singuH, esi un droit doni 
l'exercice ne peut app.irirn r aux haliiianU qu'af issani 
ut universif doit être cooMcrée d'nfficc |tar le juKe, 
comme lenani i l'oi dre public. (Brux., 11 Juin 1628 ; 
J. du 19*a.. 1830. p 66.) 

On ne peui oiqKiter en caaaalion, It un mari, qu'il ne 
pouvait a^ir. à litre de »on é|’ou*e . si celte i|ualilé n’a 
pas été contestée en iosiance d'api>el. (Uége, Casa., 
11 juin 1898; J. du 19« s.. 1830,p.66.) 


tombée dans les immeubles et appartient par 
conséi|uent à Louis. 

L’exception que l'on tire du défaut d'intérêt 
et de qualité s'appelle fin de non-rececoir ^ 
p.irce qu’elle a pour fin d'em(>écber qu'oo ne 
reçoive celui «|i]i a formé la demande à discu- 
ter si elle est bien fondée. Ainsi, dans le cai 
ci-dessus , Jean requiert que , sans entrer dans 
l’examen de savoir si l’action est bien fondée, 
Pierre soit déclaré non recevable , parce que, 
celle action ne lui appartenant pas , il est inu- 
tile de plaitler avec lui pour savoir si elle est 
juste. C'est à Louis, légataire des immeubles, 
à intenter cette action si bon lui semble, sauf 
à Jean à discuter contre Louis si elle est bien 
ou mal dirigée. 

On peut , suivant les circonstances, et après 
rejet de la Hii de non-recevoir enjoindre de 
plaider sur-le-champ au fond ; et, faute de le 
faire, statuer sur le fond. 

Quand on dit que l’exception péremptoire 
résultant du defaut d'intérêt ou de qualité dans 
la demande doit être proposée dès l’entrée de 
la cause, on entend dire seulement que cela 
doit êire pour suivre l’ordre dans lequel doi- 
vent être proposées les exceptions, et ne pas 
compliquer rulfaire. Mais cela D’em|)êcbe pas 
qu'un ne puisse le Faire, même après avoir mal 
à propos opposé une exception iillérit-ure . ou 
défendu au fond ; parce que tout ce qu'a fait 
le defendeur qui devait opposer celle fin de 
non-recevoir ne peut effacer dans le demao- 
deiirson défaut de qualité et d'intérêt (1). Aussi 

3 tianil, dans l’espèce précédente , Jean, au lieu 
opposer ce défaut, passerait outre eu défen- 
dant au fond , cela ne lui ôterait pas la faculté 
de revenir sur ses pas. Par son silence, il n'a 
j imais pu donner à Pierre le droit d'iolenter 
contre lui une action qui appartient à Louis 
comme légataire des immeubles , iniqua , per 
alterum, condilio inferri non potest (O. 


Lorsque sur une demande en payement formée per 
dei bèriiirrs, le debiteur oppose que les demiDdcun pe 
sont pas In seuls ayants droit et qu'il existe d'anires hé- 
ritiers. le jut;e ne doit pas pour cHa admettre à preurs 
de celle exception, s'il a d'ailleurs la certitude qu'elle 
n'etl nuileme ni londèr et qu'elle n'est opposée que pour 
entraver l'action des demaudeurt. (Brux., 9 déc. 189S; 
J. du 19*1.. 1327. p.lS6.) 

(2) H est décidé , par un arrêt du 4 avril 1810 , coo* 
forme à la docliine tie Pifjeau , qu'une fln de noo-rece- 
voir l'ondée sur le défaut d'inlêrêi pouvait être opj»oiée 
en loiit éiat de cause, même sur l'ap|»el. quoiqu'on oe 
rrût p.xs fail saluir eu première instance. Il a été jufé 
de même à l'êfrar<f du défaut de qualité par deux arrêts, 
dont l'un de la cour d’Agen du 19 juin 1822 ; la cour 
de cassation a crmsanêcvtie juris|M udence |»ar uu arrêt 
du lu jiiilirt 1822 . uii elle décide de pins qu'on est ro- 
O'vahle à npi'oserson défaut de (|ualiié au porteur d'uae 
obitgaiion, encore qu’on eût reconnu la dette en cooci* 
liatioa. (O., 1 . 16, p. 146 et 998, si l. 8, p. 384.) ' 
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S IV. 

De» excepUonspéremptoires provenant de la 
penonne du défendeur y de son incapacité 
a se défendre, et de ce qu*il n‘a ni la qua- 
lité ni l’iniétol en vertu desquels on le 
prétend soumis à cette action. 

\. De t exception résultant de ^incapacité. 

160.0navii,n”10l, quelles pertoDoesélaienl 
incapables de se défendre en justice, et ne tle« 
Taieni pas par conséquent être citées seules; si 
on le fait , toute la procédure est oiille. 

L'exception par laquelle le défendeur doit 
demander cette nullité doit être proposée dès 
l’entrée de la cause , dans l’ordre que nous lui 
assignons ici. 

Cependant , comme ce défendeur ne peut , à 
cause de son incapacité à se defendre, renon> 
cer à demander la nullité d'une procédure faite 
contre lui , il peut toujours revenir sur ses 
pas, lors même qu’il a défendu au fond, parce 
que l’incapacité, motif de U nullité, subsiste 
toujours. Il peut, même après le jugement, 
faire déclarer nuis la procédure et le jugement 
subséquents, en l’attaquant par les voies de 
droit. 

En vain lui opposerait-on qu’en défendant 
sans proposer la nullité il a contracté l'enga* 
gement de procéder dans l’état actuel, et 
d'exécuter le jugement qui pourrait intervenir 
contre lui. Il faut appliquer à cette espèce d’eu* 
gagement les règles prescrites par le Code civil 
pour leseogageinentsdesiucapa blés. L’art. 1304 
dit que le temps d’en demander la nullité ne 
commence à courir que du jour de la dissolu- 
tion du mariage pour la femme non autorisée, 
du jour de la mainlevée de rinterdiciion pour 
l’interdit, et du jour de la majorité pour le 
mineur, c’est-à-dire qu’il ne court une lorsque 
l'incapacité ne subsiste plus. Donc, A plus forte 
raison, l'incapable peut-il revenir contre son 
engagement dans un temps où l'incapacité 
subsiste encore. 

Le demandeur qui a commis la nullité en 
formant la demande contre l’incapable , peut 
lui-même abandonner sa demande pour la for- 
mer régulièrement contre le préposé; et c’est 
le parti le plus prudent qiTÜ puisse prendre; 
afin de ne pas courir les risques d'iioe demande 
en nullité que Ton formerait si le jugement lui 
était favorable. 

Si le mari ou une femme sont assignés du chef 
de celle-ci, et que le mari refuse d'autoriser sa 
femme à plaider ou de l’assister, elle doit te 
faire autoriser par la justice en la forme obser- 
vée ci-devaiit. n* 9:^. Si elle ne le fuit pas, l’ad- 
versaire doit 1.1 faire autoriser, ou le juge doit 
l’autoriser d'office. Mais elle ne peut opposer 
4*exception péremptoire sur U fondement que i 


ce refus la rend incapable de procéder, parce 
qu'elle peut y suppléer en recourant à cette 
autorisation. 

II. De Vexception résultant du défaut d*in- 
térét du défendeur. 

161. Lorsque le défendeur est assigné dans 
une qualité ou à cause d’un intérêt qu’il n’a 
pas, il résulte de ce défaut une fin de non-re- 
cevoir, qui forme une exception péremptoire, 
que l'on doit proposer dès l’entrée de la cause, 
à fa place que nous lui assignons ici parmi les 
exceptions. 

Celte exception %'»^yt\\efindenon recevoir^ 
parce qu elle a pour fin d’empêcher qu'un ne 
reçoive le demandeur à proposer sa prétention, 
sans examiner si elle est bien ou mal fondée. 

Paul, par exemple, assigne Pierre comme 
héritier de Louis, en condamnation d'une 
somme que lui devait Louis. Pierre, n'elant 
pas héritier de Louis, demande que la préten- 
tion de Paul soit rejetée sans l’examiner ; et cela 
doit se prononcer ainsi; car si Pierre n’est pas 
héritier, il lui est iuulile de discuter vis-à-vis 
de Paul demandeur , si le défunt était vérita- 
blement debiteur de la somme réclamée. 

Cette exception peut s’opposer après les ex- 
ceptions ultérieures, même après la défense 
au fond, par les raisons alléguées ci-dessus, 
D» 159, relativement au demandeur, les- 
quelles s'appliquent ici. 

Lorsque la communauté conjugale vient b se 
dissoudre, soit par le décès du mari , soit par 
la séparation, la femme a un délai pour exa- 
miner les forces de la communauté , et délibé- 
rer si elle l'acceptera ou la répudiera ; il en est 
de même d’un héritier présomptif pour une 
succession qui lui échoit. Si peudant ces délais 
ils sont attaqués en qualité de commune ou 
d’héritier, quoiqu'ils n’aient i>as encore pris 
qualité, ils ne doivent pas, à cette époque, 
opposer les Ans de non-reervoir que le mari 
ou le défunt auraient pu opposer à la demande , 
parce qu’il n’est pas certain si , à l'expiration 
des délais, ils ne renonceront pas à la qualité 
sous laquelle ils sont assignés ; ils doivent se 
borner à proposer des exceptions dilatoires, 
comme nous dirons ci-après en traitant de 
cette espèce d’exception. 

8ECT105 m. 

Des exceptions dilatoires, 

169. Les exceptions tlilatoirestoniy eomme 
il a déjà été dit , ainsi appelées du latin dila~ 
lorius, qui tend à différer, parce qu'elles ten- 
dent seulement h faire différer le jugement de 
la demande sur laquelle elles sont proposées. 

r.es exceptions proviennent de plusieurs cau- 
ses , et principalement des cinq suivantes : 


• iizea by Google 
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1* Uu demanileur; 

4” Du cléfenJeiir; 

3° De l'acliaii m(nie ; 

4° Des litres cjiii la fondent ; 

8° De ce que le défendeur est assigné dans 
un délai plus court que celui de la loi , ou de 
ce qu'il a besoin d'un délai plus long que celui 
de la loi pour recueillir les pièces nécessaires 
pour sa défense. 

On sa les détailler sous les cinq paragraphes 
suirants. 


S 


J)et exceptions dilatoires tirées de la per- 
sonne du demandeur. 

163. Les exceptions dilatoires qui tirent 
leur principe de la personne du demandeur 
sont au nombre de deux. 

La première est quand le demandeur est 
étranger; il ne peut acltonnrr sans donner eau* 
tion de parer les frais et dommages-intérêts. 

La seconde quand le demandeur a fait des 
actes conservatoires qiiMI n’arait pas droit de 
faire, et qui nuisent au defendeur. 

Elles seront développées sous les deux arti- 
cles suirants. 


ARTICLE PREMIER. 

De V exception de caution de payer les frais 
et dommages-intérêts, 

16i. Le particulier qui se croit en droit de 
réclamer le secours de la justice n'est point 
obligé de donner caution de payer les condam* 
nations qu'il essuiera, dans le ras où il succom- 
berait; on ne peut l'exiger de lui, quelque pauvre 
<|u’il soit; autrement il ne pourrait parvenir 
8 se faire rendre justice contre les personnes 
riches et puissantes qui voudraient l’opprimer. 

Telle est la règle générale ; mais elle souffre 
exception à l’égard de l’étranger demandeur 
auquel cette obligation est imposée par l'art. 16 
du C. civ. et l'art. 166 du C. de proc.. fondé 
sur ce qu'un etranger ne tenant pas à la France, 
où souvent il n'a aucuns biens, il pourrait fa- 


cilement susciter des procès injustes, et se 
soustraire au payement des condamnations , eu 
se retirant dans sa patrie (1}« 

I. Cas où Vétranger doit caution. 

163. La nécessité de donnr celte caution 
a lieu non-seulement à l'égard de celui qui est 
étranger par la naissance, mais encore à l'é- 
gard du Français devenu étranger (i). 

Le demandeur seul y est astreint par les 
deux articles ci-dessus cités; ainsi on ne peut 
l'exiger du défendeur : la défense est de droit 
naturel. 

Le Code de procédure, .*)rt. 166, assujellit 
h la caution le demandeur principal et le 
demandeur intervenant. 

L'intervenant n’est pas toujours demandeur; 
il l’est quand il vient soutenir le demandeur 
contre le tléfendeiir , ou former une demande 
soit contre le défendeur principal seul, soit 
contre les deux parties, auxquels cas il doit 
caution ; mais il ne la doit pas quand il vient 
soutenir le défendeur , parce qu’il représente 
celui-ci : 

L'étranger appelant est-il tenu de fournir 
caution? 

Il est demandeur en infirmation du jugement 
de première instance , il paraîtrait devoir être 
soumis à la nécessité de la caution ; néanmoins 
il faut distinguer: s'il était demandeur en cause 
principale , il l'est encore sur l'appel, il doit 
caution ; et il doit la fournir, quand bien même 
elle ne lui aurait pas été demandée en première 
instance. (Quoique l'instance d'appel soit la 
suite de l'instance principale, ce sont néan- 
moins deux instances distinctes l'une de l'au- 
tre; ainsi la remise de la caution faite pour la 
première fois, d'une manière tacite, ne (>eui 
s'étendre à la seconde. 

Si l'étranger était défendeur en cause prin- 
cipale, l'appel par lui interjeté étant une suite 
de la feculte qu'il a de se défendre , laquelle 
renferme la faculté de se pourvoir contre le ju- 
gement qui a proscrit sa défense, il n'est pa» 
assujetti à donner caution (3). 

L'étranger demandeur qui a gagné eu pre- 
mière instance , intimé sur l'appel , ne peut de- 


(t) Il faut dislini^iier ta demande qui a pour objet de 
se procurer un litre eiécutoire. de cotte qui ne tend 
qa’à rexéculion d'un titre déjà oblcoit. Pans ce dernier 
cas, l'élranser nV»t pai soumii à fournir la caution 
«xigi'e dans le prnniei', parce qu'ici le eautionnemcnl 
«siale dans le titre lui-méme qui *erl de rondement aux 
|»ounuiles. (Caaa.,11 arril 1S07; l>., 1 . 14. p.SlI ; S.,t.7. 
p. 30R; Roncenne. n*> 1Ô4; brux , 36 »ept. 1834; J. de 
B.. 1634, p. i\\ ] 

(3) Le demandeur mais domicilié en pa^s 

élranfor. n'e»i paslemi de t'ournir la caution 
soivi. (Rriis.. 31 ocl. )83I; J. «k R . 183t. 3«-, p. Siu; 
Ü.,t.l4, p. 336; Brux .. Casa , 15 imr. 18*7; Uull., 1838, 
p. 3Su.) 


Le Français, demandeur originaire, devenu étrauger 
à la Belgique par la sê|>aration des déni Liais, est tenu 
de donner caniioo. L'exception est couverte , si dc|iiiis 
la sépai-aiion, il y a eu quelque acte de procédure de la 
part du défendeur, avant de la proposer. (Brus., 7 juill. 
1819; J. de B.. 1819. 3«,p. ISi.J 
(3j L'étranger, défendeur eu première instance, qui 
interjette appel du jugement rendu contre lut , ne cesse 
pas d'étre déleudcur. dans le sens de l'art. 16. C. civ., 
et p.ir suite il n'est pas tenu de fournir la camion^udi- 
cntuin solvi. itU-iix., 9 nov. 1836; J.d>; B., 1838. p. 109; 
Oaud,33 mars 1838; J. de B.. 18.38, p. 348; Paris, 31 
jativ. 18.33; S.,l..3.3. p.83; MeU. 37 aulUl8l7; Limoges, 
3U juill. 1 833; 8.. t . 53, p. 394; Brillon, v«Cair/ion, q« 333; 
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PART. II. - DE I/INSTRUCTION. - 

voir de caution ; il est purement defendeur (1). 

Le défendeur français peut exiger lu caiilion 
du demandeur étranger, mais le défendeur 
étranger ne peut l'exiger du demandeur étran- 
ger. quoique l'art. 16 du C. civ. et Part. 166 
du C. de pr. y assujeliissenl tout étranger de* 
maodeur . sans distinguer si le défendeur est 
Français ou étranger; la raison est que réta- 
blissement de cette caution est une institution 
du droit civil, et que les effets de ce droit ne 
profilent qu'aux Français et aux étrangers ad- 
mis à l'exercice des droits civils (S). 

II. Cas où V étranger ne doit pas de caution. 

166. L'étranger ne doit pas de caution dans 
les quatre cas suivants : 

1® En matière de commerce. (C. civ., 16; 
C. pr., 4^5 ) Si l'etranger y était assujetti, 
la France serait privée en tout, ou du moins 
en grande partie, des avantages du commerce 
avec l'étranger. Celui-ci s'éloignerait d'avoir 
affaire avec les Français, ou mettrait dans son 
marché des clauses assez avantageuses pour le 
dédommager de la nécessité de donner cau- 
tion (S). 

2® Lorsque l’étranger a été admis par le gou- 
vernement français à établir son domicile en 
France. Alors il jouit de tous les droits civils 
(C. civ., 13) (4). 

S® Lorsque . par traité avec la nation à la- 
quelle appartient l'étranger . les Français sont 
admis, dans son pays, à actionner sans cau- 
tion; il doit, rice versé y être exempt de la 
donner lorsqu'il actionne en France. Cette ré- 
ciprocité est la conséquence de l'article 11 du 
Code civil, suivant lequel l’étranger jouit ici 
des droits civils accordés aux Français par les 
traités de la nation h laquelle il appartient (5). 

4® Lorsque l’étranger possède en France des 
immeubles suffisants pour assurer le payement 


Carré, n« 700; Delvincourt. I. 84; Ü..L 14, 

p. 330,n«3;Tbomii)e, «or l'art. 167;Booceooe, p. 198, 
QA 131.) 

(1) Qu'iniporle? dit Bonceone : l'éiranger sera lou- 
joun c« qu’tl était originairemeot; il ne crMera poiot 
d'élrc le demandeur; il ne te défend contre l'appel que 
pour touteoir ta demande; il dora donner la caution 
de payer le jugé de cette teconde intlance, t’il en ett 
requit, et ti l'exception n’a point clé coiivi rte. Telle ett 
i'Opinkm de tout let auteurt. (T. 1«r. p. 198. tt« 134.) 

La caution judientum $olv\ ne peut être réclamée 
pour la première foit en cause d’appel. (Liège 99 mai 
1837; J. (le B., 1837, p. 439.) 

Celle cour avait jugé le contraire par arrêt du 39 nov. 
1898. (J. lie B., 1899. p. 334). Sa nouvelle jurisprudence 
est conforme à ce qu'atouJounJugéUcourdeBnixcilet. 

arréUdetlS Juin 1838 et 17 oct. 1831 ; J. de Br.. 
1898, p. 935; et 1831. p. 143. raX‘ Carré, no 700;D.. 
t. 14,p. 950. no 4. Contràj Lepage, Qvett.y^. 157.) 

<S) S'ox-, dans le sent de Pigeau. Uuraotoo, n<> 186 ; 
Orléant. 36 Juill. 1838. ($., (.38, p. 193.) Il a été jugé ce- 
peoilaot qtCiio étranger défendeur peut invoquer le bé- 
oéftce de l'ari. 16. C. civ., qui ne dittiogue pat. (Brux., 
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des frais et dommages et intérêts (C. civ., 16. 
C. pr. , 167); rimiiieuble procure au defendeur 
sOrcté suffisante (6). 

Hors ces cas d’exception . tous étrangers üe- 
mamieui'S sont tenus de donner cette caution, 
sans distinction de leur qualité ; la loi n'eu fait 
aucune. (C. civ., 16; C. pr., 166). Ainsi, les 
ambassadeurs, les princes souverains eux- 
niémes y sout astreints. S'il y a de la difficulté 
à se faire payer sur des biens situés hois de 
France appartenautà un particulier, combien 
plus gramle est cette difficulté lorsque ces biens 
appartiennent fi un homme puissant ! 

Telle était la jurisprudence sous l'ancien ré- 
gime. On trouve dans le nouveau Üeuisart, au 
I mot Caution judiiatum sotviy ^ 1. n*5, ua 
I arrêt du 95 mars 1739, contre uii ambassadeur 
I de la czarine, et un autre du 93 mai 1781. 
contre le prince souverain de ilobeolobe. Le» 
Codes civil et de procédure n'autoriseot nulle 
part fi s'en écarter (7). 

111. Si te faittiy cetui qui est suspendu de 
V exercice des droits potitiques, cetui qui 
t'est de V exercice des droits civits , et te 
mort c/nVc7/ten/, sont assujettis a cette 
caution. 

167. 1® Quant au failli, la loi ne l'y assu- 
jettit pas, même quand il a fait cession forcée, 
comme la jurisprudence l'y assujettissMil autre- 
fois dans ce Uemier cas; ainsi on ne peut la lui 
demander. 

9® Celui qui est suspendu de l’exercice des 
droits politiques, dans les cas spécifiés par 
l’art. 5 de la constitution de l’an vui. n'est pas 
pour cela suspendu de l’exercice des droits ci- 
vils; on ne peut en exiger caution. 

S® A l’egard de ceux qui sont suspendus de 
l'exercice des droits civils , qui sont les accuses 


llianv. 1898; J. du 19e !.. 1838, p. 191; Paris. SOjuill. 
1854 ; S., l. 34, S«, p. 434). Favard de l.aaglade, au mot 
Exception, p. 456; Carré, n*> 709; Thumine, o« 199; 
Merlin, Rép., v« t'aut.Jud. solPi,% l«r,et U»lloz,t. 14, 
p. 339 , M>nl de la même opiuiOD. 

(3) Paria, 30 flor. an x. (S., t. 7, p. 818.) 

(4; L'étranger qui n a oMenu l'auiurualion d'établir 
ion (iomiriie ilana le myaume, que poiteneutenienl à 
rintroduciion d'une demaotle en jnalice, est en temps 
utile pour a'eo prévaloir, afin d’écarter l’exccption^u- 
dicatum tolvi; cependant il est paaiiblc det frais de 
rincideni juaqu’4 la production de l'autonaation. (Brux., 
1 er juin. 1836; J. du 19* s., 1837, p. 108.) 

(.X) arrêt de Colmar du 98 mars 1810. (S., 1. 10, 
part. 3«, p. 988 ; 1)., t. 14, p. 331.) 

(6) L’étranger serait aus»i dis|»eosé de fournir catiiioo, 
s'il avait enFrance un eiablUscmeot de commet ce asseï 
iraponant pour offrir a» détrodeur une garantie des 
cuiHlaunaiioiis. (Loi du 10 se|it. 1807.) Ou s'il cousi- 
guait une somme d’argent suffisante. (Cass., 12 nj«. 
au XII ; S., l. 4. p. 49; U., 1. 14, p. 933.) 

(7) Boncenne, p. 196. ii» 134. 
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eoDUrmax , les condamnés par euntumacf et 
les condamnés contradictoirement aux travaux 
forcés à temps et à ia réclusion , leurs actions 
sont exercées par ceux qui ont été précédem- 
ment désignés; et la loi n*exigc pas que ceux-ci 
donnent caution. 

4*’ Le mort civilement, n*étant plus Français, 
semblerait devoir être traité comme étranger, 
et assujetti à la caution. Crpendant le con- 
traire semble résulter de Tari. 25, C. civ., qui , 
énumérant les difTerents droits dont ilesl privé, 
ne met pas celui qui appartient à tout Français 
de plaider sans donner caution. On y décide 
bien qu’il ne pourra procéder que par iin cu- 
rateur; mais on n'assujettil pas le condamné i 
fournir celle caution, et les dispositions rigou- 
reuses ne doivent pas s’étendre. 

IV, La caution peut-effe ^tre ordonnée d^of- 
fice? Quand doit-ette être proposée? 

168. La caution à fournir par l’élranger 
demandeur a pour but d'assurer au défendeur 
le payement des frais et des doinmages-intéréis 
qui seront prononcés en sa faveur. File est pu- 
remenl relative à l'iotérét du défendeur ; elle 
ne peut donc être ordonnée qu'aiitant qu’elle 
est requise par le défendeur (art. 166, C. pr., 
qui veut que le demandeur soit tenu , si te dé- 
fendeur te requiert, etc.) ainsi elle ne peut 
être ordonnée d'office (1). 

2* Elle doit'ètre proposée avant toute excep* 
tion.(C. pr., 166.) Si le défendeur propose les 
autres exceptions sans exicer préalablement la 
caution , alors négligeant la silrelé que lui ac- 
corde la loi, il reconnaît trouver dans la pro- 
bité de l'étranger une sûreté suffisante , et 
renonce tacilemeot !i la faculté d'exiger cau- 
tion. 

3* L’exception de caution peut-elle être pro- 
posée après le déclinatoire? l'article 166 veut 
que le défendeur requière la caution avant 
toute exception; mais avant de contester sur 
un objet , il faut être certain devant quel juge 
on contestera. Pour demander la caution nréa- 
lable à la contestation, il convient de s’adres- 
ser au juge de la contestation. La caution peut 
donc être demandée après le règlement sur le 
déclinatoire. L’art. 169 le décide implicitement, 
en disant que la demande en renvoi sera for- 
mée p/éatabiement à toutes autres excep- 
tions; il modibe l'art. 166(2). {f'oy» form. 125 
et 126.) 

V. Pour quelsobjets la caution peut être or- 

donnée» 

169. La caution peut être ordonnée. 


(l)D.,t. 14, p. aX3. 

(S) Nous avoQi cité plut haut lei auioritét qui eom- 


!• Pour les frais. (C. civ. 16. ; C. pr., 160.) 

2« Pour les dommages-intérêts, {làid.) 

Les dommages-intérêts pour lesquels le dé- 
fendeur peut requérir que l’étranger deman- 
deur fournisse caution ne sont pas ceux résul- 
tant du principal de la contesiaiion, mais 
seulement les dommages-inlérèii résuitantéu 
procès, ainsi que l'explique le Code civil , 
art. 16(5). 

H ne faut pas confondre ces deux sortes de 
dommages-intérêts. Les seconds sont une suite 
de la contestation . tes premiers sont nés avant 
elle : si le défendeur réclame ceux-ci, il se 
constitue demandeur; l’étranger, demandeur 
principal, mais défendeur à cet égard, ne peut 
être assujetti à la caution. Deux exemples fe- 
ront sentir celte différence. 

1*' ex. Un étranger revendique un domaine 
et en fait saisir les revenus. — Le défendeur 
peut requérir que le demandeur lui donne cau- 
tion pour dommages-intérêts du préjudice de 
la saisie, parce que ce préjudice résulté du 
procès même qui lui est intenté. 

2* ex. Un étranger forme contre un Fran- 
çais, marchand de chevaux, une' demande eo 
pavement d'une somme de 600 fr. pour un che- 
val qu'il lui a vendu , et forme siiisie-arrêl sur 
ce Français. Le Français requiert que l’étran- 
ger donne caution , à raison iion-setiiemcnl du 
préjudice résultant de la saisie, mais du pré- 
judice résultant de ce que le cheval à lui vendu, 
s’étant trouvé malade , a fait périr scs autres 
chevaux. Ce second préjudice ne résulte pas du 
procès : il résulte du marché qui donne lieu é 
la contestation, et était né avant lu contests- 
lion. Lorsque le défendeur veut réclumer une 
indemnité à cause de ce second préjudice, il 
forme une demande qui n’est pas une suite né- 
cessaire de celle formée contre lui. 11 se con- 
stitue demandeur; l'étranger, qui devient dé- 
fendeur en cette partie , n’est pas tenu de 
donner caution. 

VI. Comment ta caution doit-alte être or- 
donnée? 

170. Les frais, les dommages-intérêts sont 
très-incertains au moment où naît la contes- 
tation : on ne peut connaître à quelle somme ils 
monteront. Il ne serait pas juste que le deman- 
deur fût astreint è fournir un cautionnement 
illimité de toute la somme à laquelle monieroot 
les frais et les dommages-intérêts , parce qu’il 
deviendrait très-difficile de trouver des per- 
sonnes qui voulussent s'obliger d'une manière 
aussi vague. Aussi l'art. 167 veut-il que le ju- 
gement qui ordonne la caution fixe la somme 


battaot ceUa opinion , et celles qui la eoulieiuieai. 
(è)Carré, n« 497 ; Boocenne, o* 134. 
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juiqu'é concurrence de laquelle elle sera four* 
nie (1). (Voy. form. et li£8.) 

L>(ranger peut fournir de trois manières la 
lùrelé requise. 

1* En présentant un tiers qui, au cas de con* 
damnation . s'oblige à payer au défendeur ses 
frais et domroages-inièrèts jus<|U’à concurrence 
de la somme arbitrée : 

%'• En consignant la somme arbitrée. Le Code 
de proc.,{aii. 167) les dispense en ce cas de 
donner caution. 

La disposition établie d’une manière spéciale 
pour le cas présent a lieu pour toute espèce de 
cautionnenii-ut, d'apiès Tort. i041,C. cir., qui 
dit : H Celui qui ne peut pas trouver une caii> 
ft tion est reçu à donner à sa place un gage en 
» nantissement suffisant.» Il n’y a pas de nam 
tissement plus sûr que la somme même. 

5* En justifiant que ses immeubles situés en 
France sont suffisants pour répondre de la 
somme arbitrée suivant les art. 167, C. pr., 
et 16, C. civ., lesquels dispensent en ce cas de 
donner caution. 

L'étranger qui est condamné a fournir cau- 
tion jusqu’à concurrence d'une somme, ou qui 
oifre ses immeubles pour en répondre , devient 
'débiteur conditionnel. 

Puisque la caution est ordonnée et reçue par 
jugement , et que tout jugement confère hypo- 
thèque, le defendeur peutreuuerir inscription 
sur les immeubles du demaudeur(:2). 

TIl. Poursuites contre t étranger qui ne 
fournit pas caution, 

171. L'art. 517 veut que lejugeraent qui or- 
donne de fournir caution fixe le délai dans le- 
quel elle sera présenter. C'est à l’étranger qui 
prévoit la difficulté de trouver caution à requé- 
rir un delai suffisant. Le tribunal le détermi- 
nera , et, par le même jugement, faute par lui 
de fournir la caution dans le délai fixé , le dé- 
clarera, quant a présent, non recevable dans 
son action. 

Si celte dernière disposition n'est pas dans le 
jugement, après l'expiration du delai fixé, on 
obtiendra un second jugement pour la faire 
prononcer. 

Dans ces deux cas. l'étranger n’est pas dé- 
claré non recevable indefiniiiient, mais seule- 
ment quant a présent. Si donc . par la suite , 
il présente caution suffisante, il sera reçu à 
poursuivre l’etfel de sa demande , dont l'exer- 
cice n’a été que suspendu. 


(1) L’ordoDoSDce rtlstive i la caution à laquelle est 
tenu réiraoi^er.dc pa)cr les frais et douimages-iDiéréts, 
doit énoncer que c'est à ce. double lUre. (brux., 33 avril 
4833 ; U., l- IL P- ^0.) 

(3) S'ox- dans ce seus Delvincourt, t. p. 87; Bon- 
ctDBc, p. IW. ~ A>n/rd, Ooraatoa, Touiller, 


I Sur la présentation de la caution , sa réeep- 
I lion et sea suites, toy. n” 798. 

i 

I AET1U.E 11. 

De Vexception résultant de ce que le deman- 
deur a fait des actes conservatoires quit 
ne poucait faire. 

173. Foy., D** 139, les cas où le demandeur 
peut faire ilrs actes conservatoires, et ceux où 
il lie le peut. 

Si le demandeur a fait de pareils actes, lors- 
qu’il le lui était défendu , le défendeur est en 
droit d'en demander préalablement mainlevée. 

s»- 

Exceptions dilatoires tirées de la personne 
du défendeur J ou du délai pour faire m- 
veniaire et délibérer. 

173. Ces exceptions sont celles qui provieo- 
nenl de ce que le defendeur est assigné dans 
une qualité qu'il n’a pas encore prise, et eslen- 
core dans les delais pour delitierer. 

Nous examinerons quelles personnes peuvent 
invoquer l’exception résultant de ces delais, 
quand elle doit être proposée , ce qui a lieu 
lorsqu'elle est rejetée, les cas où l'assigné peut 
demander prorogation de ce delai, ce qu’il doit 
faire après l’expiration du delai (3). 

I. Quelles perstmnes peuvent réclamer le dé- 
lai pour faire inventaire et délibérer. 

174. Ce délai est accordé à rbérilier présomp- 
tif pour aviser au parti qu'il prendra relative- 
ment à la succession qui lui est deferée. 

Pareil delai est accorde à la femme com- 
mune en idens avec son mari , pour délibérer 
si elle acceptera ou répudiera la communauté, 
toutes les fois que cette communauté vient à se 
dissoudre par mort naturelle, mort civile, sé- 
paration de biens , ou séparation de corps. 

Du cas oü le délai est réclamé par VhériHer 
présomptif 

173. L’bérilier présomptif est saisi dedroità 
la mort du défunt; il est tenu de toutes ses 
dettes; et comme il représente sa personne, il 
en est tenu même au delà des forces de la suc- 
cession. Mais la loi lui accorde deux moyens de 


n» 365 , qui peoieni que la qualité de propriéiaire daot 
la |»er»uuae de l'éirau^er a pu raùooQabkmeol ieinLlUar 
au légi.laieur uoc garantie »uffitanle. 

(3) Les exi-epiiooB ditaïuirei doivent aurai éire pro> 
poete* par requêtes ligoiflées d^avoné à avoué. (Art. TS 
du tarif.) 
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parer aux inconvéniruts qui pourraient résul- 
ter à son égard de celle saisine légale : 1” la fa- 
culté de renoncer, et alors il est répnié n'avoir 
jamais été bérilier; 2* la faculté d’accepter 
êous bénéfice de manière à n’ê- 

tre pas tenu des dettes au delà des forces de la 
succession. Il a donc trois partis à prendre : 
celui d’accepter purement et simplement, crliii 
d’accepter sous bénéfice d'inventaire, celui de 
renoncer. Pour se déterminer entre ces trois 
partis, il faut qu’il connaisse les forces de la 
succession par un inventaire ; la loi lui accorde 
trois mois pour faire inventaire, à compter du 
Jour de l’ouverture de la succession (C. civ., 
79tf ; C. pr., 174), et pour délibérer, un délai 
de quarante jours. {Ibid.) Ce delai commence 
à courir «lu jour de l’expiration des trois mois 
donnés pour l'inventaire , ou du jour de la clô- 
ture «le l'inventaire, s'il a été terminé avant les 
trois mois. {Ibid.) 

Pendant la durée de ces délais, l'héritier ne 

Ç eut être contraint à prendre qualité. (C. civ., 
97. ) Si donc il est assigné en celte qualité , il 
est fondé à requérir qu’il soit sursis à poursui- 
vre sur ia demande jusqu'à l’expiration des 
délais. 

Bu cas où le délai est réclamé par la veuve 
commune, 

176. Le mari est administrateur absolu de In 
communauté, de manière qu’il peut ia gérer à 
son gré, l’endetter sans le consentement , et 
même à l’insu de sa femme. Les lois ont donne 
à celle-ci la faculté d’y renoncer. Il lui est ac- 
cordé, comme à rberitier, un délai de trois 
mois fN)ur faire inventaire (C. civ., 14116; C. 
pr., 174), et un autre délai de quarante jours 
pour délibérer. (C. civ. 1457 ;C. pr., 174.) 

Si pen«lant ces delais la veuve assignée 
en qualité de commune, elle peut requérir le 
sursità statuer sur la demande jusqu'à leur ex- 
piration. 

Si la veuve meurt avant l'expiration des trois 
mois, sans avoir fait ou termiiié rinvenlaire, 
ses héritiers auruiil, pour faire ou terminer 
l'inventaire, un nouveau délai de trois mois, à 
compter du décès de la veuve, et de quarante 
jours pour délibérer après la clôture de rin- 
venlaire. (C. civ., 1401.) 

Si la veuve meurt ayant terminé inventaire, 
mais sans avoir pris qualité , ses héritiers au- 
ront-ils , à compter de son décès , un nouveau 
délai de trois mois et quarante jours, ou seu- 
lement un delai de quarante jours pour déli- 
bérer? 

Les héritiers présomptif^ «le la veuve ne peu- 
vent être tenus de dettes contractées par son 
mari pendant la communauté, qu'aulanl qu’ils 

f Prennent deux qualités : 1** celle d’heritiers de 
B veuve; 2** celle d'acccplants la communauté 
de son chef. Ils ne peuvent prendre cette 


deuxième qualité qu'aulant qu’ils preooeiitU 
première, puisque la communauté faisant par- 
tie de la succession, ils n’ont droit à celte com- 
munauté qu’autanl qu'ils prennent la succes- 
sion. Or. requérant de leur chef personnelles 
délais pour prendre qualité dans sa succession, 
on ne peut les leur refuser ; on ne peut «lonc, 
pendant ces délais, les contraindre à prendre 
qualité relative à ia communauté qui fait par- 
tie de la succession. 

En vain opposerait-on que rart.l46l,C.cir., 
ne leur accorde d’autre délai que celui de qua- 
rante jours pour délibérer; cet article s'appli- 
que au cas où l'héritier , ayant accepté la suc- 
cession delà veuve, n’a plus à délibérer que 
sur la communauté, mais non au cas où il n’a 
pas encore pris qualité dans la succession. 

Bu cas où c’est la femme du mort civilement 
qui réclame le délai, 

177. D'après l'art. 1462, C. civ., les dispoai- 
lions des art. 1456 à 1461, sont applicables k 
la femme de l'individu mort civilement, à par- 
tir du moment où la mort civile a commeocé. 
Ainsi, dans le cas où elle était commune arec 
son mari, il faut lui appliquer toulce qui vient 
d’èlre dit de la veuve. 

Bu cas où le délai est demandé parla femme 
séparée de biens, 

178. La femme séparée de biens, assignée 
comme commune, peut-elle requérir les mêmes 
délais que la veuve? 

Au premier aspect, il semble qu’il n'y a pas 
lieu à la question, i»arce que la femme qui se 
Fait séparer de biens a intérêt de renoncera 
une communauté dont le mauvais état a été U 
cause de sa séparation; cc|>endanl elle peut 
avoir, dans certains cas, intérêt d'accepter une 
cummunaiilé considérablement délério^, mais 
qui n'est pas encore totalement ruinée. L'arti* 
de 1455 du Code dvil dit, d'une manière gé- 
nérale, qu'après la dissolution de la commu- 
nauté. la femme a cette faculté dans tous 1« 
cas de dissolution spécifiés en l'art. 1441, et du 
nombre desquels est la séparation de biens. 

La femme, pouvant avoir intérêt d’acccplcr, 
peut être actionnée en qualité de commune par 
un créancier de la communauté qui prévoit cet 
intérêt de la femme; nul doute qu'elle n'ait eu 
ce cas le droit de requérir délai, pour aviser au 
parti qu'elle prendra : aussi l'art. 174, C. pr., 
comprend-il spécialement la fripme séparée de 
biens dans le nombre des personnes qui peu 
vent proposer celte exception «lilatoire. 

Les delais accordés à la femme séparée «le 
biens sont In mêmes que ceux accordés à la 
veuve, qui ont été ci-ilessus expliques. (C. 
pr., 174.) 

Ils courent du jour de la distolutioa <kt la 
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communauté (C. pr., 174), c'eat-à*dircdujour 
(lu jugement de séparation. 

En vain voudrai(>on objecter que les délais 
courent du jour de la demande en séparation , 
parce que , suivant l'art. 1445, C. civ., c'est à 
ce jour que remontent les effets du jugement 
de séparation, et qu’ainsi la communauté est 
dissoute de ce jour-là. 

I/effet rétroactif a lieu quant aux opérations 
faites par le mari , parce qu’il n'est pas juste 
que , dans l’intervalle de la demande au juge- 
ment, il puisse achever de perdre une commu- 
nauté dont il prévoit que le gouvernement va 
lui être enlevé; mais il ne peut avoir lieu quant 
au délai. Jusqu'au jour du jugement, on ignore 
encore si la communauté subsiste , ou si elle 
est dissoute; la femme n'aura de parti 5 pren- 
dre que lorsqu’il sera Jugé qu’elle est dissoute 
par l'effet de la séparation prononcée; ce n'est 
qu’alors qu'elle peut faire procéder à l'inven- 
taire , si elle ne renonce pas. Le délai pour le 
faire et délibérer ne peut donc courir que du 
jour du jugement qui prononce la séparation. 

Du cas où le délai est réclamé par la femme 
séparée de corps, 

179. Tout ce qui vient d'être dit de la veuve 
et de la femme séparée de biens s'applique à la 
femme séparée de corps ; parce que la sépara- 
tion de corps emporte toujours séparation de 
biens. (C. civ., 311.) La femme séparée de corps 
a intérêt d'accepter la communauté plus fré- 
quemment que la femme séparée de biens, 
parce que le mari qui use de mauvais traite- 
ments peut être un bon ailministrateiir : ainsi 
elle a trois mois et quarante jours, après la sé- 
paration prononcée, pour accepter ou renon- 
cer. L’art. 1463 reconnaît qu'elle a ce délai : 
car il déclare que, faute par elle d'avoir ac- 
cepté dans les trois mois et quarante jours, 
elle sera censée avoir renoncé, à moins qu'é- 
tant encore dans le délai, elle n'en ait obtenu 
la prorogation en justice. Ainsi, lorsqu'elle est 
actionnée comme commune, elle est en droit de 
proposer l'exception. 

Les donataires et légataires universels, (tu 
à titre universel, peuvent-ils réclamer dé- 
lai pour faire inventaire et délibérer ? 

180. Quoique les légataires et donataires 
universels ou à titre universel ne soient tenus 
que jusqu'à concurrence de l’émolument , ce- 
pendant ils ont besoin d’iin delai )K)ur faire 
inventaire et délibérer , aflii de voir s’il leur est 

lus avantageux d'accepter ou de répudier, et 
e ne pas se jeter dans les embarras d'une ac- 


ceptation qui peut être onéreuse. C'est par 
cette raison querhérilier présomptif, qui peut, 
en acceptant bénéficiaircment, n'être tenu que 
jusqu'à concurrence-de ce qu'il a reçu, a néan- 
moins la faculté d'opposer le délai , pour exa- 
miner s’il ne lui est pas plus avantageux de 
renoncer que de se soumettre à toutes les obli- 
allons qui sont la suite d’une acceptation 
énéficiaire (1). 

II. ifuand doit être opposée V exception des 

délais, 

181. Cette exception doit être opposée avant 
toutes les autres exceptions dilatoires qui pro- 
cèdent de la qualité en laquelle le défendeur 
est assigné ; autrement , en opposant ces autres 
exceptions , on est censé adopter celle qualité. 
{Voy. form. 139 et 140.) 

III. Cas où est rejetée Vexception des délais, 

18i. 1* Si l’exception est proposée par 
l’héritier, 

Elle est rejetée {voy. fbrm.14â)en trois cas: 

l,e i*' cas est lorsque, le délai expiré, il 
n'a pas renoncé. N'ayant pas usé de cette fa- 
culté que lui accordait la loi, il reste déflniti- 
vemenl héritier, et ne peut opposer ce délai, 
sauf les cas ci-après spécifiés § V, où il peut 
demander la prorogation du delai. 

Le Code civil , art. 800, et le ('K)de de procé- 
dure, art. 174, conservent h la vérité à l'hé- 
ritier, même après l'expiration des délais , la 
faculté de faire encore inventaire, et de se 
porter héritier bénéficiaire, s'il n'a pas fait 
d'ailleurs acte d'héritier , ou s’il n'existe pas 
contre lui de jugement passé en force de chose 
jugée, qui le condamne en qualité d'héritier 
pur et simple. Alais celte indulgence de la loi 
ne peut lui être utile pour retarder les pour- 
suites actuellement dirigées contre lui par les 
créanciers de la succession ; ils peuvent le 
poursuivre et obtenir contre lui jugement 
qui le condamne en qualité d’héritier pur et 
simple (tant qu'il n'accepte pas benéfleiaire- 
ment), sans être obligé d'attendre cel inven- 
taire tardif, à moins qu'il n'y ait eu prorogation 
prononcée par le juge. 

I«e Code civil , art. 809 , accorde aussi à l’hê- 
ritier bénéfloiaire la faculté de pouvoir se dé- 
charger du payement des dettes, en abandon- 
nant tous 1rs biens de la succession. Si, après 
avoir usé de cette faculté, à la suite d'mi inven- 
taire tardif, il se trouve poursuivi par des 
créanciers de la succession , il pourra leur 
opposer que par son abandon il est libéré de 
leur action. 


(!) cependant Turin. 14*epl. 1809 (S., 1. 10, 
p. 999) ; Chabot , Comm. sur les iucvestlons, art. 87.S, 


n« 91; Carré, art. 174, q- 755; Merlin, itép., v«Xé- 
gataire, n« 17. 


106 


PROCÉDUBK C1V1I.E. - LITRE II. 


Le 2* cat où l’héritier ne peut oppoeer le 
délai est lorsqu'il a accepté; it ue peut alors se 
dispenser de repondre à la demande. 

L'accepialioii peut être expresse ou tacite. 
(C. civ, , 778.) 

Elle est expresse y quand on prend le titre 
ou la qualité d'heiilier dans un acte authenti- 
que ou privé. Ubid,) 

Elle est tacite, quand l’héritier fait un acte 
qui sujipose nécessairement son intention d'ac- 
cepter et qu'il n'aurait droit de faire qu'en sa 
qualité d’héritier. [Ibid,) 

Le 5* cas où l'héritier ne peut requérir 
délai est lorsqu’il est intervenu contre lui 
jugement passe en force de chose jugée , qui 
le condamne en qualité d'héritier pur et 
simple. (C. civil. , 800.) Un ap|>elle jt^ement 
passé en force de chose jugée celui qui ne 
peut être réformé par les voies de droit, ou 
qui pouvant I être par ap(H'l , n'est pas encore 
attaque; car il a provisoirement l’autorité de la 
chose Juger jusqu'à ce qu'il soit attaqué. 

Pared jugement au surplus ne profile qu'au 
créancier qui l'a obtenu ; il ne prohte pas aux 
autres (I). Ainsi . l'héritier présomptif qui ne 
peut requérir de delai contre la poursuite du 
premier est neanmoins recevable a le requérir 
contre la poursuite des autres : l'autorité de la 
chose jugée u'a lieu qu'autant que la de- 
mande est entre tes mômes parties, (C. civ., 
13KÎ.) 

2* Si Vexception est proposée par ta veuve, 
ta femme sépa/ôe de biens, la femme du mort 
civilement, 

183. Elle est rejetée en trois cas : 

Le \**cas, iors<iu'à l’expiration des délais 
la veuve n'a pas renoncé. 

Quoique dans la rigueur des principes la 
femme qui n'a pas fait sa renonciation dans le 
délai diU rester commune, neanmoins la loi lui 
accorde encore (0. civ., 1439) la faculté de 
renoncer, mais à deux conditions: qu'elle ne 
se soit pas immiscée et qu’elle ait fait inven- 
taire; elle doit avant le jugement sur l'excep- 
tion notifier au créancier sa renonciation, ahn 
d'arrêter sa poursuite. Elle doit les frais Jus- 
que-là. (/6.) 

Si la femme ne renonce pas , la demande lient 
contre elle. Elle est tenue pour moitié des det- 
tes; mais elle ne doit que ju.squ’à concurrence 
de son émolument. (C. civ., 1483.) 

Le 2* cas où rexceplion est rejetée est lors- 
que la femme a accepte la qualité de commune, 
même avant l’expiration des délais; et elle ac- 
cepte tacitement, en s'immisçant dans les 
biens de la communauté (C. civ. , 1434), en di- 


t1) Contrà , Carré, n« 763; Chabot, lur l’art. 860, 
C. cir. 


vertissant ou recelant les effets de la commu- 
nauté jbid., ; expressément, en prenant 
dans un acte la qualité decoroiflune. [là., 1453.) 

Le 3* cas où l'exception est rejeiee est lors- 
qu’il y a Jugement passé en force de chose ju- 
gée. Appliques ce qu’on vient de dire pour 
l'berilier. 

Si Cexception est proposée par la femme sé^ 
parée de corps, 

184. L'exception est rejetée en deux cas : 
X.eV^cas lorsqu'elle accepte, soit après, 

soit même avant l'expiration des delais : appli- 
quez ce qui vient d'être dit de la veuve. 

Le cas lorsqu'il y a jugemeol : appliques 
ce qui vient d'être dit de l'héritier. 

IV. r^s où, quoique les personnes ci-dessus 
soient dans tes délais et n'aient point ao 
cepfé, elles n'ont pas besoin de proposer 
l'exception. 

185. Les héritiers, les femmes communes 
peuvent former des demandes conservatoires et 
d’administration provisoire, sans premlre qua- 
lité , ils n'ont pas besoin , rice rersâ, de pren- 
dre qualité pour defrmlre à des demandes 
pareilles. Si donc les Incaiaires de la maison 
dépendante de la succession ou communauté 
forment contre eux des demandes en congé, 
en réparations urgentes, etc. , le successeur et 
la femme commune doivent défendre à ces de- 
mandes sans pouvoir opposer l’exception, sauf 
à renoncer ensuite, comme la loi leur en laisse 
la faculté. 

V. Vas où l'assigné peut demander proroge»- 

tton du délai, 

186. La prorogation peut être demandée 
par l’assigne eu deux cas : 

l'* bi riuvciiiairc u'a pu être fait dans le dé- 
lai fixe : c'est ce que décidé le Coile civil k 
l’egard de l héritier (C. civ., 798), à l’egard de 
la Veuve [ibid., 1438), à l'égard de la femme 
du mort civileimiit [ibid., 1462), à l’égard de 
la femme st'paiée de corps. [Ibid., 1463.) L'ar- 
ticle 174, C. pr. , contient la même disposition 
à l'egard derheiitier, de la veuve, de la femme 
séparée de biens. 

2** Si rhériliiT n‘a pas eu connaissance du 
décès. (C. civ. , 799.) 

La demande en prorogation de delai doit 
êirejugee soiiimaireuicul (C. pr., 174), c'eft- 
à-dire sans écriture. 

S’il y a lieu à prorogation de délai, les frais 
sont à la charge de lasiiccessiou. (C. civ., 799.) 
Ainsi dans le cas où par la suite i'beritier pré- 
somptif viendrait à renoncer ou à se porter 
heritier béneticiaire, il en est déchargé. Si au 
contraire la prorogation est refusée , les frais 
restent k sa charge personnelle. [Ibid.) 
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VI. Lorsque ^exception est admise, que doit 

faire t’assigné a l’expiration du délai; ce 

qui est a faire contre lui, 

187. A l'expiration du délai, l'assigné ré- 
pudie ou accepte la qualité en laquelle il est 
assigné, ou ne prend point parti. 

1** S’il renonce, il doit le faire a l'expira- 
tion du délai, et signifier sa renonciation au 
demandeur; alors il est déchargé delà de- 
mande, laquelle lui devient étrangère. 

Les frais contre lui faits restent à la charge 
de la succession ou communauté. (C.civ. , 797.) 

0** S’il accepte, il doit répondre h la de- 
mande dont ledelaicourtde Técheance de celui 
pour délibérer. Le Co«le de procédure ne le dit 
pas positirenfent; mais on peut l'induire de 
l'art. 177, qui porte que le délai |>our appeler 
garant ne court que de l'expiration de celui 
qui lui est accorde pour délibérer. D'ailleurs, 
Cf délai pour délibérer est donne pour la sue* 
cession en général; celui de la demande pour 
mettre l’assigné en état de préparer sa défense; 
il ne peut le faire oii’après avoir pris son parti. 
Donc le delai ne doit courir que de ce mo- 
ment-là. 

5* Si l’assigné n’accepte ni ne renonce* 
L'assigné qui. à l’expiraiion des délais, ne 
prend pas qualité, se trouve considéré, à l'é- 
gard du demandeur, comme investi de la qiia- 
lilé qui lui avait été déférée , ide même que s’il 
l'avait acceptée. 

Si c'est rbérilier, il reste héritier pur et sim- 
ple, et est condamné comme tel. Néanmoins 
il conserve, aiirès rexpiralion des délais ac- 
cordés par la loi ou prorogés par le Juge, la 
faculté de faire inventaire et de se porter hé- 
ritier bénéficiaire. (C.civ., 800.) S'il use de 
celle faculté, il s<Ta condamué. seulement 
comme héritier bénéficiaire. 

Si c’est la femme commune, elle reste com- 
mune ; elle peut être poursuivie en cette qua- 
lité. Cependant elle o'est pas déchue de la 
faculté de renoncer qu’elle peut exercer même 
après les délais; mais elle doit les frais faits 
Jusqu'à sa renonciation (C.civ., 1459); elle doit 
même ceux faits jusqu'à la notihcaiion de sa 
renonciation , qui jusque-là ne peut être op- 
posée au poursuivant. 

s 'II- 

ExcepUotudilatoirtitirëetde l’action même. 

188. Cri exceptions sont de deux sortes : 

Les premières proviennent de la garantie de 

l’action dont une personne est tenue envers 
celui contre qui elle est dirigée ; on en parlera, 
article 1". 

Les secondes, de ce que l'iclion ne peut être 
exercée contre une personne que lorsqu'elle l'a 
été contre une autre qui en est tenue, comme 


lorsqu’il y a lieu d'opposer la disenssion; on en 
perlera , article 8. 

AItTICLE P&EHIER. 

Ile l’exception de garantie. 

189. La garantie en général est l'obligalion 
où est une personne de repoudre envers une 
autre de l'effet et des suites de quelque action, 
de l'eviclion et de la qualité de quelque chose, 
•oit mobilière, soit immobilière. 

lai garantie dont nous parlons ici est l'obli- 
gation où l'on est de garantir une personne 
de l'effet et des suites d'une action dirigée con- 
tre elle. 

Il y a deux sortes de garantie de cette espèce : 

La première est appelée garantie ttmple, 
et la seconde garantie /ormelle. 

On appelle garantie timple celle qui a lieu 
contre ceux qui sont tenus d'acquitter une per- 
sonne de quelque dette ou acliun personnelle 
•U garant. Par exemple, Jean, s'elaut obligé 
solidairement avec Louis à payer à Paul iiue 
somme , peut être actionne pour le total par 
celui-ci ; mais il peut aussi actionner Louis en 
garantie simple, pour qu'il soit tenu de payer 
sa part, et le garantir par là de l'action de 
Paul. 

Un appelle garantie formelle celle qui a 
lieu coulre ceux qui sont tenus d'acquitter une 
personne de quelque dette ou action non per- 
soiinelleà celle-ci , mais purement réelle : exem- 
ple, celle qui a lieu eu faveur d'un acquéreur 
pour obliger celui qui a aliéné, ou à le faire 
maintenir dans la propriété de la chose qu'il 
lui s transportée , ou à l'indemniser de l'évic- 
tion de celte chose. 

On parlera 1° de la garantie formelle, S° de 
la garantie simple. 

DB LA OABAIITIl rORMELLB. 

I. Exemple du cas oü a lieu ta garantie for- 

melle. 

190. Supposé que Pierre ait acquis de Paul 
une maison , qu'il soit ensuite assigné en dé- 
sistement de la possession de cette maison par 
Jean; il a le droit d'pbbger Paul à le defendre 
contre cette demande, cl si celui-ci ne le peut, 
à l'indemniser du moins du torique lui, Jiierre, 
souffrira de la nécessité d'abandonner celte 
maison. 

II. Dans quel délai on doit appeler en ga- 

rantie. 

191. L'assigné qui a un garant doit le mettre 


Digitized by Google 


108 


PROCEDURE CIVILE. - LIVRE II. 


en cause dès l’origine (1). Il ne doit pas, 
arant cette mise en cduse, défendre à lo de- 
mande; sinon, ayant pris sur lui vis-à-vis du 
demandeur de comlialtre sa prétention, il ne 
peut plus requérir que celui-ci soit renvoyé à 
la discuter vis-à-vis du garant. 

Il lui est même important, vis-à-vis de son 
garant, de l'appeler et de ne pas répondre à 
la demande, p^rce que ce garant pourrait re- 
fuser le payement des frais qu’il aurait faits, 
sur le fondement que si le garanti l'eUt fait ap- 
peler sur-le-champ, il aurait pu empêcher ces 
frais, soit en faisant cesser le trouble, soit en 
laissant prononcer sans difficulté la condam- 
nation, s'il n’y avait pas de moyen légitimes 
pour l’empécher. 

Celui qui prétend avoir droit d'appeler en 
garantie est tenu de le faire dans la huitaine 
du jour de la demande originaire. Au delai de 
huitaine il faut ajouter un jour par trois my- 
riamètres de distance. (C. pr. , 175) (2). 

S'il y a plusieurs garants intéressé eu la 
même garantie, il n'y aura qu’un seul délai 
pour tous, qui sera réglé selon la distance 
du lieu de la demeure du garant le plus éloi- 
gné. (C. pr., 175.) 

Si le défendeur est assigné dans les délais 
pour faire inventaire et délibérer , le délai pour 
appeler garant ne commence pas du jour de la 
demande originaire, mais du jour où ceux 
pour faire inventaire et délibérer sont expirés. 
(C. pr., 177.) 

Il u'y a pas d'autre délai pour appeler garant. 
(C. pr. , 178.) Le défendeur qui néglige de le 
faire dans les délais ci-dessus ne peut en requé- 
rir d'autre contre le demandeur originaire , en i 
quelque manière que ce soit , même sous pré- | 
texte de minorité, ou autre cause privilé- 
giée. (/ô.) 


(1) Lonque la garantie n'a paa été demandée en pre- 
mière inaiancc, on est irrecevable i la demander par 
appel, uuf a l'exercer par aciiod principale et séparée. 
Quelqiira cours avaieut décidé que la garaoüe pouvait 
être demandée pour (a première foi» sur l'appel ; mais 
la Jurispruiteore contraire a justement prévalu, parce 
que le garant est en droit de jouir de deux degrés de 
juridiction. (Liège, 10 déc. 1818; Aee., t.9, p.78 ; 0., 
I. 14, p. 986.) 

Le demandeur oHgtiuiire , qui n'a pris ancune con- 
clusion en pri-miére instance contre l'appelé en garantie 
par le défendeur, ue |>eui prendre des conclusions di- 
rectes contre lut en appet. (Brut., 38 jaov. 1831 ; J. de 
B.,1B51, 9»,p.S; J. du t9«s.. 1839. 3«, p.144.) 

Lorsque la demande principale est dans le taux du 
dernier ressort, elle rend non recevable l'appel de la de- 
mande en garantie 4 laquelle elle a donné lieu, (lirux., 
8 mars 1897; J. du 10« s., 1837, p.11i;J.de B.. 1837, 
l*r, p. 871.) 

(9j Lorsqu'il exige que celui nui prétend avoir le droit 
d'appeler gar.'im en cause le fasse dan» la huitaine du 
jour delà demande, l'art. 175, C. pr., suppose que la 
demande originaire coiilieiit les faits qui peuvent don- 
ner lieu i la garantie : mais lors4|ue , au contraire . rcs 
faits ne sont coi'nii* que dans te cour* de l'instance, te 


Néanmoins, le garanti qui ne met pas eo 
cause son garant dans ie lielai Kxé ne perd psi 
son acliou; il peut l’exercer par nue instance 
séparée de la première. Mats celle poursiiilene 
doit pas retarder le jugement «le la demande 
principale. (C. pr. , 178.) (3). 

La demande en garantie est Formée par ci- 
ploit; elle est dispensée du prélimiuaire de 
conciliation. {J’oy. form. 146 et 153.) 

III. Exception que propose te garanti pour 
arrêter ta demande originaire Jusqu'à 
V intervention du garant ou Vexpiradon 
des délais de la demande en garantie. 

192. Le defendeur originaire doit, avaol 
l'expiration du délai de la demaude furmée 
contre lui , déclarer au demandeur qu'il a formé 
sa demande en garantie. Celte déclaration est 
faite par acte d’avoué à avoué. (C. pr. , 179) ; 
Tarif 70.) (f'oy. forra. 148). 

Au moyen de celle déclaratioD , il ne peut 
être pris défaut contre le défendeur originaire 
avant l’échéance du délai pour appeler le ga- 
rant. (C. pr.. 179). 

A l'échéance de ce délai, le défendeur doit 
jiistitier de sademandeen garantie (C. pr., 179), 
en la dénonçant au demandeur originaire. (Ta- 
rif 70.) (Voy* form. 84). 

S'il n'en justifie pas, il sera Fait droit sur la 
demande originaire. 11 doit même être con- 
damné en des dommages-inléréls. si la demande 
en garantie par lui alléguée se trouve n'avoir 
paa été formée. (C. pr., 179.) 

IV. Du cas où le demandeur originaire sou- 
tient qu'il n’y a paa lieu à délai pour ap- 
peler garant (4). 

103. Le demandeur qui soutient qu'il n’y a 
pas lieu à appeler garant, propose ses moyens 


délai ne commence de courir qu'à dater de cet iostiol- 
(Bnix.,Sl mai 1809, et 30 oct. 1896; J. de Br., 1897. 
p.179; J. du 19* s., 1896, p.979; D., t.l4.p.598. Dée. 
not. t.17, p.314 ; Carré, ou765; Rouceone, o» 154.) L'> 
auln^ arrêt «te la même cour, du 19 juHI. 1809, a décidé 
que le« délai» |K>iir appeler garant , u'éUteat éiabiu que 
dan» l'ioiérét du demandeur originaire . et pour ne 
permettre au défendeur de retarder indéftnimeol ki 
pourvuite» eu garauiie, «t que le garant ne pouvait 
exci|>er lul-méine de ce qu'il n'aurait été appeK 
qu'après i’expiiationdece» délai». (D., 1 . 14, p.986; S., 
t. t0,p. 53.) 

Le garant , qui n’a pa» été appelé en cau»e dao» le 
délai de buiiaioe, ne peut en exdfier pour «iemander 
M>n renvoi, (ftrux., 96 mai 1897; J. de Br., 1897, 9«, p-93; 
U., t. 14, p 988.) 

(3) Celui contre qui la garantie èu exercée par aoe 
io»tance prlocip.ile et ecparée de la demande qui y a 
donne Heu, ne peut exci|>er avec fondement <fn*U aurait 
dû être appelé sur cette demande, qu'autaac qu'il JwU- 
flerait qu’il avait de» moyens sulBtanu (•our écarter l'ae* 
Uon princi|tale. (Paris, 14 juill. ISlO.j 

(4) Le demandeur qui soiitienl qu’il n'y a pas lieu 4 
appeler garant doit pro|»oser se» moyen» par roquèie 
signifiée d’avoué 4 avoué, ( \rl.75 4u tarif.) 
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par requtle d'arouë à avoué. Dans ce cas l'in- 
cident est jugé sommairement. (C. pr., 180.) 
(Koÿ. form. ISA, ISS et 1S6.) 

Il est trois cas dans lesquels il n'y a pas lieu 
d'accorder ce délai au défendeur originaire. 

1° Si le garant n’a pas été appelé dans le délai 
de la loi ; 

3* Si le défendeur a proposé ses défenses 
avant d'appeler garant ; 

3° S'il est visible qu'il n’y a pas lieu à garan- 
tie ; par exemple, si l'acquéreurveut mettre en 
cause son vendeur , tandis que son contrat 
porte que le bien en question lui a été cédé 
sans garantie, {f'oy. ci-après, § VIII , quatre 
cas où il n'y a pas lieu à garantie.) 

V. Du cas où le garant a lui-méme un 
garant. 

194. Lorsque le garant prétend avoir droit 
d'en appeler un autre en sous-garantie . il est 
tenu de le iaire dans la huitaine du jour de la 
demande en garantie formée contre lui , en 
ajoutant un jour de plus pour chaque myria- 
métre de distance. (C. pr., 176.) 

S’il a été assigné en garantie dans les délais 
pour faire inventaire et délibérer, le délai pour 
ap|>elrr en sous-garantie ne commence que du 
jour où ceux pour faire inventaire et délibérer 
seront expirés. (C. pr., 177.) (1). 

Il n'y aura pas d'autre délai pour appeler en 
sous-garantie, en <|iieli|ue matière que ce soit , 
sous prétexte de minorité ou autre cause privi- 
légiée, sauf à poursuivre les sous-garants, mais 
sans que le jugement de la demande principale 
en soit retardé. (C. pr., 178.) 

VI. L’assigné en garantie peut-il décliner ? 

195. L’assigné ne peut demander son renvoi 
•levant le tribunal de son domicile; il doirpro- 


(1) Carre, n» 767. 

(9) Il D*y a paa lieu à garantie en matière de délita. 

Ainai celui qui e^t pourtuiri correctioDoellemeni pour 
contraventiOD à la loi dca acciaea, ne peut aaiignirr en 
garantie devant le tribunal correctionnel l'mdividii qtril 
préleotl être retponaaMe dea anites de la coniraveniion. 
(Bni\ s 19 déc. 18S4. e(91 fév. 1827; J. du 19* a.« 1827. 
p.42; 6.. 1. 14. p. 289; J. de B., 1891, l«r, p. 445 ; Rauter, 
Tr. de dr. cWm., n« 7 1 .) 

Bien qu’un individu n'ail ni créé, ni eodoaaé , ni ac* 
reptê une lettre de change, il peut, aoua le prétexte i|u'il 
en doit le montant, être aaaigoé en garantie du pave* 
ment de cette lettre de change par le tireur, et devant 
le juge du domicile de ce dernier. (Brux.,29 nov. 1827, 
et 20 juin 1826; J. do 19* a.. 1829, p.30. et 1827. p. 62. 
W'oX- en aenv contraire, ft., t. 8, 9*, p. 180; 1 . 11 , 1», 
p. 265, et t.96, l'r, p.220; D.,t. 5, p. 444.) 

L'art. 181. C. pr.,qui oblige le garant 4 procéder de* 
vanl le tribunal oh la demande originaire eat pendante, 
eat applicable au eat où ce tribunal n'eat coroitétent. 4 
l'égard «la déRmdenr originaire, demandeur en garantie, 
que par suite d’one élection de domicile de la part de ce 
dernier, pour l’eiécution de la convention avenue entre 
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céder devant le tribunal où la demande origi* 
naire eit pendante. (C. pr., 181.) (9). 

Le défendeur originaire , demandeur en ga> 
rantie , est premier et principal défendeur. La 
demande en garantie, n'est qu'une demande 
incidente ; elle est connexe à la première , puis* 
qu'il n'y a pas lieu h la garantie, si la demande 
originaire est rejetée; on doit donc faire juger 
les deux causes par le même tribunal. Si le ga- 
ranti était contraint d'avoir deux procès dana 
deux tribunaux différents, le premier commedé* 
fendeur è la demande principale, le second 
comme demandeur en garantie, il en résulterait 
des longueurs qui prolongeraient la contesta- 
tion; il pourrait d'ailleurs en résulter une con- 
trariété de jugements sur l'objet de la demande 
principale. Le premier tribunal, la croyant 
fondée, condamnerait le défendeur; le second 
tribunal , ne la croyant pas fondée , déciderait 
qu'il ne peut exercer la garantie. Enfin le dé- 
tendeur peut avoir plusieurs garants. Gomment 
pourrait-il être contraint de plaider contre 
chacun d'eux en des tribunaux différents? 

L’assigné en garantie doit donc procéder 
devant le tribunal saisi de la demande origi- 
naire, encore qu'il dénie être garant. (C. pr. , 
m.)(Foy, n“ 196.) 

Néanmoins, s'il parait par écrit ou par l'évi- 
dence du fait que la demande originaire n'a 
été formée que dans l'intention de traduire le 
garant hors de son tribunal, il y sera renvoyé. 
(C. pr., 181.) (5). {Foy. Form. 150, 151 et 15i.) 

VII. Des cas où le garant dénie ou peut 
dénier la garantie. 

196. Celui qui est appelé en garantie doit 
se reconnaître garant , ou soutenir qu'il oe 
l’est pas. 

Il y a quatre cas où il peut soutenir qu'il n'est 
pas garant. 


lui et le demandeur originaire. ( Brui., 21 Hf. 1823.) 

Le priocipe «|ue la demaode eo garantie doit être 
formée devant ie juge Miti de ta «lemaude principale , 
reçoit excepiioD daos le cas où let difficulté! aiiiquellei 
la «lemande en garantie peut donner lieu , doivent , par 
iuiie d'une itipiilation formelle, être Mumiiea à un 
autre juge. iBriix., 21 oct. 1829; J. de B., 1830, 1«r, p. 4.) 

f3) Le garant ne peut être tenu de procéder devant le 
tribunal oü il a éié api>elé en garantie que loraque ce 
tribunal cil compétent pour connatire de la demande 
principale; et s’il était incompétent, le garant pourrait 
décliner u Juridiction, nonobstant que le garanti l'eüt 
reconnue. (Cais.. 4 ocL 1808; D., 1. 14, p. 439; S., t.9, 
p. 28; Boncenne, n« 159.) 

Il a été jugé par un autre arrêt de la même cour, du 
26 août 1812, que pour obtenir son renvoi, le garant 
ne devait pas se borner 4 allégtirr vaguement que la 
demande originaire n’avalt été formée qnc pour le ira* 
duirc devant un (ribuoal qui n’était pas le sien ; mais 
qu'il devait prouver que, par l'effet de la collusion eti»* 
tante entre le demandeur principal et le garanti . l’ac* 
lion fut inieiiiée ;>our le distraire de sea juges naturels. 
($., t. 14. p. 172; Boncenne, o» 156.) 
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Le lorsque ce n'est pas lui quia rendu 
ou i|ui a succédé au vendeur. 

Le i*. lorsqu'il a donné en(re>rifs la chose en 
question a celui qui est attaqué. 

Le donateur u'esi pas garant envers le dona> 
taire, parce que, n'ayant pas voulu lui donner 
plus de droit qu'il n en avait lukiiéme , c'est à 
celui-ci à prendre le droit tel qu'il lui a été 
transmis. U’aiUrurs, il serait messeant que ce 
donataire pût inquiéter sou bieufaileur pour 
une chose qu'il lient de lui à titre gratuit. 

Le donateur peut cependant être garant , 

S'il a eipressément promis la garantie; 

â* S'il y a mauvaise foi de sa part, comme 
Iors4|ue ayant donne comme sienne une chose 
qu'il savait ap|»arienir à autrui, il a été cause 
par là que le donataire a fait des dépenses con- 
sidérables sur l'héritage dont ü est ensuite 
évincé, (if. , lib. WXIX , lit. V, 1. xviii, ^ 9.) 

3° Pour ses faits et promesses : il est garant, 
)>ar exemple, des hypolbè«|iies constituées de 
son chef pour sûreté d'obligation personnelle, 
mais non des hypothèques du chef de l'ancien 
proprietaire qui aurait vendu au donateur, 
parce qu'elles ne sont pas le fait du donateur. 
Celui-ci n'a enlendu donner que le droit qu'il 
avait, qu'une propriété grevée d'hypothèque. 

I.e 3% où l’assigné en garantie peut dénier la 
garantie, est lorsque le defendeur est le léga- 
taire d'une chose déterminée, par exemple 
d'une maison ; s'il est attaqué par un tiers qui 
en réclame la propriété, il n'a aucun recours 
contre l’héritier du testateur. Si la demande 
en revendication est fondée, son legs est nul; 
le legs de la chose (raiitnii étant nul , soit que 
le testateur ait connu ou non qu'elle ne lui ap- 
partenait pas. (C. civ., 10:11 .) 

Lorsque le légataire d'une somme d'argent 
ou chose mobilière reçoit de l'bérilier une 
chose déterminée en payement, s'il est inquiété 
par un tiers qui réclame la propriété de celle 
chose , il est fondé en garantie. 

1) en serait de même si le testateur , après 
avoir légué à Paul 3,000 francs, a dit que pour 
fournir cette somme il lègue tel domaine. La 
'somme de 5,000 francs est l'objet du legs; le 
domaine n'a été donné qu'en l’acquit de cette 
somme. 

Le 4*, où la garantie n'a pas lieu, est lorsque 
le vendetira vendu sans g.iraniie. (C.civ., I6i7.) 
Il a fait connaître l'incertitude de sa propriété ; 
le prix de la n nte a été réglé en conséquence. 
Si l’acquéreur court risque de pertlre, il a l'ex- 


(1) Lorsque, dao'« uoe demande en garantie formetle, 
le garanti a demandé i être mis hors de rausc «t à res- 
ter néaninuiiis au procê« pour la c^over»a:iuci de ses 
droiis. on ne |kuI adincUre que sa présence au procès 
ne serait proRublc qu'à tut seul , pjr cela que lui seul 
l'auraii requise. 

Ainsi il ne pourrait, aux terme» de l'arl. 180, prcleQ- 
4re pouvoir produire, par simple commuDicatioa d'avoué 


pectalive du gain s’il est maintenu, yoy» C. civ., 
16il8 et 16â9, deux cas où la garantie subsiste 
contre le vendeur , malgré la clause qu'il oe 
sera soumis à aucune garantie. 

VIII. Du cas où celui gui est afg>elé en ga- 
rantie se rcconnattf ou est déclaré 
garant. 

197. Lorsqu'il se reconnaît garant, ou que 
l'ayant dénié, il y a jugement qui le déclare tel, 
contre lequel il ne puisse ou ne veuille se 
{K)urvoir,il doit prendre fait et cause pour 
le garanti. 

Si le garant ne propose ses moyens contre le 
demandeur, le défendeur originaire peut pro- 
poser ceux qu’il juge convenables, mais aux 
risque, péril et fortune du garant. 

IX. (^ue peut faire le défendeur originaire 
quand le garant a pris son fait et cause» 

198. <^)uand le garant prend le faitelcausedu 
défendeur , celui-ci peut demander à être mU 
hors de cause. (C. pr., 18i.) L’action originaire, 
si elle est fondée, n'est pas occasionnée par 
son fait, mais par celui de son garant, qui doit 
par conséquent y defendre seul. (f 'o^.forin. 83.) 

Le defendeur originaire doit former cette 
demande avant le premier jugement, sinon il 
ne peut plus demander à être mis hors de 
cause. (C. pr., 18i.)£a:cm/>/e .* Le garant, pour 
écarter la revendication, soiilienl avoir possédé 
)>endaiit trente ans l'héritage dont il s'agit; le 
demandeur originaire soutient le contraire : 
jugement qui . sur le fait de possession , or- 
donne l’eoquéte. Après ce jugement , le défen- 
deur ne peut plus (iemander à être mis hors de 
cause. 

Lorsque le garanti ne requiert pas avant le 
premier Jugement d'èlre mis hors de cause, il 
prend tacitement , en y restant, le soin de dis- 
cuter la prétention du demandeur originaire. 
On peut poursuivre contre lui , et il ne peut 
plus demander è sortir de l’affaire parce qu'il 
pourrait traîner par là en longueur ; et, après 
avoir soutenu une mauvaise contestation , de- 
mander la mise hors de cause pour se sous- 
traire à 1a condamnation des frais. 

Quoique le garanti ait été mis hors de cause, 
il peut néanmoins y assister pour la conserva- 
tion de ses droits. (C. pr., 18i.) Deux motifs 
peuvent l'y déterminer (1). 


à avoué, des actes qui lui seraient favorables, sans qu'il 
rat égali'inciit loisible au demandeur primitif de de- 
rnaiider, |>ar la même voie, la communicaliou des 
mêmes ai:lef, et ce. sans être obligé ite recourir. .V grands 
frais, à une demande principslc en produriion de 
piècr», précédée du préliminatrcdecoucilialiOQ. (brux., 
19 fév. 1851; J. du 19«S., 1831, 3«, |>.S3.) 
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lié premier ett qu'il a un intérêt personnel à 
ce que la demande originaire soit écartée , et é 
suppléer à la négligence du garant dans la pro* 
position de ses moyens. Quoique celui-ci soit 
responsable envers lui de tous les événements, 
néanmoins il est plus avantageux au garanti 
de les prévenir que dVn obtenir rimlemnité. 
D’ailleiii‘8, il peut se faire que le garant tenu de 
cette indemnité ne soit pas solvable. 

Ii« second est de faire Bxer ses répétitions 
contre le garant si le demandeur originaire 
réussit. 

1^ demandeur originaire peut aiisai deman- 
der que le garanti reste en cause pour la cou- 
servalion de ses droits. (C. pr., 18i.)Trois mo- 
tifs peuvent le déterminer à cette deinaude. 

Le l*', est d'obtenir la restitution des fruits 
contre le garanti dans les cas où celui*ci est 
tenu. Il doit ceux échus depuis la demande, 
laquelle le constitue eu mauvaise foi, quand 
bien même dans l'origine il aurait été posses- 
seur de bonne foi. Quant à ceux échus avant la 
demande, le défendeur les a faits siens s’il était 
possesseur de bonne foi (0. civ.. 849); ainsi il 
u’est pas tenu de les restituer : si au contraire 
il a été possesseur de mauvaise foi . il est tenu 
de les restituer. (C. civ., 849 et 880.) 

•Le 2* motif pour demander que le garanti 
reste en cause est lorsiju'il a commis des dégra- 
dations sur rhéritage réclamé. 

On distingue à cet égard entre les dégrada* 
tions postérieures et celles antérieures h la de- 
mande. 

Le défendeur évincé est tenu envers le de- 
mandeur de toutes les dégradations par lui 
commises depuis la demande et pendant le 
procès. (Pothier. Vente, n** 127.) Elles sont 
son fait personnel; il en est tenu, quand même 
dans rorigiiie il aurait été possesseur de bonne 
foi, parce que la demande le constitue en inau- 
▼aise foi. 

Quant aux dégradations antérieures au pro- 
cès, il faut distinguer entre le possesseur de 
bonne foi et le possesseur de mauvaise foi. 

Le possesseur de mauvaise fui en est tenu 
envers le propriétaire. Il doit s’imputer d’avoir 
dégradé ou laissé dégrader l’héritage qu’ilsavait 
n’être pas le sien. 

A l’égard du possesseur de bonne foi , il a 
profité ou n’a pas profilé des dégradations. 

Lorsqu’il a profilé (par exemple, s'il a louché 
le prix d'une coupe de bois de haute futaie) , il 
doit tenir compte du profit qu'il en a tiré ; il 
n’est pas juste qu’il s’eiiricbisse aux dépens du 
véritable propriétaire. S'il D’eo a pas profité 
(comme s’il a laissé toml>er en ruine un bâti- 
ment faute de le réparer), il n’esl pas tenu d’en 
indemniser le propriétaire qui l'évince : » Il 
« est permis à chacun de négliger son bien; 
" on ne peut regarder comme une faute qu’un 
» homme ait laisse détériorer une chose dont il 
» avait juste sujet de se croire le véritable poa- 
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n sesseur, quoiqu'il ne le fût pas. » (Pothier, 
Fente, n® 12(i.) 

Enfin, le 3® rpotif pour demander que le ga- 
ranti reste en cause est relatif aux plantations, 
constructions et ouvrages que l'acquéreur ga- 
ranti par son vendeur a pu faire pendant sa 
possession sur les héritages dont il est évincé ; 
comme il les a faits sur le fonds d'autrui avec 
ses matériaux, c’est le cas de lui appliquer 
l'article 888, G. civ., d’après lequel il faut 
distinguer s’il a été de bonne ou de mauvaise 
foi. 

Lorsqu’il a été possesseur de bonne foi. le 
propriétaire qui l’évince ne peut demander la 
suppression des ouvrages, plantations et con- 
structions; U est tenu de les prendre avec l’hé- 
ritage ; mais il a le choix, ou de rembourser la 
valeur des matériaux et du prix de la main- 
d'œuvre , ou de rembourser une somme 
égale à celle dont le fonds a augmenté de 
valeur. 

Si le possesseur a été de mauvaise foi, le pro- 
priétaire du fonds a le choix, ou de retenir les 
ouvrages, plaotalions et conslructious faits par 
le possesseur , ou de l'obliger à les enlever. Si 
le propriétaire demande la suppressiou des 
plantations et constructions, elle est aux frais 
du possesseur qui les a faites. Ce dernier ne 
peut exiger aucune indemnité; il doit s’impu- 
ter d’avoir ou planté ou construit sciemment 
sur le fonds d'autrui. Il peut en outreètre con- 
damné par la même raison h des dommages- 
intérêts, s’il y a lieu , pour le préjudice que 
peut avoir éprouvé le propriétaire. Mais si le 
propriétaire préfère conserver ces plantations 
et constructions, H doit au possesseur qu'il 
évince le remboursement de la valeur des ma- 
tériaux et du prix de la main-d'œuvre. Il n’est 
pas juste qu’il s’euriebisse aux dépens du pos- 
sesseur même de mauvaise foi; il doit ce rem- 
boursement sans avoir égard à la pliisou moins 
grande augmentation de valeur que le fonds a 
pu en recevoir. 

Le demandeur originaire peut requérir {voit* 
form. 149) que l'acquéreur garanti reste en 
cause, pour demauder contre lui que les ou- 
vrais, constructions et plantations soient dé- 
truits ou conservés d’après les règles qu'on 
vient de voir, et prendre les conclusions rela- 
tives é celte destruction ou conservation. 


X. i)u jugement sur la demande originaire 
et sur ta garantie. 


199. Deux cas peuvent se présenter : 1* les 
deux causes sont en état; 2® la demande ori- 
ginaire est en étal, la seconde ne l’est pas. 

\** cas. Les deux causes sont en état. 
Lorsque les demandes originaire et en ga- 
rantie se trouvent en état d’être jugées en même 
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tem|is, il J et! Fait droit conjointemenl. (C. pr., 
184.) (1). (roÿ.form. 136.) 

Si la demande originaire ett rejetée, la de- 
mande en garantie tombe, et le demandeur 
originaire rat condamné aux dépens enrers les 
deux parties. 

Lorsque la demande originaire est accmiV/ie, 
alors il Faut examiner le mérite de l'action en 
garantie. Si le déFendriir en garantie est dé- 
claré garant, il est tenu enrers son acquéreur 
de différentes restitutions. 

La première est celle du prix. (C. cir., 1630.) 
Le garant a droit d’en demander la totalité, 
quand même, à l'époque de l'éviction, la chose 
rendue se trouverait diminuée de valeur, on 
grandement détériorée, soit par sa propre né- 
gligence (C. civ., 1631 ) ( parce que. se croyant 
propriétaire île l’héritage , il n'était pas obligé 
d'apporter !i sa conservation le soin dh à la 
chose d'autrui); soit par des accidents de Force 
majeure. (C. civ., 1631.) 

Si la chose vendue se trouve avoir augmenté 
de prix i l'époque de l'éviction indépendam- 
ment du Fait de l'acquéreur , comme si elle ve- 
nait de la faveur qu'aurait prise le quartier ou 
le canton de la situation de cette chose, le ven- 
deur est tenu de lui payer ce qu'elle vaut au- 
dessus du prix de la vente. (C. civ., 1633.) 

La seconde restitution est celle des Fruits, 
lorsque l'acquéreur est obligé de les rendre au 
propriétaire qui l’évince. (C. civ., 1630.) 

La troisième est celle des Frais Faits sur sa 
demande en garantir et de ceux faits par le de- 
mandeur originaire qui l'a évincé. (C. civ., 
1630.) 

La quatrième est celle des frais et loyaux 
coAts du contrat. (C. civ., 1630. ) 

La cinquièmeest celle des dommages-intérêts 
pour réparation du |>réjudice résultant de l'é- 
viction. (C. civ., 1630.) 

La sixième est celle des dépenses faites en 
réparations et améliorations ; sur quoi il faut 
distinguer les dépenses nécessaires , les utiles , 
les voluptuaires. 

Les dépenses nécessaires et utiles doivent 
être remtràursées en entier par le vendeur à 
l’acquéreur évincé, qui avait à son égard juste 
sujet de croirequ'il était propriétaire. (C. civ., 
1634.) 

Quant aux voluptuaires et de pur agrément, 
il ne serait pas juste qu'un vendeur pût être 
ruiné par l'énormité de pareilles dépenses, qui 
n'ont d’autre fondement que le caprice on la 
folie de l'acquéreur; en e/inséqiience on distin- 
gue s’il a vendu de bonne ou de mauvaise foi. 


(1) Lorsqu'il est prononcé . par le même jugement, 
eoatradlcloiremenl entre le demandeur originaire et le 
garanti, et iiardéFaut contre le garant. ropiKiiition qui y 
est formée parcedernier atteint senleroent la disposition 
relaUveàladeluandeen garantie jet le tritMinal ne peut. 


S'il a rendu la chose de mauvaise foi ( par 
exemple, s'il l'avait usurpée lui-même sur le 
propriétaire), il est obligé de rembourser à 
l'acquéreur toutes les dépenses , même volnp- 
tuaires ou d'agrément, que celui-ci aura faites. 
(C. civ., 1633.) 

Mais s'il l'a vendue de bonne foi (comme s'il 
l'avait liii-méme acquise de celui qu'il avait 
juste sujet dccroireenêtrelevrai propriétaire), 
il n’est pas tenu de rembourser i son acqué- 
reur les dépenses voluptuaires et d’agrément. 
(C. civ., 1653.) 

On a vu ci-dessus des cas où l’acquéreur 
évincé est dédommagé de ses constructions par 
le propriétaire qui l'évince; dans ces cas, il ne 
peut en répéter une seconde fois l'indemnité 
contre son vendeur. C'est pourquoi l'art. 1634, 
au lieu de dire seulement que le vendeur est 
tenu de rembourser 3 l'acquéreur toutes les ré- 
parations et améliorations utiles qu'il aura 
faites au fonds, dit qu'il est tenu efe /es rem- 
bourser ou de let faire rembourter à l'ac- 
quéreur par celui qui l'évince. 

i'cas. Si lesdeiix demandes ne sont pasen état. 

Lorsque la demande en garantie ne se trouve 
pas en état d'être jugée en même temps que la 
demande originaire, le demandeur originaire 
peut Faire juger sa demande séparément. (C. 
pr., 181.) Il peut demander par requête la dis- 
jonction des deux causes, si elles ont été jointes, 
et le jugement de la sienne. ( Tojf. fbrm. 91.) 

Le jugement prononce la disjonction (eoÿ. 
Farm. 137), et (le suite décide sur la demande 
originaire, sauf à être fait droit sur la garantie 
par un jugcinent séparé. 

Dans le cas où celle garantie serait accueillie 
par le second jugement, le garanti obtiendra 
contre le garant 1rs mêmes condamnations que 
si elle avait été accueillie par le premier. 

XI. De l'exécution et de ta tuile du fugement 
qui condamne te garant formel. 

SOO. la; jugement qui condamne le garant 
formel envers le demandeur originaire est exé- 
cutoire contre le garanti auquel il est signiffé. 
(C. pr., 183.) 

Il n'importe que le garanti ail été rais hors 
de cause ou qu'il y ail assisté. La seule signiff- 
calion suffit, sans qu'il soit besoin contre lui 
d’autre demande ni procédure. (C. pr., 183.) 
II a son recours contre son garant. 

Celle exécution contre le garanti a lieu non- 
seulement pour le principal , mais aussi pour 
les fruits par lui perças et pour les dégrada- 


en ttatuaol »ur Toppoiltion , réiracler Puo cl Pautre 
dirf du jugemcQt. Le premier chef eit inatlaqDable par 
celte voie de la part du garant; il ne peut dire atta«iué 
que par la voie de l’appel , loii par luiq aoU par le ga* 
ranli. (Pan». ^0 nov. 1S09.) 
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lions qu’il a commises : le tout, depuis sa mau- 
Taise roi. ( Poÿ. SIA.) 

A l'égard des dépens et dommages-intérêts , 
la liquidation (c’est-à-dire la taxe), et l’exéeu- 
lion (c’est-à-dire les poursuites pour le paye- 
ment) ne peuvent être faites que contre le ga- 
rant. (C. pr., ISIS.) C'est lui qui lésa causés en 
s’emparant d’un bien qui ne lui appartenait 
pas , et non le garanti , qui avait juste sujet de 
se croire propriétaire. Néanmoins celui-ci , en 
cas d’insolvabilité du garant, est passible des 
dépens, à moins qu'il n’ait été mis hors de cause 
iiéid.); parce qu’en restant en cause, il est 
resté partie directe contre le demandeur origi- 
naire. Il doit donc demander celte mise hors de 
cause pour éviter celte eondamuation (1). (^uant 
aux dommages-intérêts, l’art. 185 porte aussi 
qu’il en sera passible, s’il y a lieu ; ce qui arrive 
en deux cas : le premier, lorsqu’il a coopéré 
avec le garant au tort qu’éprouve le deman- 
deur originaire, par exemple lorsqu’il savait 
que son vendeur n’était pas propriétaire, lors- 
qu’il a coopéré avec ce vendeur A retarder le 
jugement; le second, lorsqu’il a causé lui- 
même ce préjudice, comme en dégradant le 
bien , ete. 

DE LA GAHAIVTIE SIMPLE. 

I. Définition, exemple de garantie simple. 

SOI. La garantie simple est, comme on l’a 
déjà dit, celle qui a lieu contre ceux qui sont 
tenus d’acquitter uue personne de queb|ue 
dette ou action [>ersonnelle, comme celle qu’a 
la caution contre le débiteur cautionné, pour 
obliger celui-ci à la garantir des poursuites di- 
rigées contre elle par le créaneier. Telle est en- 
core celle du débiteur solidaire contre son co- 
débiteur. {Fog. form. 146.) 

Il Faut appliquer à la garantie simple ce qui 
a été dit en traitant de la garantie formelle, 
depuis le J II jusqu’au ^ VI. 

Ce que l'on va dire est particulier à la garan- 
tie simple. 

II. Des cas oit l'assigné soutient n’étre pas 

garant. 

SOS.' Si l’assigné soutient n'êtrc pas garant , 
il doit s’opposer et demander è être renvoyé de 
la demande, comme dans les cas suivants : 

1° Si la dette a été eontractée pour l’intérêt 
du défendeur originaire seul , par exemple si 
elle ne concernait que l’un des débiteurs soli- 
daires, qui , étant poursuivi, appellerait en ga- 


(1) L'insolvabilité du garant formet poorrait-elle être 
UD moût iégitime de reteoir ie garauli dans l'inatance ? 
Non. Il est fâcheux aana doute pour le demandeur ori- 
ginaire de retter seul aux prises avec ce thampion qu'on 
riGxau , riocxnoax civua. — Tons i. 


rantie ses codébiteurs; celui-ci étant tenu de 
toute la délie vis-à-vis de ses codébiteurs, qui 
ne seraient considérés par rapport à lui que 
comme ses cautions (C. cir., 1216), il n’aurait 
pas de garantie contre eux. 

3° Si le débiteur solidaire poursuivi en ga- 
rantie a payé ta part de la dette. 

III. Du cas oit l’assigné en garantie se re- 
connait garant. 

365. Lorsque l'appelé en garantie se recon- 
naît garant, il y a cette différence entre la ga- 
rantie simple et la garantie formelle, que dans 
celle-ci le garant peut prendre le fait et cause 
pour le garanti, lequel est mis hors de l'in- 
stance , s’il le requiert avant le premier règle- 
ment, commeon l’a dit plus haut; au lieu qu’en 
garantie simple le garant peut seulement inter- 
venir , sans prendre le fait et cause du garanti. 
(C. pr.,183.) 

Cette différence provient de celle qui existe 
entre les deux garanties. 

Quand Paul, qui s'était rendu caution de 
Pierre envers Jean , assigne Pierre en garantie 
simple, pour l’indemniser des condamnations 
qui pourraient être prononcées contre lui Paul 
au pro6t de Jean , il serait contre les règles du 
droit et de l’ordre judiciaire de mettre Paul 
bars de cause, parce que l'action intentée con- 
tre lui par Jean provient de ce qu’il s’est rendu 
caution de Pierre, et résulte par conséquent de 
son propre engagement envers Jean deman- 
deur. Or il serait contre la justice que nous 
pussions nous soustraire à des poursuites diri- 
gées en conséquence des obligations que nous 
avons contractées. La garantie simple est éta- 
blie non pas pour libérer le garanti de l’action, 
mais pour obliger le garant d’en faire cesser 
l'exercice. 

Dans la garantie formelle, au contraire , le 
garanti doit être mis hors de cause , parce que 
faction n'est nullement occasionnée par son fait, 
mais bien par celui de son garant (ou des au- 
teurs de ce garant), qui doit par conséquent le 
soutenir. Par exemple, Paul est assigné par 
Jean en délaissement de possession d’une mai- 
son qu’il a acquise de Pierre; il assigne celui-ci 
en garantie comme son vendeur ; Paul doit être 
mis hors de cause , parce que si la maison ap- 
partient réellement à Jean , ce n’est pas Pierre 
qiiiaoccasionné la demande de Jean, mais Paul 
(ou ses auteurs), en s’emparant d’un bien qui 
ne lui appartenait pas. '' 

Le garant et le garanti , étant l’un et l'autre 


toi oppoK, et qui n'a pas de quoi payer les frais de la 
lutte: toutefois, n'est-co pas celui-là utéme coutro le- 
quel Il aurait fallu dlrcctemeul procéder, s'il n'edt pas 
cessé de détenir l'objet litigieux . (Boocenoe, D<> 155.) 

g 
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CD caUK, font raloir leur* moxeni contre le 
demandeur, leur adreraaire commun. 

Quoiqu'ila aient l’un et l'autre intérêt de re- 
pousser la prétention du demandeur, néan- 
moins le garant ue peut pas toujours apposer 
au demandeur les mêmes mojrens que le ga- 
ranti. Il faut distinguer à cet egard les moyens 
in rem des moyens in personam. 

Les moyens in rem sont ceux qui tombent 
sur l'action même et la proscrirent, abstraction 
faite des personnes qu'elle concerne. Tels sont 
ceux que l'on tire de la prescription , d'une fin 
de non-receeoir quelconque, et de ce que les 
lois prohibent l’obligation qui donne lieuê l'ac- 
tion. Le débiteur ( le garanti) qui peut propo- 
ser pareils moyens communique b celui qui l’a 
cautionné (le garant) le droit de les inroquer , 
pour faire rejeter l'engagement réclamé, parce 
qu'il n’y a pas, à proprement parler, d'obliga- 
tion. 

Hais il ne communique ps de même les 
moyens in personam, c'esl-a-dire ceux qui se 
tirent de la prsonne même, abstraction faite 
du sujet de l'action. (C. cir., SOIS, S036.) 

IV. Bu Jugement sur ta garantie et de son 
exécution, 

sot. I.e garant n'étant pas mis hors de cause, 
le jugement est rendu tant contre lui que con- 
tre le garanti. (Voy. form. 1K6.) 

Le jugement étant rendu tout i la fuiscontre 
le garant et le garanti, il est exécutoire contre 
chacun des deux en principal , frais et acces- 
soires. 

ABTICLB II. 

De l’exception de discussion . 

SOIS. On appelle discussion l'examen que 
certaines personnes, poursuivies pour des 
créances qui sont dues par d'autres , peuvent 
obliger le créancier de faire des biens de celui 
qui est tenu de ces créances. Ces personnes sont 
les cautions , les tiers-acquéreurs poursuivis é 
raison des hypothèques dont sont grevés les 
immeubles qu'ils ont acquis, et d'autres. 

I. Si l'exception de garantie doit être pro- 
posée avant l’exception de discussion, 

S06. La caution poursuivie par le créancier 
peut opposer deux exceptions . l'une qu'elle a 
le débiteur pour garant des condamnations qui 
pourront intervenir contre elle ; l'autre, que le 
créancier ne peut la poursuivre qu'aprês avoir 
discuté les biens du débiteur. La caution doit- 
elle proposer en premier lieu l'exception de 
garantie , et ne proposer l'exception de discus- 
sion qu'aprês le jugement sur l’exception de 
garantie? 


Il semble qu'il en doit être ainsi , parce qus, 
sur la demande en garantie, le débiteur ^ut 
faire cesser l'action du créancier contre la cau- 
tion , soit en le payant, soit en prouvant qu'il 
est payé . soit autrement; et alors il n’y aura 
pas lieu à la discussion. On peut donc, ce sem- 
ble, proposer l'exception de discussion , après 
qu'il a été décidé , sur l'exception de garantie, 
que le demandeur est dans le cas de poursuivre 
la caution. Hais il en faut décider autrement. 
L'exception de garantie et t’exceplion de discus- 
sion sont toutes les deux dilatoires ; et l'art. 186 
duC. pr. veut que toutes les exceptions de cette 
espèce soient proposées conjointement : ainsi, 
après avoir formé sa demande en garantie, on 
doit, en proposant contre le demandeur origi- 
naire l’exception du délai pour attendre le ga- 
rant, proposer en même temps subsidiairement 
l'exception de discussion , pour le cas où la d^ 
mande originaire serait fondée. 

U, A quelle époque peut seproposer Fexcep- 
tion de discussion, 

807. La caution doit, sur les premières pou^ 
suites dirigées contre elle, requérir la discus- 
sion (C. civ., 8088); si elle défond au fond, ou 
propose d’autres exceptions postérieures é 
celle-ci, elle renonce h la discussion. 

Si la caution conteste le cautionnement , par 
exemple si elle le soutient nul, et qu'au con- 
traire le cautionnement soit jugé valable, 
pourra-t-elle , après le jugement sur le caution- 
nement , requérir la discussion? Non; autre- 
ment elle pourrait traîner l'affaire en longueur : 
elle devait, dès l’origine, proposer ces deux 
moyens, soutenir le cautionnement nul, et re- 
quérir subsidiairement la discussion , pour le 
cas où il serait déclaré valable. 

Le créancier n'est obligé à la discussion que 
lorsque la caution le requiert. (C. civ., 8018.) 
Ainsi le juge ne peut l'ordonner d'office. 

III. Comsnent proposer l’exception de discus- 
sion, 

808. La caution qui oppose au créancier la 
discussion la requiert par exploit, parce qu'elle 
doit faire des olfoes réelles de deniers suffisants 
pour la discussion. 

Cet exploit doit contenir, en premier lieu, 
l'état des biens du débiteur. 

Il ne faut pas y comprendre 1° les biens si- 
tués hors de t’arrondissement de U cour royale 
du lieu où le payement doit être fait (C. civ., 
8083);S°lesbieaslitigieux(>ùù/.); 3° lesbiens 
hypothéqués 'a la dette , qui ne sont plus en la 
possession du débiteur. {16id,) 

On doit comprendre dans cet état tous les 
biens qu'on veut faire discuter, sans qu'ou 
puisse venir après coup en indiquer d'autres, 
suivant les arrêtés de LamoignoD, tit.cfos Dis- 
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cussiotu, art. 9, et un arrêt du 90 janr. 1701, 
rapporté par Bretonnjer sur Henrys, tom. IV, 
n’ 34. Si on les eût Fait connaître d'abord au 
créancier, il aurait pu faire des poursuites sur 
tous, et les mettre tous également en étatd’étre 
rendus à la même épo<|ue. Si cependant il est 
échu au débiteur des biens depuis la déclara- 
tion contenue dans l'exploit , il semble qu'ils 
peurent être indiqués par un second exploit : 
on ne peut reprocher alors à la caution de tirer 
en longueur. 

L'exploit doit contenir, en eecond lieu, 
l'offre d’avancer deniers suffisants pour faire 
la discussion. (C. cir., 9093.) Le motif est 
d'empéchcr que la caution n’abuse de celte 
exception, en renvoyant à discuter un débi- 
teur douteux ou insolvable, pour reculer le 
payement. 

Lorsque le créancier refuse, la caution pour- 
suit la validité de ses offres. 

Celte demande en validité est incidente à la 
contestation déjà pendante entre les parties; en 
cette qualité, elle sera formée par requête. 
(C. civ., 813.) 

IV. Moyens du créancier contre la discus- 
sion. 

909. I-e créancier que la caution renvoie à 
discuter le débiteur peut lui opposer 1* que la 
discussion n'est pas recevable, 9* que les con- 
ditions requises pour la faire accepter ne sont 
pas remplies. 

Des cas où la discussion est non recevable. 

910. Il y en a trois. 

Le 1" est lorsque la caution est judiciaire. 
(C. civ., 9019.) C'est une rigueur dont on a 
cru devoir faire usage dans ce cas , parce que 
les engagements contractés en justice ne doi- 
vent souffrir aucun retardement. D’ailleurs le 
créancier auquel on a donné la caution n’a pas 

f >u la choisir , comme on fait dans un acte vo- 
ontaire : il a été obligé de s’en rapporter au 
jugement qui Ta reçue : il aurait pu mieux 
choisir, s’il en eût été le maître. 

Le 9* est lorsque la caution y a renoncé. (C. 
civ., 9091.) Car il est libre é ceux qui ont une 
faculté de l’abandonner. Les notaires ne man- 
quent jamais de mettre cette renonciation , qui 
se fait par ces mots : sans discussion, etc., 
auquel ledit sieur (la caution) renonce, dont 
bien des parties ignorent Telfet , qu’on ne leur 
explique pas, et qu’on devrait leur faire en- 
tendre. 

Le 3* est quand celui qui se rend caution 
s'oblige solidairement avec le débiteur. En ce 
cas , Telfet de son engagement se régie par les 


(I) U coauiwaoca eilniodlcfain qu’m» partie peut 


TIT. I. — CHAT. I. — N<“ 904—913. 113 

principes établis pour les dettes solidaires. (C. 
civ., 9091.) A l’égard du débiteur, il n’est que 
caution; mais à l’égard du créancier, il se rend 
codebiteur principal, il ne peut requérir la dis- 
cussion. 

Du cas où les conditions requises pour la 
discussion ne sont pas remplies. 

911. Ces conditions sont de faire 1° l’indica- 
tion des biens, 9» l’offre de deniers suffisants 
pour les discuter. I..a caution peut y manquer 
de deux manières : 

La l'*en n’indiquant pas de biens, ou en 
indiquant des biens qui ne peuvent être reçus, 
ou qui sont insuffisants, soit par leur propor- 
tion arec la dette , soit parce qu’ils sont grevés 
d’inscriptions antérieures. 

La 9*, en n’offrant pas deniers suffisants. 

V . Juyement qui stalue sur la discussion et 
suites. 

Si la discussion est répétée , la caution pro- 
pose ses exceptions ultérieures , ou défend au 
fond. 

Si la discussion est admise , le jugement ac- 
corde les conclusions de la requête. 

La somme nécessaire pour ta discussion est 
fixée par approximation , par le tribunal, d’a- 
près la nature des biens indiqués et de la pour- 
suite è faire. 

Le jugement doit être signifié par la caution 
au créancier , avec offres de la somme fixée par 
le tribunal. Si les offres sont refusées, la somme 
est consignée. Voy. au mot Offres. 

Lorsque les deniers sont épuisés par les pre- 
mières poursuites du créancier sans qu’il soit 
payé, il donne unétatde l’emploi qu’il en a fait, 
et somme la caution de lui avancer de nou- 
veaux deniers pour continuer les poursuites. 

Le créancier auquel il est fourni deniers suf- 
fisants pour la diKussion doit incessamment 
suivre l’expropriation forcée des biens indi- 
qués. S’il néglige de le faire, il devient res- 
ponsable, à l’égard de la caution, de l’insolva- 
bilité du débiteur principal survenue par le 
défaut des poursuites. (C. civ., 9094.) 

S IV. 

Exception dilatoire relative aux titres, pour 
en demander la communication. 

I . Qui peut demander la communication . 

913. Les parties peuvent respectivement de- 
mander la communication des pièces employées 
contre elles. (C. pr., 188) (1), 


avoir dos pièots que son advetsairo vaut eaploycr 
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Celte Facilité csl resprctire, parce que ch.i- 
ciine des deux parties doit à l'autre la preiirc 
des moyens qu'elle empjoie au soutien de sa 
prétention. Ainsi, quoique le demandeur ait, 
aux termes de l'art. 6Ü, donné arec l'exploit de 
demande copie des pièces sur lesquelles il fonde 
sa demande, il n’en doit pas moins la commu- 
nication au défendeur qui a intérêt de s'assurer 
si la copie est exacte. Le demandeur a de son 
cdté intérêt de connattre les pièces inroquées 
par le défendeur, afin de s'assurer du mérite 
de l'induction qu'on en tire. Aussi l'art. 77 
Teiit-il que les défenses si|;nifiées par celui-ci 
contiennent l'offre de communiquer les pièces 
à l'appui. 

II. Quand et comment peut se demander ta 
communication. 

314. Aussitôt que le défendeur a constitué 
avoué, il peut demander la communication des 
pièces au demandeur. 

Le demandeur de son côté peut la requérir 
du défendeur dans les trois jours où ces pièces 
auront été signifiées ou employées. ( C. pr., 
188.) Il peut aussi la requérir après l'expira- 
tion des trois jours : l'art. 188 ne contient pas 
la peine de déchéance (1). 

Ce qui vient d'être dit du demandeur s'appli- 
que au défendeur, lequel peut requérir du de- 
mandeur la communication des pièces par lui 
employées dans sa réplique. 

Dans tous les cas , quoique la demande en 
communication de pièces soit une exception di- 
latoire. elle peut être formée après les excep- 
tions ultérieures , et même après que la discus- 
sion du fond est engagée : la bonne Foi ne 
permet pas de se servir de pièces inconnues h 
l'adversaire. 

La communication de pièces se demande par 


contre elle, et qa'ii învoqae comme fonciemeot con* 
cluiiobi qu'il prend à m charge, ne peut pas autoriser 
cederaieràenrefuser lacommunication.(Rrtix., 51 dt’e. 
1850; J. de làr.t 1831 , 1 , p. 45 : J. du 10«8., 1831, 5*. 
p.118.) 

Une demande en communication de pièces, cODdt> 
tionnelle pour le cas où le Juge ne trouverait pas les 
moyens plaides suffisants pour donner gain de cause, 
est inadmissible. (Brux.. 31 oct. 1833.) 

II est facnliaiip aux cours cl aux tribunaux d*or> 
donner la rÿtuiverture des dC-bats lorsque l'iiuc des 
parties demande A produire des pièces rècemroenl 
découvertes qui sont relatives h des points essentiels du 
procès, et qui |K>urraicnt élre de nature A Paire connaître 
la vérité et i mcitre la Justice A même de décider en 
pins grande connaissance de cause. (Brux.. 38 Juin 1831; 
J. de Br.. 1831. 1,p.39i; J.du lO' s., 1831. 3>. p.373.) 

(1] Gand. 35 jaov. 1833; Hnix., 6 mars 1853; J. de U., 
1835. p. 176 . et 185T*, p. 195 ;Tiiomine, n® 333; Bon- 
ceniie. n® fG5; Cass., U mai 1821. (I)., (. M. p. 294; 

I. 31. p. 385.) ; 

Il nu s'ensuit pas de ce quNioe pièce aura tié commu- | 


un simple acte travoué à avoué. (C. ]>r., J88.) 
form. 1Ü8.) 

Si la communication est refusée , il inler- 
vient jugement qui rejelle la demande ou rcx> 
ceplion. (roÿ. form. 1159.) 

111. Comment se fait et prend ta communU 
cation. 

Iéll5. L.*i communicalion se fait entre avoués 
sur récépissés, ou par dêpdlati grelfe. (C. j)r., 
189.) form. 160.) 

On fait connaître le dépôt à Fadversaire en 
lui signifiant copie de l’acte de dépôt, ou une 
simple déclaration que le dépôt a été fail. 
{Voy. form. 161.) 

Dans le cas de dépôt au greffe, la communi- 
calion a lieu avec ou sans déplacement. 

Ou accorde aisément le déplacement lorsque 
les pièces sont des expéditions d’actes dont il y 
a minute. 

Quant aux pièces dont il n'y a pas de minute 
(comme des actes eu i>revet, billets, etc.), 
elles ne peuvent être déplacées. (C. pr., 189.) 
La partie à qui elles appartiennent serait plon- 
gée dans le plus grand embarras dans le cas où 
l’adversaire viendrait à les egarer, ou refuse- 
rait de les rendre. Mais coinmeccüe disposition 
de (a loi n'est introduite qu'en sa faveur, les 
pièces sans miuute peuvent être déplacées lors- 
quelle y consent. {Ibid.) 

Lorsque l'un croit que le titre communiqué 
est faux ou altéré, la partie qui a intérêt de 
prouver le Faux ou l’allération , ne doit pas le 
laisser retirer par celui qui l'a communiqué, 
parce qu’j] pourrait ne plus le représenter. 11 
est vrai que par là celui-ci nuirait à sa cause, 
ne pouvant rien obtenir faute de celle repré- 
sentation. Mais comme celui à qui un l'oppose 
a iiilérêl de prouver évidemment la mauvaise 
foi et les manœuvres de son adversaire, pour 


niquée en première inslaoce, qu'une liomcHc commu- 
' nicalion ne puivsf paa en être dcmsiidée et oblemie en 
appel : cl il a été jugé par un arrêt üc la cour de Rouen, 
du 9 déc. 1807, que la refuser serait rn quelque sorte 
mettre la parité <iui la réclame dans l'impuUsaucc <lc 
faire faire «oit lus griefa . soit la réponse à griefs dont 
la siguiBcalion est autorisée par l'an. 463, C. pr. Mats 
U est décidé parle même arrêt que celte communication 
doit être faite aux frais de la partie qui la requiert, sur 
le fondement qu'elle n'est point passée en taxe dans le 
règlement contenant tarif des frais üc justice «‘o date 
du 16 févr. 1807. l'n autre arrêt de la même cour, rendu 
le 34 du même mois, contrarie le précédent surcc der- 
nier point. et décide que la communication doicatoir 
lien aux frais de la partie qui succombera fléflnjtivemeni. 
(S.,t. 3t. p.365; l).,t. 14, p. 1). iNous pensons que celle 
communication n'étant pas formuilemi-nl ordonnée sur 
rap(K.-t, où la procédure se borne aux griefs t-t aux ré* 
ponses (art. féSt, comme elle est en première instance 
(ait. lHH),iIen résulte (|u'cllc est purement facultative, 
et ipie les fi'aii qtt’i lie occasionne doivent «Iciiiutircr à 
la «.-Italie de la partie qui l'a requise dans son mlérèt. 
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Jelrr de la dcfaTriir sur d'autres p.irlirs de la 
contestation auxquelles ce titre n'est pas relatiF, 
ou pour autre cause légitime, il peut Former 
opposition entre les mains du greffier déposi- 
taire de ce litre, à ce qu’il le remette; 

On peut se passer de cette opposition et lais- 
ser retirer le titre. Mais comme celui qui l’a 
communiqué pourrait changer les endroits al- 
térés, craignant qn’oo'ne lui impute de la mau- 
vaise foi , ou fait parafer le titre ne vanetur 
par le greffier, et ou en relire une copie figurée 
signée du greffier. 

On peut encore former l’opposition dont on 
vient !\e parler, lorsqu’on prétend être proprié- 
taire du titre et qu’on en demande la remise; 
comme lorsque c’est un billet que l'un a ac- 
quitté et qui n’a pas été rendu. 

IV. Poursuite!, sil’on ne rend pas les pièces 
prises en communication. 

916. Les pièces prises en communication 
doivent être rendues dans le délai fixé par le 
récépissé de l’avoué, ou par le jugement qui 
aura ordonné la communication. Si le délai 
n’est pas fixé, il est de trois jours. (C, pr., 190.) 

Si , après l’expiration du délai , l’avoué n’a 
pas rétabli 1rs pièces , celui auquel elles appar- 
tiennent a deux voies â prendre pour l’y con- 
traindre. 

La première, de présenter contre lui re- 
quête. (C. pr., 191.) 

Celte requête n’a pas besoin d’être signifiée à 
l’avoué qui est en retard de rétablir les pièces; 
l'article è'\l simple requête. D'ailleurs il ajoute 
qu’on pourra ordonner la remise sur simple 
mémoire de la partie; et le mémoire n’est pas 
signifié. A la vérité, l’art. 70 du Tarif parle de 
signification ; mais il dit ; signification de la 
requête et de l’ordonnance; ce qui annonce 
qu’on a voulu qu’elles fussent signifiées en- 
semble , et non pas la requête avant l’ordon- 
nance. 

L’art. 101 du Code, ni le Tarif, ne disenipas 
si celte requête sera présentée au présiilent 
seul ou au tribunal : il y a lieu de décider pour 
ce second parti, parce que quand le Code veut 
que la requête soit présentée au président, il le 
dit, et ici il garde le silence. D’ailleurs, l'or- 
donnance porte condamnation b des dommages 
cl intérêts, et la contrainte par corps; et le 
président ne doit prononcer de condamnation 
seul , que dans les cas où la loi lui délègue 
spécialement ce pouvoir (1). (Voy. form. 169.) 

La seconde manière de demander la remise 
est de présenter un simple mémoire par la par- 
tie. (C. pr., 191.) La loi donne celte faculté 
dans la crainte que l'avoué ne refuse, par égard 


pour son rnnfrère , de signer une requête con- 
Ire lui. et que la partie ne se trouve dans l’im- 
)>ossibilité de se faire rendre 1rs pièces. 

L’ordonnance commet un huissierpour la si- 
gnifier, parce qu’elle porte condamnation par 
corps, et que , suivant l’art. 780 . aucune con- 
trainte par corps ne peut être mise i exécution 
qu’après signification faite par un huissier com- 
mis par le jugement, ou par le président du 
tribunal de première instance du lieu où se 
trouve le condamné. ( Foy. form. 163 et 164.) 

Si l'avoué persiste b ne pas rétablir les piè- 
ces , on exercera contre lui la contrainte par 
l’emprisonnement. 

Si l’avoué prétend qu’il a été mal jugé par 
l'ordonnance, il peut y former opposition 
(C. pr. , 199] par requête qui ne peut excéder 
deux rùles, suivant l’art. 73 du Tarif. S’il a 
remis les pièces , ou s’il a été empêché de le 
faire, il en justifie. (Foy. form. 163.) 

Celui qui a obtenu l’ordonnance peut répon- 
dre deux rùles en suivant le même article. 
(Foy. form. 166.) 

L’incident sur l’opposition est réglé som- 
mairement. (C. pr. , 199.) (Foy. form. 167.) 

Si l’avoué succombe, il est condamné per- 
sonnellement aux dépens de l’incident, même 
en tels autres dommages-intérêts et peines 
qu'il appartiendra , suivant les circonstances. 
(C.pr.,199.) 

SV. 

Exception dilatoire, quand le défendeur est 

assigné dans un délai plus court que celui 

de la loi, ou quand le délai de la loi se 

trouve insuffisant. 

1. Quand le délai de l’assignation est plus 
court que celui de la loi. 

917. Il faut distinguer deux cas : ou l’assi- 
gnation est donnée sans permission du juge , 
ou elle l’est avec permission. 

1" cas : lorsqn’elle est donnée sans per- 
mission. 

Le Curie règle , aux art. 79 et 73 , le délai de 
l’ajournement. L’an. 61-4* exige , i peine de 
nullité , que l’exploit contienne l’indication du 
délai pour comparaître. Ainsi, dès que le de- 
mandeur désigne un délai autre que celui de 
la loi , le défeudeur est fondé à en demander 
la nullité. L’exception qu’il propose alors n'est 
pas dilatoire, mais péremptoire, ayant traité 
la forme (9). 

9° cas : lorsque l’assignation est donnée 
avec permission. 

Le président est autorisé à accorder, par 


!'y C.OOglf 


(1) Chauveau, t. 7 p. 10; Coniràf Carré, no 794; 
Favard, vu ExcrpHottf S 5, n'- 3; i-epase, p. 170, 


quetC Irt ; Demiau, an. 191 : Delaporte , t. Itr, p. 194. 
(S)D.,l. 14, p.946. 
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ordonnance sur requtte , la permiiaion d'asai- 
gner i bref délai. (C. pr., 7i.) 

Loriqiie l’assigné prétend que ce n'élait pas 
le cas d'accorder cette permission, il doit, pour 
empêcher qu'on ne le juge avant le délai de la 
loi, proposer une eiception diiatoire pour y 
être renvoyé. 

Intervient jugement qui accorde ou refuse 
le renvoi demandé. 

Lorsque le demandeur a obtenu permission 
d'assigner à bref délai , pour voir ordonner 
telle cbote par provision , en attendant qn’on 
fasse statuer sur le fond dans le délai de la loi, 
ce ne sont pas des exceptions dilatoires qu'il 
fiiut présenter. Si l’on prétend qu'il n'y a pas 
lieu au provisoire , il faut défendre à ce pro- 
visoire , et prouver que ce n'est pas le cas de 
l'accorder, parce qu'il occasionnerait un pré- 
judice irréparable en déflnilive. Ces défenses 
doivent être présentées b l'audience et non par 
écrit, parce que, suivant l'art, 404, les de- 
mandes provisoires on qui requièrent célérité 
sont matière sommaire, et que d’après l'arti- 
cle 40S il ne doit être fait aucune écriture en 
ces matières. 

Si le tribunal trouve que ce n'est pas le cas 
d'accorder le provisoire, il le rejette en le joi- 
gnant au fond. Si la demande provisoire est 
fondée , il l’accorde. 

II. Exception quand le délai de la loi est in- 
suffisant, 

318. Le délai de rqjoiirnement filé par la 
loi peut se trouver insuffisant en deux cas, et 
alors il est laissé à la prudence du juge de le 
prolonger. 

Le 1” cas est lorsque l'assigné demeure 
hors de la France continentale ; le délai de 
l’ajournement est, à cause de l'éloignement, 
fixé par l’art. 75 b deux, quatre, six ou douze 
mois, suivant la distance de son domicde. Si 
l’assignation lui est donnée i sa personne trou- 
vée en France , il ne jouit que du délai ordi- 
nairedesdomiciliés en France, suivant l’art. 74; 
mais comme l’assigné peut avoir besoin , pour 
se défendre , de faire venir des pièces qui sont 
dans son domicile éloigné , le même article ac- 
corde au tribunal la faculté de prolonger le 
délai ; il doit comparaître , sauf a requérir le 
délai. 

Le 3< cas où l’assigné peut demander pro- 
longation est lorsqu’il a besoin de pièces qu’il 
n'a pas en ses mains et qu'il ne peut avoir 
promptement; il peut demander et on ne peut 
lui refuser les délais nécessaires pour les re- 
cueillir, è moins qu’il ne paraisse que c’est 
pour traîner en longueur. Ainsi , supposé que 
[’on assigne i Paris une personne pour raison 
d'un domaine éloigné, comme il est naturel que 
les titres qui concernent ce domaine y soient, 
elle peut demander un délai pour les faire 


venir, si celui de la demande n’élait pu 
assez long : elle le peut , lorsqu’il lui est né- 
cessaire de faire compulser ou collationner des 
pièces, ou d'avoir des expéditions de contrats 
faits entre d'autres personnes, mais qui jettent 
quelque jour sur sa cause. 

S VI. 

Régies commune» à tduie» les esceptùm» 

dilatoires. 

219. Les exceptions dilatoires ayant pour 
objet de retarder rinstriiclion et le jugemeol 
de l'affaire , elles doivent être restreintes aux 
cas pour lesquels elles ont été établies : hors 
de là elles sont trèsKléfavorables. 

L’art. 186 du C. de pr. a même établi que 
celui qui aurait plusieurs exceptions dilatoires 
serait tenu de les proposer conjointement. Le 
motif est qu’on peut faire connaître en méioe 
temps tous les obstacles qui s’opposent ^ ce 
que l’on défende à la demande, afin de faire 
fixer sur-le-champ un délai pour tous, sans 
les proposer successivement pour tirer en Iod- 
gueur , en demandant un délai sur chacune. 

L’art. 187 porte néanmoins que » l’héritier, 

M la veuve et la femme divorcée ou séparée, 

» pourront ne proposer leurs exceptions dila- 
» toires qu’après l’échéance des délais pour 
» faire inventaire et délibérer. » I^a qualité est 
le principe de l’action. Toutes les autres ex- 
ceptions supposent cette qualité : on ne doit 
donc pas exiger que la femme commune ou 
l’héritier les proposent avant que leur qualité 
soit établie. 

Quoique le Code de procédure n’exempte de 
proposer toutes les exceptions dilatoires que 
dansce cas, ilfautdireque toutes les foisqu’une 
partie, après en avoir proposé une , en propose 
une seconde dont elle n’avait pas pu prévoir le 
besoin lors de la première , les juges doivent y 
avoir égard , parce qu’on ne peut lui appliquer 
la raison qui a fait établir que toutes les ex- 
ceptions se proposeraient à la fois. On peut 
tirer argument de l'art. 538, lequel, après 
avoir dit que toutes les demandes incidentes 
seraient formées en même temps , fait excep- 
tion pour celles dont les causes n’auraient pas 
existe à l’époque des premières. Ainsi , un par- 
ticulier est traduit à Paris pour raison d’un 
domaine éloigné , el a obtenu un delai pour 
I rassembler ses titres : il les représente , mais 
on lui répond sur le rondement de titres qu'ou 
; ne lui a pas fait connaître lors de la demande ; 
pour les repousser , il a besoin de pièces qui 
sont éloignées , ou dans des dépôts publics 
dont on ne peut les tirer promptement; le 
; juge ne pourra lui refuser uu second «lelai. 

I 

aBCTlOR IT. 

! Des erceptions péremptoires relatives à Pao 
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tioH même et qu'on doit proposer après 

tes dilaloiree. 

S30. Ces exceplioni le propotenl en tept eu : 

1* Si l'action n'est pas née; 

S* Si celui qui l'a acquise n'en prouve pas la 
transmission , ou le Fait insutfisamment; 

3° Si le demandeur est incapable des elfels 
du droit d'où procède l'action ; 

4° S'il y a coucoiirs d'actions et que le de- 
mandeur ail déjà fait son choix ; 

1S° S'il y a litispendance; 

6° S'il y a lieu à la division de la dettf ; 

7* Enfin si l'action est eleinte. 

Sous les sept premiers paragraphes on trai- 
tera de ces différentes exceptions, et sous un 
huitième on parlera des règles qui sont com- 
munes à toutes , ou à la plupart. 

S I 

De ^exception fondée iur ce que Vactùm 
n’est pas encore née» 

Sil. On a vu que raciion n'était pas née 
quand le droit ou rinlcrèl qui en résultent 
n'existaient pas encore, et que l'action résul- 
tant d'une obligation à terme, ou d’une obli- 
gation comlitioonelle, n'était pas née avant 
l'échéance du terme, ou l'événement de la 
condition. 

Si donc l'action est intentée avant le terme 
ou l'événement , le demandeur peut être re- 
poussé par une exception. Cette exception est 
péremptoire, car elle anéantit la demande for- 
mée, sauf au demandeur à en former une au- 
tre après le terme ou l'événement; aussi le 
déclare-t-on non recevable, quant à présent, 
dans sa demande. Il en est autrement, comme 
on l'a vu, pour les exceptions dilatoires; dans 
ce cas la demande n'est point détruite par l'ex- 
ception; elle existe toujours, seulement l'effet ; 
en est retardé. I 

L'exception dont il est ici question doit être ! 
proposée avant le fond, c'est-à-dire avant de | 
discuter l’action au fond; si on remettait à le | 
faire après cette discussion , on n’y serait plus 
recevable, on serait censé avoir renoncé au 
bénéfice du terme et à l'incertitude de la con- ! 
dition. 

Cependant le défendeur pourrait revenir sur 
ses pas , si le terme ou la condition était en 
faveur d'un tiers. Par exemple, Paul lègue à 
Pierre une maison, à condition d'établir au- 
paravant Louis dans son commerce, en le lui 
cédant. Pierre, avant de remplir sa condition , 
demande son legs à Jean, heritier de Paul; 
celui-ci défend d'abord à la demande , sansexi- 
ger l’exécution de la condition, il le peut en- 
suite, parce qu'elle est en faveur de Louis, et 
qu'il aa pu, par son fait, enlever à celui-ci 
l’avantage de la condition. 
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I . Oe l'exception fondée sur ce que le deman- 
deur ne prouve pas la transmission qui 
lui a été faite de l’action, ou le fait insuf- 
fisamment. 

fliî. On a vu que le demandeur doit établir 
la preuve de ion inlerèt , soit qu'il soit né daut 
sa personne, soit qu'il lui ait été Iransmissous 
un litre quelconque, et que s'il ne le Faisait 
pas, ou le Faisait insuSlsamment , il devait en 
résulter une hn de Dun-recevoir. 

Cette exception pereuiploire doit naturelle- 
ment se proposer avant le Fond , parce qu'elle 
coupe cours à taule discussion ultérieure. 
Cepenüaut ou serait encore à temps de la pro- 
poser après ; et la raison en est simple^ c’est que 
si la transmission du droit n'est pas établie , le 
demandeur est sans intérêt à actionner , et son 
action tombe. On présume d'ailleurs que le dé- 
Fendeur n'a agi comme il |'a Fait que parce qu'il 
croyait que le demandeur avait intérêt. Sa cou- 
duite est fondée sur une erreur de Fait, et l'on 
peut revenir contre ce qui est l'elfet de cette 
erreur. (C. civ. , 1336). 

5 111. 

De rexcq>tion fondée sur ce que le deman- 
deur est incapable des effets du droit d'où 
procède l'action. 

2Ï3. Nous avons dit, que le demandeur de- 
vait être capable des eFFels du droit d'où pro- 
cédait l'action , et qu 'ainsi il devait être capa- 
ble des effets du droit naturel, du droit des 
gens ou du droit civil, suivant que l’action 
qu'il voulait rxercer dérivait d’une de ces trois 
sources. 

La defense qui résulte de celle fln de uon- 
recevoir doit précéder celle au fond. 

S IV. 

De l’exception fondée sur ce qu’il g a con- 
cours d’action , et que te demandeur a 
déjà fait son choix. 

824. On a établi plus baut, n- 69, que lors- 
ue plusieurs actions concouraien Idans la maiu 
U demandeur vrrs un mémebut, et que l’option 
avait été faite, on ne pouvait pas abandonner la 
poursuite de l'action que l'un avait choisie 
pour revenir à l'autre : l'option Faite donne 
naissance à une exception qui Fait déclarer 
non recevable le demandeur dans sa seconde 
demande. 

C'est araot la discussion au fond que natu- 
rellemeut on doit proposer celle exception: 
mais le pourraibon après? Par exemple, 1° si 
le demandeur , ayant demandé d'abord le prin- 
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cipal de son oblignlion , voulail revenir ù la 
clause pénale qu’il aurait stipulée, pourrait-on 
proposer sur sa seconde demande l’excepUon 
résultant du choix qu’il aurait fait, même après 
la discussion du fond delà demande? 

Si , ayant d’abord suivi la voie crimi- 
nelle, le demandeur voulait revenir à la voie 
civile , pourrait-on lui opposer le choix qu’il 
aurait fait? 

Dans le premier cas on le pourrait, parce 
que le demandeur ne pouvant pas poursuivre 
à la fois le principal et la peine, et ayant exigé 
le principal, par une demande valable et oui 
existe encore , on est toujours à temps de lui 
opt>oser l’elfet d’un choix qu'il a manifesté. 

Dans le second cas, d'après le principe que 
nous avons établi ailleurs , que l'on peut reve- 
nir à la voie civile , même après avoir suivi la 
voie criminelle, et que la loi voit toujours 
avec faveur le retour aux principes de modé- 
ration, il faut dire que ni avant ni après la 
discussion au fond, on ne peut opposer cette 
exception, et qu’elle n'existe même pas. II en 
serait autrement dans le cas inverse. Si te de- 
mandeur, après avoir opté pour la voie civile, 
dirigeait sa poursuite au criminel , l’exception 
existerait alors, et elle pourrait être proposée 
en tout étal de cause; car, en tout état de 
cause, le demandeur n'aurait pas intérêt h sui- 
vre les deux voies dès qu’une seule suffit pour 
le conduire à son but. 


SV. 


De Vexception fondée sur ce qu*il y a litis- 
pendame, 

2SI5. Lorsqu’une demande déjà pendante à 
lin tribunal est portée de nouveau à un autre 
ou an même, il en résulte une Kn de non- 
recevoir , si celle demande est entre les mêmes 
parties, pour le même objet, et pour la même 
cause. 

Cette exception peut être proposée en tout 
état de cause , parce qu'en tout étal de cause 
le demandeur n’a aiinin inlcrêt à avoir deux 
procès au lieu d'un. 


s VI. 

De l’exception fondée sur ce qu’il y a lieu 
à la division de la dette. 

I. De l’exception de division; cas oie elle a 
lieu ; cas oie elle n’a pas lieu. 

22C. Lorsque plusieurs personnes se sont 
rendues cautions du même débiteur pour une 
même dette, elles sont obligées chacune il 
toute la dette. (C. civ., 3038.) Néanmoins cha- 
cune d'elles peut exiger que le créancier divise 
préalablement son action. {Ibid., 3036.) Le 


droit qu'a chacune des cautions d'exiger celte 
dirislon est ce qu'on appelle exception de di~ 
vision. 

Celte exception est péremptoire , car elle 
tend à anéantir la demande, quant à la portion 
dont la caution poursuirie ne doit pas être 
tenue . s'il y a lieu à la dirision. 

la: bénéfice de division appartient à toutes 
cautions, i moins qu'elles n'y aient renoncé. 
(C. civ. , 3026.) 

Quoique celle exception ne puisse être pro- 
'posée par ceux qui ont renoncé , cependant, 
si le créancier a divisé lui-même et volontaire- 
ment son action , il ne peut revenir contre celle 
division. (C. civ. , 3027.) 

II. Quand doit être proposée C exception 
de division. 

227. L'exception de division peut être pro- 
posée en tout état de cause , et même apr» la 
défense au fond , jusqu'au jugement definitif. 
Pothier le décide formellement , Tr. Oblig. , 
n° 438 . et cela ne doit pas souffrir de diffi- 
culté. Il faut bien voir s'il y a une créance, et 
si l'on en est caution , pour opposer la division 
qu'il est inutile de demander lorsi|u'iI n'y a 
pas de creanee ou de caulionuement. 

III. Effets de la division. 

228. Le principal effet de l'exception de di- 
vision , lorsqu'elle est admise , est d'éteindre 
l'obligation de la caution qui l'oppose, relati- 
vement à la part des autres cofidéjusseurs. 
(C. civ. , 2026.) 

niais il peut arriver que ces cofidéjusseurs 
soient insolvables ou le deviennent. I.a caution 
est tenue proportionnellement des insolvabili- 
tés existantes lors du jugement qui a prononcé 
la division. (C. civ., 2026.) Hais elle ne peut 
plus être recherchée d raison des insolvabilités 
survenues depuis. {Ibid.) 

S VIL 

De r exception fondée sur ce que l’action 
est éteinte. 

329. Lorsqu'on a des moyens pour prouver 
l'extinction de l'action, on doitles opposeravant 
d'en discuter le fond ; parce qu'il est inutile , 
lorsqu'une action n'existe plus, d'examiner si , 
lorsqu'elle existait, elle était bien fondée. 

Quand je dis que ces exceptions doivent tou- 
jours être proposées avant le fond, cela ne 
veut pas dire qu'elles ne puissent plus l'être 
après : il faut distinguer; il y en a auxquelles 
on est censé avoir renoncé en discutant le fond, 
et que l'on ne peut présenter après ; et d'autres 
I auxquelles on ne peut renoncer, ou si on le 
{ fait , on peut ensuite revenir et les proposer. 
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Les exceptions de celte classe sont celles 
qui sont fondées sur Tintérét public; l'oniis- 
sion d*un particulier ne pouvant nuire à cet 
intérêt, il peut en tout temps les faire valoir 
(C. civ., 6) ; ainsi le conjoint qui, au lieu d'op- 
poser que la demande en séparation est éteinte 
par la réconciliation, défendrait un fond, pour- 
rait revenir à l’exception péremptoire résultant 
de la réconciliation. Toutes celles qu'on peut 
croire avoir été omises par oubli ou par erreur 
de fait : telle est celle résultant du payement. 
On a le droit de l'opposer après avoir défendu 
au fond, parce que ce ne peut être que par 
oubli ou erreur qu’on a omis de rarliculcr; il 
n'est pas naturel qu'on consente de payer deux 
fois. 

Mais quant aux exceptions purement facul- 
tatives, et qu'il était libre au défendeur de 
foire valoir ou d'abandonner, le silence où il 
reste jusqu’à la discussion du moyen du fond 
peut quelquefois lui enlever le droit d’y reve- 
nir, parce qu'il est censé y avoir renoncé. Par 
exemple, suivant l'art. 2290 du C. civ., on 
peut renoncer à la prescription acquise; et 
ï’arl. 2221 dit qu'on peut y renoncer tacite- 
ment par un fait qui suppose l'abandOn d'un 
droit acquis. 

La défense au fond est-elle un fait de celte 
nature ? 

L'affirmative parait d'abord devoir être ad- 
mise; car celui qui, ayant à opposer une pres- 
cription conuue de lui, juge préférable de dé- 
fendre au fond , semble avoir abandonné cette 
prescription, parce qu'elle est odieuse et sou- 
vent contraire à l’équité, et avoir préféré les 
moyens du fond comme plus conformes b cette 
équité et à la bonne foi. Dépendant Part. 2224 
du C. civ. porte que la prescription peut être 
proposée en tout état de cause, même en cour 
d'appel, à moins que la partie qui n'aurait pas 
opposé le moyen de la prescription ne doive, 
parles circonstances, être prcsuince y avoir 
renoncé. « Le silence à cct égard, dit-on dans 
» les motifs, pendant une partie du procès, peut 
» avoir été déterminé par l’opinion que les 
B autres moyens étaient suffisants; et le droit 
H acquis par la prescription n'eo conserve pas 
B moins toute sa force, jusqu'à ce que l'auto- 
» rite de la chose jugée par la cour d'appel ait 
B irrévocablement fixé le sort des parties. Cette 
B règle néanmoins doit se concilier avec celle 
B qui admet la renonciation, même tacite, à la 
B prescription acquise. Cette renonciation rc- 
B suite des faits qui supposent l'abandon du 
B droit. Ainsi, quoique le silence de celui qui , 
» avant le jugement défloitif, u’a pas fait valoir 
B le moyen de la prescription, ne puisse seul 
B lui être opposé , les juges auront a examiner 


(1) Fûy. CaM., 95 jaov. 180S, 18 Jaav. 1691; et 
un arril de ta cour d*appel de Limoges du 96 tnan 


» si 1rs circonstances ne sont point telles que 
» l'on doive en induire la renonciation tacite 
B au droit acquis (1). • 

S VIII. 

Règles communes à toutes ou à ta plupart 

des exceptions péremptoires relatives à 

raction. 

250. Toutes ces exceptions sont aussi appe- 
lées fins de non-receroir (comme nous avons 
eu occasion de le dire plus haut), parccqu'clles 
ont pour fin d’empêcher que l’on ne reçoive 
le demandeur à entrer dans l’examen de la 
question de savoir si l’action est bien ou mal 
fondée : en effet, si elle est éteinte, si le terme 
ou la condition n'est pas échue, s'il y a cumu- 
lation d’action , si l’action est déjà en litispen- 
dance, etc., on peut le voir sans entrer dans le 
mérite de cette action ; et si tout cela est dé- 
montré, il est absolument inutile de voir si elle 
est bien ou mal fondée. 

Cinq règles sont communes 'u toutes ces ex- 
ceptions péremptoires : 

règle. Elles peuvent être proposées par 
les codébiteurs solidaires. 

Si elles résultent de la nature de l'obliga- 
tion (C. civ., 1208); si, par exemple, l'obliga- 
tion est pour cause fausse, prohibée, ou sans 
cause; 

2*> Si elles sont personnelles (C. civ., 1208); 
par exemple, si le codébiteur est incapable de 
s’obliger; 

5** Enfîti, si elles sont communes à tout les 
codebiteurs (C. civ., 1208) r. ; si l'acte est 
nul, comme si, étant synallagmatique, il o’a pas 
été fait double. 

Mais chacun des codébiteurs solidaires ne 
peut pas opposer les exceptions qui sont pure- 
ment personnelles à quelques-uns des autres 
codébiteurs. (C. civ., 1208.) 

2" régie. Le défenseur de celui qui ne peut 
aliéner ne peut renoncer aces exceptions. (Arg. 
de l'article 2222 du C. civ.) En effet , renoncer 
à ces exceptions, c’est abandonner un droit 
ac<]uis; ce que ne peuvent foire les préposés à 
lü défense d’autrui. 

3* Le juge ne peut les suppléer d’office 

(arg. de l'art. 2225, C. civ.), car elles sont à 
la disposition des parties qui peuvent y re- 
noncer. 

Cependant si ces exceptions étaient fondées 
sur l’intérêt public, comme si elles avaient 
trait au divorce , ou à la séparation de corps , 
alors le juge, qui est essentiellement le gardien 
des lois et des mœurs , aurait droit de les ap- 
pliquer. (Arg. de l’art. 6.) 


1819. (D., t. 99, p. 348 et 351; S., t. 7, part. 9, p.lllO. 
et I. 30, part. 9, p. 75.) 
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4* règle. Les créanciers des défendeurs qui 
ne proposent point ces exceptions peuvent les 
proposer pour eux, parce que, règle générale, 
les créanciers ne doivent point souffrir des re* 
nonciations que font leurs débiteurs à leurs 
droits (C. civ., 1166), et qu'ils peuvent les faire 
valoir en leur propre nom. {ib. et arg. de Tar* 
ticle 

Si riuslance n'est pas jugée , ils se rendent 
intervenants; dans Te cas contraire, ils atta- 
quent le jugement par tierce opposition, comme 
rendu en fraude de leurs droits. (Arg. de l'ar- 
ticle 1167 du C. civ., et 474 du C. pr.) 

règle. La nation, les établissements pu- 
blics et les communes sont sujets aux excep- 
tions dont nous parlons, et ils peuvent les 
opposer , parce qu'ils sont considérés comme 
simples individus. (Arg. de l'art. Sà27 qui ré- 
tablit pour la prescription.) 

SECTION T. 

Règles communes aux quatre classes 
d* exceptions. 

231. V* régie. Elles peuvent être nroposées 
écrit. Cela resuite du Tarif, qui détermine 
(art. 70 et 73) par quels actes seront proposes 
l’exception decaution à fournir par l'etranger, 
le déclinatoire, les nullités, le delai pour faire 
inventaire et délibérer, le délai pour appeler le 
garant, la déclaration qu'on l’a appelé, et la dé- 
nonciation de la demande en garantie. A la 
vérité ce tarif garde le silence sur les autres 
exceptions ; mais c'est parce que le Code lui- 
même n'en a pas parlé, attendu qu'elles étaient 
toutes ou la plupart réglées par le C. civ., et le 
motif qui a fait établir que les exceptions ci- 
dessus seraient proposées par écrit s'appliquant 
aux autres, on doit leur appliquer ces art. 70 
et 7». 

Il faut cependant faire sur cette règle deux 
observations: l^que dans les affairesordinaires 
on peut ne les produire qu’à l'audience, puis- 
que, suivant l'art. 79 du C. de proc. , les dé- 
fenses par écrit sont facultatives ; 2* que dans 
les affaires sommaires elles peuvent être pro- 
posées par requête d'avoué contenant seule- 
ment des conclusions motivées, parce qu'elles 
sont des demandes incidentes qui doivent être 
proposées en cette forme, suivant Tari. 406. 

2* régie. Elles doivent être proposées devant 
le juge, dans l'ordre qu'on vient de voir, de 
manière que si l'un a droit d'en proposer plu- 
sieurs, on doit proposer la première avant la 
seconde; autrement , en proposant celle-ci , ce 
serait renoncer à la première , sauf quelques 
cas que nous avons expliqués, où l'on peut re- 
venir sur ses pas , et que nous rassemblerons 
ici en les réduisant à trois principaux. 

Le l**, lorsque l'exception abandonnée était 
d'ordre public , v, g., lorsqu’on a omis de dé- 


cliner une branche incompétente pour eoimit- 
tre de la matière, ainsi que nous l'avonifiit 
voir p. 1 43. Lorsque celte exception n'intéresse 
que le particulier, la renonciation est valable 2 
c’est pour cela que lorsque lejuge n’est incoin- 
pèlent que par une raison personnelle à l'assi- 
gné , et que celui-ci ne la propose pas , il ne 
peut plus le faire, comme on l'a dit ibid. 

Le 2”, lorsque la personne qui a abandonné 
une exception était incapablede le ^ire(coinnie 
quand elle est mineure, interdite, etc.). Si cet 
abandon préjudicie, elle peut revenir contre, 
V. g.f si un mineur a omis d'opposer la pres- 
cription, il peut revenir et l’opposer. 

Le mineur est encore incapable de renooecr 
à la nullité d’une procédure dans laquelle il 
agit seul , comme nous l’avons dit précédem- 
ment. 

Le 3^ cas où l’on peut revenir à une excep- 
tion abandonnée est lorsqu'elle ne l'a été que 
par erreur de fait, r. g.j celui qui, au beu 
d’opposer le payement qu’il a fait d'unecréance 
(lequel payement est une exception péremp- 
toire), discute le fond de cette créance, peut 
ensuite revenir proposer l’exception du paye- 
ment qu'il a omise , parce que cet oubli ne 
peut avoir d'aiiire cause que l'erreur ; et que 
non videtur, qui errai f consentire. 

3* règle. Un peut, en proposant une excep- 
tion, en proposer une subséquente, mais sub- 
aidiaireoienl , et en déclarant que l'on n'a pas 
)>our cela intention de renoncer à la première: 
par exemple, une personne assignée qui a des 
nullités à opposer à la demande (les nullités 
sont . comme on l'a vu, dans la seconde classe 
des exceptions) peut en même temps, et subsi- 
diairement (IJ, opposer la prescription, qui 
est une exception de la quatrième classe. Cela 
se fait pour accélérer; parce que, dans le cas 
où les juges ne troiiveraieDl pas les premières 
exceptions suffisanles, ils peuvent décider sur- 
le-champ sur les secondes, sans renvoyer les 
parties a les discuter, comme il eût été né- 
cessaire de faire si elles n’eussent pas été pro- 
posées. 

CBAPITRE 11. 

Des moyens au fond. 

232. Le fond^ dans une contestation, est le 
mérite de l'aciiuii en elle-même , abstraction 
faite de toutes les exceptions que l'un vient de 
voir. Ainsi , quand je demande à Pierre une 
somme que je pi-eleuds lui avoir prêtée , c'est 
la question de savoir s'il me doit qui fait ce que 
l'on appelle \e fmd de la coiilestaiion. 

Les moyens du fond se tirent ou du droit 


(1) C’eii-à-dire par forme de secours (auAti^îvn) 
aux autre! excepilvoi, pour faire rejeter la demaode. 
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naturel , ou du droit des gene^ ou du droit 
civiL Voy n* 56. 

Le droit citU se divise en France, en droit 
ancien, droit intermédiaire, et droit nouveau 
ou actuel. 

Le droit ancien est celui qui a régi la 
France jusqu’à la révolution; le droit inter- 
médiair€f celui qui l’a régie depuis cette épo* 
que jusqu'à la promulgation des Codes civil, 
de procedure et de commerce ; le 
œau est celui qui la régit actuellement. 

Ce serait une erreur bien grande que de 
croire qu'il sera désormais inutile de s'occuper 
des lois anciennes, parce que de nouvelles lois 
leur ont succédé : sans doute une étude appro- 
fondie de ces lois ne sera pas nécessaire comme 
elle l'était auparavant ; mais à quiconque vou- 
dra devenir jurisconsulte, il sera absolument 
indispensable , pour bien posséder les lois ac- 
tuelles, de remonter aux anciennes , et d’en 
connaître au moins lesdispositions principales. 
Beaucoup de questions doivent et devront en- 
core longtemps être décidées par elles. D'ail- 
leurs une loi ne s'explique bien, ne s’entend 
bien , qu'en la comparant avec celles qu'elle a 
abrogées : celte confrontation contribue à dé- 
terminer l’intention du législateur, soit qu’il 
ait changé, soit qu'il ail conservé les disposi- 
tions anciennes. 

Les lois anciennes étaient ou générales ou 
particulières. 

Générâtes, Elles étaient établies pour la 
France entière , telles étaient les ordonnances 
de 1667, des donations, substitutions, etc. 

Ces lois générales, quoique également obli- 
gatoires, n avaient pas toutes la même déno- 
mination ; lantdt on les Édits , Or- 

donnances, tantôt Déclarations, Lettres pa- 
tentes. 

On appelait Édit une loi par laquelle le roi 
ordonnait ou défendait quelque chose, ou fai- 
sait quelque nouvel établissement général ou 
particulier- 

Ou appelait Ordonnances des lois faites par 
le souverain , qui n'avaient pas ordinairement 
un seul objet comme les Édits, mais qui con- 
tenaient des règlements plus généraux et plus 
étendus. 

Les Déclarations étaient les lois par les- 
quelles le souverain déclarait son intention , 
soit sur des points de droit controversés en les 
Axant par une décision, soit sur les coutumes, 
ordonnances, édits, etc., qu'il expliquait comme 
il le jugeait convenable. 

Les Lettres étaient des lettres 

par lesquelles le roi accordait quelque privilège 
ou établissement sur les demandes qui lui 


(1)On appelait cei lettre* pateo(ei,du UWo patente*, 
oavertei, parce qa’à la difKrenoe de« lettre* de cachet 
qui étaieut cloie* (et qu’à cause de cela od api>elait 


étaient faites, ou adressait i ses tribunaux des 
arrêts rendus en son conseil pour les faire 
exécuter. 

Les lois particulières étaient celles qui 
gouvernaient une certaine partie de l’État, 
comme une province, un canton, une ville, une 
juridiction, une compagnie, société ou commu- 
nauté. 

Os lois émanaient ou directement de l’aiilo- 
rilé souveraine, ou du consentement des habi- 
tants d’une province , approuvé par le roi 
(comme les coutumes). 

Le droit civil intermédiaire est la collec- 
tion des lois données depuis la révolution jus- 
qu'aux Codes civil , de procédure et de com- 
merce, sur les matières réglées depuis par cet 
Godes. 

S’il faut connaître le droit ancien, il faut 
connaître aussi les lois intermédiaires , tant à 
cause des droits nés sous leur empire et qui 
sont encore à juger , que parce que la plupart 
des innovations arrivées à notre jurisprudence 
prenant leur source dans ces lois, il est néces- 
saire d’y remonter pour se bien pénétrer de 
l’esprit des principes nouveaux. 

Le droit civil nouveau se compose de lois 
générales et de lois particulières. 

Les lois générales sont celles qui étendent 
leur pouvoir sur tout le royaume , et qui sont 
établies pour l’État en général, comme sont les 
Codes civil, de procédure, de commerce; la loi 
du 16 mars 1803 (95 vent, an xi) sur le nota- 
riat, etc. , et celles des lois intermédiaires qui 
n’ont point été abrogées, comme celle sur le 
timbre, celle sur reiiregistreroenl, du 19 dé- 
cembre 1798 (99 frim. an vu), etc. 

Les lois particulières sont celles qui ne 
gouvernent qu'une partie de la France ou des 
citoyens, comme celles relatives aux établisse- 
meols publics, par exemple les colleges, à cer- 
taines sociétés , à telle ou telle communauté 
d’habitants, ou bien celles qui établissent des 
droits particuliers à certains pays ou individus, 
comme ceux du péage , etc. 

Quelle que soit la source d’où émqne le 
droit civil, c'est le législateur qui exprime sa 
volonté , et par tout le royaume elle doit être 
exécutée. Mais trop souvent , malgré ses soins 
et sa prévoyance, le texte de la loi est obKUr, 
insuffisant, ou bien même il se tait sur quel- 
ques points im|K)rtanl8 à décider. Alors le juge 
ne peut, sous pretexie de silence, d'obscurité, 
ou d'insuffisance de la loi, refuser de pronon- 
cer sur les affaires qui lui sont présentées 
(G. civ., 4); sinon il se rendrait coupable de 
déni de justice , et pourrait être poursuivi 
comme tel. {Ibid.) Il doit toqjours statuer, et 


lettre* ele*e* dan* le* Iribuoaux), elle* étaient préten- 
lée* ouverte*. {Notedei*auteur.) 
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pour le foire il consiillc comme soureraine et 
mère de loutes les lois, la raison, qui peut bien 
nous tromper quelquefois , parce que tout ce 
qui lient à Tbomnie est sujet comme lui à er> 
reur, mais qui nous montre aussi souvent la 
vraie route , lorsque nous la consultons avec 
une intention droite et éclairée. 

C’est celte autorité de raison qui a rendu 
puissantes parmi nous les lois romaines, et qui 
fait recourir à elles lorsque les lois civiles sont 
muettes, obscures ou insufiisanles ; « comme 
» si les grandes destinées de Rome n'étaient 
» nas encore accomplies, elle règne dans toute 
» la terre par sa raison, après avoir cessé d’y 
>• régner par son autorité. » ( D’Aguesseau , 
Mercuriale,) 

« Les règles, il est vrai, ont presque tout 
» leur fondement dans le droit naturel ; mais 

* qui pourrait remonter, par le seul effort 

> d'une sublime spéculation. Jusqu'à l’origine 
» du tant de ruisseaux qui sont à présent si 

éloignés de leur source? Qui pourrait en 
» descendre comme par degrés, et suivre pas 
n à pas les divisions presque infinies de toutes 
» les branches qui en dérivent, pour devenir 
H en quelque manière l’inventeur et comme le 
» créateur de la jurisprudence? 

» De semblables efforts s’élèvent au-dessus 

> des bornes ordinaires de l'humanité; mais 
» heureusement d’autres hommes les ont faits 
» pour nous : un seul livre, que la science 

* oiivred’abord au jurisconsulte, lui développe 
» sans peine les premiers principes et les der* 
n nières conséquences du droit naturel. » 
(D’Aguesseau, Mercuriale.) 


Nous venons d’indiquer où il fallait puiser 
les moyens : voyous maintenant qui doit les 
proposer. 

Comme c’est l’avoué qui est chargé de l’in- 
struction de l’affaire , c’est lui ordinairement 
qui les présente; mais lorsque la difficulté est 
considérable, il fait bien de consulter des juris- 
consultes éclairés. 

De même qu'on peut cumuler des exceptions 
qui ne sont pas de même classe, comme nous 
l'avons dit, on peut également, après avoir 
proposé une exception, défendre subsidiaire- 
ment au fond : si les juges rejettent i’excep- 
lion, l’instruction sur le fond les met en état 
de le décider, sans être obligés de renvoyer les 
parties à tes discuter, ce qui traînerait en Ion* 
giieiir. 

Mais celte défense subsidiaire au fbnd est A 
la volonté de la partie assignée : elle peut, si 
elle craint qu'en la fournissant cela ne cause 
une discussion longue , ou si elle regarde ses 
exceptions comme étant sans réplique, les pro- 
poser seules, pour éviter celte discussion sur 
le fond. Alors on ne peut l'obliger à ilefendre 
au fond que lorsqu’il y a un jugement qui le 
lui a ordonné après avoir rejeté les excep- 
tions. 

Il faut, pour que les juges puissent lui en- 
joindre de défendre au fond , qu’ils rejettent 
les exceptions. Us ne doivent pas l’obliger de 
défendre à toutes fins, parce que si ces excep- 
tions suffisent pour faire proscrire la demande, 
on ne doit point exiger de l’assigne qu’il entre 
dans l’examen du fond , qui fient être long et 
inutile. 


TITRE II. 

DES PREl'TES QUE LES PARTIES PEUVENT AVOIR EN LEUR POSSESSION , TANT DES 
EXCEPTIONS QUE DES MOYENS AU FOND, ET CÔHHENT ELLES DOIVENT LES PRE- 
SENTER. 


933. Il ne suffit pas qu'on ait des moyens 
pour défendre ses droits , il faut encore les 
établir et Ica prourer de la manière prescrite 
par la loi. 

Celle minière est divisée en deux chapitres : 
le premier traitera des preuves des moyens ; 
le second de la manière de les présenter. 

CHAPITRE PREMIER. 

Bes preuret par letquellet les parties peu- 
vent établir leurs moyens. 

934. Pour faire connaître les preuves et 


leurs difFèrcnles espèces, il faut auparavant 
voir quelle peut être la nature du différend qui 
est entre les parties. 

Nous avons dit ci-devant, part. 1, tit. I, 
cbap. 9, que toute action était fondée sur le 
droit, mais que le droit ne décidait jamais 
qu’en supposant l’événement d’un fait ou d’un 
cas ; qu’il fallait par conséquent cet événement 
pour former une action ; par exemple, si quel- 
qu’un réclame la succession d'une personne 
comme son plus proche parent, pour qu’il 
puisse conclure de la loi qui la lui accorde , il 
doit prouver le décès de celle personne: ce n’est 
qii’aprét qu’on peut passer à l’examen du tlroil. 
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Si Passigné reconnaît la vérité du fait , oii 
s'il lui est prouvé entièrement^ il ne peut lui 
contester que la conséquence qu’on en tire 
contre lui : par exemple, le demandeur prouve 
le décès de celui de qui provient la succession; 
qu’il est son plus proche parent, et que Pas- 
signé possède les biens de la succession; le 
fait est constant; il ne s'agit plus que d'exaroi* 
ner la conséquence qu'en tire celui qui est bé* 
ritier, qui est que la succession lui appartient. 

Ainsi, pour résumer en deux mots, les par- 
ties ne peuvent être eu différend que sur le 
fait ou le droit. 

C'est de là que lesjurisconsultesontdistingué 
les questions qui pouvaient faire la matière 
d'une difficulté devant des juges, en deux 
classes : la première , des questions de fait ; la 
seconde , des questions de droit. 

On appelle questions de fait celles où il 
s'agit entre les parties de savoir si un fait allé- 
gué par Punc d'elles, et non avoué par l'autre, 
est vrai. Exemple : Pierre demande à Paul une 
somme de 100 fr. qu'il dit lui avoir préiée; 
Paul nie ce fait ; voilà une question de fait» 

On appelle questions de droit celles où les 
parties s'accordent sur les faits, mais diffèrent 
sur les conséquences qu'elles en tirent, de ma- 
nière que Pune en conclut que l’on doit décider 
telle chose, et l'autre une autre chose. Exem- 
ple : Pierre demande à Louise une somme de 
100 fr. qu'il lui a prêtée lorsqu'elle était sous 
la puissance de son mari, et sans autorisation 
de celui-ci; Louise, en convenant de ce prêt, 
souiient qu’on ne peut le lui demander, parce 
qu'il lui a été fait lorsqu'elle était sous puis- 
sance de son mari, et que ce dernier ne l’avait 
point autorisée à faire l’emprunt : voilà une 
question de droit; car les parties s’accordent 
sur le fait, qui est te prêt , mais différent sur 
les conséquences. 

Comme c’est sur le fait que pose la décision 
de droit , ce fait doit être prouvé auparavant. 
On passe ensuite à la discussion du droit. 

SECTtOtf PREMIÈRE. 

Des preuves de fait que les parties ont entre 
leurs mains. 

233. Ces preuves sont de deux sortes : les 
premières , celles qui résultent des titres et 
pièces; les secondes, celles qui résultent des 
aveux , consentements et eonlradiclions d’une 
partie, soit dans ses écritures, soit dans sa 
plaidoirie. Elles vont être détaillées sous les 
deux paragraphes suivants. 


(1) Le «crnienl lilis-déciioire petil être déféré même 
Bur les faits relatés dans un acte autbenliqiie et contrai- 
rement aux déclaralioos que cet acte contient. Ainsi le 
icrmcDt peut être dcféié sur le fait, iiu'un acte causé 


S >• 

Bea preuves résultant de titres et pièces. 

536. Pour faire 'connaître ces preuves et le 
degré de foi qu'on doit y donner, il faut voir 
quelle est l’espèce de titre» dont on les fait ré- 
sulter. 

Les titres sont : 1° authentiques ou privés ; 

3* Originaux ou copies ; 

3° Primordiaux ou récognitifs. 

Nous allons examiner ces differentes espèces 
de titres, les preuves qu'elles peuvent produire, 
et le degré de confiance qu'elles ont de la part 
de la justice. 

ARTICLE PREMIER. 

De ta distinction des titres en titres authen- 
tiques et en titres privés. 

I. Des titres authentiques. 

537. On a vu ci-devaut, n° 03, quels actes 
étaient authentiques , et quelles couditiuns 
étaient nécessaires pour qu’ils te fussent. 

Ces actes font pleine foi par eiix-mèmcs de 
ce qu'ils contiennent; cependant ils doivent 
être légalisés, savoir, ceux des notaires à la 
résidence des cours d'appel, lorsqu'on voudra 
s'en servir hors de leur ressort , et ceux des 
autres notaires, lorsqu'on s'en servira hors de 
leur département. ( Loi du 33 ventAse an xi, 
art. 38.) 

I.a légalisation est faite par le président du 
tribunal de première instance de ta résidence 
du notaire, et du lieu où est délivré l’acte ou 
l'expédition. {Ibid.) Elle est exemple d'enre- 
gistrement. (Loi du 33 frimaire an vu, arti- 
cle 70, S3, 11«.) 

Les titres authentiques font pleine foi par 
eux-mèmes de ce qu’ils contiennent , entre les 
parties contractantes et leurs héritiers ou 
ayants cause (C. civ.,1319); de sorte que quand 
même l'une de ces parties i qui on les oppose 
dirait ne les pas connaître, ou soutiendrait 
qu'ils sont faux, ils n'en seraient pas moins 
crus contre elle (1). 

Cependant, comme des officiers publics ont 
pu prèvariquer, et attester par ces actes le con- 
traire de la vérité; que d'ailleurs la partie qui 
produit CCS litres peut les avoir falsiNcs »ii 
même fabriqués , en imitant la signature d'un 
officier public, il a fallu ouvrir une voie à l'au- 
tre partie pour prouver celte falsiflcalion ou 
fausseté. C’est ce que l'on a fait par l'élablisse- 


poiirprCt contient une fausse came. (C. Civ., arl. 1.158 
et 1160. — (Brua., SO avril 18X6; J. du 19« a., 1030, 
p. 18I;I)., t. 31, p. 377.) 
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ment de rinscription de faux : celui à qui on 
oppose le titre le soutient faux, falsifié ou al- 
téré, et offre de le prouver par comparaison 
d'écritures et témoins ; pfocédiire longue et 
difticullueuse , que les lois ont sagement assu- 
jettie b nombre d'éprcures, afin que l’on ne 
pùt renverser facilement les actes les plus 
certains, et troubler les fortunes et le repos 
des familles. 

Comme l'acte produit par la partie est atta- 
qué, la preuve qui peut en résulter est en sus- 
pens jusqu'à ce que l’inscription de faux soit 
rejetée ou l'acte déclaré nul. 

On parlera de l'inscription ci-après, lit. III, 
chap. 1, sect. Il, ^ V. 

II. Des titres privés. 

938. Les titres privés sont de quatre sortes: 

1° 1^8 actes faits par les parties entre elles; 

9" Les registres des marchands; 

3** Les registres et papiers domestiques ; 

4** L’écriture mise par le créancier , à la I 
suite, en marge ou au dos du titre. 

1® Des actes faits par les parties entre 
elles. 

939. Les titres privés ne font pas foi de 
même que les authentiques. 

Lorsqu'un titre privé est présenté comme 
émané et signé de celui même à qui on l'oppose, 
il doit déclarer s'il le reconnaît pour être de 
lui ; s'il s'obstine à garder le silence , le juge 
ordonne que le litre demeurera pour reconnu, 
et il fait alors preuve comme un titre authen- 
tique. 11 ne lui suffirait pas de répondre qu'il 
ne reconnaU pas la signature pour être la 
sienne ; il doit la connaître et répondre positi- 
vement. 

Lorsque le titre est présenté comme souscrit 
de quelqu'un dont il est successeur ou d’un 
tiers, s’il ne connaît pas la signature, il lui 
suffit de le dire, parce qu’il peut ne la pas con- 
naître. Mais s'il s’obstine au silence, ce titre est 
tenu pour reconnu et fait preuve. 

S’il reconnaU la signature pour être de lui 
ou d’un autre, le juge en donne acle, et ce titre 
fait foi comme un titre authentique. 

11 est deux cas où celui à qui on oppose un 


(1) La queütion de «avoir «i le titre non revêtu du bon 
ou approuvé exigé |>ar Part. 1336 du C. civ. est nul, 
comme IVnieif*ne Pigeau, a été loogiemp* controver- 
sée; et il existe plusieurs arrêts i|ui TodI décidée en sens 
coûlraire. La cour de cassation elle-même l'avait résolue 
affirmativement par arrêt du 23 avril 1818. Mais les 
puissantes raisons sur lesquelles est Fondée la négative 
ont piévalu;etil est tenu |K>ur certain auJourd'liitlquM 
ne résulte autre chose de cet art. 1326, sinon qu'un pa- 
reil titre ce fait point foi par lui-méine et ne peut kuI 


litre privé peut en soutenir la nullité, quoiqu'il 
soit signé de lui. 

Le premier est lorsque ce titre porte pro- 
messe de payer une somme d’arg^ent ou une 
chose appréciable ; ce titre est nul s'il n'estécrit 
de la main de celui qui l'a souscrit . on du 
moins si outre sa signature il n'a écrit de sa 
main un bon ou un approuvé, portant en tou- 
tes lettres la somme ou la quantité de la chose; 
excepté dans le cas où l’acte émane de mar- 
chands , artisans , laboureurs , vignerons , gens 
de journée et de service (C. civ. , 1398). parce 
que souvent ces derniers ne savent écrire que 
leur nom (1). 

Le second cas où celui à qui on oppose ud 
titre signé de lui peut en soutenir la nullité, 
est lorsqu’il ne contient pas la cause pour la- 
quelle il a été fait. 

L'obligation sans cause ne produit aucun 
effet. (C. civ., 1131.) Ainsi, un billet }H>rtaot 
promesse de payer , sans exprimer que c'est 
pour prêt , vente ou autre cause, est nul : ce- 
pendant si le porteur prouvait la cause, ou que 
le débiteur en convint, le billet vaudrait; car 
la convention n’est pas moins valable , quoique 
la cause n'en soit point exprimée. (/AiV/., 1139.) 

Le troisième cas est lorsque le titre contient 
une nullité quelconque , si le titre privé étant 
présenté à une personne comme signé d'elle , 
elle le dénie , ou si, lui étant présenté comme 
de quelqu'un à qui elle a succédé, elle dit ne le 
pas connaître, c'est à celui qui le produit à 
prouver qu'il émane de celui à qui il l'attribue; 
jusque-là il n'a aucune foi. à la différence du 
titre authentique : ainsi, celui à qui on l’oppose 
n'a qu’à se tenir sur la défensive ; il n'est pas 
obligé d'attaquer par l'inscription de faux. La 
raison de celte différence entre un acte authen- 
tique et un acte privé est que, quand une par- 
tie soutient que son adversaire a signé un acle 
authentique et que celui-ci le nie . il y a entre 
elles deux un personnage neutre (l'officier qui 
a reçu l’acte) qui les départage, par le témoi- 
gnage qu'il rend à la justice , aui|uel elle doit 
ajouter foi , puisqu'elle lui a donné sa con- 
fiance. 

Au contraire, lorsqu’une partie soutient que 
son adversaire a signé un titre privé, et que 
celui-ci soutient la négative, les parties ne mé- 
ritent pas plut de confiance de ta Justice l'une 


autoriser une condamnation , mais qu'il peut être con- 
sidéré comme un commencement de preuve par écrit 
lorsqu'il rend vraisemblable le fait allégué (art. 1347), 
et lorsqu'il ne s'élève d'ail leurs aucun soupçon de fraude. 
La toi u'eu ayant point prononcé la nullité, il n'est pas 
permis «le la supidéer. (Cass., 8 juin 1833; D., t. 21. 
p.14B. n» 21. p. 204. n» 8. el p. 215; J. üu 19« s . 1829, 
l.p. 196 et 199; 1832, l,p.251. /'or- aussi Touiller l. S, 
O» 280 et siiiv.; Brui., 3 mars 1832; J. du 19* 
1832, p.BOl.j 





PART. II. - DE L’INSTRUCTION. - 

que l’autre, et personne ne les départageant, 
la justice reste dans le doute jusqu’à ce qu’on 
prouTe que ce titre est vrai : c’est donc à celui 
qui s’en sert à lui faire conférer , par la véri5- 
cation, le caractère de vérilc qu'il doit avoir 
pour que la justice le prenne pour base de sa 
décision. 

Cette preuve s’administre en faisant vérifier 
l’écriture ou la signature sur d’autres données 
par la personne à qui on l’attribue, devant des 
officiers publics, ou sur un corps d’écriture ou 
sur une signature qu’on lui fait faire devaut 
des experts nommés en justice, qui comparent 
ces deux écritures : celte voie s’appelle com* 
paraison et vérification d'écritures. On en 
parlera n" 341. 

Tant que cette vérification n'est pas faite, la 
foi de l’écrit privé restant en suspens, la preuve 
résultant de cet écrit reste aussi en suspens, 
jusqu’à ce qu’il soit reconnu être de celui à qui 
il est attribué. 

2* Des registres des marchands. 

240. Entre marchands, les livres de com- 
merce régulièrement tenus peuvent être admis 
par le juge pour faire preuve de faits de com- 
merce. (C. comm., 12.) 

Mais s’ils ne sont pas revêtus des formalités 
prescrites, ils ne peuvent faire preuve au profit 
de celui qui les a tenus. (C. comm. , 1S.) 

Si la partie aux livres de laquelle on offre 
d’ajouter foi refuse de les représenter, le juge 
peut déférer le serment à l’autre partie, qui 
alors est crue sur son affirmation. (C.com., 17.) 

2” Us ne font pas preuve contre les person- 
nes non marchandes, des fournitures qui y sont 
portées. (C. civ., 1329.) (1). 

Mais on peut exiger que celui à qui le paye- 
ment de la fourniture est demandé affirme 
qu'elle ne lui a pas été faite. (F. n” 292.) 

3* Si les registres ne font pas preuve pour 
le marchand qui les pro<)iiil, ils font preuve 
contre lui. (C. civ., 15.30<) (2). 


(t) Les rcsiitret des marchandi peuvent lervir contre 
les pertoonei non roarchaodeid'un comtnenceiDenl de 
preuve, qui, réuni à d’autrei cirruntlauce* favorable!, 
doit Déeêsiairrmeut influer sur la détermination des 
Juges : la force et le mérite de ce» preuve» »ont lai»»é» S 
la tagetae de» Juge» qui ont à le» apprécier d'après leur 
propre conviction , et la cour de caiulion n'a pas à 
s'occuper des faits dont reatemble a formé la base de 
cette conviction. (Brui., 12,fév. 1899; J. de Br., 1899, 
1, p. 50j. La partie cootre laquelle il a été produit , en 
termes de preuve, de» registres de commerce irréguliè- 
rement tenu», sans qu'elle ait élevé la moindre critique 
è cet égard , ne (leal puiser une ouverture è cassation 
dana la circonstance que les juges ont admis les même» 
ragiatres au nombre des élément» de la preuve, {ibid.) 

(S) Les livres d'un négociant même non régulièi^ment 
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5* Des registres et papiers domestiques. 

341 . L«« registres et papiers domestiques ne 
font point un titre pour celui qui les a écrits 
<C. cir.. 1351), parce que, pouranl mettre sur 
ses registres ce qu’il reut, il se constituerait le 
créancier de qui il lui plairait, et se libérerait 
de ses dettes en y mettant qu'il les a payées (3). 

Mais s’ils ne font pas foi pour lui , ils font 
foi contre lui dans les drui cas suivants i 

1° Lorsqu’ils énoncent formellemeut Un 
payement reçu. (C, ci,., 1331.) 

3° Lorsqu’ils contiennent la mention expresse 
ue la note a été faite pour suppléer le défaut 
e litre en faveur de celui au proüt duquel ils 
énoncent une obligation. (C. civ., 1331.) 
Exemple : Je mets sur mon registre que vous 
m’avez prêté 600 francs, avec déclaration que 
je veux que cette mention vous tienne lieu de 
billet : elle fora foi contre mes héritiers comme 
un billet, s’ils ne rapportent pas une quittance 
de vous. 

Mais il faut mention expresse que la note 
tiendra lieu de titre ; autrement elle n’en fera 
pas un , si je déclare avoir payé, ou que mes 
héritiers disent n’avoir pas connaissance que la 
dette existe encore ; parce que n’ayant pat de 
litre contre moi , j’ai pu vous payer et ne pas 
tirer quiltanoe. 

i’ De récriture mite par le créancier tur 
te titre. 

343. L’écriture mise par le créancier , à la 
suite, en marge ou au dos d'un titre qui est 
toujours resté en sa possession , fait foi, quoi- 
que non signée ni datée par lui , lorsqu'elle 
tend à établir la libération du débiteur. (C. civ., 
1533.) 

Il en est de même de l’écriture mise par te 
créancier au dos, ou en marge, ou à la suite 
d’un double d’uu litre ou d’une quittance, le- 
quel double est entre les mains du débiteur. 
(C. cir., 1333.) 


teou., peuvent Déanmoins être admii comme preuve 
contre lut. (Brus., X9oct. 1899; J. du 19. i., 1830,3., 
p. 55; J. de Br. , 1830, 1er. p. 35. fox. auwi la J. du 
19. I., 1896. p. 6, un arrêt aualoBue de la cour de 
Rouen, du 93 mal 1895.) 

(3) La régla que le. papier, dorndique. faut preuve 
contre celui qui le. a éci lu, comporte ce tempérament, 
que le Juge peut apprécier la foi due 9 ce. écriture. , 
Hlon l’explication de la partie dont elle, émanent et 
le. préKimption. qui en DaiMeot.(Brux.,90 Juill.1816; 
J. de Br., tSta. 9., p. 47.) 

Le. annotation, écrite, par le créancier d’une renie 
dan. .00 livre de raiMD, et portant que te. intérêt, ont 
été payé., peuvent avoir l'effet d'inlrrrompre le cour, 
de la preKriptioo. (Brux., 18 ocl. 1891, et 9 jultl. 1839; 
J. de Br., lB9t, 9., p. 853; J. du 19. a.,1B39, p. iSB.) 


Digitized i . Coogle 


1i8 


PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE II. 


III. De quelles choses tes actes sous seing- 

privé ou authentiques font foi entre les 

parties qui les ont écrits ou passés. 

S45. Lorsque les litres sont authentiques, 
ou qu'étant sous scinf; privé ils sont reconnus 
par les parties ou en justice, ils font foi contre 
ceux qui sont parties aux actes, et leurs héri- 
tiers ou ayants cause , <le ileux choses ; 1° de 
tout le dispositif, c’est-à-dire de tout ce que 
les parties ont eu en vue, et qui fait l'objet de 
l'acte. 

L'acte ^it aussi pleine foi de tout ce qui 
est exprimé en termes énonciatifs, pourvu que 
l’énonciation ait un rapport direct à la disposi- 
tion. (C. cir., 15S0.) 

Si les termes énonciatifs sont étrangers à'Ia 
disposition de l’acte , ils ne peuvent servir que 
d’un commencement de preuve (C. civ., 15^); 
parce que les parties les y ont mis sans une 
attention particulière, comme les autres clauses 
de l’acte, et qu’ils peuvent par conséquent ren- 
fermer une fausse expression. 

IV. De quelles choses les actes authentiques 
ou privés font foi contre des tiers. 

944. Un acte prouve contre des tiers la chose 
même , mais non la vérité des clauses qui y 
sont : si donc il contient une vente, il prouve 
contre des tiers qu’il y a eu une vente. 

Il faut observer cependant que les actes sous 
signature privée ne prouvent pas , comme les 
actes authentiques, que la chose s’est passée 
dans le temps où il y est dit qu'elle s'est faite ; 
parce que les parties ont pu , pour préjudicier 
a un tiers, donner à l’acte L-i date qu’elles ont 
voulu. 

Les actes sous seing privé n’ont de date con- 
tre les tiers que du jour où ils ont été enregis- 
trés, ou du jour de la mort de celui ou de l’uii 
de ceux qui les ont souscrits, ou du jour où 
leur substance est constatée dans des actes 
dressés par des officiers publics, tels que pro- 
cès-verlûux de scellé ou d’inventaire. (C. civ., 
1328.) (1). 

On vient de dire qu’un acte prouvait contre 
des tiers la chose même ; mais il ne prouve pas 
la vérité des choses qu’il contient. En effet, s’il 
suffisait aux deux parties d'attester par un acte 


(1)La jurisprudence a admis, en matière commer- 
eufe. uoe exception i U règle établie par Part. 1^38; 
et il est décidé par le» arréU que les act«f« sont signature 
privée peuvent, selon les circonstances, avoir effet 
contre les tiers du jour de leur date , quoiqu'elle ne soit 
pas devenue certaine par l'un des moyens indiqués dans 
cet art., surtout lorsqu'il existe la preuve d'un comtnen- 
cemenl d'exécution de ces actes. (Paris. 13 avril 1811 ; 
Cass., 4fév. 18t9i D., t. 21, p. 132, S., t. 12, p. 76, et 
1. 19, p. 381. yox. dans le sens de noire auteur, I-icRe, 
22 déc. 1817, rcc.de Lh'c'j I- P- *M, clen srn5 con- 


qu'iiQc chose est, elles pourraient porter at> 
feinte aux droits et a la propriété d’un tiers ; 
ainsi , on ne pourrait opposer à iin créancier 
du Tendeur, qui avait hypothèque sur l'immeii- 
ble au moment de la vente, qu’il n’a pas hypo- 
thèque , parce que le vendeur a déclaré , par le 
contrat de vente , que cet immeuble n’était 
grevé d’aucune. 

Cependant, si rénonciation est ancienne, et 
que ceux qui avaient intérêt de la combattre, 
l’ayant connue , ne Tnient point fait, elle peut, 
si elle est soutenue d’une longue possession. 
Paire preuve contre le tiers. C’est une maxime 
que m antiquis enunctativa probant, 

V. Des contre-lettres. 

Les coDlrc-lellres ne peuvent avoir leur 
effet qu’entre les parties contractantes. (C. cir., 
13â1.) 

Sous la loi du S2 frimaire an vu, il j 
avait un cas où la contre-lettre n’avait au- 
cun elfet, c'était lorsqu'étant faite sous seing 
privé , elle avait pour objet une augmenta-* 
tion du prix stipulé dans un acte public ou 
dans un acte sous signature privée précé- 
demment enregistré; l’art. 40 de cette loi la 
déclarait nulle. On trouve une application de 
cette loi dans un arrêt de ta cour de cassation 
du 13 août 1803. 

La même chose a*t-clle lieu aujourd’hui? Un 
arrêt du 10 janvier 1809 (3), a décidé qu'un ac- 
quéreur peut opposer h son vendeur la nullité 
d’une conlre-leltre qui a pour objet une aug- 
mentation de prix. Mais dans l’espèce U s’agis- 
sait d'une contre-lellre antérieure au Code 
civil, de sorte que la question reste entière. 
Pour l’affirmative, on peut dire que, suivant 
l’art. 1531, les contre-lettres ont leur effet 
entre les parties contractantes; que le Code 
civil ayant abroge les lois antérieures rendues 
sur les matières de ce Code, celle du 33 Priai, 
an VII, est abrogée en ce point. Hais la raison 
de décider le contraire est que l'art. 1331 n’a 
fait que rappeler un principe général, qui était 
même reconnu par la loi du 33 frimaire an vu, 
que l'art. 40 de cette loi apporte une exception 
à ce principe; qu’il n’eat pas exact de dire que 
cet article a été abrogé par le Code civil; que 
ce Code n’a abrogé que les lois rendues dans 


traire, un arrêt de la roéaie cour, du 20 fèr. 181! ; 
/*.. t. 3, p. W. 

S.,t.9,p.159;D.,t.21,p-120.LamèiDequr». 
lion a été de nouveau soumise à la courde caMation de- 
puis la publication du C. civ.; et elle a décidé, conlraire- 
menl à l'opinion professée par Pigeau, par arrêt du 
6 Janv. 1819 , que l'art. 40 de la loi du 22 frim. an vu, 
qui déclare nulle toute contre-lettre ayant pour 
okfet un supplément de prix, avait été abrogé par 
l’art. 1321. du Code. (8., 1. 19, p. 151 ; Brux., 15 mars 
1821; J. de Rr., 1821, 1, p. 228.) 
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les malières qui en sont l’objet, et que ne s’oc- 
cupant pas des droits d’enregistrement , la lui 
du 32 frimaire an vu , subsiste encore dans 
toutes ses parties, mime dans les exceptions 
qu’elle a apportées aux principes du droit com- 
mun qui sont rappelés par le Code. 

La contre-lettre n’a jamais d’effet contre les 
tiers. (C. cir., 1321.) On pourrait par là les in- 
duire en erreur. Paul fait à Pierre une obliga- 
tion de 1 ,000 fr. ; par une contre-leltre. Pierre 
reconnaît qu'il ne lui doit rien. Nonobstant la 
contre-lettre , Pierre, créancier apparent, cède 
l’obligation à Louis ; celui-ci en demande le 
payement à Paul ; ce dernier ne pourra pas 
opposer la contre-lettre à Louis , lequel ayant 
cru, d’après l'obligation, que Paul défait, a 
acheté la créance d’après celle idée (1). 

SaTICLK II. 

De la distinction des titres en originaux et 
copies, et comment ils font foi. 

246. Les litres sont originaux ou copies. 

On appelle original celui qui porte la signa- 
ture des parties, ou l’attestation de l’officier 
qui l’a reçue , et qui certifie que les parties 
n’ont pu ou su signer. 

On appelle copie toutes celles qui sont tirées 
de cet original. 

DES TITRES ORIGIRADI. 

247. Le titre original d’une obligation au- | 
Ihentique est la minute de l’acte, lorsqu’il est 
passé en minute; et le brefet ou les brevets 
lorsqu’il y en a plusieurs. 

Celui d’un acte privé est l’acte même signé 
des parties. Lorsqu'il est fait double, il y a au- 
tant d’originaux que de doubles. 

DES COPIES. 

1. Des agries des actes privés. 

348. Les copies des actes privés ne font foi 
contre la partie contre laquelle elles sont pro- 
duilesàdefaut del’original, qu’autant que deux 
cireonstances concourent. 

1° Que cette partie reconnaisse que cette co- 
pie est conforme à l’original qui n'existe plus. 
Cependant , si la copie était émanée de cetle 
partie, ou si elle avait été tirée sur l'original 
par un officier public , du consentement de la 
partie, ou elle appelée, cette copie ferait foi. 

2° Que ce titre , quoique n’existant plus , ne 
soit pas éteint ; car si elle le soutient éteint , la 


(11 Un arrêt decaisailoo, dn 18 déc. 1810, donne une 
solation seablalile dans une espèce analogue à celle 
dont Pigeau propose un exemple. ($., 1. 1 1 , p. 83.) 
pisuu , raocùuaa uviw. — vous i. 


copie, i|iioique reconnue conforme par elle, n’a 
aucune valeur. Autrement, il suffirait de pré- 
senter copied'unbillet acquitté etanéanti, pour 
le faire payer une seconde fois. 

Si ces deux circonstances ne concourent pas, 
la copie n’a aucune foi. 

11. Des copies des titres authentiques. 

349. Lorsque le litre original existe, sa re- 
présentation peut toujours être exigée, et la 
copie ne fait foi que de ce qui y est contenu. 
(C.civ., 1334.) Ainsi, par exemple, s'il était dit 
dans la copie qu’une rente se [ûyerasans rete- 
nue, et que dans la minute on ne trouvât pas 
la même chose, le débiteur pourrait retenir les 
contributions. 

Mais lorsque le titre n’existe plus, les copies 
qui en sont représentées ne font pas toutes éga- 
lement foi. 

Il faut les diviser en trois classes. 

he première est de celles qui font foi comme 
l’original s’il existait ; 

La deuxième est de celles qui ne sont que 
commencement de preuve écrite ; 

La troisième est de celles qui ne sont ni 
preuve ni commencement de preuve, mais seu- 
lement simples renaeignemcnla. 

Des copies qui font foi comme V original. 

330. Ces copies sont : 

1° Les grosses ou premières expéditions 
(C.civ., 1333), parce (pi’elles sont considérées 
dans les mains des contractants comme le titre 
original; 

3° Les copies qui ont été tirées de l’autorité 
du magistrat, parties présentes ou appelées. 
(C. Civ., 1333.) La partie les ayant reconnues 
vraies, ou ayant été mise à portée de les con- 
tredire, et ne l’ayant pas fait, la véracité de 
l’acte est constante ; 

3° Les copies tirées en présence des parties , 
ou de leur consentement réciproque. (C. cir., 
1333. ) Leur silence ou leur consentement est 
un aveit de la véracité de l’acte. 

4" Enfin les copies qui ont été tirées sans 
l’autorité du magistrat, et sans le consentement 
des parties, pourvu cependant qu’elles aient été 
tirées sur la minute par le notaire qui a reçu 
l’acte, ou son successeur, ou par officiers pu- 
blics, qui, en cetle qualité , sont dépositaires 
des minutes, et qu’elles aient plus de trente ans 
de date. (C. civ., 1333.) 

Des copies qui refont que commencement de 
preuve écrite. 

331. Ces copies sont : 

1* Celles énoncées 4* ci-dessus, quand elles 
n’ont pas trente ans de date (C. civ., 1333); 

S* Celles tirées sur la minute par un notaire 
9 
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qui n’a paa reçu l'arle, qui n’^lait pas ie aucces- 
aeur He criui qui l'a reçu on dépositaire légal 
de cette minute (C. ciT., 1555); comme lea co- 
pies collationnées d'un acte en breret. Faits 
par un notaire autre que celui qui a reçu l'acte ; 

3° La transcription d'un acte sur les regis- 
tres publics; et il Faut même pour cela deux 
circonstances : 

La première, qu'il soit constant que toutes 
les minutes du notaire, de l'année dans laquelle 
l’acte parait avoir été Fait, soient perdues, ou 
que l'on prouve que la perle de la minute de 
cet acte a été Faite par un accident particulier ; 

La deuxième, qu'il existe un répertoire en 
régie lin notaire, qui constate que l'acte a été 
Fait é la même date. 

Lorsqu’il y a concours de ces deux circon- 
stances, la copie Fait un commencement de 
preuve que l'on eomplète par la preuve testi- 
moniale; il est nécessaire que les témoins de 
l'acte soient entendus, s’ils existent. (C. civ., 
1536.) 

Des copieê qui ne font ni preuve, ni com- 
mencement de preuve, mais simples ren- 
seignements. 

S53. Les copies des copies, c’est-é-dire celles 
qui sont tirées sur des expéditions, peuvent, 
suivant les circonstances , être considérées 
comme simples renseignements. (C. civ., 1335.) 

AKTICLE lit. 

Des titres distingués en titres primordiaux , 
titres récognitifs et titres conflrmatiFi. 

DD TITDB PHIMOHDIAL. 

955. Le litre primortHal est le premier titre. 
Exemple : l'acte par lequel une partie s'oblige 
de payer la somme qu’on lui a prêtée ; celui 
qui établit une servitude, etc. j 

DD TITDB BicOOmTir. 

954. Le titre récognitif est celui par lequel 
une partie reconnaît être obligée par litre 
précédent, et promet de remplir cette obliga- 
tion. 

Il semble, puisqu’il y a un litre, que cette re. 
connaissance soit inutile. Cependant elle est 
nécessaire dans les cas que l’on va voir. 

I. Cas où il est nécessaire d'avoir un titre 
récognitif. 

955. 1° Pour remplacer le litre primordial 
qui est égaré; 

9“ Pour éviter la prescription : car après 
trente ans, lé litre primordial ou récognitiF est 
prescrit : c’est pourquoi , après vingt-huit ans 


de liste du dernier litre, le débiteur d’une rente 
peut être contraint 5 Fournir à ses Frais un litre 
nouvel à son créancier ou à ses ayants cause, 
(C. civ., 9963.) 

3° Pour Faire reconnaître par une personne 
qu'elle est successeur de l'obligé , afin de la 
poursuivre. 

• A la vérité, si ce successeur est héritier, celle 
reconnaissance n'est pas nécessaire, puisque 
l'art. 877 dit que les litres exécutoires contre le 
déFunt le sont contre l’héritier personnellement. 

Hais comme ce successeur pourrait par la 
suite élever des difficultés , mal Fondées il est 
vrai , on les prévient par une reconnaissance 
émanée de lui-même ; il ne peut plus alors sou- 
tenir qu’il n'est pas héritier. 

D'un autre cAté , comme cet art. 877 n’est 
pas pour les successeurs particuliers ( comme 
les légataires et donataires particuliers, les ac- 
quéreurs), 011 ne peut exécuter le litre contre 
eux qu’aprês en avoir Faitordonner l'exécution, 
s'ils s’y reFusent : on prévient celle difficulté 
en leur Faisant reconnaître l'obligation, et qu'ils 
y sont soumis comme successeurs. Tel serait le 
cas où un acquéreur serait soumis h une rente 
ou servitude établie par le vendeur sur le bien 
acquis. 

IL Si le débiteur poursuivi en vertu du titre 
récognitif peut exiger la représentatson 
du titre primordial. 

956. Il peut l’exiger, excepté en deux cas : 

1° Lorsque la teneur du litre primordial est 
spécialement relatée dans le titre récognitif. 
(C. civ., 1357.) 

9° S'il y a plusieurs reconnaissances con- 
Formes soutenues de la possession, et dont l'une 
ait trente ans de date. (C. civ., 1337.) Ainsi le 
créancier d’une servitude ou d’une rente pro- 
duit un litre récognitiF qui a trente ans, il n'est 
pas tenu de représenter le premier litre. Celui 
qui a souscrit le deuxième, ayant été trente ans 
sans réclamer, a perdu son action , puisque 
lotile action sc prescrit par ce terme. 

Le créancier est bien dispensé, dans ces deux 
cas, de produire le premier titre; mais ai le 
debiteur le retrouve , et que le titre récognitif 
contienne quelque chose de plus que le litre 
primordial, ou de différent, il n'a aucun efet 
en ce point (C. civ., 1337) ; il Faut revenir au 
titre primordial. Exemple : Le premier litre 
d'une rente ne porte pas qu'elle est exemple de 
retenue; le deuxième le porte, et grève par li 
le déhileur; il Faut revenir su premier, et le 
débiteur pourra Faire la retenue. 

Il en serait autrement si le deuxième litre 
déchargeait le débiteur. Eremp/e: Si le premier 
portant que la rente est exempte de retenue, le 
deuxième disait qu'elle y est sujette; comme 
dans le doute on va à la décharge du débiteur, 
il aurait droit de faire la retenue ( à moins qu’il 
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ne fût proufé qu'il y a erreur), parce que le 
créancier derant connaître son droit, on sup- 
poserait qu'ii y a eu convention depuis le pre- 
mier litre. 

DU TITKE COEFiaHATlr. 

887. Le litre confirmatif est celui par le- 
quel on confirme et ratiüe un titre qui est nui, 
ou sujet 8 rescision. On renonce par là à l'atta- 
quer. 

§ 11 . 

Det preuves résultant des aveux, consente- 
ments et contradictions d’une partie dans 
ses écritures, dans les actes çu’elie a faits, 
ou enfin dans ta plaidoirie, 

FBEUVE rAsULTART DES AVEUX. 

888. L'areu que peut Faire une partie et qu'on 
peut lui opposer ensuite comme preuve, est ou 
extrajudiciaire ou judiciaire. (C. civ., 1584.) 

I. De t’aveu extrajudiciaire. 

889. C'est celui qui est fait hors justice. Il est 
dedeux sortes; l'aveu par écrit, et l'aveu verbal. 

L'aveu par écrit fait preuve. 

Quant à l'aveu verbal (tel serait celui que 
ferait un débiteur, devant témoins, qu'il doit), 
ai l'assigné ie nie en justice, on n'est pas reçu à 
le prouver par témoins, lorsqu'ii s'agit d'une 
demande dont la preuve testimoniale n'est pas 
admissible (C. civ., 1388.) (1). 


(1) Oo ne peut être admit à la preuve iTuo hü con- 
traire aui fait! réiultant d'une répoote cooiignée daoi 
un exploit par buiitier, quoique oetactene soit pat 
«igné par celui qui Ta faite. Cette réponse ne peut être 
détruite que par Pinscripiioa de faux contre l'acte qui 
la renferme. (Brux.. 19 Janv. 1995 ; J. du 19« t.» 18K, 
p. 88; J. de Br., 1895. p. 95.) 

L'allégation de l’aveu extrajudiciaire est inutile lors- 
qu'il l’agit d'une demande dont la preuve testimoniale 
D’est point admissible, alors même que l'on offre la 
preuve de cet aveu autremenl que par témoins et no- 
tamment par la délation du serment. (Brux., 7 fév. 1897; 
J. do I9« 1897, p. 46.) 

(9) Les faits posés par une partie pour arriver 9 une 
preuve qui lui incombe, ne doivent pas être considérés 
de sa part comme un aveu de ces mêmes faiis. (Brux., 
5 déc. 1897; J. de Br., 1898, 1^'. p. 117; J. du 19«i., 
1898. p. 68.) 

L'aveu non accepté ni décrété n'est |voiot obligatoire. 
(Brui. , Cass., 30 mai 1893; J. de Br., 1893, 1«r, p. 16.) 

(3) Les aveux faits au bureau de paix ont le même 
effet que les aveux faits en Justice; comme ceux-ci . ils 
sont indivlsihle8.(Brux.,4fév.1806;Paris,31 JaiiV.1807; 
S., 1. 13. p. 358, et t.7. p.779; O., t. 6, p. 837.) 

La règle de l'Indivisibilité de l'aveu n'est pas lelle- 
laenl abaoloe qu'elle ne soit pas susceptible aujourd'hui, 
comme elle l'était tous l'ancienne JurisprudeDce, des 
excepUoos que peut exiger l'équité. Ainsi il a été décidé, 
par arrêt de la cour de cassaiioD du 6 oct. 1806. que 
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Mais si la preuve testimoniale était admissi- 
ble pour le fait qui est la matière de l’aveu, on 
pourrait prouver l’aveu par témoins. (C. civ., 
1388.) 

II. De Vaveu Judiciaire, 

260. L’aveu judiciaire est la déclaration que 
fait en justice la partie ou son fondé de pouvoir 
spécial. (C. civ., 1386) (2). 

1* Il se feit de trois manières : 

La première J par les écrits signifiés dans 
l’instance par l’avoué de la partie; ils font 
preuve, encore qu'ils ne soient pas signés d’elle, 
parce que son avoué la présente. (Cependant, 
si elle n'avait pas signé , qu’elle désavouât cet 
officier , et que celui-ci ayant agi sans pouvoir 
le désaveu fût déclaré valable, l'aveu tomberait 
( Voy. n** 408 et suiv.) 

La deuxième f par les réponses ou déclara- 
tions de la partie devant le juge , soit dans un 
inlerrogaloire, soit à l’audience. 

La troisième f par les réponses ou déclara- 
tions de son avoué devant le juge, sauf le désa- 
veu, comme ci-dessus. 

2* L’aveu judiciaire fait pleine foi contre ce- 
lui qui l’a fait (C. civ., 1386), b moins qu’ayant 
été fait par un avoué, cet officier ne soit désa- 
voué et le désaveu jugé valable. 

S* U ne peut élre divisé contre celui qui l’a 
fait. (C. civ., 1380.) Ainsi, vous me demandez 
une somme, j'avoue le prêt, mais je déclare 
avoir payé ; vous ne pouvez, en adoptant l'aveu 
du prêt, rejeter ma déclaration qur J'ai payé, et 
demander b prouver le contraire (3). 


lorsque l'existence d'un dépôt volontaire non constaté 
par écrit était avoué, la décUratioo du dé|>osilairc sur 
le mode de la restitution de ce dépôt, lendam à affai- 
blir son ohhgatiou. pouvait élre écartée en divisant 
son aveu, {f'ox- aussi Colmar. 96Juiu 1816.) Il résulte 
d'un autre arrêt en riale du 31 juillet 1817, que l'aveu 
fait par un ludividu d'avoir trans|>orié une lettre de 
change A un Mers, mais sans garantie, avait |hj être 
divisé en ce qui tourhait cette dernière slipulaüoo qui 
Faisait l'objet d'un fait d.stinct du Fait principal, et qui, 
à re titre, devait élre prouvée. Du troisième arrêt de la 
même cour, du 14 janvier 1894, élabllt en principe gé- 
néral que la règle de l'indivisibiliié de l'aveu ne s’a|>- 
pH<lue qu'au cas ob l'aveu porte sur un fait ou on point 
lie conteslaiioo unii|Uf ; mais que lorsqu'il existe deux 
points distincts et )>ar l'époque des cooveolions et par 
leur objet , il |»eul élre ilivisé. Il peut l’éire encore lors- 
qu'il est démontré qu'il e-t mensonger dans une de ses 
partiel. (Agen, 16 déc. 1893; D., I. 91, p. 961 et 969.) 

Si l'aveu est indivisible, c'est quant aux faits qu’ii 
contient, mais l'appréciation de ces faits et des consé- 
quenres qui en rêiulieut. appartient aux magistrats 
appelés à prononcer sur le «iifférend. (Brux., 94 mars 
1830; J. du 19« s . 1830. p. 175.) 

Lorsque la livraison d'ane chose n'a pas été eoniestée, 
on ne peut, sous le prétexte de riodivisibiliié de l'aveu^ 
prétendre qu'elle n'a eu lieu qu'à titre de dooaUoo. 
(Brux-, 13 avril 1899; J. du 19« s., 1699, p. 147.) 
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4° Cet ateu peut £trc réroqur, «’il eit la suite 
d'une erreur de fait, (C. cir., 13S6.) J'aiaroiié 
deroir une somme, je retrouve la quittance; je 
pourrai revenir contre mon aveu. 

5° Il ne peut être révoqué sous prétexte d'une 
erreur de droit. (C. civ., 1556.) 

Réglescommutiesaux areux exlraiudidaire 
et judiciaire. 

361 . Trois conditions sont nécessaires pour 
qu’un aveu fasse preuve. 

L» première, qu'il ne s'agisse point d'un 
H\l intéressant l'ordre public : car c'est une 
maxime que pactie privatorum , juri pub/ico 
derogari non poteal. C'est pour cela que lors- 
qu'il s'agit de séparation de corps ou de biens, 
l’aveu du mari, que les sévices ou la dissipation 
qu'on lui reproche sont vrais, n'empéene pas 
que lesjuges n'en ordonnent la preuve par ti- 
tres et par témoins. La raison est que les ma- 
riages sont de droit public ; que tes séparations 
J portent toujours atteinte; et que si l'aveu du 
mari suffisait, des époux qui voudraient se sé- 
parer le («urraient, la femme en articulant des 
faits, et le mari en les avouant. 

La deuxième condition est que l'aveu ne soit 
pat erroné, car celui qui est dans l'erreur n'est 
pas censé consentir. 

La troitième condition est que l'aveu soit 
fait par une pertonue capable de disposer de 
la ebote contentieuse. Ainsi celui d'un mineur 
ne peut lui nuire , à moins qu'il ne toit éman- 
cipé et qu'il ne t'agisse d'un objet dont il a la 
libre disposition. Celui du tuteur et de l'admi- 
nistrateur ne peut préjudicier b la personne, ni 
i l'établissement des intérêts de qui il est 
chargé. Au surplus, on s'étendra sur ce sujet j 
l'interrogatoire sur faits et articles. 

*rBKUVES nisULTAKT DES CO!ISE!(TEME!ITS. 

363. Tout ce que l'on vient de dire sur les 
aveux s'applique au cousentement qui est donné 
par acte extrajudiciaire; il faut qu’il ne porte 
pat atteinte i l'ordre public, qu’il ne soit pat 
erroné, et qu'il toit fait par une personne capa- 
ble de disposer de l'objet contentieux. 

PBEl'VBS aisULTAST DES COETEADICTIOES. 

363. Lescontradictionssontregardées comme 
preuves du fait dénié lorsqu’elles sont essen- 
tielles. Si elles sont d’une force moyenne, elles 
peuvent être regardées comme un commence- 
ment de preuve seulement, que le juge com- 
plète en déférant le serment à celui qui argu- 
mente de ces contradictions, en lui permettant 
la preuve testimoniale, qu'il ne lui accorderait 
pas sans cela ( parce qu'il y a des cas où l'on ne 
doit pas l’admettre, comme ou verra ci-après, 
lorsqu'on traitera de l'enquête). 


Pour qu'une contradiction puisse avoir du 
poids, il faut 1* que l’aveu qui en résulte ne 
porte pas atteinte é l'ordre public ; 3* que celte 
contradiction ne soit pas erronée; 3° que celui 
qui y est tombé soit capable de disposer de l’ob- 
jet contentieux. 

Cependant une contradiction complète, a 
plus de poids qu'un simple aveu, parce que ce- 
lui qui y tombe se faisant passer ordinairement 
pour un homme de mauvaise foi , on ne pré- 
sume guère qu’il la fasse de dessein prémédité. 
Les circonstances peuvent augmenter ou di- 
minuer la force des présomptions qui en ré- 
sultent. 

SECTIOE 11. 

Des prétomptions. 

864. Les présomptions qu’on fait valoir à dé- 
faut de preuve sont des conséquences que la loi 
ou le magistrat tirent d'un fait connu b un fait 
I inconnu. (C. civ., 1349.) 

II y a deux sortes de présomptions qui n'ont 
pas toutes deux la même force. 

1* Celles établies par la loi. 

3° Celles qui ne sont pas établies par la loi. 

S !"• 

Det prétomptions établies par la loi. 

I. Ce que c'est que la présomption de la loi, 
et quand elle a lieu. 

963. La présomption légale est celle qui est 
attachée, par une loi spéciale , à certains actes 
ou â certains faits. (C. civ., 1330.) 

Il y a présomption légale d'un fait dans les 
cas suivants : 

1° Lorsque la loi déclare nuis des actes 
comme présumés faits en fraude de scs dispo- 
sitions, d’après leur seule qualité. (C. civ., 
1330 et roÿ. art. 1100 et 1338.) 

3* Les cas dans lesquels la loi déclare la pro- 
priété résulter de certaines circonslances dé- 
terminées. (C. civ,, 1 330. ) Par exemple, si l’oD 
a un litre, celui-là est présumé créancier qui a 
le titre, encore qu’il puisse ne pas l'être : si 
l'on a possédé pendant le temps requis pour 
prescrire, le possesseur est présumé avoir ac- 
quis l'objet qu'il possède, sans être obligé de 
le prouver. (C. civ., 3363.) 

3° Les cas dans lesquels la loi déclare la libé- 
ration résulter de certaines circonstances dé- 
terminées (C. civ., 3363); tels sont les trois 
cas suivants : 

I.e I", écrit dans l'art. 1331 , lorsque les re- 
gistres et papiersdomestiques énoncent formel- 
lement un payement rctii. Cette énonciation 
fait une présomption légale de payement en fa- 
veur du débiteur. 

Le 3*, consigné dans l'art. 1333, lorsque le 
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créancier a écrit i la suite, en marge, ou au 
dos du litre toujours resté en sa possession , 
quelque chose tendant i libérer le débiteur : 
celle écriture est une présomption de libéra- 
tion. 

Le 3*, lorsque le créancier est resté pendant 
un temps déterminé par la loi sans demander 
son payement. Son silence pendant ce temps 
est uae présomption qu’il a été payé. (0. cir., 
iS63.) 

4° Lorsqu’il y a l’areu de la partie. (C. cir., 
1330. ) Cet areu est une présomption qui fait 
preure contre celle partie en fareur de l’autre. 
Il y a cependant des modiKcalions à ce prin- 
cipe , lesquelles ont été déreloppées ei-desaus , 

J 11. p. 131, en pariant des areux. 

3° Lorsqu’une partie a prélésermcni. (C.cir., 
1330.) Ainsi, quand une partie à qui son ad- 
rersaire ou le juge a déféré le serment a affirmé 
qu’elle ne doit pas, cette affirmation est une 
présomption équiralenleàpreure, qu’elle n’est 
pas débitrice. 

6* Lorsque la chosea déjé été jugée. (C.cir., 
1330.) Si donc une partie a été condamnée ou 
déchargée par un jugement qui ail force de 
chose jugée, ce jugement est une présomption 
équiralente à preure qu’elle doit, si elle est 
condamnée, et qu’elle ne doit pas, si elle est dé- 
chargée; encore que ce jugement puisse être 
erroné, ou même rendu injustement. 

Hais il faut pour cela que le jugement ait 
l’autorité de la chose Jugée. 

Les jugements qui ont cette autorité sont de 
cinq sortes : 

La 1", de ceux rendus en dernier ressort, 
non susceptibles d’opposition. 

La 3*, de ceux qui étaient susceptibles d’ap- 
pel ou d’opposition , mais auxquels on a ac- 
quiescé expressément ou tacitement. 

La 3', de ceux qui étaient sujets d'abord à 
l’appel , mais dont on n’a pas appelé dans le 
temps requis. 

La 4*. de ceux dont on a appelé dans le 
temps , mais dont l’appel a été déclaré péri , 
pour aroir discontinué la poursuite pendant 
trois ans. 

Enfln la 3*, de ceux qui sont susceptibles 
d’appel , mais dont on n'appelle pas : ils ont 
prorisoirement l'autorité de la chose jugée , 
tant que l’on n’en interjette pat appel. 

Quand un jugement est dans une de ces cinq 
classes, il a l’autorité de la chose jugée, et est 
une présomption étjuiralente b preure en fa- 
reur de la partie qui l’a obtenu. 

Si donc celui qui a été condamné par ce ju- 
gement roulait remettre en question ce qu’il 
décide ; par exemple, si Paul ayant demandé 
1,300 francs é Pierre pour prêt, celui-ci arait 
été déchargé de la demande par un jugement 
passé en force de chose jugée, Paul ne pourrait 
plus actionner pour ce prêt. 

Hait, pour qu’on ne puisse plut former une 
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deuxième demande, il faut que six circon- 
stances concourent. 

La I ", que la chose prétendue parla deuxième 
demande soit la même que celle qui était por- 
tée par la première. (C. cir., 1331.) Exempte: 
Si Paul demande encore les 1 ,300 fr. de ta pre- 
mière action : car si c'est une chose differente, 
par exemple s'il demande une autre tomme, 
on ne pourra pas lui opposer le jugement rendu 
sur la première. 

La 3>, que la deuxième demande toit fondée 
sur la même cause que la première. (C. cir., 
) Exemple ;?!\ Paul demande les 1,300 fr., 
fondé sur prêt, comme il l’a fait lors de sa pre- 
mière action : car s’il les demande , fondé sur 
nne autre cause, par exemple pour loyers, on 
ne pourra pas le repousser par le premier ju- 
gement. 

La 3*, que la deuxième demande soit formée 
par le même indiridu que la première. (C. cir., 
1331.) Exemple ; Si Paul a été demandeur sur 
la première demande, et le toit sur la deuxième; 
car si c’était un autre qui fOrmêt la deuxième 
demande, on ne pourrait pas lui opposer le ju- 
gement rendu contre Paul. Ainsi Paul . te pré- 
tendant propriétaire d'une maison possédée par 
Pierre, a assigné celui-ci : ta prétention a été 
rejetée. Cela n’empêchera pas Jean de former 
la même demande ; car, de ce que Paul n’est 
pas propriétaire, il ne s’ensuit pas que Jean ne 
le soit pat. 

La 4’, est que non-seulement la deuxième 
demande soit formée par le premier deman- 
deur , mais qu’elle le soit en la même qualité 
que la première (C. cir., 1331 ), par exemple, 
si Paul ayant demandé une maison comme hé- 
ritier de Louis, la demande encore en la même 
qualité. Hait si, après l'avoir réclamée en celte 
qualité par la première demande, il a été dé- 
bouté, et qu’il la réclame en son nom |)ar une 
deuxième, on ne pourra pat lui opposer le ju- 
gement rendu contre lui comme héritier de 
Louis, car il peut te faire que la maison n’ap- 
partint pas è Louis , et par conséquent h Paul 
comme son héritier , mais qu’elle appartint h 
Paul personnellement. 

La 3* est que la deuxième demande toit for- 
mée contre la même personne que la première. 
(C. cir., 1331.) Comme si Paul ayant assigné 
Pierre pour un objet, et ayant été débouté, l'as- 
signe encore pour le même objet; car s'il assi- 
gne une autre personne, par exemple , Jean , 
celui-ci ne pourra pas opposer le jugement 
rendu en fareur de Pierre ; parce qu’il te peut 
ffiire que Pierre ne doive pat cet objet , et que 
Jean le doive. 

La 6* et dernière est que la deuxième de- 
mande toit formée, non-seulement contre 1a 
même personne que la première, mais encore 
dans la même qualité que la première. (C. cir., 
1331.) Par exemple, si Paulayant demandé un 
objet à Pierre, comme db par lui pertonneUe- 
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ment, le lai demande encore peraonnelle- 
mrnl. Mais si apr^ le lui aroir demandé per- 
aonnrllemenl il le réclame de Pierre, non pas 
comme rid par lui personnellement, mais comme 
dd par Üenis dont Pierre est héritier, Pierre ne 
pourra pas opposer le jugement qui l'a déchargé 
de la première demande, parce qu’il est possi- 
ble qu'il ne doire pas cet objet en son nom, 
mais qu'il fdt dd par Denis, et par conséquent 
par Pierre en qualité d'héritier de celui-ci. 

Il résulte de tout ce qu'on rient de dire que , 
pour qu'un jugement fasse prétomption legale 
en ^veiir de celui qui l'a ohlenu , et contre le 
condamné, il faut que sept choses concourent : 

1° Que le jugement soit dans l'une des cinq 
classes désignées plus haut; 

S° Que la chose demandée par la deuxième 
demande soit la même que celle portée en ce 
jugement; 

3* Que la deuxième demande soit fondée sur 
la même cause que la première, décidée par ce 
jugement; 

4° Que la deuxième demande soit formée par 
le même indiridii que celui |iour qui ou contre 
qui a été rendu ce jugement; 

3° Que cet inditidii agisse sur la deuxième 
demande en la même qualité qu'il avait lors de 
ce jugement ; 

6* Que la. deuxième demande soit dirigée 
contre le même indiridu que celui pour qui ou 
contre qui a été rendu ce jugement; 

7° Enfln, que cet individu soit poursuivi sur 
la deuxième demande en la même qualité qu’il 
avait lors de ce jiigrment. 

Si toutes ces circonstances concourent, il j 
a autorité de chose jugée, par conséquent pré- 
somption légale. 

Mais si une seule manque , le jugement n'a 
pas cette autorité et ne forme point présomp- 
tion, 

II. Effet et force de la prétomption légale. 

966. 1" effit, La présomption légale dis- 
pense de toute preuve celui au proflt duquel 
elle existe (C. civ., 1 333 ), parce qu'elle est une 
preuve. 

Ainsi, par exemple. 

Celui qui est poursuivi comme débiteur et 
oppose la prescription, laquelle est une pré- 
somption légale de payement, n'a pas besoin de 
prouver le payement. 

Le créancier qui a en sa faveur un aveu de 
sa partie, ou un jugement passé en force de 
chose jugée, qui la condamne i payer , n'a pas 
d'autre preuve à rap|>orter de sa créance. 

‘ie effet. Nulle preuve n'est admise contre la 
présomption de la loi, lorsque sur le fondement 
de cette présomption elle annule cerlainsactes. 
(C. civ., 1333.) Par exemple, l'art. 1100 déclare 
faite à un deuxième conjoint, au préjudice des 
enfants du premier lit, la donation faite au pa- 


rent dont ce conjoint est héritier; il veut que 
ce parent soit considéré comme personne in- 
terposée par le deuxième conjoint, pour faire 
passer è celui-ci la donation. Ce parent ne sera 
pas reçu i prouver qu'il n'est point interposé, 
et que la donation est pour lui cl non pour le 
coqjoinl. 

S* effet. Nulle preuve n'est admise contre la 
présomption de la loi, lorsque sur le fondement 
de cette présomption elle dénie l'action en jus- 
tice. (C. civ., 1333.) 

Ainsi, une obligation est prohibée par la loi 
comme contraire aux bonnes mœurs, ou è l'or- 
dre public, ou è rinlérêt de tiers; le créancier 
ne sera pas reçu â prouver que l'action est 
fondée, car, quand elle le serait, elle n'en se- 
rait pas moins nulle, étant interdite par la loi. 

Ainsi encore, une obligation est prescrite : il 
ne sera pas admis è prouver que celle obliga- 
tion était légitime ; car cria est inutile , puis- 
qu’elle est eicinle par la prescription. 

Au surplus, ce que l'on vient de dire sous le 
deuxième et le troisième etfrl, que uulle preuve 
n’est admise contre la présomption de la loi , 
lorsque , sur le fondement de cette présomp- 
tion , la loi annule certains actes ou dénie l'ac- 
tion en justice, souffre exception en trois cas : 

Le l" cae, lorsque la loi a réservé la preuve 
contraire. (C. civ., 1333. ) Par exemple, l'arti- 
cle 1383 , après avoir dit que la remise volon- 
taire de la grosse du titre fait présumer la re- 
mise de la dette ou le payement, ajoute : «sans 
préjudice de la preuve contraire.» 

3* cae est lorsque le serment est déféré i 
l'une des parties par l'autre ou par le juge, 
dans 1rs cas où il peut être déféré, et que cette 
partie refuse d'affirmer. (C. civ., 1333. J Par 
exemple, la loi permet, art. 1338, i une partie 
de déférer le serment à l'aulre, sur quelque 
espèce de contestation que ce soit ; et elle dit , 
art. 1361. que si celui è qui le serment est dé- 
féré le refuse, il perd sa cause. Ainsi, une par- 
tie peut déférer le serment i son adversaire qui 
a une présomption légale en sa faveur. 

Le 3* cae est lorsque celui en faveur de qui 
est la présomption légale fait un aveu contraire 
è cette présomption. (C. civ., 1333.) Ainsi, ce- 
lui à qui l'on a fait remise du titre, laquelle est 
une présomption légale de libération, avone 
qu'elle ne lut a pas été faite à titre de libération, 
mais pour une autre cause; celui qui pourrait 
opposer la prrKri|>tion, présomption legale de 
libération , avoue qu'il n’a pas paye; ces aveux 
seront une autre présomption legale qui dé- 
truira celie résultant de la remise ou de la pres- 
cription. 

On voit, par toutee qu'on vientde dire, n°'363 
et 966, que la présomption legale est de deux 
sortes : 1° celle contre laquelle on n'admet pas 
de preuve contraire ; c'est celle-là que lesjuris- 
consultes appellent présomption furie et de 
furet 9* celle contrelaquelle on peut admettre 
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cette preuve; on l'appelle présomption j'um 
seulement. 

SU. 

Del présomptions gui ne sont pas établies 
par la loi. 

S67. Les présomptions qui ne sont pas éta- 
blies par la loi sont abandonnées aux lumières 
et b la prudence des magistrats. (C. civ., 
1SIS5.) 

Hais i ladiiférence des présomplionsctablies 
par la loi, qui font toujours preuve, celles-ci 
ne Font pr/ure qu’autant que tes deux condi- 
tions suivantes cuncmirenl. 

1" condition. Il Faut qu'elles soient grâces, 
précises et concordantes. (O. civ., 1553.) 

Elles doivent être ^rares ; leur application 
dépend beaucoup des circonstances, de la ré- 
putation des parties et ile l'importance de l'ob- 
jet du procès ; en sorte que telle présomption 
peut Cire grave dans un cas, et légère dans un 
autre. 

Elles doivent être précises; car si de telle 
circonstance il résulte te pour et le contre, elle 
est douteuse , et ne peut par conséquent faire 
preuve. 

Enfin, elles doivent être concordantes ; car 
s'il y a plusieurs circonstances, que de l'une il 
résulte telle chose, et que de l'autre résulte le 
contraire, ces présomptions étant assimilées à 
des preuves qui sont rejetées quand elles s'en- 
trc-détriiiseut , elles ne peuvent pas faire 
preuve. 

S* condition. Il faut que l'affaire dans la- 
quelle sont ces présomptions olFre un des cas 
où la loi admet la preuve testimoniale. (C. civ., 
1553.) 

Ainsi, elles seront reçues dans les cas sui- 
vants : 

1° Si la demande est de 150 francs ou au- 
dessous ; 

9° S'il y a commencement de preuve par 
écrit, et qu'i ce commencement de preuve se 
joignent des présomptions de la nature ci- 
dessus ; 

3" S'ii s'agit de dépùls nécessaires faits en 
cas d'incendie, ruine, tumulte, naufrage, etc. 

Dans ces cas, et tous autres où la loi admet 
la preuve testimoniale, si l'on a des présomp- 
tions ÿrarea, /iréci'ses et concordantes , ces 
présomptions seront des témoins muets qui 
feront office de témoins parlants ; et le juge 
peut donner aux dépositions de ces témoins 
muets la même valeur qu'aux dépositions de 
témoins entendus en justice. 

Mais, un le re pète, on n'accorde à ces témoins 
muets la même confiance qu'aux autres que 
dans les cas où il est permis de consulter ceux- 
ci, et pour suppléer a leur defaut. 

Hors de lê on ne peut admettre ces présomp- 
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lions comme preuves , ê moins que l'acte ne 
soit attaqué pour cause de dol ou de fraude. 
(C. civ., 1333.) 

Lorsqu'un acte est attaqué pour pareille cause, 
on n'est pas toujours 'admis b la preuve testi- 
moniale du dol ou de la fraude , autrement il 
suffirait de les alléguer et de produire quelques 
témoins toujours suspects de corritption pour 
renverser les actes les plus solennels. 

Mais si l'on a îles présomptions de dpi ou 
fraude quisoientgraves, précises et concordan- 
tes, le juge poiirraadmettreceslémoinsmuets, 
non suspects de corruption, comme lesont les té- 
moins ordinaires, et annuler l'acte. Ainsi, par 
exemple, j'ai formé une saisie entre Içs mains 
d'un débiteur de mon debiteur : celui-ci, pour 
échapper à la saisie, a transporté auparavant 
sa creance b un tiers. Je puis faire déclarer le 
transport frauduleux, en prouvant que le ces- 
sionnaire était insolvable au moment de la ces- 
sion, qu'il était lui-même saisi par ses créan- 
ciers, et qu'il est impossible qu'tl en ail payé le 
prix ; que par conséquent l'acte est simulé. 

SECTIOIt tu. 

Des preuves de droit. 

968. On appelle preuves de droit cellea qui 
démontrent que la conséquence que l'on tire 
d'un fait, par le raisonnement, est juste, et que 
le juge doit le décider comme on le demande. 

Ces preuves se tirent des luis , lorsqu'il y en 
a une qui décide la question; de l'usage, de 
la raison et de l'equilé , lorsque les lois sont 
muettes. 

Les lois étant connues par l'impression, celui 
qui argumente des lois n'a pas besoin d'en 
prouver l'existence : d'ailleurs nul n'est censé 
ignorer la loi. 

Il n'en est pas de même d'un usage ou d'une 
jurisprudence : il est bien vrai que, lorsqu'on 
les cite devant le tribunal où ils ont lieu, il 
n'est pas nécessaire de les lui prouver ; mais si 
les parties procèdent dans un autre tribunal 
qui peut les ignorer, il faut administrer cette 
preuve, si on l'a dans les mains; et elle se fait 
en présentant des jugements rendus d'après cet 
usage, ou des actes qui le prouvent. 

Par exemple, l'art. 1648duCodeciv.,ditque 
l'action rédhibitoire doit être intentée dans un 
bref delai, suivant la nature des vices rédhibi- 
toires et l'usage du lieu où la vente a été Faite. 
Si ilonc pareille action s'intentait b Paris pour 
vente faite dans le ressort du tribunal de Rouen, 
et que le defendeur soutint que l'action est 
exercee après le temps, le demandeur prouvera, 
par des jugements de ce tribunal, qu'il a suivi 
son usage et intenté son action en temps utile. 

Lorsque celui qui excipe d'un usage n'en a 
pas la preuve, il demande {wrmission delà faire. 
\yoy. n- 374.) 
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CHAPITRE II. 

Comment Us parties doivent présenter les 

preuves qu'elles ont en leur possession. 

369. Aprit avoir expoië par quelles preuves 
les parties priivrnl établir leurs moyens de dé- 
fense, nous allons dire de quelle manière elles 
devront présenter ces preuves. 

Pour mettre le juge en état de décider , il 
faut que 1rs partira lui exposent leur différend 
et leurs prétentions respectives. 

La manière de faire cet exposé diffère suivant 
la nature de l'affaire. 

Il est des affaires qui , è cause de leur sim- 
plicité, peuvent s'exposer par la plaidoirie 
seule; il en est d'autres où, à cause de leur im. 
portance, les parties se communiquent res- 
pectivement leurs moyens avant d'aller devant 
le juge. 

Les premières sont celles qu'on appelle som- 
maires, et les deuxièmes ordinaires; nous 
allons traiter des unes et des autres sous les 
deux sections suivantes. 

SECTIOtV PKEMIÉRE. 

Oes affaires sommaires ; comment elUs s’ex- 
posent et s'instruisent. 

Quelles affaires sont sommaires. 

970. On entend par affaires sommaires toutes 
celles qui doivent s'instruire sommairement et 
1 l’audieuce, parce qu'elles sout tellement sim- 
ples que le setil exposé qui en est fait de vive 
voix, et sans écritures préalables, met les juges 
en état de les décider. 

Tels sont 1° les appels des jugements pro- 


(1) Uo arrêt (i« la cour de Bruieiles.du iSflor. anitif a 
ddddé que Ici demaudes en prdvitlon pour nourriliireet 
aUioentj devaient éttecIa»R4et|>armilei causes réputées 
sommaires; et deui ari-éis de cassation, Pim du 37 juin 
1810, et Pauire du 38 mai 1816, ont décidé qu’on pou> 
Tait considérer comme telles les demandes en résiliation 
de bail, et les demandes en payement de frais de garde. 
(O., t. 1 er, p. 431 ; S.f 1. 17, part. l'«, p. 70, et part 3, 
p. 777.) 

ierrfat-Saint'Prix » til. des Matières sommaires, 
p.874, ajoute i la nomenclature contenue en Part. 404, 
des causes réputées sommaires, celles qui sont spé* 
claleroent désignées par la loi , et qui , par les termes 
dont elle se sert, doivent être assimilées aux précédentes 
quant à la procédure qu*oa doit y observer. Ainsi II faut 
comprendre dans cette catégorie 1« les demandes en 
remise de rapports, et en récusation d’experts, (C. pr. 
dv., art. SSO et 311); 3« tes réceptions de caulioo, 
(art. 511 et 883); 3» les demandes en revendication de 
meubles saisis (an. 608);4« les appels des Jugemenls de 
distribution de deniers et de référés (art. 669 ci 809); 
8o les demaudes en élargissement et compulsoires 
(art. 805 et 847); 6«les demamics en exclusion ou desU> 


noncés par les juges de paix (G. pr., 404) à 
quelques sommes qu’ils puisseut mouler; 

Les demandes pures personnelles, b quel- 
les sommes qu’elles puissent monter, quand 
il y a titre, pourru qu’il ne soit pas contesté 
(C. pr., 404); 

3** Les demandes formées sans titres , lor$> 
qu’elles n'excèdent pas 1,000 fr. (C. pr., 404), 
comme pourraisond’acbats. rentes, délivrances 
et payements, pour provisions et fournitures 
de maison en grains , farines , pain , vin , vian- 
des, etc.; pour gages de domestiques ou sa- 
laires d’ouvriers, pourvu que chacune de ces 
demandes n’excède point 1,000 francs; car si 
elle excédait, elle ne pourrait pas «être jugée 
sommairement, mais en la maniéré ordinaire, 
comme nous le développerons dans la section 
suivante; 

4* Les demandes provisoires (C. pr., 404), 
par exemple, lorsqu'il s’agit d’apposition et le* 
vée de scellés, de réparations urgentes, etc.; 

5*> Les demandes qui requièrent célérité (C. 
pr., 404 } , encore qu'elles ne soient pas provi- 
soires, mais principales. Exemple : Lorsqu'il 
s’agit de statuer sur la nullité d’un emprison- 
nement pour dettes, le juge peut statuer défi- 
nitivement sur assignation à bref délai, donnée 
en vertu de sa permission (C. pr., 795); 

6** Les demandes en payement de loyers, 
fermages et arrérages de rentes. (C. pr., 404.) 
Ces sortes de demandes sont classées parmi les 
matières sommaires, à cause de l’exlréme faci- 
lité qu’ont les juges de les décider, puisque les 
moyens de défense des parties se réduisent , 
d'une part, â produire le titre qui établit la 
dette, comme le bail ou contrat de constitution 
de rente ; et de l'autre, à justifier du payement 
des termes échus , par la production des 
quittances , ou en déférant le serment déci- 
soire (1). 


tuUoD de tutelle (art. 449,C. Civ.); 7o IcsdifflcuUét élevées 
à roccaviOD des partages, et sur les cabkrs des charge* 
eu toatiérc de licitation (art. 833 du C. civ. et 973 du 
C. de pr. civ.); 8« les oppositions aux liquidaliooi de 
dépens (décretüul6 fév. 1807, art. 6). Mats, ajoute-t-il, 
on ne range pas au nombre des causes sommaires les 
demandes en validité des uisies-arréta , ni les appela 
pour incom|>éleDce, si ce a’est en matière commerciale. 

Le même auteur établit une distincUon très-Judi- 
deuse entre lei causes sommaires et celles qui doivent 
être jugées sommairement. Leur différence consiste 
en ce que l'ioitrucliOD et le jugement des premières 
sont soumis à des règles particulières, tandis que les 
secondes doivent être seulemeot jugées sommo/remen/, 
c’est-à-dire avec célérité : mais l'iustruclion de celles- 
ci doit être faite suivaot les r^Ies générales de la pro- 
cédure. Il range dans le nombre de cet dernières, 1» le* 
déclinatoires (art. 173 du C. de pr.); 3« les reproche* 
des lémoini ^art. 387) ; 3o les opiwsitiont à demande en 
garantie, les demaudes en reslitmion de pièces et en 
reprise d'instance (art. 180, 193 et 348); 4» 1rs incidents 
sur la poursuite de saisie immobilière taut en première 
inütance qu'eo appel (art. 718 et 117, 119 et 133 à ISâ 
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II, Comment s'instruisent ies affaires som- 

maires» 

871 . 1 . I/imporlance des affaires Don som- 
maires, et les difficultés souvent considérables 
qu’elles présentent, ont fait établir de sages 
précautions pour prévenir les inconvénients 
d’une instruction trop précipitée; telles que la 
communication des moyens entre les parties, 
la signIffcatioD des défenses par le défendèur 
(C. pr., 77 ), la réponse aux défendeurs par le 
demandeur \ibid., 78) : tout cela pour éviter 
les surprises; afin que les parties, étant prépa- 
rées aux objections qui pourront leur être faites 
à l'audience, puissent y répondre, et n'étre pas 
exposées à voir leurs intérêts sacriffés. 

Dans les affaires sommaires, au contraire, 
où les difficultés ne peuvent jamais être très- 
graves, la loi n'admet point ces procédures ni i 
ces formalités. (C. pr., 405.) Apres l'expiration 
des délais de l'assignation, il suffit d'un simple 
acte pour faire trouver ies parties ou leurs 
avoues a l'audience, où ces affaires sont jugées 
sommairement. {Ibid.) 

8. S'il survient une demande incidente, elle 
doit être formée par requête d’avoué, qui ne 
peut contenir que des conclusions motivées. 
(C. pr., 40b.) On verra, au titre IV, ch. !•% ce 
que c'est qu’une demande incidente. 

3. S’il y a intervention, elle doit être formée 
aussi par requête d’avoué, qui ne peut contenir 
que des conclusions motivées. (C. pr., 406.) 
On dira, au même titre, ch. 8, ce quec’estque 
l’intervenlion. 

III. Quand les affaires sommaires sont-elles 
sujettes à communication au ministère 
public. 

878. On pourraitdouter que les affaires som- 
maires fussent sujettes à communication au 
ministère public , tant â raison de leur peu 
d’importance qu’à cause du litre IV du C. pr., 
qui fixe les matières sujettes à communication, 
et vient immédiatement après le lit. IIJ, lequel 
est relatif aux matières non sommaires : d’ail- 
leurs le tu. XXIV. qui a pour objet de régler 
les procédures et formalites pour les matières 
sommaires, ne fait point mention de la com- 
munication au miuistère public, et contient, 
dans Part. 405, la disposition expresse que les 
matières sommaires seront jugées sans autres 
procédures ni formalités que celles exigées dans 
ce titre. 


du tarif dei fVaii et dépeni);5o les demaodei en subro- 
galioQ daoi les poursuites d'ordre (art. 779;; G» les de- 
mandes en Duliité d'ciDprisouijemenl (an. 794 et 79S); 
7> les demandes en délivrance d'expédition d'actes , 
(art. 839 et 840} ; 8<> 1rs oppositions des parents aux dé- 
libéralioos des assemblées de faiullle ;ar(. 883 et 884). 


Néanmoins on doit dire qu'en matières som- 
maires il doit y avoir communication dans les 
mêmes cas qu’en matières non sommaires (ils 
seront spécifiés ci-après, sect. ll,n* 877), parce 
qu’il y a même motif, celui de soumettre à la 
vigilance du ministère public tout ce qui inté- 
resse l’ordre public et les personnes qui , par 
leur faiblesse, sont plus particuliérement sous 
la protection de la justice. D'ailleurs le li- 
tre XXIV des matières smnmaires n’établic 
que (les cas d’exception. Uorsces cas, il faut 
revenir aux règles générales de la procédure, 
dont la communication au ministère public fait 
partie (1). 

IV. Quelles personnes peuvent piaider dans 
tes affaires sommaires. 

875. Les parties, assistées de leurs avoués, 
pourront se défendre elles-mêmes : cependant 
le tribunal aura la faculté de leur interdire ce 
droit, s'il reconnaît que la passion ou l’inexpé- 
rienre les empêche de discuter leur cause avec 
ta décence convenable ou la clarté nécessaire 
pour l'instruction des juges. (C. pr* , 85.) 

8^» Si les parties ne se défendent pas elles- 
mêmes , elles pourront charger de leur défense 
leurs avoués; mais ceux-ci ne peuvent plaider 
que lorsqu'ils sont licenciés, et seulement dans 
les causes dans lesquelles ils instruisent et de- 
vant le tribunal où iis occupent. (Loi du 11 fév. 
1805, 88 vent, an xii,art. 58; et décret du 
14 déc. 1810.) 

3** Si l’avoué n’est pas licencié , le tribunal 
peut l'autoriser à plaider, en cas d’absence ou 
de refus des avocats de plaider. {Ibid.) Voy. au 
surplus, sur ce |>oint, un décret du 8 juil- 
Iet1818. 

4" Si les parties ne sont pas défendues à l’au- 
dience par elles-mêmes ou par ies avoués, elles 
doivent l'être par le ministère d'un avocat. 
Elles ne peuvent pas charger de leur défense, 
soit verbale, soit par écrit, même à titre de 
consultation , les juges en activité de service , 
procureurs généraux, procureurs du roi, leurs 
substituts, même dans les tribunaux autres 
que ceux près desquels les magistrats exercent 
leurs fonctions. (C. pr., 86.) 

Néanmoins ces magistrats peuvent plaider, 
dans tous les tribunaux , leurs causes perton- 
oelles et celles de leurs femmes, parents ou 
alliés, en ligne directe, et de leurs pupilles. 
(C. pr., 88.) 

J.es juges suppléants n’étant pas en acti- 


II est important de le pénétrer de celle différence 
pour éviter de confondre lei etpècea, tant dans la forme 
de leur inairuction . que dana le« réauUala qui leur ap- 
partiennent en ce qui concerne la liquidation des dé- 
|»eni. 

(1) Carré, n« 409. 
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Tité,peurent plaider pour toulea peraonuea. 

V. Règles sur les audiences, leur publicité 
et leur police, 

S74. Après que les parties ou leurs défen* 
aeurs ont plaidé^ le luinisière public donne ses 
conclusions dans les causes sujettes à comrou*- 
nicaiion. 

1" Les plaidoiries sont DéceasairemeDt pu- 
bliques. (C. pr., 87.) (1). 

11 y a deux exceptions à cette règle : la pre- 
mière est lorsque la loi onlonne que les plai- 
doiries seront secrètes (C. pr.. 87) ; la deuxième 
exception est pour les cas où le tribunal juge 
à propos d’ordonner qu’elles se fassent à huis 
clos, parce que la discussion publique entraîne- 
rait ou scandale, ou des inconvénients graves. 
Hais, dans ce cas, le tribunal est tenu d’en dé- 
libérer, et de rendre compte de sa délibération 
au procureur généra) près de la cour royale; 
et si la cause est pendante dans une cour royale 
au ministre de la justice. (C. pr., 87) (l2). 

S" Ceux qui assistent aux audiences doivent 
se tenir dans le respect et le silence. Tout ce 
que le président ordonnera pour le maintien de 
l'ordre doit être exécuté poncluellemeat et à 
l’instant. (C. pr., 88.) 

3" Si un ou plusieurs individus, quels qu’ils 
soient, interrompent le silence, donnent des 
signes d'approbaiioD ou d'improbation, soit à 
la defense des parties, soit aux discours des 
juges ou du ministère public, soit aux Inter- 
pellations, avertissements ou ordres du prési- 
dent, juge-commissaire ou procureur du roi, 
soit aux jiigementsoii ordonnances, causent ou 
excitent le tumulte de quelque manière que ce 
soit, et si après l’avertissement des huissiers ils 
ne rentrent pas dans l'ordre sur-le-champ, il 
leur est enjoint de se retirer. (C. pr., 89.) 

S'ils résistent, ils sont saisis et déposés à 
l’instant dans la maison d’arrêt pour vingt- 
quatre heures. (C. pr., 89.) 

Ils y seront reçus sur l’exhibition de l'ordre 


(f) Tout jugement est motivé. Il est prononcé en au- 
dience publique. (Const. belge, an. 96 et 9T.) 

(9) La «li-position de la loi relative à la uon-publicilé 
de la discuxsioii ne doit s'entendre que des plaidoiries, 
elle ne peut être étendue i U pronuDCialion du juge- 
ment, qui doit loujour» avoir lieu publiquemcnl et les 
portes ouvertes. 

(3} On ne doit pa« assimiler aux jugements correc- 
lionnels ceux rendus dans les cas prévus par les art. 90 
et 91 du C. pr., rapi»el doit en être porté devant la cour 
royale jugeant en matière civile. (Cass., 93 oct. 1006 ; 
S., l. 6. p.687.) 

(4) ritr- Cass., 11 Janv. et 17 mars 1808. (D., t.39, 
p. 148; S., l. 8, p. 473.) 

On ne peut considérer comme une injure les repro- 
efaes d'erreur, O'injusUce et de prévention faîu aux 
juges, lorsque les faits sur lesquels ce reproche est fondé 


du préoident, qui c$l meutioniié au prœèa-Yer* 
bai de l’audience. (C. pr., 89.) 

4** Si le trouble est causé par un individu 
rempliaaant une fonction près le tribunal, il 
peut, outre la peine ci-deastis, être suspendu 
de ses fonctions. La suspension, pour la pre- 
mière fois, ne pourra excéder le terme de trois 
mois. (C. pr., 90.) 

En ce cas le jugement est exécutoire par pro- 
vision, ainsi que dans le précédent. (C. pr., 90.) 

ce cas d’outrage ou menaces faits aux 
juges, ou aux officiers de justice, dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, les délinquants sont, de 
l’ordonnance du juge-commissaire ou du pro- 
cureur du roi , chacun dans le lieu dont la po- 
lice lui appartient, saisis et déposés â l’instant 
dans la maison d'arrêt. (<L pr., 91.) 

Ils sont interrogés dans les vingt-quatre 
heures, elcoudamnéspar le tribunal, sur le vu 
du procès-verbal qui constate le délit, é une 
détention qui ne peut excéder le mois, et 4 une 
amende qui ne peut être moindre de 23 fr., ni 
excéder 300 fr. (C. pr., 91.) 

Si le délinquant n’a pu être saisi â l’instaBt, 
le tribunal prononce contre lui dans les vingt- 
quatre heures les jteines ci-dessus. (C. pr., 91 .) 

Dans ce cas , le condamné |>eut former op- 
position au jugement dans les dix jours , en se 
mettant en état de détention. (C. pr., 91) (9)« 

Si les délits commis sont assez graves pour 
mériter peine afflictive ou infamante, le pré- 
venu est envoyé en état de mandat de dépôt 
devant le tribunal competent, pour être pour- 
suivi et puni suivant les règles établies par le 
C. criminel. (C. pr., 92.) 

6* Si les parties ou leurs défenseurs se per- 
meilaienl dans leurs plaidoiries ou dans leurs 
écrits des calomnies ou diffamations contre 
quelque individu, les tribunaux, suivant la 
gravité des circonstances, peuvent, dans les 
causes dont ils sont saisis, prononcer, même 
d'office, des injonctions , supprimer les écrits; 
les déclarer calomnieux, et ordonner l’impres- 
sion et l'afficbe de leurs jugements. (C. pr«, 
1036) (4). 


lODl maoifciteB , el que la partie a üù nécetMiremeot 
Ici faire cunoaitre : et que dans ce cas il n'y a point lieu 
à la suppression des écrits qui le conlieoneot. (Rennea, 
7 janv. 1811; S., t. Il, p. AOi.) 

Il n'eal pas nécessaire , |K)ur qu’il y ait lieu i l'appli- 
cation de l'art. IU3Ü du C. pr., que l'écrit dont la >up- 
pressiou est demandée soit une pièce du procès, et qu'U 
ait été sigmAé à partie ; il suffit <|u'il ait ac4|uia de la 
publicité par la dislribulion (|ui en a été faite, el qu'il 
soit relatif k la contestation. (Cau., 99 oov. 1809: S., 
l. 10, p. 88.) 

Deux ariéis, l'un de la cour de Rouen en date du 
99 nov. 18u8, el l’autre de celle d'Orléaus en date du 
3 août 18)5, oui jugé qu'uu tiers qui se piéiendrail in- 
jurié dans les mémoires imprimés, et produits dans on 
procès où il n'est poiut partie, n'avait pas le droit d'y 
intervenir pour en demander la suppreaaioo. Mais U a 
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SKCTIOK II. 

Des affaires non sommaires; comment elles 
s'exposent et s’instruisent. 

87S. On entend par affaires non iommairea 
toutes celles qui, par leur importance et par les 
dilHcultés qu'elles présentent pour parrenir é 
leur décision, nécessitent une instruction plus 
longue, un examen plus approfondi, et qui , 
pour ces raisons, ne sont pas de nature à pou- 
Toir être jugees sommairement et sur simple 
plaidoirie, comme celles désignées dans la sec- 
tion précédente. 

Ces affaires non sommaires peuvent s'in- 
struire par écrit, c'est-à-dire que les parties ou 
leurs défenseurs peuvent s« signifier mutuelle- 
ment leurs défenses et moyens par écrit avant 
d'aller devant le juge : cela a été ainsi établi , 
parce que si elles n'étaient pas préparées , il 
pourrait lui échapper des réponses et des ob- 
jectious. D'ailleurs, si le juge ne se trouve pas 
en état de décider sur une plaidoirie, et estime 
b propos de prendre du temps pour examiner 
l'affaire (en ordonnant le délibéré dont nous 
parlerons ci-après), les écritures soulagent sa 
mémoire et guident l'opération de son juge- 
ment : ce sont des défenseurs commodes pour 
lui et pour les plaideurs, en ce qu'ils lui retra- 
cent les raisons des parties , lorsqu'il veut 1rs 
interroger, et par conséquent sans que les uns 
ni les autres en soient gênés. 

1. Comment s'instruisent les affaires non 
sommaires. 

876. 1* Dans la quinzaine du jour de la con- 
stitution d'avoué, qui a dû être faite dans les 
délais prescrits par les art. 7!S et 76, C. pr., le 
defendeur fera signifier ses défenses signées de 
son avoué. 

Elles doivent contenir les exceptions et les 
moyens du fond. 

Elles cuiitiendronl encore offre de commu- 
niquer les pièces b l'appui ou b l'amiable, d'a- 
voué à avoué , ou par la voie du greffe. (C. pr., 
77.) 


SIS jogS a Rooeo, le 25 mari 1207, que ta lapprewion 
pouvait eo être denuodée par l'avocat injurii dam le 
mémoire. tS., l. lu, |>. 937.) 

(1) La cocsmuuicaiiOD de« pièces employées dans un 
procès peut être demaadee par uo simple acte suit )iar 
le demandeur, soit par le défendeur respeciiveroent, 
dans les trois Jours ou il en est fait usage (art. 188). 
Hais ce délai n'est point prescrit i peine de déchéance, 
et SI la communication était requise après qu'il serait 
expiré, les juges oc devraient pas refuser de l'ordonner. 
(Cass., 14 mai l8St j S.,t.9l,p. 963; D., 1. 14, p.m.) 

Les parties peuvent ooo>sculement demander celle 
des pièces qui auraîeut été sigriiAtcs ou employées dans 
te procès, mais encore celle de toutes autres pièces qui 


L*obIigation de fournir leg défenses est pure* 
ment faculialive pour le défendeur. S’il n'en 
fournit point, le demandeur ne pourra plus, 
comme autrefois, prendre défaut faute de dé- 
fendre. Ce defaut, ainsi que celui faute de pré- 
sentation, prescrits par les arl. 1 et 3, du lit. V 
de Tord, de 1667, sont supprimés par l'art. 79 
du Code de procédure , qui veut que dans le 
cas où le défendeur n'aura point fourni ses dé- 
fenses dans le delai de quinzaine , le deman- 
deur poursuive l'audience sur un simple acte 
d'avoué à avoué : le defendeur peut alors pro* 
poser ses moyens de défenses à l’audience, 
(foy. form. 61.) 

Le defendeur n'est pas obligé de donner co- 
pie des pièces justificatives, lorsqu'il en a, à 
moins que Tauire (lartie ne la requière : seule- 
ment il doit faire offre de les communiquer (1). 
Le defendeur peut même offrir celte commu- 
nication sans attendre qu'on la lui demande. 

üo peut offrir de communiquer a l'amiable, 
d'avoué à avoué, et sur le récépissé de l'avoué 
adverse. (C. pr., 77, 189.) 

Le délai de la communication sera fixé à trois 
jours, toutes les fois qu'il n'en a pas été fixé un 
plus long par Je récépissé de l'avoué ou par le 
jugement qui l'a ordonnée. (C. pr., 190.) 

sf** Le demandeur peut répliquer et ^ire si- 
gnifier sa réponse aux défenses, dans la hui- 
taine du jour de la signification des défenses 
par le défendeur. (C. pr., 78.) (f'op. form. 62.) 

La réplique est facultative comme la defense. 
Le demandeur peut poursuivre l'audience après 
la signification des defenses, et sans y répondre. 
(C. pr., 80.) 

On doit remarquer que le délai de quinzaine 
donné par l'art. 77, au défendeur et celui de 
huitaine par l'art. 78, au demandeur, sont éta- 
blis dans leur iolérèt uniquement et pour leur 
donner le temps necessaire de préparer leurs 
moyens de défense , d'où il suit qu'ils ne sont 
pas obligés d'en attendre l'expiration pour 
faire leurs significations , mais qu'ils peuvent 
les faire silôt qu’ils sont en étal. 

Après l'expiration de huitaine accordée au 
demandeur pour faire signifier sa réponse, soit 
qu'il en ait ou non fourni, la partie la plus di- 


leur Mmt commuoeiet dont l'examen pourrait être utile 
i rioitractloo de l'affaire : lei lellretécriiet S des tiers 
étrangers à la coolestalioo ne peuvent devenir pièces 
du procès , contre le vœu «les personnes qui les ont 
écrites, et contre la volonté de celles è qui elles ont été 
adressées. (Cass., 19 Juin 1823.) 

Si la partie à qui la commuoicatloo d'iiiie pièce est 
réclamée refusait de la faire sous le prétexte qn'ello 
l'aurait égarée, les Juges devraient apprécier le motif de 
ce refus et l'influence «le ce défaut de communication 
dans la cause , ei décider, selon les circonstances, de la 
même manière qu'ils reui»eot fan s’il n'avatl pas été 
fait usage de celle pièce. 
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1«0 

ligeatc peut poursuivre l’audience sur un sim- 
ple acte d'avoué. (C. pr., 80.1 {f oy. form. 64.) 

S* Aucunes autres écritures ni significations 
ne doivent entrer en taxe. (C. pr., 81.) 

4* Dans tous les cas où l'audience peut être 
poursuivie sur un acte d'avoué à avoué, il u'en 
est admis en taxe qu'un seul pour chaque partie 
(C. pr.. Si.) 

fi* De même qu'on peut cumuler des excep- 
tions qui ne sont pas de même classe, comme 
on l’a dit n* 331, on peut egalement , après 
avoir proposé une exception , defendre subsi- 
diairement au fond. Foy. n° 333. 

II. £n quel cat etl-il nécessaire de commu- 
niquer au ministère public. 

377. On entend pn ministère pttbHc les pro- 
cureurs du roi, et leurs substituts prés les tri- 
bunaux. I.a loi les a établis pour surveiller son 
exécution et servir de protecteurs à tout ce qui 
concerne l'ordre public, l'état des personnes , 
les droits de celles qui ne sont pas en état de 
se défendre elles-mêmes , et enfin l’ordre des 
juridictions. Il est donc nécessaire que toutes 
les causes de cette nature leur soient commu- 
niquées pour qu'ils donnent lettre conclu- 
sions (1). 

Ainsi , on doit leur communiquer les causes 
suivantes : 

1* Celles concernant l’ordre public. (C. pr., 
83j; , 

3* Celles qui intéressent l'Etat (C. pr., 83) ; 
par exemple, s’il a été fait quelque usurpation 
de portion de terrain dépendant des propriétés 
de l'Etat, et que le préfet en son nom poursuive 
la revendication ; 

S* Celles qui concernent le domaine (C. pr., 
83), comme lorsqu'il s'agit de domaines et de 
droits domaniaux; 

4’ Celles où les communes sont intéressées 
(C. pr., 83); 

5* Celles concernant les établissements pu- 
blics (C. pr., 83); 

6* Celles qui ont pour objets les dons et les 
legs su profit des pauvres. (C. pr., 83.) 

Sur CCS cinq derniers articles, il faut ob- 
server que la loi uc distingue pas, dans ces 
causes, celles qui sont relatives à la propriété 
du fonds d'avec celles qui ne concernent i;ue 
l'administration et les revenus : ces dernières 
sont-elles egalement sujettes 'a communication? 
Sous l'ancitiine jurisprudence, il n'y avait que 
les causes concernaut la propriété qui y fus- 


sent sujettes : mais si la conservation des re- 
venus eebus est moins intéressante que celle 
du fonds, néanmoins il importe toujours aux 
domaines, aux communes, aux établissements 
publics et aux pauvres, que leurs revenus ne 
souffrent aucune atteinte, etque par conséquent 
les causes qui ont pour objet ces revenus et 
l'administration soient soumises b l'inspectioa 
du ministère public, d'autant plus que leur 
objet peut être de grande valeur. D'ailleurs 
l'art. 85 ne fait aucune distinction. 

7° Les causes concernant l'état des personnes 
(C. pr., 83), comme les contestations où il 
s’agit de la légitimité d'im enfant, de la validité 
d'un mariage, de l’interdiction d'un indi- 
vidu, etc.; 

8° Celles qui ont rapport aux tutelles (C. pr., 
83), par exemple dans le cas de l’art. 440 du 
C, dv., où, les excuses proposées par le tuteur 
pour s'exempter de la tutelle étant rejetées par 
le conseil de famille , il se pourvoit devant les 
tribunaux pour les faire admettre; dans le ras 
de l'art. 448, si le tuteur exclu ou destitué as- 
signe le subrogé tuteur pour se faire déclarer 
maintenu en la tutelle; ou si le subrogé tuteur 
lui-même poursuit l'homologation de la délibé- 
ration qui a exclu ou destitué le tuteur; 

9* Les déclinatoires sur incompétence. (C. 
pr., 83.) 

La loi ne distingue pas les incompétences 
ralione materia d’avcc celles ralione per- 
sonœ. Cependant les art. 169 et 170 du C. pr., 
mettent une grande différence entre ces deux 
sortes d'incompétence. 

Dans le cas d'incompétence ralione Per- 
sonal, l’art. 169 la regardant comme simple- 
ment d’intérêt privé, exige que la partie en fasse 
la demantle préalablement à toutes autres ex- 
ceptions et défenses; si la partie commence 
par proposer une autre exception ou défense 
quelconque, la loi regarde celte démarche de 
sa part comme une renonciation h user du droit 
u’elle avait de se faire envoyer devant le juge 
U domicile ; et elle n’accueille pas sa demande 
ultérieure. 

Dans le casd'incompétence ralione mater itg, 
au contraire, la loi regarde le déclinatoire 
comme'intéressanl l'ordre public, et permet de 
le demander en tout état de cause ; et même 
dans le cas où le renvoi ne serait pas demandé, 
clic enjoint au tribunal de l’ordonner d'office. 
(C. pf., 170.) 

Celte différence notable entre ces deux sortes 
d'incompétence autorise à décider que celles 


(1) Il n*y a par lieu de faire.dani les cames àjuser en 
rèfèti, la canununicalioa au ministère public eiigiepar 
l'art. 83, C. pr. (Orléans, 4 juin 18»3; I)., l. »3, p. 364). 
En el^t on ne Murait en faire un deroir 4 celui qui se 
pourvalt par cette voie, sans ajouler è la dis|iotiUoo de 
la toi qui ne lui en impose pas l'obligation. D'ailleurs 
le temps qu'en traiariaiiceuecootmnaicatiaaralenlirali 


la célérité qui doit être apportée dans le jugement de 
cet sortes d'affaires, et le but que le législateur s'est 
proposé serait manqué. Une autre raison de décider se 
prend de ce que les décisions du Juge, dans ce cat, ne 
sont Jamais que provisoires, et qu'elles ne nuisent pas 
au principal. (C. pr., 806 et suivants.) 


Di. 
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ralione materim, intérciunt teules Tordre 
public, «ont seules sujettes à communicatiou 
au ministère public (1). 

lO» Les règlements de juges (C. pr., 85) ; 

11° Les récusations de juges (C. pr. , 85) ; 

Lorsque la demande en récusation est dirigée 
contre le ministère public, d’après Tart. 581, 
la cause n’en doit pas moins être communiquée, 
en se conformant ans dispositions dr Tart. 84, 
qui reut qu'en cas d’empêchement des procu- 
reurs du roi et de leurs substituts, ils soient 
remplacés par Tiin des Juges ou suppléants; 

12° Les renvois pour parenté et alliance (C. 
pr., 85) ; 

13° Les causes en prises à partie (C. pr,, 
85) ; 

14° Les causes de toutes les femmes non au- 
torisées par leurs maris. (C. pr., 85.) Quoique 
l'autorisation de la justice remplace celle du 
mari , néanmoins la ^mme abandonnée è elle- 
même pourrait mal se défendre : la loi a voulu, 
jpour prévenir cet inconvénient, que le minis- 
tère public surveillât; 

1 5° Les causes des femmes, même autorisées 
par leurs maris , lorsqu'il s’agit de leur dot et 
qu'elles sont mariées sous le régime dotal. (C. 
pr., 83.j 

Elles pourraient aliéner indirectement le 
fonds dotal, que la loi déclare inaliénable (C. 
civ., 1531); le ministère public doit avoir com- 
munication de ces causes, pour veiller à ce que 
les dispositions de la loi ne soient pas violées. 

Si l'aliénabilité de l'immeuble total a été sti- 
pulée dans le contrat de mariage, comme le 
permet Tart, 1S57 du C. civ„ le motif de la loi 
qui prescrit la communication au ministère 
public n’existant pas , eile n'est pas nécessaire. 

16° Les causes des mineurs. (C. pr. ,85.) 
La loi ne distingue pas entre les alTaires qui 
n’intéressent que les revenus et l'administra- 
tion de leurs biens et celles qui concernent le 


(1) LetJaridlcUoQs étant d'ordre pnblic, et tout ce qui 
Ibtéreue l'ordre public étant sujet i communication , 
nous nous croyons autorisés au contraire S penser qu'il 
7 a lieu à la faire indistinctement toutes les fois qu'un 
déclinatoire est proposé. La seule dilférence qui puisse 
exister, S notre avis , entre l'incompétence S raison de 
la personne, et l'incompétence S raison de la matière, 
c'est que les magistrats remplissant les fonctions du 
ministère public ne doivent pas attendre qu'elle soit 
proposée, dans ce dernier cas, pour requérir te renvoi 
devant le juge comiiéteot, u'étant point permis aux 
parties d'étendre les attributions des tribunaux ; tandis 
que. dans le premier cas, leur juridiction peut être pro- 
rogée par la volonté de celle qui serait intéressée à la 
décliner. Mais lorsque celle-ci a demandé son renvoi 
devant son juge naturel d'oU elle aurait été distraite. Il 
importe' que celui qui est préposé par la loi 4 veiller au 
maintien de l'ordre pnblic prenne connaissance de celte 
demande en renvoi . et qu'elle lui soit, par conséquent, 
communiquée. {Fox^ dans cé Kns Ortolan du d//n. 
pub/., t. Ivr, p. 3â5 ; Thomine sur l'art. 83, aux notes.) 

(8) La communicalioo au ministère public dans les 


- TIT. II. - CHAT. II. — N° S77. 

fbnd , comme on le disait sous l’ancien tlroil. 
Il ne faut faire aucune dialinclion , par les 
motifsalléguésplusbaut6°, qui s’appliquent ici. 

Ce que nous disons du mineur doit s'appli- 
quer a Tinlerdil, attendu que Tart. 809 du C. 
civ., l'assimile au mineur, pour sa personne et 
tes biens, et que les lois sur la tutelle des mi- 
neurs s’appliquent â la tutelle des interdits. Les 
motifs de communication au ministère public 
existent pour Tun comme pour l’autre, et dans 
les mêmes cas (S). 

17° Généralement toutes les causes où l'une 
des parties est défendue par un curateur (C. pr., 
83); comme lorsqu'un curateur est nommé 
à un enfant conçu, à un condamné aux fers , 
ou à un mort civilement, â une succession 
vacante. 

18° Les causes concernant ou intéressant les 
personnes prémmées absentes. (C. pr., 83.) 
Ainsi, dans toutes les causes où les actions se- 
raient dirigées directement contre les personnes 
présumées absentes, ou dans lesquelles elles 
auraient un intérêt, comme dans une succes- 
sion ou dans un partage, le ministère public 
doit être entendu. La loi le charge spéciale- 
ment, par Tart. 114 duC. civ., de veiller aux 
intérêts de ces personnes, et elle veut qu'il soit 
entendu dans toutes les demandes qui les con- 
cernent. 

Après l’envoi en possession provisoire, le 
présumé étant déclaré absent , et les intérêts 
de l'absent étant défendus par les envoyés en 
possession, il n'y a plus lieu b la communica- 
tion, que Tart. 89 n’exige qu’à l’égard des pré- 
sumés absents. 

19° Enfin, ce même art. 83 du C, pr., auto- 
rise le procureur du roi à prendre communi- 
cation de toutes les autres causes dans lesquel- 
les il croira son ministère nécessaire. 

Le tribunal peut même ordonner d'office 
cette communication, s’il la juge utile. 


cames qui intéresieot Ici femmes mariées. les mineurs, 
les inieriliis, eic..., étant exigée exclusivement dans 
rinlérét de ces derniers, il en résulte qu'on ne peut de- 
mander la nullité des jugements rendus eu leur faveur 
et lors desquels cette communication c'aurait pas été 
faite, et qu'eux seuls ont le droit de provoquer celle des 
jugements rendus contre eux. [S'ox- l'art. 5 de la loi du 
4 geriu. au ii.et un arrêt deCau. du S9 mars ISIS; S., 
t. 15.p.S60.)ll a été jugé par la cour d'appel de Rennes, 
le 15 avril 1811. que la disposition qui ordonne la cnm. 
munication ilans les causes qui intéressent les femmes 
mariées étant .t'ordre public, la nullité du jugement 
rendu contre elles sans que cette communication eCt 
été faite pouvait être proposée pour la première fois sur 
l'appel par le ministère public liii-méme. (D., t. SI, 
p. 473.) Les causes d'expropriation forcée ne sont pas 
exemptes de celte communication,^ ila été décidé, par 
un arrêt de llass. do 30 oct. 1811, que le roinistère pu- 
blic devait y être enieodu lorsqu'un mineur s'y trouvait 
intéressé, et quoiqu'il y eOt un Intérêt commun avec 
d'antres parties majeures. (U., t. 33, p. 48; S., t. 13, 
p. 03.) 
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Si les procureurs du roi ou leurs substituts 
sont absenU ou empêchés de donner leurs con- 
clusions, soit parce qu'ils seraient récusés ou 
autrement , ils sont remplacés par Tun des 
juges ou suppléants. (C. pr., 84.) (1). 

Sur ce qui concerne les personnes qui peu- 
vent plaider dans les affoires non sommaires, et 
les règles sur la publicité et la police des au- 
diences, appliquez ici ce que nous aroot dit 
aux 0 ^ 273 et 874. 


Après que les moyens des parties et les preu- 
ves par leiquellt» elles appuient ces moyens 
ont été exposés, soit dans les causes sommaires, 
soit dans celles non sommaires, si le juge se 
trouve suffisamment instruit , il décide ; mais 
s'il ne l'est pas, il prend les voies de droit 
qu'il croit convenables pour découvrir la vérité, 
ou les parties proposent ces voies. 

On va exposer ces différentes voies dans le 
titre suivant. 


TITRE III. 

Dü CAS OC LES PARTIES N’ORT P0I:IT EN LECR POSSESSION LES PRECTES DE CE 
qu’elles avancent , ET CE QUE DOIT FAIRE ALORS LE JCGB POUR DÊGOUVIUR 
LA VÉRITÉ. 


278. Le juge ne doit pas rejeter une demande 
ni une défense parce que les parties n'ont pas 
en main les preuves nécessaires pour appuyer 
leurs prétentions ; autrement une partie ne 
pourrait souvent obtenir justice. Il y a bien des 
cas où elle n'a pu acquérir des preuves ; par 
exemple, dans le cas d'un délit commis h son 
égard, celui qui en est l’aiitcur n'a garde de 
l'avouer ni d'en donner des preuves \ tel est 
encore le cas où les preuves ont pu se per- 
dre : il est naturel de subvenir aux parties dans 
ces accidents. En supposant même que la par- 
tie ait pu acquérir ses preuves, et ne l'ait pas 
fait , par trop de confiance en celui qu'elle est 
ensuite forcée d'actionner, il n'est pas juste 
qu'rlle soit punie de s’être livrée à sa bonne 
fui : s'il en était ainsi, on ne voudrait contrac- 
ter qu'avec les plus grandes sûretés , et la dé- 


(1) Les ternei limilalif-* dans lesqueli, est rédigé 
Tari. B4 du C. pr.. oni faii naître le Houle sur la qaet> 
lion de saroir si le» offlcieri du niiDislére public |kki> 
Talent éire remplacés par Heu avocaiseï parties avoués... 
On dit pour la négative que le décret du 9 jnill. 1810, 
art. 59, 51 et 5i. et celui du 18 août de la même année, 
art. âo, 31, SS et 33, Kf;lanl Poidre selon letpiel les 
procureurs généraux, avocats-généraux, procureur* du 
roi et leurs substituts, doivent être remplacés en cas 
d’absence ou irempéchetncnt , et ceux qui sont appelé* 
à remplir leur* fonctions dans ce cas étant formelle- 
meni désignés par ces décrets, <(ui n'y compreunent non 
plus ni les avocats ni les avoués, il doit en être tiré la 
couséqueoce que ceux*ci ne peuvent pas les remplacer. 
Mais nous nous croyons mieux foodé û penser que ce* 
décréta o'onl |>ai eu la vertu d’abroger une loi doolle* 
dispositioos sont fonnelles i cet égaH, celle du il veni. 
au zii , art. 30, par laquelle ici avocats, et les avoué* 


fiance s'emparant de tonales eaprils, la sécurité 
serait bannie de tontes les transactions. 

Le juge doit donc prendre les voies oui peu- 
vent le conduire à découvrir la vérité ues pré- 
tentions des parties , lorsqu'elles ne la plan- 
tent pas elles-mêmes. 

Soit que la difficulté à décider soit de fait, 
soit qu'elle soit de droit, ces voles sont en grand 
nombre : elles difFerent suivant l'espèce de 
question qui est à éclaircir ; en sorte que celles 
qu’on emploie pour les questions de fait ne 
sont pas les mêmes que celles qui servent à 
éclaircir les questions de droit. 

Il y a cependant des voies qui sont commu- 
nes à ces deux espèces de questions. 

On peut donc ranger tous les moyens qu'a le 
juge de découvrir la vérité en matière civile en 
trois classes : la première comprend les voies 


après eux , tout appelé* û suppléer le* juge* et le* offi- 
cier* du mioistérc public. F.n effet il nous paraîtrait pen 
raisonnable d'admettre que ceux qui auraient le droit 
de siéger comme juges , et de concourir en cette qualité 
à la distribution de la justice, n'euiseni pas celui, biea 
moins important mr* Houle, d’exercer les fooclionidu 
ministère public. Au reste, te décret du 14 déc. 1810, 
art. 35. lèverait toute difficulté à l’égard des avocats : 
O Ils seront appelés, y est-il dil, dans les cas déterminé* 

• (>ar la loi , à suppléer les juges et les officiers du mi- 

• nislére public, ei ue pourront s’y refuser sans motiR 

• d'excuse ou d'empêchement. • Il n'y aurait plus d’in- 
certitude qu’i l'égard de* avnués; mais le besoin de ne 
pas laisser eotra«er le cours de la Justice parait com- 
mander aussi qu'ils soirnt appelés, à défaut d'avocats, 
aux termes de l’art. 30 de la loi du 33 vent, an xit déjà 
citée; et c’est ce qui a été jugé par un arrêt de U cour 
de Pan* do 4 août 180T. (U., t. 3t, p. 447.) 


Digmzeo L 
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qui tendeni à éclaircir une quealion de fait; la 
seconde, celles qui lendeni é éclaircir une 
question de droit; la troisième enfln, celles qui 
sont communes aux questions de fait et aux 
questioDS de droit. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des voies propres à éclaircir les questions 
de fait. 

979. Si le juge présume que le fait dont 
s’agit est prouré par des écrits , actes , procès- 
verbaux ou autres pièces quelconques, que les 
parties ne produisent pas , il en ordonne l’ap- 
port. La partie la plus diligente les lève, et les 
produit ensuite au soutien de sa prétention. 

S’il présume que le fait n’est prouvé en au- 
cune de ces matières, il prend la voie la plus 
propre b le conduire à découvrir la vérité. 

Le juge ne peut découvrir la vérité des féils 
sur lesqtiels les parties ne sont pas d’accord , 
que de l'une de ces trois manières : la première, 
en entendant tes parties , pour tirer de leurs 
déclarations et réponses la preuve de ces faits ; 
la seconde , en entendant les tiers qui peuvent 
avoir connaissance des faits ; la troisième , qui 
n’a lieu que dans certains cas, eu voyant l’objet 
contentieux . 

Toutes les voies que le Juge peut prendre 
ponr découvrir la vérité sur un fait contesté 
se réfèrent nécessairement à l’une de ces trois 
manières. 


SECTIOIV PRSaiBRE. 


Des voies que le juge peut employer pour 
tirer la vérité de la bouche des parties, 

980. Ces voies sont an nombre de trois : 
1* l’interrogatoire sur faits et articles; 9" la 
comparution des parties en personne; 3° le 
serment. 


(1)Méni6 sur des fails tendants S dëlmire t'eveeplion 
tfrëe de la prescription. (Paris 18 mars ISIS; !>., t. 18. 
p.ISS; S.,t. 14, P-S3). I.e même arrêt décide que. dans 
ce cas, le refus de ré[mndre équivaut à une reconnaia- 
sance tacite des faits articulés. 

(9] On ne peut faire interroser une partie sur faits et 
articles . à reffet de prouver l'existence d*noe conven- 
tion qui aurait ausmeoté le prix d'nn acte de rente ; 
cette convention est une contre-lettre frappée de nullité 
par Part. 40 de la loi do 99 frim. au vu. (Liése, 99 déc. 
1817, Rec. de Liège, t. 6. p. 414.) 

(3)P'ny-.dans le sens contraire arrêt de casa., duSaoèt 
189C. (S., t. 97, p. 47.) 


§ 1 ". 

De r interrogatoire sur faits et articles. 

I. En quels cas et pour quelles causes on 
peut avoir recours à cette voie. 

981. 1. I.CS parties peuvent, en toutes ma- 
tières (1), demander de se faire interroger res- 
pectivement sur faits et articles. (C. pr. , 394.) 
Ainsi elles le peuvent dans les matières som- 
maires comme dans les non sommaires. 

9. Elles le peuvent pour acquérir la preuve 
qui leur manque. 

S. Elles le peuvent, pour compléter une 
preuve déjè commencée. Il est alors tie l'intérêt 
de celui qui fait interroger de cacher ce com- 
mencement de preuve, pour convaincre son 
adversaire de mauvaise foi. 

4. Les parties peuvent employer l’interro- 
gatoire sur faits et articles, non-seulement 
pour acquérir et compléter une preuve , mais 
encore pour détruire les preuves qu’on leur 
oppose, lors même qu’elles résultent des actes 
les plus authentiques (9). 

Cependant on ne peut l’exiger sur un fait 
attesté par un officier public , parce que son 
attestation rend le fait vrai el certain tant que 
l’acte n’est pas déclaré faux. 

IL yi quelle époque peut^on demander l’in- 
terrogatoire sur faits et articles. 

989. 1. On ne peut demander qu’une partie 
soit interrogée sur faits el articles avant sa dé- 
négation de ces mêmes faits. Le but qu’on se 

ropose par l’interrogatoire étant de parvenir 

établir la preuve d’un fait dénié par ta partie, 
tant qu’elle ne l’a pas dénié, il ne peut y avoir 
lieu è employer ce moyen (3). 

On peut demander l’interrogatoire sur faits 
el articles en tout état de cause (C. pr. , 344), 
c’est-è-dire pendant le cours de l’instruction, 
même à la veille du jugement, soit en première 
instance, soit sur appel (4). 

Hais cette demande ne doit apporter aucun 
retard à l’instruction ni au jugement (C. pr. , 
394) , c’eat-è dire que l’instruction commencée 


(4) Il réinite de la disposition finale de l'art. 394 que 
lors<|iie l'instruction est trrtnioée. et lorsqu'il n'y a plus 
qu'à statuer sur la contestatioo d'après les plaidoiries 
des parties , celtes-ci sont irrecevables à se faire inter- 
roger. (Rouen , 11 avril tSOS; Cass., 30 déc. 1813; 
D.. t. 18, p. 171 el 179; S., t. 15, p. 943.) 

Ce même art. 394, n'est pas tellement obligatoire, 
que les Juges ne pnlssenl se refuser d'ordonner l'inter- 
rogaioire looles les fois quil est demandé ; el II a été 
décidé, par un arrêt de Cass., du 11 Janr. 1815, qu'il 
était laissé à leur conscience d'apprécier les raisons et 
les circonstances de la cause qui pouvaient le leur faire 
juger Innliie, (0„ 1. 19, p. 189.) 


Digilized by Google 



144 


PROCEDUaK CIVILE. - LIVRE 11. 


ne doit en être ni suspendue ni retardée , et 
que, si la cause était en étal d'étre jugée, on 
pourrait passer ouireau jugement sans attendre 
rioterrogatoire,8i Ton voyait qu’il Fût demandé 
pour retarder , et nullement dans l’intention 
de découvrir la vérité. 

III. Qui peut-on faire interroger. 

283. 11 y a deux règles à cet égird : 

La première f que la partie que l'on veut 
faire interroger ait la libre disposition de ce 
qui fait l’objet de l’interrogatoire. La fin qu’on 
se propose en employant celte voie étant d’ac- 
quérir contre la partie un aveu à l'aide duquel 
on puisse obtenir contre elle la condamnation 
dont il s'agit , et l'nveu étant en quelque sorte 
une aliénation de ses droits, il est indispen* 
sable qu’elle ail la capacité de disposer. 

Ainsi, un mineur en tutelle, n'ayant la libre 
disposition d’aucune chose, ne peut pas être 
interrogé. Le mineur émancipé peut l'élre sur 
ce qui concerne l'administration de ses biens 
ou de son commerce , mais non pas lorsqu'il 
s'agit de ses capitaux mobiliers et de ses im* 
meubles (I)* La femme mariée ne peut l’ètre, 
excepté lorsqu’elle est séparée de biens, ou 
lorsqu’étant mariée sous le régime dotal, elle 
s'est réservé de toucher annuellement, sur ses 
seules quittances , une partie de ses revenus 
(C. civ. , 1549) , ou que ses biens ou partie de 
ses biens sont parapbernaux (C. civ., 1576); 
auxquels cas elle peut l’ètre sur ce qui concerne 
son administration ou son mobilier. Les ad- 
ministrateurs, comme les maris, les tuteurs, 
les curateurs, ne peuvent pas être interrogés 
pour objets appartenants à leurs administrés , 
si ce n’est sur les faits qui leur sont personnels 
(C. pr., 336); par exemple, s'il leur a été fait 
un payement pendant leur administration et en 
leur qualité d'administrateurs, ils pourront 
être forcés de répondre à l’interrogatoire sur 
le fait de ce payement, pour y avoir, par le 
tribunal, tel égard que de raison (i). 

La deuxième règle est que le demandeur 


(1) Railler n<^ 3^3; Carré, n<> 1334. 

(9) I.a faculiS de faire inlerroger la femme et le mari 
tiir falu et article* ne sc borne pai aux faits relatif h 
leur administration personnelle; et il suffit, pour être 
reçu a Texcrccr, que la conlesiation regarde un objet 
de la communauté, cl qu’ila y aient l'un et l'autre un 
Intérêt nécessaire. (Paris, 33 juin 1813; Brux., Il oct. 
1808 et 4 fév. 1813). Ces deux derniers décident encore 
que l'interrogatoire demandé doitélre ordonné, quoique 
l'époux qu'on voudrait faire interroger ne Fût point 
partie au procès. (D., t. 18, p. 463 et 164.) 

La partie à laquelle il a été ordonné de répondre sur 
faits et articles ne (»eul. après avoir subi son Interroga- 
toire, donner aux questions qui lui ont été faites dans 
cet interrogatoire, de nouvelles ré|K>nses par écrit, si- 
gnifiées par exploit à sa partie adverse. Une telle ligni* 
flcaiion peut être considérée comme une reconnaissance 


peut faire ioterroger le défendeur pour acqué 
rir la preuve de? la légitimité de sa demande, et 
que le défendeur peut user de cette même voie 
pour détruire les preuves que le demandeur 
lui oppose, et se faire renvoyer de la demande. 
C’est un droit que les parties ont respective- 
ment entre elles, et qui leur est conféré par 
l’art. 324 du G. pr. 

IV. Sur quels fait peut-on faire interroger. 

284. L'interrogatoire doit porter sur ^its et 
articles per/men/a , c'est-à*dire qui aient uo 
rapport direct à la contestation pendante de- 
vant le juge, et qui concernent seulement la 
matière dont est question. (C. pr., 324.) (3). 

Il ne suffit pas qu'il soient pertinents; ils 
doivent être concluants, c’est-à-dire qu'ils doi- 
vent être tels que, soit que la partie les avoue , 
soit qu'elle refuse de répondre après avoir 
comparu, son aveu ou son silence fasse preuve 
contre elle. 

On ne peut faire interroger une partie sur 
des faits qui ne lui sont pas personnels, parce 
qu’elle peut les ignorer; mais on peut la faire 
ioterroger sur la connaissance de ces faits. 

I V. Comment se demande et s'obtient la 
permission défaire interroger, 

285. Pour obtenir la permission de faire in- 
terroger son adversaire, le demandeur présente 
au tribunal une requête contenant les faits sur 
lesquels doit porter l’interrogatoire. (C. pr. , 
325.) Il est pourtant des faits qui peuvent res- 
ter secrets et sur lesquels le juge pourra in- 
terroger d'office, comme nous le verrons 
n* 287 (4). 

Voici les règles qui doivent guider dans le 
choix des faits à signifier et de ceux qui doivent 
rester secrets. 

On met dans la première classe ceux sur les- 
quels il est assez indifférent que la partie se 
prépare ; quelquefois on y en met d'importants, 
mais on en insère parmi les secrets d'autres 


que les réponses données lors de l'interrogatoire sont 
iosuffisanies et incomplètes, et la partie adverse est, en 
ce cas, recevable a en faire subir un nouveau. (Bmx.. 
35nov.1836;J.deBr.,1837,3.p.l71;Carré.t.3.p.61.) 

(3) On ne peut être forcé de répondre sur des fatu 
qui. s'ils étaieot prouvés, constitueraient un crime dans 
le chef de celui qui est interrogé. (Brux., 33 nov. 1836 ; 
J. de Br, 1897, 3«. p. 186 et 1819. 1, p. 370; Merlin, 
Rép..l. XV, p. 493; D , t. 18, p. 164 et 165; Carré, 
t. 3 , p. 63 , sont d’une opinion conlraire.) 

(4) l.ors>]ue la pertinence des faits articnlés dans une 
requête i fin d'interrogatoire sur faits et articles, parait 
au tribunal ne pouvoir être suffisamment appréciée ssr 
le narré d'une seule partie, il peut renvoyer la requête 
en jugement, |K>ur être statué contradictoirement 5 
l'audience. (Toulouse, 5 mai 1839; J. du 19* s., 1830 , 
3«,p. 181 } 
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sur lesquels la partie êlant obligée «le répondre 
sur-le-champ, on espère la faire (umber dans 
des réponses qui conlrediront celles qirelle 
aura méditées sur les faits signifiés. 

On met dans la seconde classe les faits im- 
portants sur les(|uels la préparation serait dan- 
gereuse. On les arrange de manière qifils 
puissent faire écarter l'homme de mauvaise foi 
de la roule qu'il se sera proposée dans sa pré- 
paration (1). 

Les questions sur les uns et les autres sont 
conçues de manière que la partie soit obligée 
de répondre autrement que par oui et non, 
parce qu'il est difficile de ne pas se contredire 
dans un long discours. 

La requête contenant les faits ne doit pas être 
signifiée ni ta partie appelée avant le jugement 
qui admettra la demande à fin de faire interro- 
ger; elle ne doit être notifiée qu'avec le juge- 
ment et l’ordonnance du juge commis pour 
faire subir l’inlerrogaloirc. ^arif, art. 79.) 
Cette requête n’est pas grossoyée. {làid.) 
{Voy, form. 284.) 

Si les juges trouvent les faits pertinents et 
admissibles, il est rendu jugement qui ordonne 
l’inlerrogaloire (2). [Voy. form. 285.) 

L’interrogatoire sur faits et articles ne peut 
pas être ordonné d'office par le juge. Il y a une 
différence entre cette voie et celles qui seront 
ci-après expliquées : le juge peut recourir à 
celles-ci d'office, s'il les estime nécessaires pour 

| )arvenir à la vérité, mais il ne le peut pas à 
'égard de l'inlerrogaioire. La raison de cette 
di^renceest que, pour ordonner ces voies et 
les faire exécuter, il n'est besoin adjuge que 
des connaissances résultant de l'état actuel de 
l'affaire : r. y., pour ordonner une requête et 
entendre les témoins, il suffit de voir que les 
parties nesontpoiold'accord sur certains faits, 


(1) Carré, o« 1356. 

Les jugemenis qui ordoooent un ioterrogatoire lur 
faiia et arlictes »oot préparaioirei. et ne peuvent en con- 
séquence être frappés irappcl qu'avec le jugement dvA- 
Dilir. (Rrax., Cau., 93 OCt. 1S37; Bull. 1838, p. 103.) 

Les avis sont très-partagés sur cette question, r. dans 
le sens de cette déctsiôo : Paris, Il jaov. 183ü (S., 
t. 36, 9*. p. 195); Liège, 15 mai 1854 (J. de Dr., 1631, 
Sl8). — En sent contraire : Paris, 19 nov. I829(S., 
t.30, 9e, p.3fl); Mmes,4 mai 1839(S.,t.30,9«,p.308); 
Angers (S., t. 35, Se, p. 334). 

Les Jirgements qui ordonnent un interrogatoire sur 
faits et articles peuvent se tmrner à reconnaître la per- 
tinence des faits. — Il n'est pas oécesuire qu’ils renfer- 
ment d'autres motifs. 

La voied'op|K)iîtloD n’est pas ouverte contre ces juge- 
ments. (Brus., Cass., 93 oci. 1637; Bull., 1838, p. 104.) 
— ^o^.en sens contraire : Brux.. 1«»^déc. 1810 {Tyécîi. 
not . , I. 93, p. 137); Paris 38 mai 1808 , 5 mai 1835 et 
19 nov. 1899; Mont|iellier, 37 déc. lB35;L)'on38janv. 
1834; Nîmes, 4 mal 1839; Angers... 1835 (S., t.1 4, p. 393, 
l.30,p. 341,1.37, p. 43,1. 35, p. 49, t. 30,p.308,l.55, 
p. 931). Pour Paris, 11 Janr. 1836; Rouen, 39 janv. 
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eide consiillfr ceux qui en ont connaisiaiicc, 
pour s’eu éclaircir. Mais l’inlerrogaioire ne 
peut être fait que sur l'exposé des circonstances 
connues de la partie ; si la partie n'y a pas re- 
cours d’elle-même, le juge nedoit pas l'obliger 
à s’en servir; il doit supposer qu’elle veut en- 
sevelir ces circonstances dans le silence, et ne 
pas inculper l’autre de mauvaise foi (3). 

Vï. Vommçnt se poursuit V interrogatoire , 
et (iecant qui il doit être /ait. 

286. 1** Quand l’interrogatoire a été ordonné, 

I H y est procédé devant le président du tribu- 
nal ou du juge par lui commis. (C. pr., 325.) 

En cas d'éloignement de la partie qui doit 
être interrogée, le président peut commettre le 
président du tribunal dans le ressort duquel la 
partie résidé, ou le juge de paix du canton de 
cette résidence (C. pr., 326) ; il peut même au- 
toriser le tribunal de la résidence à nommer 
soit un de ses membres, soit un juge de paix 
pour y procéder. (C. pr., 1035.) 

2<* S’il doit y être procédé devant le président 
du tribunal qui a rendu lejugement, il est pré- 
senté à ce magistral une requête pour indiquer 
les jour et heure de l'interrogatoire. Le prési- 
dent donne son ordonnance au bas de la re- 
quête, portant indication de jour et heure s’il 
retient l’interrogatoire, sinon il commet un juge 
lequel, sans qu'il lui soit présenté requête in- 
dique, ensuite de l'ordonnance ci-dessus, les 
jour et heure de l’interrogatoire, {f^oy. form. 
286 et 287. ) 

Soit que les lieu , jour et heure soient fixés 
par le président, soit qu'ils le soient par un 
Juge, il n’est pas besoin de procès-verbal con- 
tenant réquisition ou délivrance de son ordon- 
nance. (C. pr., 327. ) 


1835; Amiens, H avril 1894; Grenoble, 96 Fév. 1831, 
y. s., t. 36, p. 195, l. 96, p. 117, t. 34, p. 944, etl. 33 , 
|>- 83 ) 

I.â doctrine oA*c moins de divergence. Sont pour 
l’opposition Mrriin , Btp.j /nleri'Oÿ. sur faits et 
art.p%5y l. 35, p. 499; Bernat-St.-Prix, p. 919, éd.Tarl.; 
Pigeau,(. l«s p. 178; Tbomine-Uesmasures, 378, 
cl bemeati de Ci'ouziihac, p. 339. — Conlràf Carré, sur 
l’art. 1310; l>., l. 18, p. 179. 

Si les jugetnenis onlonnaiit un interrogatoire sur 
Faits ei articles ne sont pas siiscepUhles d'opposition 
sons le rapiMrt de la pertinence des faits j il en est 
autrement lorsque lejugement eslaitaqué pour vio(a~ 
lion de la loi ou excès de pouvoir. En ce cas l’opiM). 
silion est recevable. tRouen, 18 mars 1838; J. du 19e » 
183S, 8. p. 174.) 

Les Jugement.^ ordonnant un interrogatoire sor faits 
et articles sont réputés préjuger le fond, et par suite ils 
peuvent être attaqués d’abord par op|>o$iiion (comme 
rendus sur requête non communiquée) et ensuite par 
apt>el, si l’opposition est rejetée. (Paris , 19 nov. 1839 ; 
J. du 19« 8., 1830, 3, p. 341.) 

{^)Foy. Carré. n-> 1314. 
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5*^ Si la partie est empêchée par une excuse 
légitime lie se remire (levant le jiii;(; i|tii doit 
rîDlerroger, le juge se transporte au lieu où 
‘Ile est retenue. (C. pr., 5:28. ) 

4^ 1^ requête et li-surdonnances du président 
ou du juge qui doit procéder à l’interrogatoire 
;ont signifiées par le même exploit au defeu- 
leur ; elles doivent lui être signifiées à persuime 
m à domicile. (C. pr.. 529.) 

La signification doit être faite par un huis- 
lier commis par te juge (C. pr., 329) , afin de 
s’assurer que le défendeur recevra l'avertisse- 
ment. 

Celte signification doit être Faite vingt-quatre 
heures au moins avant l’interrogatoire (C.pr.» 
529). afin de donner au défendeur le temps 
nécessaire pour rappeler à sa mémoire les faits 
qui peuvent quelquefois être fort anciens, et 
n’être point surpris : elle doit contenir assigna* 
tion. (C. pr., 5:».) (f’o}/. form. 288.) 

8** Les faits secrets sont remis au président 
ou juge commis avec des notes instructives sur 
chacun; on tâche, autant qu’on le peut, de pré- 
voir les réponses qui seront faites, et l’on in- 
dique des questions à faire en conséquence. 

On peut se contenter de remettre un mé- 
moire instructif : mais la partie , connaissant 
mieux que le juge les circonstances de son 
affaire, doit prendre sur elle le travail de l'ex- 
position des faits, comme on vient de voir. 

VII. Ce que i'on doit faire h partie assi- 
gnt^e ne compamit pas. 

287. I* Le juge dresse procès-verbal som- 
maire de la non-comparution. (C. pr., 350.) Il 
lie doit pas conleuir comparution de l'avoué de 
celui qui poursuit l'intciTugatoirc, pour requé- 
rir le défaut, comme cela $c pratiquait autre- 
fois, puisque le Tarif, parmi les vacationsqu’il 
accorde aux avoués, n’en attribue pas pour cet 
objet. 11 semble cependant qu’on doit en passer 
une qui est nécessaire pour remettre au juge 
la requête, le jugement, les ordonnances et 
l’assignation, sans le$(iucls il ne peut opérer. 
(Voy. foTia. 289.) 

2** D’après ce procès-verbal, les faits pourront 
être tenus pour avérés. (C. pr., 550.) Cet art. 
dit qu'ils pourront être tenus pour avérés; 
c’est au tribunal «pi’il appartient de prononcer 
sur CP point; le président, ou le juge commis 
pour l’interrogatoire, n’a de pouvoir que pour 
procéder à l’interrogatoire. Sur un simple acte 
donné au dé^ndeur par le demandeur, le tri- 


(1) Il réiuUe évidcœmeot de Tan. 331 , qu*il nViiile 
pas de délai fatal dans lequel doive élic iiiierrogé celui 
qui doit fournir ses répouscs ; et |>ar la même raitou que 
celui-ci f est refujus^pi'au jugement delà cause, celui 
qui (KHinuit Pmierrogatoire, et qui u'y aurait pav fait 


buujl üiljiigu les conclusions au demandeur, 
s'il les trouve fondées. 

5‘ Si le défendeur a fait défaut sur l’assigna- 
tion, mais qu’il se présente avant le jugement, 
il sera interrogé, en payant les frais du pre- 
mier procès-verbal et de la signification, sans 
qu’il puisse les répéter (C. pr., 551 ). quel que 
soit d'ailleurs le résultat subséquent de l'ioter- 
rogaloire , suit qu’il soit condamné ou renvoyé 
de la demande faite contre lui (1). 

4<* Si , au jour de l’interrogatoire , le défen- 
deur assigne justifie d’enipècbcraent légitime, 
le juge indiquera un autre jour pour l'inierro- 
galoire, sans <|u’il soit besoin de nouvelles as- 
signations. (C. pr., 532.) 

Le Code ne s'explique pas sur le mode par 
lequel la partie devra justifier d’empêcbrment 
légitimé ; il ne dit point que celte justification 
doive avoir lieu comme en matière criminelle. 
Ainsi il devra en être justifié par les voies or- 
dinaires; par exemple, un expert, empêché lé- 
gitimement par une opération qu'il doit faire, 
produira la signification qui lui aura été faite 
du jugement qui le nomme 4 cet effet ; un fonc* 
tionnaire public, retenu par ses fonctions, en 
justifiera; un prisonnier produira son écrou; 
si le défendeur est empêché par maladie, il en- 
verra un certificat d’officier de santé. L’officier 
chargé d'occuper présentera les pièces, et le 
juge indiquera un autre jour, ou il se trans* 
portera au lieu où la partie est retenue 
(C. pr., 528); ou si elle est trop éloignée, il 
I conimcUra le juge de paix du lieu, ou renverra 
I au tribunal du lieu , pour commettre soit un 
de ses membres, soit un juge de paix. (C. pr., 
1U55.) 

VIII. Ce que Von doit faire quand la partie 
seprisente. 

^ 288. Il faut distinguer deux cas : 

Elle refuse de répondre ou elle consent. 

I*' cas. Si elle refuse de répondre, c’est 
comme si elle ne se présentait pas. On procède 
comme en l’art, précédent; procès-verbal som- 
maire par le juge, et jugement par le tribunal 
qui tient les faits pour avérés. 

Si cependant le defendeur n’a pas la libro 
disposition de l’objet contentieux ( 2 ). ( Foy. 
n* 285), si les faits ne sont pas pertinents et 
concluants, s’ils intéressent l’ordre public, s’ils 
ne sont pas personnels au défendeur ( Foy. 
n<*284), celui-ci peut refuserde répondre. Alors 
le commissaire renvoie les parties à l’audience, 


procéder dao* le délai filé par le Jugement qui l'or- 
donne, ne don pai élre déchu de la faculté d'y (airo 
procéder plui tard. (Brui., 11 fév. 1809:0.,t. 18, p. 178: 
S., t. U. 2e. p. 41.) 

(i) Tbomiae,uo37ô, à la note. 
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pour tiatuer >ur ce refus; s’il esl'fumlc, U 
partie est dispeusée de répondre (1). 

2« cas. Si la partie consent de répondre (2). 

1* Elle doit répondre en personne, sans 
pouvoir lire aucun projet de réponse par écrit, 
rt sans réponse du conseil, aux faits contenus 
rn la requête, même i ceux sur lesquels le juge 
l'interrogera d'office. (C. pr.. 3S3.) Ce qui est 
sagement établi pour éviter les inconvénienis 
prévus lorsde l'examen del'ordonnancede 1667, 
par M. le président de Lamoignon , qui disait 
U que d'ordinaire ceux qui sont interrogés con- 
» sultent bien moins leur conscience que le 
s palais, sur ce qu'ils ontê dire; qu’ils appor- 
u tent leurs ré|>onsrs toutes faites; de sorte 
P que tout l'elfel de l'interrogatoire n'est que 
> de transcriredes réponses que la partie a elle- 
s même déjà rédigées par écrit; que l'on n'a 
» point vu qu'un homme préparé sur ce qu'il 
» doit répondre ait jamais perdu son procès, n 
( l'rocès-verbal de l'ordonnance, p. 208.) 

2* La voie de l'interrogaloire est bonne; mais 
elle exige dans celui qui la dirige beaucoup 
)iliis de prudence , de sang-froid, de sagacité et 
d'impartialité que lesautres voies d'instruction : 
il doit bien se garder de la tentation de faire 
paraître un esprit délié et pénétrant. S’il se 
laisse surprendre par ce désir , il ne voit plus 
dans l'interrogé qu’un homme de mauvaise foi 
à qui il en doit arracher l'aveu ; dès lors plus 
de mesure, et si l'interrogé n'y prend garde, 
il est presque impossible qu'il ne lui échappe 
<|iielques contradictions. Le juge doit se placer 
entre les deux parties, ne se point prévenir 
contre l'une au détriment de l'autre, et n'user 
il'adresse qu'autant que la justice le |iermet 
pour la découverte de la vérité. Si les consé- 
quences sont moins grandes qu'en matière cri- 
minelle, elles sont toujours très-importantes, 
puisque, si l'on fait tomber l'interrogé dans 
des contradictions par des questions captieuses, 
on le déshonore injustement. 

Le juge ne doit donc pas adopter sans réserve 
les instructions qui lui sont permises pour in- 
terroger d'office; il n'en doit faire usage que 
suivant les règles que lui dicte la Justice; sans 
prévention d'intérêts particuliers : ordinaire- 
ment il entremêle les faits signifiés avec ceux 
srcrels, et les dispose dans l'ordre qu'il croit le 
plus propre h obtenir la découverte de la vé- 
rité. 


Une chose qu'il doit encore observer est de 
bien examiner quel est celui qui te présente 
pour être interrogé , afin de mesurer le ton et 
le mode de ses questions sur Tetat et la réputa- 
tion de ce dernier, 

3° l.et répontetde l'interrogé seront précises 
et pertinentes sur chaque fait. (C. pr., 333. ) 

4° L'interrogé ne doit pat te permettre des 
termes calomnieux ni injurieux contre le de- 
mandeur. (il. pr., 333. ) Il peut sans doute re- 
pousser la demande qui lui est faite, rn répon- 
dant aux questions par tout ce qu’il croira 
propre à faire triompher la vérité ; mais il doit 
s’interdire toute injure ou calomnie contre son 
adversaire. 

3° La partie qui requiert l’interrogatoire n’a 
pat le droit d'y être présente (C. pr., 333); ce 
qui est sagement établi pour éviter toute alter- 
cation entre les parties , et ôter à l’interrogé le 
calme et la liberté d'esprit qui lui sont néces- 
tairet pour répondre. 

fi” Si l’interrogé évite de répondre positive- 
ment , le juge peut l'interpeller de répondre 
catégoriquement, et s'il persistait, ce refus 
pourrait, suivant les circonstances, faireinduire 
une preuve ou du moins de fortes présomptions 
contre lui. 

S'il tombe dans des contradictions, et que le 
juge trouve i propos de les lui faire remar- 
quer , il le fait en rapprochant les réponses 
contradictoires, en tirant des inductions, et 
pressant l’interrogé, par des argumenta, de 
donner des raisons qui fassent disparaître ces 
contradictions, ou d'avouer la vérité. 

Si le 'juge qui interroge croit qu'il serait h 
propos de communiquer des réponses de l'in- 
terrogé au demandeur, pour fournir de nou- 
velles instructions et faire des interrogats en 
conséquence, il conserve quelques-uns des faits 
signifies sur lesquels il n'interroge pas , et re- 
met la vacation h un autre jour, pour donner 
le temps au demandeur de prendre lecture de 
ces réponses et de fournir des instructions : au 
jour indiqué, il continue l'interrogatoire. 

QurlquefOis il est bon de terminer de suite, 
afin que l'interrogé n'ait pas le temps de prépa- 
rer des réponses contre la vérité : les circon- 
stances doivent diriger. 

7' L'interrogatoire achevé sera lu à la partie, 
avec Interpellation de déclarer si elle a dit vé- 
rité et persiste. (C. pr., 334.) Celte formalité 


(f)La partie qui ■iibit,taiu réclamation ni proletla- 
tlon, un inlerrogaloire sur faits et articles, est non re- 
cevable a attaquer le jugement qui ordonne cet intei ro- 
gatoire. (Cass.,8aoüt 1836; J. du 19e s., 1837. p. 47.) 

(3) Les réponses i faire dans un interrogatoire sur 
faits et articles ne doivent point élre accompagnées du 
serment de la partie, et il suffit qu'elle déclare si elle a 
dit vérité et si elle y persiste. L'interrogatoire eét-il 
même été ordonné à la charge de fournir réponse 
inqresutanf termeni purjatif, et le serment edt-il éié 


prêté, ce serment ne lierait pas la partie qui l'aurait fait, 
il ne iHturrait en élre tiré avantage contre celle qui l'an- 
rait refusé, et il ne serait point un obstacle à l'admis- 
sion ultérieure de la preuve testinioiiialo sur les faits 
coarctés. (Cass.. 9 fév. 1808 ; Florence, 19 mars 1810; 
D., t. 18, p. 176; S., t. 8, li», p. 314.) 

Le serment est exigé en Belgique , d'après un arrété- 
loi du 4 nov. 1814. yqjr. plus bas, no 380, des observa- 
Uoni sur ce point. 
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de la leclurc de l’interrogaloire à la parlle rst 
essentielle, parce qu'elle pourra s'assurer si l'on 
a écrit ses réponses telles qu'elle les a faites ; 
elle pourra faire desobservations ou donner de 
nouveaux développements, de plus amples ex- 
plications, lorsqu’elle les croira nécessaires. 
{C. pr., 334.) 

Si la partie ajoute à ses réponses, l'addition 
sera rédigée en marge ou à la suite de l'inter- 
rogatoire; elle lui sera lue, et il lui sera fait la 
même interpellation de déclarer si elle a dit 
vérité et persiste. (C. pr., 354.) La partie si- 
gnera l'interrogatoire et les additions; si elle 
ne sait ou ne veut signer, il en sera fait men- 
tion dans le procès-verbal. { Ibid.)(yoy. form. 
â90.) 

Les administrations d’établissements pu- 
blics. dans les cas où elles sont obligées de ré- 
pondre sur les faits et articles rpii leur auront 
été communiqués, sont tenues de nommer un 
administrateur ou un agent pour y répondre; 
elles donnent à cet effet un pouvoir spécial 
dans lequel les rci>onses sont expliquées et 
afRrmées véritables, à défaut de quoi les faits 
peuvent être tenus pour avérés. (C. pr.. 336.) 

Les atlminislrations ne |>euveiil pas être in- 
terrogées d'office , car l'agent charge par un 
pouvoir spécial de répondre pour elles ne 
peut faire d'autres réponses que celles expli- 
quées et affirmées véritables dans son pouvoir. 
La raison en est que, pour répondre à des 
questions faites d'office . il faut (pie l’inlerrogé 
ait une connaissance parfaite des faits, et qu'ils 
lui soient personnels; ee qui n'a pas lieu dans 
ce ras, où le chargé de pouvoirs n'a connais- 
sance que des faits signiliés a l'administration, 
et des réponses qu elle y a faites. 

Il n’en est pas de même des faits personnels 
aux administrateurs, sur lesquels ils [>eiivent 
être interrogés {C. pr., 33G), comme tout au- 
tre )>arlieii]ier. Exemple : supposons qu’un 
ouvrier réclame contre une administration le 
payement de travaux qu'il prétend avoir faits 
pour (die, radminislration soutient ue lesavoir 
pas ordonnés; l’ouvrier la fait interroger, elle 
nie par son mandataire : l’ouvrier pourra faire 
interroger l’agent de rndminislrdlion ou l'ad- 
ministraleur , sur la qiieslinn de savoir s'il ne 
lui a pas ordonné ces travaux. L'agent ou ad- 
ministrateur pourra même être interrogé d’of- 
fice sur les faits secrets et non signifiés qui lui 
sont personnels. Le tribunal y aura tel égard 
que déraison. (C. pr., 336.) (1). 


{\)yoy. Fi(N}icr.(.10,art.9; Herria(.</e Plnlerrog.j 
n" 2 ; Carré. n« 1 26 1 ; Thominc. O" 382. 

1..1 toi abandonne à la ronsnmee des ju^cs toute 
r.KitUé (11- voir un comme icemcnt de preuve par écrit , 
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l\. Ve qu'on doit faire iinleit'ogaloitv 
achevéi et de ses effets. 

289. 1. La partie qui voudra faire usage de 
l’interrogatoire le fera signifier, sans qu'il puisse 
être un sujet d’écritures de f>art ni d'autre 
(C.pr.,333)(Fo^. fbrfh. 101); elle poursuit l'au- 
dience sur un simple acte; si c'est une cause 
d'audience, les inductions qui sc tireot de cet 
interrogatoire doivent être plaidées par les dé- 
fenseurs; et si l'affaire s'instruit par écrit, on 
produit l'interrogatoire, {^oy. form. 169.) (2). 

2. C'est une question de savoir si l'on peut 
diviser les réponses de l'interrogé, c'est-à-ilirc 
si on peut admettre un chef de l'interrogatoire 
pour en tirer avantage et servir de conviction 
contre la partie, et rejeter les autres chefs qui 
vont à sa charge, ou si l’on est obligé de pren- 
dre la déclaration de celte partie en entier: par 
exemple, si Pierre fait interroger Paul sur un 
prêt, que Paul l'avoue, mais qu'il dise avoir 
rendu cette somme, on demande si Pierre ne 
peut pas prendre droit de l'aveu du prêt, et 
mettre de côte l'affirmation du payement; ou 
s’il est obligé de prendre la déclaration en en- 
ti(T, c’('St-â-dire de consentir qu'elle ait son 
effet dans tout son entier sans prouver le con- 
traire d'une partie de cette déclaration. 

Il faut distinguer trois cas: le premier, lors- 
que l’oti trouve dans l’interrogatoire la preuve 
de la fausseté des réponses de l'interrogé; le 
second, lorsque l’on n’y trouve que des semi- 
preuves; le troisième, lorsqu’on n’y trouve 
aucune preuve. 

Dans le premier cas, on peut administrer la 
preuve que l'un a de cette fausseté, soit qii’oii 
l'ait entre les mains, soit qu’on la trouve dans 
l’interrogatoire, comme lorsqu'il y a des con- 
tradictions : par exemple, si, dans l’hypothèse 
ci-de$sii.s, Pierre a entre les mains, ou dans les 
contradictions de l'interrogatoire, la preuve 
que le payement n'a pas été fait, il pourra s'en 
servir; tel serait le cas où Paul aurait dit par 
son interrogatoire qu’il a payé il y a plus de 
trois mois, et où l’on aurait une lettre de lui 
écrite depuis moins de trois mois , par laquelle 
il recoiiuail devoir encore celte somme. Celte 
cuiiiradiction évidente ferait condamner Paul , 
malgré son affirmation qu'il a payé. 

C'est là une différence bien grande entre la 
dcclaraliou qu'on demande à la partie à qui le 
serment est déféré, et les déclarations qu'on 
demande à celui qu’ou fait interroger. Pothier, 
Oblig.y n** 826, l'a fort bien remarqué : « Au 
H lieu, dit-il, que le serment décisoire fait 


Don-»eu!cmenl(ijni une ré/ronie, maii eocoredaoi un 
rrfm de ripondrCf consigné co un inttfrrneatoire lur 
failiet ariicb's. (Rouen, 8 avril 1824; J. du 1820 

2»^. p. 73; Tlionilne, n"33l.) * 


Diqitized by 
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y preuTc pour celui qui le fait, les réponses 
n que fait la partie interrogée ne font preure 
n que contre elle, et non en sa fareur.... Celui 
n qui fait interroger.... ne le fait pas dans Piu- 
y tention de faire dépendre la décision de la 
» question de ce que la partie interrogée répon- 
N dra ; mais... pour tirer ii son profit quelques 
» preuves ou présomptions des aveux ou des 
y contradictions: Utconfitendovelmentiendo 
» 6e oneret. L. 4, (f. de interr. injur. foc. » 

Au deuxième cas, c'est-à-i1ire lorsque Ton 
n*3 que des semi-preuves, le jugedoilexaminer 
s*il en résulte des présomptions graves, pré- 
cises et concordantes; alors il faut appliquer 
ce que l’un a dit ci-devant , n** 

Si la semi-preuve est telle qu’elle soit com- 
mencement de preuve par écrit, le juge peut 
l>ermft(re la preuve testimoniale (t). 

Dans le troisième cas, c*est-à-tlire lorsque 
l’on n'a aucune preuve en main . ou dans l’in- 
terrogatoire, de la fausseté de la déclaration, 
on ne |»eut la diviser ; c’est-à-dire, dans l’espèce 
précédente, adopter celle par laquelle Paul 
avoue avoir emprunté de Pierre, et rejeter celle 
par laquelle il dit avoir payé. 11 y a grande dif- 
férence entre ce cas et les precedents : lors- 
qu’on a des preuves ou semi-preuves, il est 
naturel a celui qui 1rs a de chercher à les faire 
compléter par un interrogatoire : si l’interrogé 
affirme le contraire de ce qu’elles contiennent, 
il doit s’en prendre à lui seul de n’avoir pas dit 
la vérité; lorsqu’on trouve des contradictions 
d.ins l’interrogatoire , il est encore naturel de 
s’en servir, puisque l’on n'use de cette voie que 
dans le dessein de parvenir à la vérité par des 
aveux ou des contradictions. Mais il n'est pas 
iialurel que celui qui a une preuve testimoniale 
à présenter attende pour le faire que l’autre 
partie ail affirme les faits, pour la convaincre 
qu’elle en a imposé à la justice (2). 

5. Lorsqu'une administration a subi un in- 
terrogatoire et qu'il n'est rien résulté de ses ré- 
}>onse8, mais que des réponses de l’adrainistra- 
teiir ou de son agent il est résulté des preuves 
en faveur du demaudeur, ces preuves pour- 
ront-elles être employées contre l'administra- 
tion elle-même. 

11 faudra distinguer : ou l’administrateur et 
l’agent sont sortis des bornes du mandat que 
i'admiiiislraiion leur avait confié; et, dans ce 
ras, l’administration n’est responsable de rien, 
tout retombe sur l'administrateur et l'agent. 
Exemple : L’agent ou administrateur n*a pou- 
voir que de recevoir les fruits et les intérêts, et 
non les capitaux. S’il avoue avoir reçu des 
capitaux, son aveu ne peut nuire à l'adminis- 
tration, ni la rendre responsable du miibuur- 


(1) Brux., lejanv. 1838; J.dc Br., 1828, ?», p. t:;o. 

33, 88 et 30 avril 1807.(0., i. 18, 
p. 103; I 7,2-. p. 810 et 1110.) 
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sement, parce que l'agent a outrepassé son 
mandat; il n’avait pas pouvoir de recevoir.C’c- 
tail au débiteur , avaut de payer, de se faire 
justifier des |»ouvüirs de celui à qui il payait; 
il devait à l’administraiion; il n'a pu être libère 
qu'en payant à radminislraliun ou au manda- 
taire de celle dernière. Ainsi le debiteur restera 
tel envers radminislratioii; il ue pourra obte- 
nir de 'condamnation que contre l’agent qui a 
reçu. 

Ou bien l'administrateur et l'agent n’ont 
point excedé les bornes de leur mandat; ils 
avaient pouvoir de recevoir les fruits et les ca- 
pitaux. Dans ce cas, l'aveu de l’agent qu'il a 
reçu des capitaux engage radmiuisiralion. En 
recevant par son mandataire , elle a libéré le 
debiteur : tout déni de sa part dans ce cas ne 
saurait lui être profitable, elle conserve seule- 
ment son recours contre l’agent ou l’adroinis- 
liaieur qui a reçu en vertu de son mandat. 
C’est à ces dilférenU cas que s'applique l'arti- 
cle 330, C. pr., qui dit « que le tribunal 
» aura tel égard que de raison à l'iulerroga- 
» toire subi par les administrateurs ou agents. i> 

L'art. 10 du litre X de l’ord. de 1607 por- 
tail U que les interrogatoires se feraient aux 
» frais de ceux qui les auraient requis.» M. de 
Lamoignon , lors des conférences sur l’ordon- 
nance, observait qu’il serait bien injuste de 
faire supporter à la partie qui gagnerait son 
procès les hais faits contre un adversaire de 
mauvaise Foi; qu'ilserait au contraire de l’exacte 
justice que ce dernier supportât ces frais, 
comme une peine du sa niiiuvaise foi ; qu’eufiu 
e'clait une dérogation à la règle, « que la par- 
n lie qui succombe doit supporter lesdepens.» 
Mais malgré ses observations si justes, et sur le 
motif présente par M. Pussort, u qu'on avait 
» introduit celte disposutun pour servir de 
» frein à l'animosile des parties, et lesempè- 
H cher de Faire trop faciiemenl interroger sur 
n une multitude de Faits. » on avait maintenu 
celle disposition que le Code n'a |Hunt adoptée, 
parce qu'oii a été f rappé de la justesse des obser- 
vations de Al. de Lamoignon. Ainsi les frais 
Faits pour l'iDlerrogatuire doivent rentrer dans 
la règle generale de l’art. 130, qui porte « que 
n toute partie qui succombera sera condamnée 
)i aux dépens. » 

s 11. 

De la comparution des parties en personne. 
1. Quand elle s*ordonne. 

290. I/orsque des juges voient que, dans une 
affaire qui consiste en faits, ils ne peuventpar- 
vctiir à la vérité par la plaidoirie , ni même par 
les autres voies qu'ils pourraient i mployer, ils 
peuvent ui donner que les parliescomparaUront 
en {M-isuime devant eux en l'aiidiehce pour y 
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être entendue*. Celle foie eil autorisée par 
l’art. 119 du C. pr. 

Le jugement doit indiquer le jour de la com- 
parution des parties. (C. pr., 119.) Au moyen 
de quoi il n'rsl pas nécessaire que celui qui 
seul poursuifre le lèfc, le signifie, et fasse 
sommation à l'autre de se présenler. Celui-ci 
est suffisamment arerti parcelle indication pro- 
noncée en sa présence (l). Si la comparution 
était ordonnée par défaut, il faudrait signifier 
le jugement (9). ( Voy. form. 91, 92 et 93.) 

Celte manière d'interroger revient asset il 
l'interrogatoire sur faits et articles dont on 
vient de parler ; elle en diffère cependant en 
plusieurs choses : 

1° Cet interrogatoire ne s’ordonne pas d'of- 
fice, par les raisons données n°285; et celui-ci 
peut l’élre (3) ; 

i’ Dans cet interrogatoire on signifie une 
partie des faits i celui qui doit être interrogé, 
au lieu que dans celui-ci la partie est interro- 
ge entièrement d’office. La raison de celle 
différence est que dans le premier les inlerro- 
Çals d'office étant bits sur un mémoire remis 
a l'officier par la partie qui poursuit l'interro- 
gatoire . il y aurait souvent danger que celle 
partie fit tomber l'autre dans quelque contra- 
diction , si elle n'etait pas obligée de lui com- 
muniquer une partie des faits. Au contraire, 
dans l'interrogatoire sur comparution des par- 
ties à l’audience, aucune des parties ne fournil 
les faits; le juge les choisit parmi ceux que les 
partie* ont allégués; et, comme il n'a aurun 
intérêt, il n'y a pas h craiudre de pièges de sa 
part ; 

S* L'interrogatoire sur faits et articles coAle, 
et celui-ci ne coûte rien, puisque quelques li- 
gnes de plus dans la rédaction du jugement 
pour énoncer les réponses suffisent pour con- 
server la preuve du contenu en l’interroga- 
toire. 

II. De ce qui te fait aprét te jugement qui 
ordonne ta comparution. 

291. Lorsqueles parliescomparaissenttoutes 
les deux au jour indiqué, le président 1rs in- 
terroge en présence l'une de l'aiitre, ou cha- 
cune séparément, selon qu'il l'estime plus con- 
venable pour découvrir la vérité. 

Il interroge de suite chacune d'elles sur tous 
les faits de lacaii.se, ou bien il les interroge al- 


ternativement sur chaque fait, ainsiqu’il le juge 
à propos. 

Ensuite le Irihunal rend le jugement défini- 
tif; et, s’il est fondé sur quelque éclaircisse- 
ment acquis par l'inlerrogaloire , il en est fait 
mention dans les motifs. Celle énonciation était 
nécessaire , même dans l’ancien régime, où 
l'insertion des motifs n’etait pas commandée, 
afin que, dans le cas où la partie condamnée 
en aurait appelé, on pùl lui opposer ceux 
qu'elle avait déclarés à l'audience, dont il ne 
serait pas resté de preuve sans cette énoncia- 
tion. 

Il faut appliquer ici les règles qu'on a données, 
n° 288, sur la manière dont se doit comporter le 
juge dans l'interrogatoire à l'égard des parties. 
Une chose â y ajouter , est que l’appareil de 
l'audience troublant quelquefois les personnes 
du commun, et même toutes celles qui ne sont 
pas accoutumées aux affaires , le juge doit faire 
en sorte de les rassurer; autrement elles pour- 
raient tomber dans des contradictions, des ou- 
blis et des méprises qui seraient l'effet de la ti- 
midité et non de la mauvaise foi. 

Sur l’appréciation des réponses et contradic- 
tions, il faut suivre les mêmes règles que pour 
celles qui sont dans un interrogatoire sur faits 
et articles. 

Si l'une des parties ne comparait pas, son 
refus doit la faire assimiler à celui qui ne veut 
pas subir interrogatoire (4). 

S !»• 

Du serment. 

SOi. Le serment est une affirmation que fait 
une personne en prenant Dieu b témoin et pour 
juge de la vérité de ce qu elle dit* et s’assujet> 
tissant à sa vengeance » si ce qu'elle affirme est 
faux (S). 

Lorsque les juges ont épuisé toutes les voies 
que leur présentent les circonstances, pour 
s’instruire d'un fait sur lequel les parties ne 
s’accordent pas, ou qu'il n'est pas possible <lc 
recourir à ces voies, soit parce qu'elles sont 
jirohibees. soit parce que les circonsianers sont 
telles qu'elles ne permettent d’en tirer aucun 
fruit, ils s’en rapportent à la déclaration dr 
l'une des parties, affirmée par serment. Ainsi 
la religion prête sa force aux lois, iorsqirelles 
ont épuisé la leur (2). 


(1) Contràf Carré, qo 509; Lepage, p. 154; Berrial, 
p. i39, note 1. 

(9) Contrà, Bloehe . Compar. des paHiet^ n» 5. 

(3) Thomioe, c* 133; l.a cour de Bruxelles, par 
arrêt du 14 mars 1B37 (J. de Br., 1S27,3«, p. S7S), a 
décidé qu'eo maUère civile, il ne i>ouvait être ordonné 
d’office. 

(4} Rennes, 15 aoOt 1898 ; S., 1. 19, 9*, p. 195; Cass., 
19 fév. 1819; I).. t. 18. |>. 177 ; Berrial, p. 923. 


(5) La sainteté du lerment ne permet pas au Juge de 
le déférer sans une nécessité absolue, et surtout lorsque 
tous les moyens dejustifier pleinement et autremeoi la 
demaude q’odI pas été «ipuisés. (Art. 1387, S t • C. civ. 
Brui., 96 jaov. 1896; i. du 19« s., 1896, p. 64.) 

(6) Il n'y a de civil dans le serment Judiciaire que 
remploi qui en est fait i iteraut d'autres preuves de la 
sincérité des affirmations ou des dénégatioos des parties 
ilaiiii les comcfilalions qui les divisent. Mais il est en 
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Cette rôle est regardée comme une vole d'in* 
structioD, parce que pressant 1rs parties par 
tout ce qu’il jr a de plus sacré de rendre hom> 
mage è la vérité, elle met le juge en eiat de 
s’instruire du fait, autant qu'il est possible d’y 
parvenir dans la circonstance. 

Ainsi, supposé qu’un particulier demande à 
un autre une somme qu’il dit lui avoir prêtée ; 
que celui-ci le nie, et que le Juge ne puisse ou 
n’ait pu acquérir la vérité par les autres voies 
dont on a parlé ci-dessus , il aura recours a la 
déclaration d'une des parties. 

Quelquefois l'une d’elles prévient ce juge- 
ment, en déférant à l’autre le serment j et par 
U elle fait dépendre la décision de la déclara- 
tion que fera celle-ci. 

Ainsi le serment est de deux espèces. 

« 1** Celui qu’une partie défère h l’autre pour 
» en faire dépendre le jugement de la cause ; 
» il est appelé décifoire (C. civ., 1S97), » 
parce qu’il décide sur-le-cbanip la contestation; 
de sorte que le juge ne peut recourir é d'autres 
voies d’instruction, celui qui défère ce serment 
renonçant par là 'à l'usage et b l’utilité de ces 
voies pour sortir plus promptement d’affaire. 

M Celui qui est déféré d'office par le juge à 
n l’une ou à l’autredesparties.fC. civ., 13:57. )» 
On le nomme tupplétoirCf parce qu’on y a 
recours pour supptëery autant qu'il est pos- 
sible, aux preuves qui manquent pour déci- 
der. 

AATICLB PEBMIER. 
t>u serment dévitoire. 

1. pe%U te déférer. 

S03. Ceux qui peuvent aliéner peuvent seuls 
déférer le serment décisoire, parce qu’en le défé- 
rant on contracte rengagement de renoncer à 
sa prétention, si l'adversaire affirme telle chose 


luUinéme un acte eMentieltcment religieux : c'eit pour- 
quoi on lioil avoir égard, dam l'accodiplistemmi de cei 
acte, à la différence des citlies , et raccomiiagner tou- 
jours des soleonilés religieuses qui leur sont propres, et 
eu l’absence desquelles cetui qui le prêterait ne se croi- 
rait point lié envers Dieu, tn admetianl une forme com- 
mune de serinent; en le dépouillant des furmi-s parti- 
rullêrei de l’observaltoo desquelles chaque religion fait 
dépendre sa validité, on se privetail de la seule garantie 
que l'on puisse avoir de la vérité de la dcclaialion exi- 
gée sous la foi de cet acte ; et II est autant dans la raison 
que dans l’esprit de la loi qui auiunse le serment, qu’il 
soit fait selon le mode preiei it par le culte île celui à 
qui il est déféré. Ces priDci|ies sont ronsam's par deux 
arrêts, l*un delà cour d’appel de banry, du ISJuill. 
1808 , et l'autre de casi., du 1S juill. 1810. qui eu ont 
fait l’atiplfcation à des individus professant la r«lit]ion 
Juive, et par lesquels II est décidé que les Israélites de- 
vaient prêter le serment more judaicoy sur le oseher 
tophe^' îhora. (D., t. 93, p. 19U; 8., t. 9, 9^ p. 937.) 

I.e sermenl est une eéiémonle destinée i porter la 
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avec sermenl. Ainsi les administrateurs, et sur 
tout le tuteur, ne peuvent déférer le serment 
parce qu’ils ne peuvent aliéner (1). Ce sermen 
ferme tout retour en justice sur l'objet de- 
mandé, quand même on découvi irait par I 
siiiie des preuves écrites du fondement de !• 
demande. Le tuteur ne peut abandonner le* 
droits de son pupille; il doit laisser prononce^ 
d’office ic sermenl par le juge, afin que si sot 
pupille recouvre par la suite des nreuvea, i 
puisse s'en aider. Mal b propos voudrait-on op 
poser la loi 17, ^ 2, ff. de jure jur,, oui ac 
corde au tuteur la facullé de déférer le ser 
ment. Si la loi lui accorde cette faculté , c’es 
par la raison, comme il y est énoncé, qu’il peut 
aliéner, t'es alienare poteat; d’où l’on voi 
qu’eile ne peut recevoir d’application dam 
notre droit, où le tuteur n’a la disposition det 
biens de son mineur que dans les cas et avec 1er 
conditions requises par la loi, laquelle ne lu> 
permet [«as de déférer le serment. 

11. A qui peut-il être déféré. 

294. On ne peut déférer le serment décisoin 
qu'à celui qui peut aliéner, parce que l’avei 
qui sirail fait , ou le refus de prêter serment, 
contiendrait aliénation de l’objet du procès» 
Ainsi on ne peut te déférer, 

1** A un mineur non émancipé; 

2” A un mineur émancipé, ]K)ur les objets 
dont il n'a pas la disposition. 

Le mineur émancipé |ieiit faire tous les actes 
de pure administration, sans être restituabb 
contre ces actes, dans tous les cas où le majeui 
ne le serait pas lui-même. (C. civ., 481.) Ainsi, 
dans tout ce qui est de pure administration, b 
serment peut lui être valablement déféré. 

3” On ne peut le déférer à la femme mariée 
si ce n’est pour objets dont elle peut disposcà 
lorsqu’elle est séparée de biens , ou pour soi 


MDClioD religieuie au plui haut degré de fbree poi»i 
b)e; i>r ce vera la plus vaine des (-{-rémuniea et la plu 
faible des sanclioiji. si vous dispensez celui qui doi 
juicr. des (ormes et des invocaltons que sa croyaoce ; 
confaci'éei. (Boncenne, n* 1U3.) béaDf&oioa la cour d> 
cassation de Bruxelles a décidé par arrêt du 99 juin 
1 b 56, qu'un juif ne |>eut éire contraint devant uo 
cour d'assisis, de préiir serment avec les formalités di 
rite de m leligion. (Ouït., 1637. p. 91.) 

l’ar les mêmes raisons, la coût de cassation t’est jur 
lemcnl crue foudée S rejeter, par ton arrêt du 98 mai 
1810. le pourvoi formé cooirr un arrêt de la cour d' 
Bordeaux , du 1 4 mais 1809, par lequel cette cour atai 
décidé que le voeu des arl. 1337 et 1300 du C. clv., élai 
rempli par la simple a/f}rmation faite en juiiice par ui 
tfuaker, sa religion tui interdisant de jurer au nom di 
Un U . cl ne lut permettant d'autre forme du K-rmen* 
qu’en affirmant m son Ame et cunscieoce. (D., t. 93. 
p. 19t;S.,l. 10. p.'94B.) 

(1; I.e syndic dêfiuiilf h une faillite ne le peut pas 
non plus. (Br., 93 déc 1837; J. do Br., 1889, p. 991. 
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raoLilicr parapbernal, lorsqu'elle est mariée 
suivaDt le régime dotal. 

4** Knfin, on ne i>eut le déférer à un admi- 
nistrateur, à moins que ce ne soit sur son fait 
personnel; par exemple, s'il a touché une 
somme : en ce cas l'aveu de l'administrateur ne 

i >eut faire préjudice à l’administré, parce que 
'administrateur répond envers lui de son fait 
]>ersonnel. 

L'art. 10 du lit. de Tord, de 1673 portait 
qu'on pouvait le déférer pour fournitures aux 
tuteurs, lorsque les pupilles étaient leurs en- 
fants. On ne le pouvait , lorsque ces pupilles 
étaient des parents collatéraux ou des étran- 
gers. La raison de cette différence était qu’un 
tuteur collaléralou étranger )K>uvait nuire à ses 
pupilles de concert avec le demandeur, et 
qu’une pareille fraude n’etail pas à craindre de 
la part de l'ascendant tuteur, puisque l’intérêt 
de ses enfants était à proprement parler le sien. 
Aujourd'hui celle dislioclion n'existe plus : 
l'art. 2275 du C. civ., permet de déférer le ser- 
ment au tuteur, sans distinguer le cas où il est 
ascendant d'avec celui où il nç l'est pas. 

111. Sur quel» faits et en guets cas peut se 
déférer te serment décisoire. 

205. On a expliqué les faits sur lesquels on 
peut interroger sur faits et articles : on peut 
déférer sur les mêmes faits le serment décisoire. 

Sur les cas auxquels on peut deferer le ser- 
ment décisoire, il est trois règles principales. 

I'**. Il peut être déféré surquelque espèce de 
contestation que ce soit. (C. civ., 1358) (1). 
)x>rsqu'une partie se repose sur la probité de 
l'autre au point de prendre droit par son ser- 
ment, ou lorsqu'une partie est dénuée de preu- 
ves suffisantes pour établir sa demande, il est 
juste de l’admettre à déférer le serment, quel 
que soit l’objet de la contestation. Celui auquel 
on le défère ne peut s'y refuser, parce qu’il ne 
souffre aucun préjudice de ce qu'ou lui de- 
mande la déclaration de la vérité. [Motifs ex- 
]>o$éspar l'orateur du gouTernemeut.) 

2*. K 11 ne peut être déféré que sur un fait 
» personnel à la partie à laquelle on le défère. 
» (C. civ., 1359.) n Le serment se déféré sur uii 
fait personnel à la partie, parce qu’elle doit le 
savoir; mais on ne peut le déférer sur un fait 
qui ne lui est pas personnel, parce qu'elle peut 
l'ignorer. Aiusi on peut exiger d'un heritier 


qu’il affirme n'avoir pas connaîstaDce du prêt 
fait à son auteur, parce qu'il sait s’il en a con- 
naissance ; mais on ne peut pas l’obliger à jurer 
que le prêt même n'a pas été fait, parce qu’il 
peut l’ignorer. 

3*. *c 11 peut être déféré..... encore qu'il 
» n'existe aucun commencement de preuve de 
n la demande ou de l'exception sur laquelle il 
» est provoqué. (C. civ., 1360.) » Ainsi une 
partie demande le payement d'un prêt dont elle 
n'a aucuue preuve, l'autre nie; le demandeur 
peut lui déférer le serment (2). Le créancier 
demande le contenu en un billet ; le débiteur 
propose pour exception un payement dont il n'a 
aucune preuve : le créancier nie; le débiteur 
pourra exiger son serment. 

\y. A quelle époque peut se déférer le ser- 
ment. * 

296. Aussilùt qu'un fait avancé par Tune des 
parties est dénié , elle peut déférer sur ce fait 
le serment à son adversaire (3). 

Après avoir cherché à établir par différents 
moyens le fait avancé , elle n'est pas déchue de 
la f^acullé de déférer le serment, w 11 peut être 
» déféré en tout état de cause (C. civ., 1360), » 
jusqu’au jugement definitif, après lequel il ne 
peut plus être déféré, l'instance étant finie. 

V. Celui qui a déféré peut-il se rétracter. 

297. La partie qui a déféré le serment peut 
SC retracter jusqu’à ce que l'autre ait accepte la 
délation du serment. 

Elle ne le peut plus lorsque l'adversaire a 
déclaré qu'il est prêt à faire ce serment. (C. civ., 
1364.) Sa proposition étant acceptée, le contrat 
est formé; et un contrat ne peut se rompre que 
du consentement de toutes les parties. D'ail- 
leurs ce serait faire injure à celui à qui ou a 
déféré le serment, de dire qu’on ne s’eo rap- 
porte plus b lui, après avoir déclaré qu’on a'y 
en rapportait. 

VI. (}ue doit faire celui auquelest déféré te 

serment ? peut-il te référer à C autre ? 

298. Celui auquel le serment a été déféré doit 
le faire; sinon il perd sa cause. iC.civ., 1361.) 
Par son refus, il reconnaît qu'il n ’9 pas dit la 
vérité en avançant le fait qu’il ne veut pas 
affirmer (5). 


(1) Le serment dt^ciioire être déféré par un hé- 
ritier sur la réalité et la sincérité <l'un prêt l'ait i son 
auteur, quoique 00 rap|H» tc un acte souscrit par ce 
dernier, éiablissaot l'obligation. (Krux., SS jauv. 1826: 
J. du 19«s.,lBS6. p. 160.) 

Le juge peut refuser d'oi donner le seiment lorsqu'il 
a d’ailleurs la preuve de la ceriitiHre du fait »ur lequel 
le smnent était déféré. (Arrêt de cass.,dn 2 fév. 1819: 
n.. 1. 12, p. 284 ; .S., 1. 19, p. 552.) 


(2) Il |>eut être déféré sur la réalité d’une obligation, 
constat le par écrit. (Orua.,9 mai 1829; J. de Br., 1829, 
S<^, p.74;Toullier,t. 10, in>38Ü; D., 1.91, p.978.) 

(3) 11 |)cul être déféré sur tout indJeniqui s’élève 
entre pariirs U sur lei|uel U doit être préalablement 
statué. (Rrnx.,92 avril 1830; J. de Br., 1830, 1. 341 : 
J. du 19« s.. 1832, p. 946; D., t. 21, p. 979.) 

(5y Lue partie qui a accepté purement et simplement 
i!ii *ernii ui litiMlecisoire à elle déféré, et S qui il a été 
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Si c’est le demandeur qui refuse, l'autre est 
renroye de sa deniaude. 

Si c'est le defendeur, son exception est re- 
jetée, et la demande est adjugée. 

Celui auquel le serment est déféré peut, au 
lieu de le faire, le référer à l'autre. (C. civ., 1361 .) 

Il faut appliquer au serment référé ee qui 
rient d'ètre dit jusqu'à présent sur le serment 
déféré. On doit observer cependant que si celui 
à qui le serment est déféré peut le référer è 
l'autre, celui-ci ne peut à son tour le renvoyer 
ù celui qui le lui a référé ; il se ferait un cir- 
cuit de renvois qui ne finirait pas. Il doit affir- 
mer, et s'il refuse, il doit succomber. (C. civ., 
1361.) • Il ne peut se refuser de rendre à la 
» justice le même témoignage qu'il voulait exi- 
» ger de l'autre partie. (Uotifs exposés par l'o- 
» râleur du gouvernement.) » 

VU. Du jugement qui ordonne le serment; 
de ton exécution. 

399. Tout jugement qui ordonne un serment 
doit énoncer les faits sur lesquels il sera reçit. 
(C. pr., ISO.) [f'oy. form. 94.) 

l.a signification de ce jugement peut se faire 
par l'une ou l'autre des parties, (l'og. form. 
93 et 96.) 

Lorsque c'est celui qui a déféré le serment 
qui le signifie, la signification contient en même 
temps sommation à l'adversaire de se trouver 
à jour fixe à l'audience pour prêter le serment, 
arec déclaration qtie, faute par lui de s'y trouver, 
il sera débouté de sa demande ou exception. 
{Voy. form. 97.) 

Lorsque c'est celui auquel le serment a été 
déféré qui signifie le jugement, la signification 
contient déclaration qu'il se présentera ù l'au- 
dience tel jour, pour y prêter le serment pres- 
crit, sommant l'autre de s'y trouver, (T. form. 
98.) 

La personne à qui le serment est déféré se 
présente pour le prêter au jour indique, ou tic 
se présente jias. 

Lorsqu'elle se présente et prêle le serment, il 
intervicut jugement qui le reqoil.ff'dp.form. 99.) 


ordooné par jogemeDt de le prêter, peut u<iaiitnoin> 
denuniJer à ne le faire qu’avec crrlaines modificauoDa 
qui c’en altéitoi pai e»trnl>elleiseol la icoeur c( qui 
ne tendent qu’i le rendre pliu conforme à la vérité des 
faits , et le juge peut l'y aümellre en laissant toutefois 
i celui qui l’a déféré la faculté de le retirer. (Brus., 
36 nov. 1B36; J. de Rr., 1838, p. 30t.) 

(1) On oc peut à cette fin adreuer des lettres roga> 
toires à un tribunal éliaoger. (Brui., 1BJaov.l8ô5; J. 
tleBr.s 1835. p. lâl.) 

(3} L’art. 1M3 du C. civ., présente noe antinomie ap* 
parente avec l'art. 36B du C. pénal, {loriaot que <• celui 
» à qui le serment aurait été déféré ou réléré en ma- 
» liére civile . et qui aurait fait un faux serment , sera 
» puni de la dégradation riviqur. « Mais celle anli> 
Doroie cesse à la faveur de la distinclion qu'il importe 
de faire entre ce qui est d’Iolérét privé et d'inléréi pu« 
bile. Tout est consommé i IVgard de la partie civile |dir 
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Lorsqu’elle ne se présenle pas, ou que s’é- 
tant présentée elle refuse d’affirmer, il inter- 
vient contre elle jugement de condamnation, 
(f'oy. form. 100.) 

Le serment doit être fait par la partie en 
personne et a l'audience. (C. pr., 1S1.) 

Deux causes peuvent empêcher que le ser- 
ment ordonné ne soit prêté b l’audience. 

1* Lorsqu’il y a empêchement légitimé et 
dûment coiistale b ce que la partie à laquelle il 
est déféré puisse se transporter à l'audience. 
Le serment est prêté devant le juge que le tri- 
bunal commet, et qui se transporte chez la 
partie, assisté du greffier : le serment est fait 
en présence de l’autre partie, ou elle dûment 
appelée pur acte d'avoué à avoué , et s’il n’y a 
pas il'avoue couslitné . par exploit contenant 
l’indication du jour de la prestation. (C. pr., 
12].)tfoy. form. 101 et lOà.) 

S” Si la partie h laquelle le serment est dé- 
féré est trop éloignée , le tribunal peut ordon- 
ner qu’elle prêtera le serment devant le tribu- 
nal du lieu de sa résidence (1). L'autre est ap- 
pelée comme dans le premier cas ci*des8us. 
(C.pr.,îil.) 

Vlll. £/)^èts r/« set*ment décitoire, 

500. Le serment décisoire produit les trois 
effets suivants : 

J.e premier rst que l’adversaire n'est point 
recevdbic à en prouver la fausseté (C. civ., 
1305), quand même il en aurait des preuves 
convaincantes; parce qu'en déférant le serment 
il a contracte rengagement d’abandonner sa 
prétention, en cas qy’il fût prête; il a renoncé 
à faire usage des preuves qu'il (louvail avoir, et 
de celles qu'il pourrait acquérir par la suite (3). 

Le i/euxic»ic est que le serroenl ne forme 
preuve qu’au proHl de celui en faveur de qui 
est raffiraiation, et de ses successeurs (G. civ., 
1365.) Celui qui déféré le serment a confiance 
en la probité de celui à qui il le défère; il n’en- 
tend pas que cette confiauce s’élendeoi profite 
à d’autres , en la probité desquels il peut ne 


le serment <]ui a èié |irélë, et il ne lui est pas permis do 
faire remru, sous une auire forme, une acliou que la 
loi a déclortc êleiole. Ma>s il a’cii est iiuiiit ainsi dons 
riiaérêt lie la société qui commande de poiiriuivre le 
parjuie : ccbii qui a fait un faux serment pour s’affran- 
chir ü’unc ohligalion ne jouira |K>im du fruit de son 
ifD|K)siiirc ; elle (louira être dévoilée au grand jour de 
la jiuiire criminelle; ei IcmioUlèie public, k qui la loi 
confie la recberebf Uei ci imes et des délits , poursuivra 
la jusie punition de celui qui a ose rocniir a Dieu, et à 
sa conscience. (/ o/. le rap|>ort de M. Mooielgoal, sur 
leliv lit, tit. m, du C. {Minai.) 

La preuve |tar témoins scia mémo admissible, s'agtl- 
il d’un objet supérieur à 150 francs. q>*. vur cette 
grave que»iion une dissertation (rès-inléreisaute de 
M. l)L'lrbcci|ue , premier avocat général à la cour tlo 
Bruxelles. Mevue des Bevuesde Divitj éditée |»rla 
Société Typographupie, l. I«, p. 60. 
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at se fier autant. Si donc il a été déféré à un 
éritier, il ne profite pas à ses cohéritiers. 

Cette règle, que le serment ne profite qu*à 
celui en faveur de qui ü est fait, et de ses suc- 
cesseurs, reçoit exception en trois cas. 

I.e serment prèle par le debiteur princi- 
pal libère la caution. (C. civ., 136;5.) 

^ Celui prêté par l’un des débiteurs solidai- 
res profile à ses cotlébiieiirs (C. civ., 13(}l>.) 

Dans ces deux cas, dès que le débiteur pnn- 
ct)>al où Tun des debiteurs solidaires est libéré 
envers le créancier , celui-ci ne peut plus rien 
demander. Si ce créancier pouvait demander à 
la caution ou aux autres débiteurs solidaires , 
ceux-ci auraient le droit de lui demander la 
cession de ses actions contre le débiteur prin- 
cipal, ou contre le débiteur solidaire libéré par 
le serment, ainsi qu'il s'y est soumis implicite- 
ment lors de l’engagement de cette caution ou 
de ses codébiteurs solidaires; et comme il n’a 
plus d'actions , qu'il ne peut exiger d'eux un 
payement qu’ils ne sont obligés de lui faire que 
sous la condition qu’on leur ferait cette cession. 

3* Le serment déféré à la caution profile au 
débiteur principal. (C. civ., 1365.) 

Âu surplus, pour que le serment déféré à 
l'un des debiteurs solidaires profite à scs codé- 
biteurs, et que celui déféré à la caution profite 
au débiteur principal, il faut que le serment leur 
ail été déféré sur ta dette même. {C. civ., 1563.) 

Mais si le serment, au lieu d'èlre déféré sur 
la dette même, l'avait été sur le fait de la solida- 
rité ou du cautionnement, il ne profilerait pas 
au debiteur principal ou aux codébiteurs soli- 
daires , mais seul* ment à la caution , ou au de- 
biteur solidaire qui l’aurailprèté.fC. civ. ,1365.) 

Le troisième effet du serment est qu'il ne 
forme preuve que contre celui qui l'a defere et 
ses successeurs. (C. civ., 1365.) 

Si donc il est «léfcré par un des créanciers 
solidaires au débiteur, il ne libère celui-ci que 
pour la part de ce créancier. (C.civ., 1365.) Au- 
trement le créancier dont le pouvoir se borne à 
recevoir toute la dette, à la charge de remettre à 
ses cocréanciers leurs portions, pourrait libérer 
le débiteur de toute la dette , en lui déférant le 
serment et faire indirectement parla remise de 
la dette. De mèmesi un coheritier défère le ser- 
mentau débiteur, cela ne nuira pasé ses cohéri- 
tiers qui pourront poursuivre pour leurs pai ts. 

On ne peut inlerJeUr appel tlii jugement qui 
reçoit le serment décisoire ; en confirmant la 
convention faite entre ces deux |»aiiies, il ne 
fait aucun préjudice à celle qui a defere l’affir- 
mation. 

ARTICLE II. 

Du serment (C office, 

SOI. Le serment déféré d’office est de deux 
Mrtes : 

Ou Ü est déféré pour en faire dépendre la 
decision de la cause. ((!. civ., 1366.) 


Ou il l’est seulement pour déterminer le 
montant de la condamnation. (C. civ., 1366.) 

DU SERMENT népÉRé POUR EN PAIRE oépENDBE 
LA DÉCISION DE LA CAUSE. 

I. ^uand U est déféré, et à qui. 

302. Le serment d'office se défère an de- 
mandeur ou au défendeur. 

S*il l'est au demandeur, le juge ne peut le 
défererque sous les deux conditions suivantes : 

1° li faut que la demande ne soit pas pleine- 
ment justifiée. (C. civ., 1367.) J.a preuve de la 
demaude étant complète , le serment, qui n’est 
lui-mème qu’une preuve, devient inutile. Si 
donc le demandeur venait avec une obligation, 
l’autre partie peut bien lui déférer le serment 
décisoire sur la vérité de l’acte; mais si elle 
n’fxige pas ce serment, c’est qu'elle regarde la 
[n euve comme suffisante. La demande se trouve 
pleinement justifiée par le titre non attaqué, 
et le juge ne peut d’office déférer le sermentau 
demandeur. 

Si la demande n’esl pas pleinement justi- 
fiée, le juge peut déférer le serment au deman- 
deur; mais il faut pour cela qu’elle ne loit pas 
totalement dénuce de preuves, (C. civ., 1367.) 
«< il ne peut pas avoir assez de confiance dans la 
» probitedes plaideurs, pour regarder le serment 
>» comme une preuve suffisante de ta demande. 
J» (Motifs de l'orateur du gouvernement.)» 

Si donc le demandeur n’arait pour lui que 
son allégation, sa prétention serait rejetée; 
mais s’il yjuignaitdes présomptions de la classe 
de celles désignées n**135, assez graves pour 
faire présumer f()rten)ent la vérité de la de- 
mande, le juge peut, pour compléter ces pré- 
somptions, defererle sermentau demandeur. 

St le serment est déféré au défendeur , le 
juge ne peut le lui déférer que sous ces deux 
conditions : 

Il faut que l'exception ne soit pas pleine- 
ment justifiée. (C. civ., 1367.) Ainsi l'assigné 
représente une quittance; l'autre partie ne lui 
demande pas le serment : le juge ne peut l'or- 
ilouner ; 

2® Si l’exception nV-sl pas pleinement justi- 
fiée . le juge peut déférer d’office le serment , 
mais pourvu que l’exception ne soit pas totale- 
ment dénuée de preuves (C. civ., 1^7), c’est-à- 
ilire qu'elle soit environnée de présomptions 
graves, précises et concordantes. Autrement il 
ne le peut. 

il n’en est pas du serment déféré d’office 
comme <lu serment déféré par la partie, quant 
à la fariiUé de le referer. Le serment déféré 
d'office par le juge l’une des parties ne peut 
être par elle référé à l'autre. (C. ci?., 1368.) 

11. Sur quels faits peut étte déféré le ser- 
ment d'office. 

505. On a expliqué ci-dessus , n® 2S4, les faits 
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sur lesquels ou peut interroger sur faits et ar- 
ticles. Le juge peut, sur les mêmes faits, défé- 
rer le serment d'office. 

III. Du Jugement qui ordonne ce serment, et 

de son exécution, 

304. Le jugement qui défère d’office le 
serment à l'une des parties doit énoncer les 
faits sur lesquels il sera reçu. (C. pr., liO.) 
{Voy. form. 103.) 

Celle cundamoatioD n'étant que condition- 
nelle, elle tombe si la partie n'affirme pas (1). 

Sur la signification de ce jugement, la som- 
mation qui doit y £ire jointe, et le jugement 
qui reçoit le serment prescrit, appliquez ce qui 
a été dit pour le serment décisoire, n** S90, 
arec cette observation que, pour ce dernier ser* 
ment, les deuz parties ayant constitué avoues , 
la sommation à l’effet d'être présent au serment 
ne peut être faite qu’à avoué ; mais le serment 
d’office peut être déféré par iiéfaut contre par- 
tie qui n'a pas avoué; alors la sommation doit 
lui être faite par exploit contenant l'indication 
du jour de la prestation. (C. pr., 1S1.) 

Celui auquel le serment est déféré d’office ne 
peut le referer, comme ilvientd'ètredit. Ainsi, 
faute par lui de le prêter, il intervient contre 
lui jugement en celte forme (2). 

IV. Effets de ce serment, ^Peut-on appeler 

du Jugement après la prestation. 

30». 1. Le serment déféré d’office produit 
les effets suivants : 

1» 11 ne forme preuve qu'en faveur de celui 
qui l'a prêté et de ses successeurs. 

Saline forme preuve que contre celui contre 
qui on l’a déféré et ses successeurs. 

Ces deux effets lui sont communs avec le ser- 
ment déféré par la partie. ( Foy. 3U0.) 


(1) Loriqa'uo individu a élé admis par jugement k 
prêter aermeot, et qu’il n’a pas <lé|>emiu de lui de le 
prêter, par de« circonilancev indêpendanle» de ta vo- 
liinté et par le fait de ton adversaire , il doit êire const- 
détê comme rayant prêté réellemcDt s’il vient S mou- 
rir dant Pmlervalle. ( Brux. , 30 janv. 1820; J. du 
10* t., 1890, p. 68.) tn arrêt de Douai du 2ü mai 1814, 
a Jugé la question ilaus le même sens. 91, p. 967 
et 269; S., t. 15, p. 934.) Touiller, t. 10, o» 385 , 
partage la même opinion ainsi que Vocl. Cependant 
N. ’J homme Desmasures, dans ion Commentaire turle 
V. de pr. civ-, n« 156, émet ropinioa que quand même 
la partie, avant de mourir, aurait liêclarê qu'elle ac- 
ceptait de prêter serment, la coudition ne serait pas 
accomplie, parce qu'elle ne l'aurait pas rêelkmenl 
prêté; il ajoute que comme macistiat il a eu l'exemple 
de plaideurs qui au moment de prêter serment ont re- 
cule devant la honte d'un parjure. Ce lait est bien 
propre k signaler tous les dangers de la doctriue con- 
traire. 

(9) La délation du serment faite d’office par le Joge 
est fondée sur l'état d'incertitude ou il est de la vérité 
de la demande ou de reicfpliou, |iarce que ies preuves 


2. Od peut, avant la prestation, appeler du 
jugement , s'il est en premier ressort ; mais le 
peui-on après? 

11 faut distinguer trois cas. 

Le premier est lorsque le serment a été reçu 
à i'iDsiaiii qu’il a éle ordonné, par exemple, 
quand la partie présente à l'audience a élé ad- 
mise à affirmer sur-le-cbamp. L'autre n’ayant 
pu appeler à la face du juge, ni mêmeproléstfr 
contre le jugement, n'ayant pas d’ailleurs eu le 
temps de refiechir sur le jugement, ou ne jteut 
lui opposer l’exécution qu'elle en a laissé faire, 
comme acquiescement et renonciation à l'ap- 
pel. Elle peut donc appeler et faire valuir sur 
l’appel contre le serment non-seulement les 
preuves de fausseté qu'elle avait avant la pres- 
tation, mais encore celles qu'elle a découvertes 
depuis : car si l’art. 464 defend de foi mer sur 
l’appel nouvelle demande, il n'interdit pas de 
proposer de nouvelles preuves ni de nouveaux 
moyens à l'appui de la prétention décidée par 
les premiersjuges. 

Le second cas est lorsqu'il y a eu intervalle 
entre le jugement et le sermeut, mais que le 
condamné a appelé ou seulement protesté de 
le faire avant la prestation. Le jugement ayant 
éle exécuté contre son gré, on ne peut lui op- 
poser cette execution comme un acquiescement 
tacite, ni une renoncialion de sa part à l’appel. 
Alors il peut faire valoir les mêmes preuves 
que dans le premier cas. 

Le troisième cas est lorsque, y ayant eu in- 
tervalle, le condamné a laisse affirmer sans ap- 
peler ni protester. C’est une règle générale que 
toute partie qui laisse exécuter un jugement 
saus en avoir appelé , ou du moins sans avoir 
protesté, est censé consentir tacitement à l'exé- 
cution et renoncer à l'appel. Ainsi le condamné 
serait non recevable à se pourvoir (3). Cepen- 
dant, si depuis il avait découvert une pièce dé- 


dout clic est accompagnée sont iosuffiianlei pour la jus- 
tifier plcineiDent. Mais si cet éial d'incertitude cetae 
avaut que le aermeni ait éié prélé; ai l’autre partie par- 
vient à découvrir, et produit au procès, une pièce de 
laquelle résulte manirrslement la fausseté des faits que 
ce serment aurait pour objet d'affirmer, il est du de- 
voir, et conséquemment dans le pouvoir des Jugea, de 
rétracter ladelaiiou et de préveoirla profaDailoo du 
•et ment. (Cas^., Il) déc. 1823; S., t. 94, p. 141.) 

(3) LcriaiDs jurisconsultes eut voulu introduire une 
exception a la régie générale établie ici par Pigeau. Ils 
ont prétendu qu'il fallait diitioguer, quant à ses effeU, 
le icrnieiii qui était prête par une partie en présence 
de l'autre, de crlm qui était fait en l’absence de celle-ci, 
quoiqu'elle eût été ddroeni interpellée d’y assislef ; que, 
dans ce cas, la prestation du senneot, ayant eu lieu par 
défaut coDtre celle parue, ne;K>uvatt être considérée 
comme un acquiescement de sa part au jugement qui 
l'ordoonait ; qu elle devait , nonolMlaol cet acic d'exé- 
cutiou , commuer de jouir de la faculté d'appeler de ce 
jugement lani qu'elle était dans le délai d’appel ; et un 
ariélde la cour de Mmes,du 30janv.lBl9,conacra cette 
dociriiie eiruiiér. (S., t. 19, p. 994.) Nous profetsinsea 
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eitive retenue par le fait de ton adrersaire , et 
qui prouvât la fauueté du sernienl , il pourrait 
appeler, niais dans les trois mois de la décou- 
verte; arg. de l'art. 448, qui dit en thèse gé- 
nérale que la partie condamnée, faute de repré- 
senter une ptéce décisive, retenue par son 
adversaire, peut appeler dans ce delai. 

DC 8EB1I£UT DÉPÊIIÉ POUR DÉTERMIHER LE 
UOBTART DE LA COBDAUR ATiOX. 

506. Lorsque la demande en elle-même est 
étalilie sans qu'il soit justifié de la somme à la- 
quelle doit monter la coiidanination, le juge 
défère au demandeur le serment sur la valeur 
de la chose demandée. Ln héritier, par exem- 
ple, ù détourné des effets de ta succession : le 
fàit du direrlissemeDt est prouve; mais on ne 
prouve pas également ni la quotité ni la valeur 
des effets. 1/C juge déférera le serment à son 
cohéritier pour déterminer cette quotité et ccUc 
valeur (1). 

Le serment ne peut être déféré par le jugeau 
demandeur sur la valeur de la chose drman> 
dée, que lorsqu'il est d'ailleurs impossible du 
contester autrement celte vakur. (C. civ., 
1369.) (i). Si donc on peut laconnaitre pardes 
témoins ou des experts, un ne doit pas recou- 
rir au serment de la partie interessee , Uqiiel 
est une voie moins sûre que la déclaration de 
gens sans intérêt, tels que des témoins et des 
experts. 

Le Juge doit même, en ce cas, déterminer la 
somme jusqu'à concurrence de laquelle le de- 
mandeur en sera cru sur son seruieiit (C. civ,, 
1S69), afin de ne pas livrer non plus le defen- 
deur au ressentiment et à la cupidité de l'autre, 
qui pourrait abuser d'une confiance indéfinie. 
Pour fixer cette somme le Juge consulte les cir- 
constances et tout ce qui peut le conduire à ap- 
procher de celle valeur. 


une doctrine contraire en rendant compte de celle dé- 
ciaioQ daui notre Heeueii des arrêts <le celte cour, 
n. 54; et iiou» ftiuei, de h t|uesiion tlool clic conienait 
la solution , l'objet d'une üutertation oü nous rccii' il> 
limes un grand nombre (Tauioritry propres à jusiifier 
noire opinion. Le Journal du Palais j ({ui rn reodil 
coapie i son tour, ado|»ta le même seniiiueiit, et les 
principes sur lesquels il csi l'onde furent saDcliumics par 
un arréi de cass.,du8 Juin de la mCmc aimée. (S., 1.3U, 
p. loi.) La même question ayant été soumise à la coiirde 
Mmes, dans une autre affaire, celle cour rcnni de sa 
première jurlsprudi-nce, cl décida, sur notre plaidouie, 
par un arrêt du 11 juili. 1S3I, «pie l'ap]>el d'tm jugemeut 
qui défér.iii le sermeut supplflont: i l'une des |>arties 
n'était plus recevable, lorsque l'auire |>aitie légalement 
appelée i la presiation du serment ne s'éiaii pas pré- 
K'Dlée, et l'avaii l«lMé prêter sans proieslation ni ré- 
serves. (J. du 19* s.. p. 383.) Lufin la cour de 

MoolpeUier, ayant eu à prononcer aussi sur celte ques- 
tion, l’a Inclue dans le même »ens <jue la rmir île ca- 
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Des roie$ pour obtenir latsériUparlemoyen 
de tiers. 

507. On a recours à des tiers pour conoalire 
la vérité , en deux cas : 

1° t,)uand ils sont présumés savoir les faits, 
ahii d'en avoir révélation : on y parvient par 
l'euquète et par la mise en cause, qui feront la 
matière des deux premiers paragraphes. 

Quoiqu'ils ne surent pas instruits des faits, 
lorsque les connaitsances de leur art peuvent 
eoirtriluier à découvrir la vérité ; ce qui donne 
lieu au rapport d'experts. 

Il sera question au § III du rapport d'ex- 
perts en général; au ^ IV, de la vérification 
d'écriture, où l'on a recours aux experts écri- 
vains; et au ^ V, de l'inscription de faux experts 
écrivains. 

S 1”. 

De V enquête f ou de ta preuve testimomate» 

308. L*enquêle est l'audition que fait la jus- 
tice (les dépositions de gens qu'on lui pré> 
sente comme témoins des faits articulés devant 
elle. 

Il faut d'abord examiner les cas où il est per- 
mis de recourir à la preuve teslimouiale, et les 
cas où il ii'cst pas permis d'y recourir : ce sera 
l'objet de Tai licle premier. 

S'il y a lieu à admettre la preuve testimo- 
niale, elle se fait de deux manières, ou en 
particulier devant un juge commis à cet effet 
par le tribunal, ou à l'audience devant le tri- 
bunal. 

Dans la première, les dé(K>silions sont consi- 
gnées en entier dans un procès-verbal, d’où 
elle prend le nom d' Enqttéte par écrit : on en 
parlera sous l’art, i. 


Mtioa; et la cour de Mmes ro dernier Heu, |iar arrêt du 
18 juill. 1833. (0-, 1. 85, p. 115 et 116.) Ainsi, l'Oo doit 
temr pour certain que 1« icrmeni qui est prêté par une 
parue, lant o|ipo»ilion de la part de l'auire partie, eti 
uii acte d'exécution irréfragable qui auribne déftniiive* 
mem au Jugemroi par lequel il eu ordonué, l'auioriié 
de la choie Jugée. 

(1) La parue au préjudice de laquelle un vol a été 
coromii, |wut être adome au aermeut in lilentf >iir le 
iiiontani ou la valeur de i'objel qui lui a été aourirait- 
Il en eiide même de l'héritier t'il offre d'affirmer soub 
B erroenl qu'il en a connaiatance. (Brux., 80 lév. 1B89; 
J. du 19«a.,1S8d, p.107.} 

(3) Un acnncoi in litem ne doit pas éirc admia dans 
un raa où la valeur de la ebote |>eut être appréciée ap- 
proxiroativcmeoi, tant |iar litrea que |tar lémoiu» et par 
roDiinuDe reuomml-e. (.brux., 38 déc. 1838 ; J. du IIN a., 
1838, 3«, p. 58; Brux., 89 déc. 1831 ; J. de 6r„ 1831 , 
3c,p. 80.) 
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La deuxième se nomme Enquête verbale, ll nVn est p.is de même d'un objet delSOêr, 
parce que le procès-verbal ne conlient pas en et au-dessous. Celleexception est fondée 1° sur 
entier les dépositions, mais im simple résultat la modicité de la somme, qui ne permet g[uère 
de leur contenu. On l'appelle aussi enquête i il'acbeler des témoins; S* sur ce que les per- 
sommaire, parce qu'elle a lieu dansles matières sonnes qui ne savent pas écrire se trouveraient 
sommaires : il en sera question sous l'art. 3. forcées de recourir au ministère de notaire pour 

les objets de peu de conséquence; ce qui caii- 
AKTICLE PREMIER. Serait beaucoup d'embarras et des frais souvent 

trop importants relativement à la valeur de 
Regtee pour déterminer tes cas où il y a l'obligation. 

Heu a admettre ou reieter ta preuve testi- l’ar ces raisons, la loi autorise la preuve tes- 

moniate. timoniale jusqu'à lISO fr., quoiqu’on ait pu se 

procurer une preuve écrite ; mais au delà elle 

309. Deux règles générales sur celle ma- la refuse. 

tière : Pour ne laisser aucun doute sur l'étendue de 

La première est qu'on n'est pasadmisàfaire eetle probibition, la loi l'applique aux cinq cas 
celle preuve au delà de 130 francs, toutes les suivants ; 

fois qu'on a pu s'en procurer une écrite. 1° Lorsque l'action contient, outre la de- 

La deuxième, qui n'est qu'une conséquence mande du capital, une demande d'intérêts qui, 
de la première, est qu'on est admis à cette réunis au capital, excèdent ISO fr. (C. cir., 
preuve, quand l'on n'a pas pu s'en procurer 1342.) 

une écrite. 2’ Lorsque celui qui a formé une demande 

excédant ISO Fr. restreint sa demande à ISO fr. 
I. Preuve testimoniale inadmissible, quand (C. civ.. 1343.) 

on a pu s’en procurer une écrite. 3° Lorsque la somme moindre de ISO fr. est 

demanilée, comme faisant partie d'une créance 

310. La facilité des faux témoignages a fait plus forte qui n’est point prouvée par écrit, 

établir cette règle , d'où résultent quatre con- (C. cIv., 1344.) Par conséquent on ne pour- 
séquences. r.ait demander ISO Fr. comme faisant partie 

La première est qu’il n'est reçu aucune d'un prêt plus considérable : en divisant une 

somme forte par portions de ISO fr., on viole- 
rait ouvertement la loi. 

4° Lorsipic celte somme est demandée comme 
étant le restant d'une somme excédant ISO fr. 
(C. civ., 1341.) On n'avait pas celte preuve 
quand la somme était due en entier; on ne peut 
pas l'avoir aci|uisc, parce que celte somraes'esi 
réduite depuis. 

S° Enfin lorsque l’on demande plusieurs 
sommes dont cbaciine n'excèile pas ISO fr., 
mais qui, réunies ensemble, excèilent celle 
somme, on n'rsl pas reçu à la preuve , encore 
que la partie allègue que ces créances provien- 
nent de différenics causes, et qu'elles se soient 
formées en des temps différents. (O.civ., 1343.) 
Ainsi je ne pourrais demander h prouver par 
témoins que je vous ai Fait quatre prêts de 
ISO fr., chacun. Celui qui voudrait éluder la loi 
demanderait une somme considérable pourdif- 
férenis prêts Faits en divers temps. 

Si cependant ces sommes étaient demandées 
com'mc procédant de personnes differentes, par 
succession, donation ou autrement, on serait 
admis à la preuve testimoniale de celles qui 
n'excéderaient pas ISO fr. (C. civ., 134S.) 

Hais toutes res demandes n'étant pas justi- 
fiées parécrit doivent être Formées pariinmême 
exploit, après lequel les autres demandes dont 
il n'y a pas de preuve par écrit ne doivent pas 
être reçues. 

Il en est de même toutes les fois que l'on 
Forme des demandes, à quelque titre que ce 


preuve par lemoinscon/re le contenu aux actes. 
(C. civ., 1341.) (I). Ainsi le débiteur ne pourra 
èireailmis à jiisliHer que le prêt porté par un 
billet ne lui a pas été fait ; il pouvait ne pas si- 
gner, ou faire reconnaître que le prêt n'a pas 
eu lieu. 

La deuxième est qu’il n'est reçu aucune 
preuve par témoins oufre 1e contenu aux actes. 
(C. civ., 1341.) Par exemple, le créancier ne 
serait pas reçu à prouver que le prêt a été plus 
considérable que ne le porte l'acte. 

La troisième est qu'il n'est reçu aucune 
preuve par témoins sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant, lors ou depuis les actes. 
(C. civ., 1341.) Ainsi le créancier ne pourrait 
prouver qu’aranf, lors ou depuis l’obligation, 
le débiteur a promis de payer les intérêts : il 
pouvait Faire insérer celle stipulation dans 
l'acte, si elle a eu lieu avant, ou lors; ou en 
faire un acte particulier, si elle a eu lieu de- 
puis. 

La quatrième est qu'on ne peut prouver par 
lémoins au dessus de ISO fr. : il doit être passé 
acte devant notaire, ou sous signature privée, 
de toutes choses excédant la somme ou la va- 
leur de ISO Fr. même pour dépOt volontaire. 
(C. civ., 1341.) 


(t)jHUer, en matière commerciale. (Liéee, 33 jaov. 
1836; I. de Br., 1836, p. 470; Berriat, p. 367, note tlf; 
Ca».,tl Janv. 1835; S., 1.35,1", p. 633.) 
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ftoU, qui aesool pas prouvées par écrit(C.civ., 
1346) ; ce qui est établi pour empêcher qu'on 
ne demande une somme eicédant 130 fr.. en 
la divisant en plusieurs sommes de 130 fr., 
sous prétexte de prêts différents. 

La règle qu'on vient de développer , qu’on 
n'est pas admis à la preuve quand on a pu s'en 
procurer une écrite, est sujette à deux excep- 
tions. 

I.a première f quand il s'agit de commerce. 
(C. civ., 1341.) 11 est laissé i la prudence des 
tribunauxdecommerced'admetirecettepreuve, 
toutes les fois qu'ils l'estiment convenable sui- 
vant les circonstances et la réputation des par- 
ties , sans être astreints aux prohibitions rigou* 
relises ci-dessus (1). 

La deuxième est lorsqu’il existe un com- 
mencement de preuve par écrit. (C. civ., 1347.) 

Pour faire commencement de preuve par 
écrit, deux conditions sont requises. 

1** Que l'écrit émane de celui contre lequel il 
est opposé, ou de celui qu’il représente. (C. 
civ.,1347.)L’écrild’iin tiers ne suffirait pas(i) ; 
on éluderait facilement la loi qui défend la 
preuve testimoniale, en se faisant donner un 
écrit par un tiers. Le témoignage oral deccini* 
ci n'est pas admissible; pourquoi son témoi- 
gnage écrit, qui n'est pas moins suspect de 
corruption, le serail-ii ? 

Que cet écrit rende vraisemblable le fait 
allégué. (C. civ. , 1347.) (3). Exemple: Paul 
assigne Pierre pour un prêt de l.âOÜ fr. : 
Pierre nie, et soutient même qu'il n’a jamais 
demandé ce prêt; Paul représente une lettre 
dans laquelle Pierre lui fait part de l’embarras 
où il est, et le prie de l'aider à en sortir. Cette 
lettre ne prouve pas que le prêt soit vrai, mais 
elle en rend l'allégation vraisemblable. 

11. Preuve testimoniale admissible qttand 

Von n'a pas pu s*en procurer une écrite» 

311. Cette règle est coosignéedansrarl. 1348 
du C. civ. : la preuve testimoniale est admissi- 
ble U toutes les fois qu’il ii'a pas été possible 
» au créancier de se procurer une preuve iitlé- 
» raie de l'obligation qui a été contractée en- 
H vers lui. » L’article spécifie differents cas 
auxquels la règle s’applique. Elle s'étend aux 
autres cas de même nature qui n'y sont pas dé- 
taillés : c'est le sens de l'cxpretsion toutes les 
fois. Quand la loi, après une décision, propose 


un cas par forme d'exemple, ce n'est que pour 
expliquer, développer sa disposition, et non 
pour la restreindre à ce cas. 

La règle qui vient d'être exposée s'applique 
particulièrement : 

1° Aux obligations qui naissent des quasi- 
contrats. (C. civ., 1348.) Exemple ;En voire 
absence , je gère vos biens; je le nie : vous se- 
rez admis à prouver par témoins ma gestion. 
Car étant absent, il ne vous était pas possible 
de m'empêcher de gérer, encore moins devons 
procurer preuve écrite de ma gestion; 

lè** Aux obligations qui naissent des délits et 
quasi-délits (C. civ., 1348); par exemple, d’un 
vol, d'un dommage qu’on vous cause; car tous 
ne pouviez empêcher de les commettre, ni en 
tirer preuve écrite; 

3** Auxdépêts nécessaires faits en cas d’ioceD- 
die, ruine, tumulte ou naufragefC. civ., 1S48); 
parce ({u'alors on n’a ni le temps ni la commo- 
dité de tirer une reconnaissance du déposi- 
taire. Cependant les juges doivent avoir egard 
b la qualité des personnes et aux circonstances 
du fait (C. civ., 1348); et si elles sont tell» 
que l'allégation du dépêl soit suspecte de men- 
songe, elle doit être rejetée. 

4*» Aux dépAts faits par les voyageurs en lo- 
geant dans une hôtellerie (C. civ., 1543); 
parce que souvent il n'est pas facile de s'eo 
faire donner une reconnaissance. Mais icsjuges 
doivent encore avoir égard à la qualité des 
personnes et aux circonstances du fait. (G. cif., 
1348); 

3** Aux obligations contractées en cas d'acci- 
dents imprévus, où l’on ne pourrait avoir fait 
des actes par écrit (C. civ., 1348); 

6** Lorsque le créancier a perdu le titre qui 
lui servait de preuve littérale, par suite d'uo 
cas fortuit, imprévu et résultant d’une force 
majeure. (C. civ., 1348.) Mais ilfaulqueU 
cas fortuit soit déjà prouvé; autrement il serait 
Facile, à l’aide de deux témoins, qui ioagioc' 
raient et le cas fortuit et l'existence du billeli 
de prouver au delà de 130 francs, contre le vmu 

de la loi (4). 

ARTICLE II. 

De Venquéte par éerit, 

1. Ce que doit faire celui qui reutprouxer 
par témoins. 

31S. Celui qui est dans le cas de prouver 


(I j tllee»! admiMiblf dans tous les casoO elteo'esl pas 
spécialeotcnt et esprcssémeiil iolerdue. (Brus.. Casi., 
12 fév. 1829, et 13 mars 1898; J. «le Br., 1892. l*r.p. 49, 
1898, îw, ji. 559; D., l. 91, p. 203; Bunccane. d» 218.) 

{f) ,4titer, si celui coulre <)ui on invoiiut- la preuve 
tesiimooiale sVtatt rendu propre tVerit «lu tiers en en 
faitaoi lul-iD«me usage. (Rrux., 15 fév. 1895; J. de Br, 
1895, 1«r, p. 365; J. du 19< s., 1895, 3«.p. 59 ; S.,1830, 
1. 1, p. 394; Merlio, Qucti.f l. 3,p. 398.) 


f3) Boncenoe, n» 9t9, cite l’exemple iuItioI. <«' 
prunlé a ChasuQée : Uo particulier avait déposé sm 
somme d'argeut cuire les mains d'uo autre; eol»*^ 
se trouvant en demeure de restituer, écrivit au ^ 
qu’nie satltftrail sur ce qu’il savait ; ur4 
nia le dé|>6t. La [ireuve testimuaialc fut adoiise 
foi de celte lettre. 

(4) Boocanoe, n* 994, 
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uu fait par témoins ne doit p.i$ le faire par des 
certificals de ces lémoins (I). Ces certificats 
faits entre celui qui les donne et celui à qui ils 
sont donnés, peu?ent irétrc pas exacts, comme 
cela arrive urdinairemeiit, et être dictés par la 
passion, la prévention ou l’amitié. 

Ces raisons ont porté les législateurs à éta^ 
blir, pour recevoir les déclarations de ces lé« 
moins , une forme de procéder dont le but est 
d’assurer, autant qu'il est possible, l’exactitude 
de ces déclarations , et d'empécher qu’elles ne 
soient calquées sur des mouvements et des sen- 
timents opposés a ceux de Injustice. C'esldonc 
celte forme seule qu’on doit prendre. 

Il est neanmoins qiielquescas particuliers où 
l’un peut user de certificats pour chose élran* 
gère à l’objel principal de la contestation. 
Kxmeplc : Pierre et Paul sont en conteslaiioii ; 
Pierre, de mauvaise foi, impute à Paul, son ad- 
versaire, des faits faux qui ne concernent pas 
l’affaire, tels que seraient desiufidélités commises 
envers d’aulrrs personnes. Quoique Paul puisse 
poursuivre Pierre pour en avoir la réparation, 
néanmoins il pciitavoirintérèt de ne pas élever 
des incideiils, et de faire juger l’alfaire au plus 
tût. Alors il lui est préférable de prendre des 
cerlificatsdeceux qui sont en étal de le justifier 
))Oiir repousser d’autant la calomnie. 

Celui qui demande à être reçu à la preuve 
doit auparavant articuler ces faits, afin que 
l’autre puisse les discuter , soit pour Faire voir 
qu’ils sont inadmissibles suivant les lois, soit 
pour en démontrer la fausseté, s'il en a la 
preuve, soit pour en démontrer l'invraisem- 
blance, soit enfin pour les faire rejeter comme 
insuffisants pour la décision de lu cause, parce 
qn'uo ne doit être admis à les prouver qu’au- 
tant qu’ils peuvent operer cette décision. 

2** Les faits dont une partie demande à faire 
preuve doivent être articulés succinctement par 
un simple acte de cuiicliisioDS, sans écriture ni 
requête. (C. pr., ( foy, form. Â30.) 

3° Les fails articules par un simple acte doi- 
vent également être déniés ou reconnus par un 
simpleacle. (C. pr. 23i.) Us doivent l'êtredans 
les trois jours. (C. pr. 23d.) form. 

851 et 83â.) 

11 peut se faire, malgré la reconnaissance 
des faits, que l’affaire ne change pas de face; 
tel est le cas où , Paul soutient que , quoiqu’il 
y ait plus de trente ans que l'on n’a pas use de 


(1) Ou peut cependaot prouver par des actes de no- 
toriété des |)oinu consacrés par l’usage on la Jurispru- 
dence particulière d'un |>ays. Hais cette preuve doit être 
ordonnée par jugement, et les parties intéressées doi- 
vent être api>elécs è la confection des actes. Le liieoce 
de la lui dans ce cas n'i-«|uivaut pas è la prohibition 
d'une forme naturelle, nécessaire . et juste dans son 
objet. (Brus., 15 fév. et il juUI. 1810; Déc. not.f t. 30, 
p. 170; S.,t. 16, ir, p. 87.) 

I>«|iuis il a été décidé que le C. pr. n'a point consacré, 


la servitude , néanmoins il n’y a pas pres- 
cription, parce qu'elle a été suspendue ou in- 
terrompue. 

Les faits peuvent encore être déniés après les 
trois jours ; la loi ne prononce pas de déchéance 
faute de ilénier dans ce délai ; cette déchéance 
ne peut se suppléer. En vain opposerait-on 
l’art. 1029 du U. pr. ; en déclarant que la dé- 
chéance n'est pas comminatoire, il supposç 
qu’il y a une decheance prononcée, 

4" Si les fails articulés par l’une des parties 
ne sont ni déniés ni reconnus par l'adversaire, 
le tribunal peut les tenir pour confessés et avé- 
rés ( C. pr. , ) , sauf en trois cas qui vont être 

expliqués. 

Le premier, quand une affaire intéresse l'or- 
dre public. On ne peut déroger par convention 
expresse à l’ordre public (C. civ., 6); on peut 
encore moins y déroger par une convention 
tacite. L’aveu judiciaire est pour radveriatrele 
résultat d’une espèce de conveuUon, puisqu'il 
a promis de s’en rapporter à ce que la partie 
déclarerait; ainsi, dans les matières qui inté- 
ressent l’ordre public, l’aveu ne peut opérer 
une prouve suffisante. Si l’aveu positif et précis 
ne peut faire preuve , il en faut dire autant , à 
plus forte raison , de l’aveu négatif et indirect 
présumé par le silence de la partie. On peut 
donner pour exemple la séparation, il est con- 
traire à l’ordre public qu'il y ait une séparation 
volontaire; aussi l'art. 307 du C. civ. dit-il 
qu’elle ne peut avoir lieu par consentement 
mutuel. Si l’aveu, soit indirect résultant du dé- 
faut de dénégation, soit même direct et positif, 
faisait preuve, on arriverait, sous le voile des 
formes judiciaires, à une séparation volontaire, 

, sans observer les épreuves auxquelles la loi a 
soumis la séparation. 

Le deuxième cas est quand une affaire inté- 
resse un mineur, interdit; parce que ni le tu- 
teur, ni l’incapable ne peuvent disposer des 
effets de celui-ci par un aveu positif, encore 
moins par un aveu présumé résultant de leur 
silence (3). 

Le troisième cas est quand le silence peut 
nuire à des tiers. Exemple : Pierre grève Ger- 
main son frère et son hérilier deresiitutioo en- 
vers ses enfants. Paul attaque Germain en 
payement d’une créance li lui due par le dé- 
funt : à défaut de preuve par écrit, il articule 
différents faits au soutien. Germain reste dans 


parmi les différents modes de preuve qu’il admet, l'an- 
cien usage introduit en France de|HJis l'ord. de 1667 de 
prouver des points de coutume par des actes de noto- 
riété délivrés par les juges des lieux. (Bnix.. 10 mira 
1816; J. de Rr., 1816. p. 0; Boocenne, n» 935.) 

(9) Carré, u» 968; Favanl , v« Eng., |). 34.V et 344 ; 
Rrux., 18 avril 1831 ; J. de Br., 1831, l*v. p.300; J. du 
19* s., 1831, S«. p. 309; — Contré, Demlan, art. 131. 

(3)Thoaiiie, n» 993 ; Carré, a* 973. 
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le silence : il ne dénie ni ne reconnaît les faits. 
Si son silence pourail être considéré comme 
étant une reconnaissance tacite, il nuirait aux 
droits des appelés; on ne peut ordonner que, 
hute par Germain de s'étre explique sur les faits 
articulés par Paul, ils seront tenus pour re- 
connus. 

8° I.a partie à laquelle les faits sont opposés 
peut, sans les dénier ni les reconnaître, s'op- 
poser à la preure demandée dans les trois cas 
suivants : 

Le premier. Si la preure n’est pas admissi- 
ble. Voyez ce qui a été dit n“ 5T0. Cependant 
il doit toujours dénier ou reconnaître , mais 
s'il dénie, on ne peut prourer par témoins, la 
preuve étant inadmissible. 

I.e second. Si les faits sont non pertinents, 
c’est-’j-dire non relatifs à l'alTaire. Il est ques- 
tion, par exemple, d’argenterie prêtée, et les 
faits sont relatifs à un prêt d'argent monnayé. 

Le troisième. Si les faits , quoique relatif! à 
l'ai^ire, ne sont pas concluants. 

Pierre, par exemple, réclame de Paul 130 fr, 
pour argent à lui prêté. Faute de preuve par 
écrit , il met en fait qu'il a prêté celte somme 
en présenre ilc trois personnes qu'il désigne ; 
qu’au mois d'octobre Paul a reconnu, en pré- 
sence de deux autres personnes . lui devoir 
celte somme. Paul dit avoir payé le 4 nov. Les 
faits articulés par Pierre nesont pas concluants ; 
que le prêt ail été fait en présence de trois per- 
sonnes désignées; qiiH ail été reconnu en pré- 
sence de deux autres, il n’en résulte pas que 
Paul doive présentement la somme qu'il sou- 
tient avoir payée depuis. Paul est en droit de 
s’opposer à une enquête frusiratoire des faits 
articulés. 

II. Du jugement qui ordonne la pivuee tes- 
timoniale. 

SU. 1° Lorsque la |ireiivc est admissible , si 
les faits articulés sont |>ertincnts cl concluants, 
le juge peut en ordonner la preuve. (C. pr. 
aBS)(t). 

Il l'ordonne non-seulement quand les faits 
sont déniés (C. pr. 383), mais encore dans les 
trois cas spécifiés ci-dessus , 4°, dans lesquels 


(1) l.a disposlllon de l'art. 953, est pttremeul faculla- 
litre ; eo conaéqtience les Juges peuvt-nt sc disjieiiser 
d'ordonner la preuve demandée, lors4|U*ils trouvent 
d'ailleurs dans l'instruction du procès qui leur est sou- 
mis des documents siifBvanIs pour fltrr leur opinion sur 
les faits en litige. (Cass., 9 nov. 1814, etSTèv. 18i0: 
D.,(.91,p.18i,ctt S.p.38;S..1. 15.p.1,eU.90.p.19l.) 

(9) Les tribunaux t**uvent ordonner d'ofBce une 
preuve par témoins déjà admise par un précédent juge- 
ment sur la demande des pariics, i|noiqu'elles aient né- 
gligé de faire cette preuve en cxécutioii dudit jugemeoL 
(Toitlouse, 93 août S., 1.35, p. 1.56.) 


on ne peut tenir pour reconnus les faits sur 
lesqiii'ls ne s'explique pas l’adversaire, et on il 
y a lieu d'ordonner l’enquête , quand même 
l'ailversaire aurait avoué les faits en question. 

3- Il n'est pas absolument nécessaire pour 
ordonner l'enquête qu'elle soit demandée par 
l'une des parties; le tribunal peut ordonner 
d’office. (C. pr., 354) (3). Il se sert de cette voie 
lorsque les fails articulés par les parties , sans 
être prouvés, sont concluants et de nature à 
déterminer la décision de la cause, 

S* Il y a cinq observations à faire relative- 
ment au Jugement qui ordonne l'enquête. 

La l'° est qu'il doit contenir les ^ils i proa. 
ver. (C. pr. 358. ) Ainsi ils doivent être énon- 
césen entier, sans renvoyer à l’acte dans lequel 
ils ont été articulés (3). 

La 3° est qu'il doit aussi contenir la nomina- 
tion du juge devant qui sera faite l'enquêle. 
(C. pr., 355.) 

Le juge commis reçoit l'enquête et la conlre- 
enquête, à moina que le tribunal n'ait commis 
spécialement deux jugea , l’un pour reni|itête , 
l’autre pour la contre-enquéle. Il peut s'y dé- 
terminer dans le cas où la longueur de ces 
deux opérations mettrait obstacle é ce qu'elles 
fussent terminées par le même commissaire 
dans le délai de la loi (4). 

I.a 3° est que, si les témoins sont trop éloi- 
gnés, au lieu de commettre un membre du 
tribunal pour receroir l'enquête, il peut être 
ordonné qu’elle sera faite devant le juge com- 
mis par le tribunal désigné à cet efliet. (C. pr., 
355 et 1055.) 

Ijs 4- est qu'il n’est pas nécessaire que le ju- 
gement admette spécialement la preuve con- 
traire ; elle est <le droit. <C. pr., 358.) Ainsi elle 
a lieu quand même elle ne serait pas pronon- 
cée expressément. 

La 5<’est que les délais pour commencer l'en- 
qtiête different suivant les deux cas suivants : 
1° l’enquête est à faire au même lieu où le ju- 
gement est rendu ou dans la distance de trois 
myriamètres; 3" elle doit être faite à une plus 
grande distance. Dans le premier cas, elle se 
fait dans les délais fixés par l'art. 357 qui se- 
ront expliqués ci-après; dans le deuxième, il 
est fixé par le jugement qui ordonne l'enquête. 
(C. pr. , 388.) (foÿ. (brm. 333.) 


(3)Coliuir.4iuiD 1835; S., t. 36, p. 93; Brtll.,5]uill. 
1809. — Mail le même arrêt Uêcule .|uc l'irrêouUnté 
est courerie dans ce cas, par le fait des parties qui ont 
res|ieclivement fait procéder aux enquêtes. 

Toutefois il D'est pas nécessaire à peine de nultilé . 
que les fails à prouver soient énoncés même dans le dis- 
psssilif du jugement. (Cass., 17 juin. 1897; S., t. 98, 
p. 75 ; Thomine , n»» 997. — Contràj favard , v** En- 
quête ^ p. 345.) Mais comme le dis|Kssitif seol doit être 
signifié aux temoins , c'eat donner lien à dea fraia frus- 
Iratoires. 

(I) Carré, n- 981 ; Tbomine, n° 998. 
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111. Du cas oü le Juge cofnmissaire est 
récu^, 

514. Le juge-commissaire peut être récusé 
pour les mêmes causes que les autres juges. 

Pour éviter que les parties oe traînent en 
longueur, la récusation contre le juge-commis- 
saire oe peut être proposée (G. pr. , 583} que 
dans le délai de trois jours. 

Ce délai court, 

V Si le jugement est contradictoire, du jour 
du jugement. (C. pr; . 583 J 11 n>st pas besoin 
de silification préalable; u partie présente à 
Taudieoce sait le nom du juge désigné; elle 
est dès lors à portée de prendre parti sur la 
récusation. 

S** Si le jugement est par défaut et qii*il oY 
ait pas d'opposition, du jour de l’expiration de 
la builaine de l’opposition. (C. pr., 383.) 

3** Si le jugement a été rendu par défaut et 
qu'il y ait eu opposition, du jour du débouté 
d'opposition, même par défaut. (C. pr., 383.) 

Sur les cas, la forme et les suites de la récu- 
sation, Toy. ci-après, n~ 4â9, etsuiv. 


(1) La diipotUion de Part. 357 du C. pr., relative au 
délai dans lequel Tcoquéte doit éire corameacée , est 
impérative et abaolue; il iPeit iiermia au fuge, sous 
aucun préteate , d>o accorder un plus loog que celui 
qui y est fixé. (Case., 13 dov. 1816; D., 1. 13, p. 541; 
S., 1. 17. p. 71 ; Mmes, 24 déc. tS16.) 

Ce délai n*esl suspeodu, d’après la dernière disposi- 
tion du même article, que par une opposition régulière- 
ment formée lorsque le Jugement en est susceptibie; 
mais il court iiendant le temps des vacances, pendant 
les jours fériés, et pendant le délai de l’appel. (Cass., 
31 avril 1812, 7 mars 1614, et 35 janv. 1830; D., 1 . 13, 
p.537 etsuiv.; S., 1.13, p.l87;t.l4, p.l3l;ett.30,p.807.) 

S’il arrivait que le jugement qui ordonne l’enquête ne 
oontlnt pas la Domination du conunUsaire devaui lequel 
elle devrait être faite , le délai oe courrait pat à dater 
do la siguincalioa de ce jugement, mais Beuleinenl de 
celle du jugement par lequel celle nomination serait 
faite. (Paris , 3 Janv. 1815; D., 1. 13 , p. 537; S., 1. 16, 
p.340; Brna.,2$fév.l834; J.de Br.. I834,1tr,p.457 ) 

Il est incontestable sans doute que lorsqu’il a été ap- 
pelé du jugement qui ordonne l'enquéto le délai étant 
suspendu par l’appel, il oe peut recommencer de courir 
qu'aprés le désistement de l'appel régulièrement ac- 
cepté, ou après la signiBcalion de l'arrêt, confirmatif du 
Jugement. Une question assez difficile s'est élevée, celle 
de savoir si ce délai recommençait è courir de la sigoi- 
flcaiioD i l’avoué d’appel, ou seulement de celle qui 
eo serait faite à l’avoué de première iosUnce?... La 
raison , dans le silence de la loi sur ce point, lodiqtie la 
solution qui lui appartient. La cause retournaoi devant 
les premiers juges pour y être procédé à l’enquête, en 
eiécuiion du jugement qui l’ordonne, il est naturel de 
penser que des parties oe peuvent étro constituées res- 
pectlveiiienl en demeure i cet égard que par la sigoifl- 
eaiion k l’avoué de première Instance soit du désisto- 
ment de l'appel et de l’acte par lequel il est accepté. 
Mit de l’arrêt cooBroiaUf du jugenteiit. (Turin. 4 déc. 
1809 ; Trêves, 10 déc. 1811; D., 1 . 13, p. 540 et 541.) 

Lorsqu’il y a désistement de l’appel d’un jugement 
qui ordonnait une enquête, le délai dont parle l’art. 357. 
C. pr. (en «uppount que cet article soit appUcablo à la 
reprise d’eoqnéte). ne oommenee point è courir du jour 
riceau, raocéutfRS cime. — tobe i. 
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IV. Vans quel temps Vctiquéle doit-elle être 
commencée. 

315. L'enquèle doit être commencée dans 
les délais fixés par la loi. 

Ces délais sont très*courts, pour éviter la 
corruption des témoins. Us varicut selon les 
deux cas suivants : 1« ou l’enquête est faite 
au lieu même où le jugement a été rendu , ou 
dans la distance de trois myriamètres; 2** ou 
elle est faite à une distance plus grande. 

Dans \epremier cas l’enquête doit être com- 
mencée dans la huitaine du jour de la signifi- 
cation faite è l’avoué de l’adversaire (C. pr. , 
257), lorsqu’il eo a fin en cause, ou bien à 
l’adversaire lui-même, ii personne ou domicile 
(ibid.)\, lorsqu’il n'a pas d’avoué. Si le jugement 
est susceptible d'opposition, le délai de huitaine 
court du jour de l’expiralioa des délais de l’op- 
position. {Ibid.) (1). 

Dans le deuxieme cas, le jugement fixe le 
délai dans lequel l'enquête sera commencée. 
(C. pr., 258.) (2). 

Tous ces délais courent également contre 


du déaUlemeol. maii bien du jour où toit le déaivtemtnt, 
toit l'arrêt qui le décrète a éié oolifié à Pavoué de 
première iniiaoce. (Brux. , 8 mai 1839; J. de B., 1839, 
p. 398.) — en ce seni, Tbomine, no 303 ; Carré. 
n»994;D., t. 13,p.540et542, et deux arrêta de Trèvea et 
Turin, cités par cet auteur. ($.,l. 14, !'«, p. 351 et 341.) 
— ^qr.auaii Grenoble, 32 janv. 1831. (S., 1.32, p. 155.) 

— Contrà, Casa., 30 jtüll. 1828, et Pau, 28 oov. 1837. 
(S., t. 59, 2«, p. 184, et les obaervationa de l’éditeor.) 

— Une enquête Q'cat pas nulle, bien que l'arrêt confir- 
matif du jugement qui l'a ordonnée n'ait pai été aigoliié 
à l’avoué en première inatance avant l'ordoonaoce du 
juge-commtataire , qui fixe le jour et l’heure de l'en- 
quête, ai d'ailleurs l'arrêt a dûment êlé sigoifiê i l'avoué 
en appel et de même après ladite ordonnance à l’avoué 
en première tosiaoce, et ai enfin avant l’appel interjeté 
le juge-commiaaairc avait déjà rendu une première or- 
donnance pour tenir l’eoquèlc.qui u'avaitêtésuspendue 
que par l’ap|iel. (La Haye, 20 mars 1629; J. du 
19«s., 1851, 3*, p.l4.)~Est entachée de nullité, une en- 
quête commencée sans qu'au préalable l’arrél confir- 
matif du Jugement qui l’ordonnait ait êlé signifié. 
(Liège, 9 janv. 1837; J. de B., 1837, p. 229.)— La 
signification faite i l'avoué d'appel ne ferait pas courir 
les délais. (Brux . 3 juillet 1834; J. de 6., 1835, p.71; 
Thomioe, d<> 303. — Boncenne, no 330. 

Quoique l’appel soit ras(>enaif du coun du délai , 
comme dans certains cas la preuve pourrait dépérir 
avant que l’arrêt fût rendu, la cour peut permettre de 
procéder à l’enquête pendant la durée de l’inaiance 
d'appel , sous la condition que le cahier contenant les 
dépeuttions des témoins demeurera clos entre les mains 
du commissaire qui y procédera , et qu’il n’en sera dé- 
livré d’ex|ié(liiioD à aucune des parties qu’aprés l’arrêt 
rendu , s'il est confirmatif du jugoraenl. Ce tempéra- 
ment , i la rigueur des principes , a été admit par deux 
arrêts de la cour d’appel do Mmes en date des tf janv. 
et 39 mars 1808. (D., t.13, p. 539 et 540; S.,t. 14, 
p. 434. — Conirà, Bouceone. n*» 337.) 

(3) L’arrêt qui annule une enquête faite en première 
instance comme en matière sommaire , lorsqu’elle au- 
rait dû avoir lieu dans les formes ordinaires et à une 
distance de plus de trois myriamètres, doitdl contenir 

11 


PROCéDURE CIVILE. — LIVRE II. 


lea 

celui qui a aigniflé le jugement. (C. pr», 9S7.) 

Autrefois c'était une question de savoir si 
celui qui levait le jugement et le signifiait faU 
•ait courir par là les délais pour son enquête , 
comme il les faisait courir à l'égard de son ad* 
versaire. Jousse, en son Comment, sur Tord, 
de 1667, til. XXII, art. 2, posait comme maxime 
constante, qtie, pour faire courir ce délai, il 
tenait que son adversaire lui signiftât ce juge* 
ment; parce qu'on ne pouvait se servir des di* 
ligences d'une partie pour en induire une fin 
de non-recevoir contre elle. Cela parait con- 
forme à la lettre de cet article qui porte que le 
délai courra » du jour de la signification du 
» jugement faite à la parftfi ou à son procu- 
n reur. » Néanmoins on jugeait au Châtelet 
que la signification faisait courir le délai con- 
tre celui qui signifiait le jugement : on se fon* 
(lait sur ce que la partie qui signifiait le juge- 
ment qui lui permet à elle-même de faire en- 
quête , n'a pas besoin d'être informée plus 
particulièrement de ce jugement pour se met- 
tre en mesure sur sa propre enquête. Ce motif 
a prévalu lors de la confccUon du Code de pro- 
cédure. 

V. Quand Venquéte est-èlle censée com- 

mcncée? 

L'enquête est censée commencée, pour cha- 
cune des parties respectivement, par l'ordon- 
oance qu'elle obtient du juge-commissaire, à 
l'effet d'assigner les témoins aux jour et heure 
par lui indiqués. (C. pr., 3U0.) 

VI. Que faire pour amener les témoins 

à déposer ? 

516. 1* La partie qui veut faire entendre ses 
témoins présente requête au juge-commissaire 
pour Indiquer le jour et l'heure é laquelle il 
entendra les témoins. Celui-ci ouvre eu même 
temps le procès-verbal de l'enquête par la men- 


la ftxattoo du délai dans lequel elle doit être reeom- 
meocée?... Celle question a étéré«olue nénaliTemeot 
par arrêt de la cour de cass., du 15 Juin. 1818, qui dé- 
cide que cette flsation doit appartenir au tribunal chargé 
de la eonféctioode Tenquéie. (S.. 1. 19. p. 33.) 

(1) Il est une excepiloa à la régie générale posée par 
Part. 968 du C. pr. ; elle est puisée , par analogie , d.ins 
l’art. 951 du C. civ., et elle est conucrée par la Jurit- 
prudeoee uolFOrme des arrêts, qui décident qu'eu ma- 
tière de séparation de corps les parents des parties, 
antres que leurs enfants on deseeo«ianls, ainsi qne leurs 
domestiques, doivent être considérés comme des té- 
moins nécessaires; parce que ce n’est guère que dans 
l’inlérinir des ménages que prennent naissance h-s 
causes de séparation, et qu'on peut en trouver la preuve. 
(Cass., 8 mai 1810 ; D., t.95, p.41, et 1.97, p. 54;Ttra- 
iouê«,95janT. 1891.) 


lion de la rëquitition, et de la dëli.rance de 
son ordonnance. (C.pr.,9IS9,etTarif,76et9I.) 
[f'oy, form. â56. Sô7 et S38.) 

S- Les témoins sont assignés è personne ou 
domicile. (C. pr., 9UO.) (Fog. form. 939.) Si, i 
cause de réloigneincnt des témoins, il a été or- 
donné que l'enquête serait faite dans le reuort 
d'un outre tribunal , par un Juge commis par 
lui, on présente é ce tribunal requête à fin de 
commission d'un juge. (Foÿ. form. 938. 

Entre le jour de l'assigoalion et celui de 
l’audition, il doit g avoir un intervalle au moins 
d'un jour pour les témoins domiciliés dans l'é- 
tendue de trois myriamètres du lieu où se fait 
l'enquête, et un jour de plus par trois myria- 
mètres pour ceux domiciliés li une plus grande 
dislance. (C. pr.. 960.) 

Il doit être donné à chaque témoin, en tête 
de l’assignation , copie du dispositif du juge- 
ment (C. pr., 960), aRn qu'il tache sur quoi il 
aura h déimsrr, et qu'il ue soit pas embarrasaé 
de répandre sur-le-champ sur un fait imprévu. 
Il n'est pas besoin de lui donner copie entière 
du dispositif, mais aeulement de ce qui con- 
cerne les faits admis. (Ibid,) 

On doit aussi donner au témoin copie de 
l'ordonnance du jugc commissairciC.pr.,960), 
aRn qu'il sache les lieu, jour et heure auxquels 
il devra se présenlrr. 

Faute d'avoir observé ers formalités i l'égard 
de l'un des témoins , sa déposition sera nulle. 
(C. pr., 900.) 

Il est des personnes si intimement liées avec 
l’une des parties qu'elles ne doivent pat être 
entendues comme témoins . soit pour rite , soft 
contre elle, parce qu'elirs sont toujours sus- 
pectes de partialité. Leur témoignage favorable 
paraîtrait i'elTet de la complaisance ; leur témoi- 
gnage défavorable, celui de la haine, qui itc* 
vient d'autant plus forte qu'on devrait moins 
s'y attendre. Ces personnes ne doivent pas 
même être assignées ; tels sont les parents ou 
alliés en ligne directe de l'une des parties 
(C. pr., 988), ainsi que son conjoint, soit vi- 
vant avec elle, soit séparé de coii>8 (1). 


Une difficulté plu» grsve que la précédente, celle de 
lavoir si les sourds et muets de naissance petsvtnS 
être assignés comme témoins ^ »'eit présenté devant 
la courd'appel de Nlni««,«t die f aéié résolue affirma- 
tivemenl par arrêt du 91 août 1891-k.D...t.97, p.65et 
79.) CcUe cour a douné pour un des molih de sa déci- 
sion la règle trop souvent iocertaioe des inclusèons; et 
elle a conclu de ce que les sourds et muets n'étaieot pas 
compris dan» la problbiiiou portée en l’art. 968, ni 
dans le nombre de ceux qui lootreprochables aux termes 
de l’art. 985, qu’ils t>ouvaient être admis comme Id* 
moins. Elle s'est encore déterminée en raisonnant par 
analogie de ce qui se pratique en matière criminelle t 
or l'art. 333 du C.crim., permettant de recevoir le té- 
moignage des sourds et maeis,qa'tl» sacbeot écrire on 
non , en y employaut les précautions prescrites par cet 
article, il s'ensuit, a-i-elle dit, qu'ils penvont auaii étr« 


Dy Google 
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S* L*ad?maire doit être assigné pour être 
présent à l’eoquéte (C. pr., 361), afin qu’il 
puisse reprocher les témoins et requérir le juge 
de faire é ceux-ci les interpellations nécessaires 
pour éclaircir ou compléter leurs dépositions , 
si elles étaient obscures ou insuffisantes. 

L’assignation sera donnée au domicile de 
l’adrersaire, s’il n’a pas d’avoué (C. pr. , 861); 
au domicile de l’avoué, s'il en a un : elle 
doit contenir les noms, professions et demeu- 
res des témoins ^ produire contre l’adversaire 
(iàid,), afin qu’il puisse s’informer de leur 


eoteodus en matière civile, en obeervaot lee méoiee 
précauitoni. Enfin , un dernier motif porte qu'un lourd 
et muet pouvait être K^moin en juitice , quoiqu'il ne lûl 
ni lire ni écrire, l'il pouvait se faire entendre par un 
interprète è l'aiile dei lignei qu'il ferait , et de ceux qui 
lui seraient faits; et qu’il suffisait, dans ce cas, que l'In* 
terprète ne fOl pat pris parmi les parents ou alliés des 
parties au degré prohibé par la loi. ^ou8 nous lotmnes 
permis, en reodani compte de cet arrêt important dans 
le Mhn. Je Jurltp Jes cours du Midi, 1.5, p. 450, 
d’émettre une opinion contraire i celle de la cour de 
Rtmes. Il a été recueilli auiii dans le Journal du Pa- 
lais, où ii a été accompagné de réflexions contraires à 
notre système dans lequel nous uous croyons fondés i 
persister. Mous alloos en retracer succinctement les 
moyens principaux. I.e législateur, avons-nous dit, n'a 
eo en vue, dans la probibilion qu'il prononce en termes 
démoQilratifs et non iimiiatifsiart. 968j, que les causes 
dvtles qui peuvent être des raisons d'écarter un lémoio : 
il eût été superflu qu'il désignât les causes naturelles 
propret à mettre oi>stac1e â ce qu’il fût entendu. Un 
aveugle ne saurait être admis, quoique la loi ne s'en 
explique pas, à déposer d'un fait qui se serait passé eo 
sa préseoce et qu’ü aurait eu besoio de voir pour en 
rendre compte. Le sourd et murt de naissance, élève de 
la nature et de l'exemple, dépourvu de rmstrucUon 
qu'on n'acquiert que dans un petit nombre d'écoles, ii’a 
qu'une intelligence extrêmement bernée. Incapable 
de te former des idées com|N>sées , moins encore des 
idées abstraites , comment pourrait-il apprécier la 
qualilé des objets qui frap|>ent ses sens , leur re- 
lation , leur moralité!... comment pourrait-il, en 
déposant d'un fait, faire connaître sa moralité, ses 
circoostancet . ses motifs!... cboseï néoestaires pour- 
tant pour éclairer la religion du juge, pour déter- 
miner sa conviction. Ce qui se pratique en matière cri- 
minelle ne saurait être d'aucune influence en matière 
dvile ; la nécessilé et la raison suprême du salut public 
sont les principaux motifs qui ont fait admettre le té- 
moignage des sourdv muets de naissance en matière 
criminelle, où celte faculté offre d'autant moins d'in- 
convénients qu’il a ordinairement pour objet des faits 
simples, et que 1rs jtigrs du fait peuvent for lier d'ail- 
leurs leur conviction par toutes les rirconstances phy- 
siques et morales dont II est accompagné. Los règles 
spéaaies de la proeédure erimlnelle ne iseuvenl être ar- 
biiralrement transportées dans la procédure civile, qui 
a aowi tes règles particulières : et il nous semlde que 
c'est raisonner d'une manière vicieuse, que de con- 
fondre, i la faveur d’analogies qui n'exlsteni pas, des 
choses qui doivent rester toujours distincles. Lorsqu'il 
s'agit de choses abstraites, d'objets coro|tosés, et qui ne 
tombent pas également sous les sens . qui pourra ga- 
rantir que le sourd et ronet a com|>ris ce qui lui était 
demandé?... qu'est-ce qui nous donnera la certitude 
que la traduction qui lui en sera faite par nmerprète , 
dans les lignes qui leur sont familiers, a été fidèle et 


moralité, et s’assurer g’ila sont reprocbables. 

Küe doit être donnée au moins trois jours 
avant ratidilioo (C. pr., S61), afin qu'il ait le 
temps d’étre prévenu par son avoué, et de 
prendre les renseignements nécessaires sur les 
témoins, pour voir s’il y a contre eux des moyens 
de reproches. 

Les différentes formalités prescrites par l’ar» 
licle 861, pour cette assignation, doivent y 
être observées â peine de nullité. ( Foy, for- 
mule 840. )(1). 


exacte; que l'interprète est capable de faire cette tra- 
duction sans conlrc-icns; qu'il a lui-méme bien compris 
la demande; que les signes obtenus du sourd et muet 
sont U réponse directe à cette demande, et qu'il n'y 
régnait pas quelque amphibologie que rimerf>rète 
éclaircit à sa manière, sans trop s'inquiéter si son in- 
terprétation est rigoureusemeot daus l'iolérét de 1a 
jusiice? 

(1) La partie doit être avertie par exploit contenant 
assignation, et non par acte d'avoué à avoué. L’art. 361 
dit qu'elle sera assignée , ce qui ne se teit que par ex- 
ploit; d'ailleura l'an. 39 du Tarif le sert du mot assi- 
gnatioH, et pavse eu taxe 3 fr. que l’on accorde pour un 
exploit, cl uon 1 fr. qu'accorde l'art. 70 pour les actes 
d'avoué â avoué. 

Lorsqu'il y a un avoué constitué, elle doit toujours 
être sigoiflée an domicile de c«l avoué , et non à celol 
de la partie, quand même r«uquéie devrait être faite 
à ce dernier domicile. (D., t. li, p. 551 ; S., t. 13, 
p. 145; Liège, 36 nov. 1808, Rec. de Liège, t. !•', 
p. 3S7 ; Boncenne , n» 353.) Et si plusieurs parties sont 
assignées an domicile de leur avoué commun, il doit 
y éire laissé une copie pour chacune d'ellés, quoiqu’el- 
les u'aient qu'un seul et même intérêt. (Cass., 33 juil- 
let 1833 ; S., t. 15. p. 355; Brux.,37 jiiill. 1835, el 
13 Dov. 1838; J. de Br., 1835, 3% p. 177; 1839,3*, 
p. 309; Ü., t. 13, p. 554 ) Celte règleVTçoit exception 
dans le cas où les parties assignées sont deux époux 
communs en biens ayant le même intérêt, et lorsqu’il 
s'agit d'une actiou purement prnoooelle uu mobilière 
dont l'exercice est coufié au mari seul. (Brux., 13 no- 
vembre 1838; J. de Br., 1829, 3*, p. 309; J. du 1U« i., 
1850, 3*. p. 47.) 

La question de savoir le délai de trois Jours fixé par 
l'art. 361 était ou non susceptible de l'augroeniation eo 
raison des distances , aux termes de l'art. 1033, a été 
twniiam un certain temps dtversemenl décidée par des 
arrêts : mais l'affirmative parait avoir été définitive- 
ment adoptée par la cour de cassation, ses «leux 
arrêts les plut récents, en date du 11 janv. 1815 eldu 
33 jiiill. 1 833, el trois arrêts de la cour de Bruxelles, des 
3 mars 1834, 37 juill. 1835, 30 juill. 1838 (J. de Br., 
1834, lr«, p. 381 ; 1835. 3<«, p. 175, et J. de B., 1838, 
p. 530); et dans et sens Boncetine. 0*335. MéaDmeios la 
, cour d*apt>el de Paris a euoore donné |K>siérieu rement 
une solution négative par arrêt du S9 mai 1834 (O., 
t. 13, p. 553); il en eiiite une semblable de la cour 
de Bruxelles, du 84 janv. 1838. (J. de B., 1689, 
p. 333.) 

La notification des noms, professions el demeures des 
témoins ne doit pas être faite par acte d'avoué, mab par 
cet exploit, l'mteniion du législateur a été qu'elle le Ml 
par cette assignation , et non |iar un acte sé|iaré qui 
augmenterait les frais. Aumi le Tarif, après avoir passé 
en taxe S fr. pour l'assignation dans l'art. 36. ne |>arie- 
t-il niillemeDt détaxe, dans lc.v auires atiicles, pour une 
noiiflcation séparée. {Mole de Pauteur.) 
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VII. Ue ce qui se fait si les témoins ou quel- 
ques-uns d’eux ne se présentent pas. 

517. I** Les témoins défaillants sont con- 
damnés, par ordonnance du juge-commissaire, 
à une somme qui ne peut être moindre de 
10 francs, au profit de la partie, à litre de dom- 
mageS'intéréts. Iis peuvent de plus être con- 
damnés , par la même ordonnance, a une 
amende qui ne peut excéder 100 fr. (G. pr. , 
S65.) 

L’ordonnance du juge-commissaire portant 
ces condamnations est exécutoire nonobstant 
opposition ou appel. (G. pr., â63.) 

Le témoin défaillant est réassigné à scs 
frais (G. pr., S63); 

5* Si, sur la seconde assignation, il est de 
nouveau défaillant, il est condamné, et par 
corps, à une amende de 100 francs; le juge- 
commissaire peut même décerner contre lui uii 
mandat d’amener (G. pr., S64); 

4^ Si le témoin justifie d'avance qu’il sera 
dans l’impossibilité de se présenter au Jour in- 
diqué, le juge-commissaire lui accorde un délai 
suffisant (G. pr. , 366) ; mais ce délai ne peut 
excéder celui fixé pour l’enquête (ibid.)^ afin 
que l'enquête finisse dans le délai réglé par la 
loi , à peine de nullité. (G. pr. , 378.) On a vu 
ci-devant, n<*315,àquelle époque elle doit com- 
mencer ; on verra ct-après , u** 334 , dans quel 
délai elle doit finir. 

Au lieu d’accorder délai, le juge peut, sui- 
vant les circonstances, ordonner son transport. 
<C. pr., 360.) Le témoin , par exemple, repré- 
sente qu’il ne peut sc transporter, soit parce 
qu’il est malade, soit parce qu’il est détenu ; il 
en justifie par le certiBcal d'un officier de santé, 
par son écrou. 

Lorsque le témoin assigné ne peut se présen- 
ter, parce qu’il s’exposerait à l’exercice de la 
contrainte par corps décernée contre lui, il 
obtient un sauf-conduit qui lui est accordé par 
le président du tribunal , sur les conclusions 
du ministère public, au moyen de quoi il ne 
peut être arrêté ni le jour fixé pour sa compa- 
rution ni pendant le temps nécessaire pour 
aller et revenir. (G. pr., 783.) 


Il n*et( pasnëcemlre que les ooius, profèsiions et 
demeures des (Oiuoîds soieot notifiés à la (tarUc dans le 
même acte par lequel elle est asiignêe pour être pré- 
sente à l'etiquéie :les arrêts sont uniformes sur ce point. 
Mais celle notification peut-elleavoir lieu moins de trois 
jours avant l'audition des témoins ? C'est sur quoi ils ne 
sont pas d'accord. Un premier arrêt decass., rendu le 
16 fév. 1615, avait résolu affirmativement cette ques- 
tion; et elle avait été décidée de la même manière par 
la cour d'appel d’Angers le 21 mars 1815 t mais elle a 
été résolue oégaliveuaent par un second arrêt de cass. 
du 12 juill. 181U, sur le fondement que le délai de trois 
Jours est nécessaire à la partie pour prendre des infor- 
mations sur la moralité des tcmoiii' ; vt que , quoiqu'il 


De ce que le sauf-conduit ne peut être accordé 
que sur les conclusions du minislcre public, U 
suit que les juges de paix et le tribunal de com- 
merce ne peuvent aujourd'hui en accorder, 
comme ils en avaient le droit aux termes de la 
loi du 15 germ. an vi, tit. III, art. 8: et 
c'est ce qu'a décidé un avis du conseil d’Etat 
du 30 avril 1807, approuvé le 30 mai sui- 
vant <1). 

Les parties qui veulent faire entendre des 
témoins sujets à la contrainte par corps, soit 
devant un juge de paix, soit devant un tribunal 
de commerce, doivent s'adresser au président 
du tribunal civil de l’arrondissement, qui, sur 
la représentation du jugement d’enquête et les 
conclusions du ministère public, délivre, s’il y 
y a lieu , le sauf-conduit. (Même avis.) 
form. 635.) 

Au jour indiqué pour l’audition des témoins 
défaillants sur la première assignation, s’ils 
font une seconde fois defaut, après procès-ver- 
bal constatant la comparution des parties, il 
est prononce contre eux condamnation à l’a- 
mende, et ordonné qu'ils seront réussignés. 

Si au contraire le témoin réassigné se pré- 
sente , il est entendu. 

Après sa déposition, il peut demander la dé- 
charge de l’amende et des frais de réassigné, en 
exposant les raisons qui l’ont empêché de se 
rendre sur la première assignation. Si le com- 
missaire les trouve valables, il pronouce dé- 
charge. 

VllI. Des cas où les témoins se présentent et 
prétendent ne devoir pas d^>oser, 

318. 1..e témoin qui se présente peut en deux 
cas refuser de déposer. 

Le 1*', lorsqu’il est obligé au secret par état, 
comme les confesseurs, les avocats, les avoués. 
(D., l. 27, p. 55.) 

La loi dernière ff'. de test, en a une disposi- 
tion pour les avocats et ceux qui sont chargés 
de négociations d’affaires : Mandatis caretur, 
ut prwsides attendant ne patronij in causd 
cui patmeinium præstiterunt, testvnonium 
dicant. <)uod et inexccutoribus negotiorum 


ne toit fait meniion du délai que dans la première par- 
tiede l'an. 261, il a éiécepeudaot dans le vœu du lêgis- 
lateur que le même délai fût observé dans rexêculion 
de la seconde disposition du même article. (D.. t. 12, 
p. 557; S-, t. 15, p. 2C4, et t. 19, p. 397; Bonccone, 
n» 236.) Les motifs qui ont dicté cette dernière déciiton 
nous paraissent prupresâ lui faire obtenir la préférence 
sur les deux précédents arrêts. 

(1) Ce qui est dit ici par Pigeau doit être restreint au 
cas ou il s'agit d'entendre en témoi^age une personne 
sujette à la contraiute par corps. Les tribunaux de com- 
merce ont le droit de délivrer des uul^-conduiu aux 
débiteurs faillis. (Art. 466 du C. de comm.) 
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obtertondum est. Damât, IiTre III, lit. VI, 
tecl. 4, n° iS, prétend que le motif delà loi 
eit que leur témoignagè serait suspect. Cette 
raison n’est pas suffisante : la véritable est que 
ce serait blesser la loi naturelle, qui ne permet 
pas que ce que la partie a été obligée de conBer 
i set conseils pour sa défense soitrérélé. Com- 
ment une partie qui ignore les affaires , et qui 
est obligée de recourir aux personnes prépo- 
sées pour l'éclairer, pourrait.elle s’expliquer 
avec celles.ci, si elle avait à craindre la révéla- 
tion de ce qu’elle leur dirait? Aussi est-ce une 
opinion généralement reçue , que les conseils 
nécessaires ne peuvent être contraints de dé- 
poser. Un arrêt duS7 janv. 17ü8, rapporté dans 
les Réglements de justice, tom. Il, a déchargé 
un avocat d’une demande formée contre lui 
poursavoirle nomdu dépositaire d’une somme, 
ou la payer, sous prétexte qu’il avait été con- 
sulté par la déposante sur la destination 
du dépOt. 

S’il paraissait cependant que ces conseils 
avaient connaissance du fait , comme particu- 
liers, avant qu’on les choisit, et qu’ils eussent 
été consultés à dessein par leurs clients de les 
empêcher de déposer, le juge pourrait leur or- 
donner de dire ce qu’ils savent comme particu- 
liers. (F. les Arrêts d'Anne Robert, liv. Il , 
cbap. 19.) 

Langlois, cfaap. 67 àes Droits des notaires 
de Paris, soutient qu’on ne peut obliger les 
notaires de révéler les faits concernant les actes 
par eux reçus ou venus à leur connaissance. Le 
contraire est décidé en matière criminelle, 
comme on le voit par plusieurs arrêts rappor- 
tés par Denisart, au mot Ifotaires, n° 100 (1): 
mais à l’égard des affaires civiles, où l’ordre 
public n'est pas intéressé, ils ne sont pas tenus 
de déposer : l’on doit respecter les secrets qui 
leur sont conBés, comme conseils ou rédacteurs 
des volontés des parties. 

Lorsque celui qui veut faire entendre le té- 
moin qui se dit obligé au secret ne trouve pas 
ses raisons valables, il demande contre l’autre 
partie qui a intérêt i la conservation du secret, 
qu’il soit passé outre à la déposition; et s’il est 
jugé que les raisons du témoin ne sont pas 
suffisantes, il dépose. 

I.C 9* cas où le témoin peut refuser de dépo- 
ser est lorsqu’il est parent ou allié en ligne di- 
recte, on é^ux de l’une des parties. On vient 
de voir, n° 316, qu’il ne doit pas être même 
assigné. 

Quant aux antres parents et aux autres té- 
moins reprocbables , ils ne peuvent se dispen- 
ser de déposer, La raison est que le droit de 
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les reprocher est une faculté que celui i qui la 
loi l’accorde peut ne pas exrrcer ; ils doivent 
donc toujours dire ce qu’ils savent, sauf, s’ils 
sont recusés-valablement, à rejeter leurs dépo- 
sitions. Aussi l’art. 984 veut-il qu’on entende 
dans sa déposition le témoin , quoique déjà 
reproché. 

IX. Du cas où les témoins qui se présentent 
pour déposer sont reprochés. 

319. 1°Chaque témoin , avant d'être entendu, 
doit déclarer ses noms, profession, âge, et de- 
meure; s’il est parent ou allié de l’une des par- 
ties, et à quel degré; s'il est serviteur ou do- 
mestique de l’une d’elles : il fait serment de 
dire vérité. (C. pr., 969) (9). Le procès-verbal 
fait mention de l’observation de ces formalités 
(C. pr., 978), le tout à peine de nullité de la 
déposition. (C. pr., 969 et 978.) 

9° Les parties de la cause peuvent être pré- 
sentes à l'audition des témoins (C. pr., 969), 
tant celle b la requête de laquelle le témoin est 
cité, que la partie adverse. 

Sous l’ordonnance de 1667, la déposition se 
faisait secrètement en présence du juge seul , 
assisté du greffier. 

Le témoin qui dépose dans le secret peut, 

. par défaut de mémoire ou d'attention , com- 
mettre des erreurs involontaires : il est h pro- 
pos que les parties intéressées puissent le faire 
expliquer , pour réparer l’oubli ou l’erreur : 
en conséquence le Code de procédure permet 
aux parties d'assister à l’audition des témoins, 
et de provoquer, par l’organe du juge , les ex- 
plications qu’elles jugeront convenaUes. 

D’après la législation intermédiaire, les en- 
quêtes se faisaient à l’audience. On avait craint 
que le juge, qui recevait en secret la déposition 
du témoin , ne se permit d’en altérer la sub- 
stance par une rédaction artiBcieuse, contre 
laquelle la partie ne pourrait, faute d'intelli- 
gence , ou n’oserait reciamer : on avait voulu 
lui donner , en la présence du public , un sur- 
veillant qui le contraignit à une rédaction 
exacte; mais en voulant éviter un inconvénient 
peu à craindre dans un magistrat, on était 
tombé dans un autre plus grave. La publicité 
de l’audience intimidait le témoin : il ne s’ex- 
pliquait pas d’une manière assez précise. S’il 
commettait une légère erreur , le murmure qui 
s’élevait autour de lui le troublait; et, au lieu 
de la réparer, il persistait, pour éviter la honte 
de se rétracter. 

Le Code de procédure a pris le milieu entre 
l'ordonnance de 1667 et la législation intermé- 


(1) Foy. Legraveread, l. iw, n® 259, et n® 105 de 
redit, de 1S39. 

(9) En Belgique on sjonte au lerment de direta vérité la 
formule religieuse : ■ Ainsi Dieu m’aide et tousiessainis.* 
Les persounes appelées pour déposer en )uslice doivent 


prêter le serment suivant le rite particulier à leur cnlte. 
(Cass-, 13 juin. 1610; D., t. 35, p. 118,; Legraverend, 
I. l"r. p. 365, et n® 109 de l'édit, de 1839; S., t. 10, 
p. 339.) Foy. au surplus ce que nous avons dit ci- 
dessus , A l'égard du serment. 


■Bigmrecl-by Google 


160 


PROCÉDURE CIVILE. - LITRE II. 


iliaire. («(moin entendu hors de Faudience 
n>st pas dans le cas d'è(re intimidé par la vue 
du piitdic : la présence des parties suffit pour 
leur donner la faculté de faire cipliqiier les 
témoins, et potirsurvriller la rédacliondii juge. 

La présence des parties nVst pas nhsolumenl 
nécessaire pour la confection de l'enquête : 
c’est à elles de s'y trouver, si Imn leur semble. 
L'adversaire est prévenu du jour par l'assigna' 
tiou qu’exige l’art. S61. Les témoins sont cn> 
tendus, tant en la présence qu'en l’absence des 
parties. (C. pr., 903.) 

I«e8 deux parties peuvent respectivement 
proposer des reproches contre les témoins pro* 
duits par leur adversaire. 

Les reproches doivent être proposés avant la 
déposition (C. pr., 970) ; proposés après , il se- 
rait à craindre qu'ils ne fussent inspirés par 
les dépositions dont on sait le contenu. 

Néanmoins on admet, même après la dépo- 
sition, à proposer les reproches justifiés par 
écrit. (C. pr., 989.) form. 948, 949 

et 980. ) On ne peut présumer que celui 
i)ui les propose les cal<iue sur les déposi- 
tions des témoins, comme il y a lieu de penser 
lorsqu’ils ne sont pas démontrés; tel est le cas 
d’une parenté, d’une alliance ; on doit croire 
qu'il ne les a pas découverts plus tôt parce 
qu’il avait intérêt de les proposer à l'insiant; il 
ne doit pas être victime de son ignorance d'un 
ftit qui peut échapper souvent à toutes recher- 
ches, et dont l’on ne doit quelquefois la décou* 
Tertc qu’au basartl. 

X. Des causes de reproches. 

390. Les reproches sont fondés sur ce que le 
témoin est suspect de partialité. 

Les récusations contre les juges sont pareil- 
lement fondées sur le soupçon de partialité. 
l)’où plusieurs circonstances se trouvent énon- 
cées tout à la fois et dans l'art. 985 , qui déter- 
mine les reproches contre les témoins (1), et 
dans l’art 578, qui détermine les récusations 
contre les juges. 

On peut adopter pour principe queles causes 
de réciiselion contre les juges sont causes de 
reproches contre les témoins, toutes les fois 
u’il n’y a pas de raison particulière pour en 
écider autrement. 

Le témoin produit peut être suspect de par- 
tialité par l'une des neuf causes suivantes: 
1*^ s’il y a relation intime entre lui et la partie 
qui le produit; 9* s’il y a animosité entre lui et 
l’adversaire de cette partie; 3** s’il est dans la 
dépendance de la partie qui le fait entendre ; 


(1) L'art. S83 n'ett pa» limilaiif, lea tribuoaax oot 
donc la fariilte d'exaœioer lea autre* inolih de repro* 
chet qui leur aont préaentéa. (Rrux., 9 mai 1838; J. 
de B.. 1856, p. iSS; 97juil). 1825; J. de br., 1895. B», 
p. 176; Rejet 3 Juin. 1830; 8., t. 91, p. W.^CQtUrà, 


4** s’il a intérêt que cette partie gagne; 8* s'il a 
donné des certificats sur les faits sur lesquels 
i 1 est appelé à déposeé ; 6” s’il est obligé au se- 
cret par état ; 7** s’il est de réputation suspecte; 
8** s’il est condamné à peine afflictive, inf^ 
mante, ou même à peine correctionnelle pour 
cause de vol ; 9* enfin, s'il est mort civilement. 

On va tlévelopper ces neuf causes. 

PaEMiÈ&B CAUSE. Relation intime avec la 
partie qui produit le témoin. 

1..3 relation intime donne lieu h reproche 
dans les cas suivants : 

l*' cas. Lorsque le témoin est parentou allié 
de l’une ou de l’autre des parties, jusqu’au de- 
gré de cousin issu de germain inclusivement. 
(C. pp., 283.) 

9* cas. Lorsqu’il est parent ou allié des con- 
joints de l’une ou de l’autre des parties, au 
degré ci-dessus, si le conjoint est vivant (C. 
pr., 983); ou le conjoint étant décédé, si U 
partie ou le témoin en a des enfants vivants 
( Ibid. ) ; parce que dans l’une et l’autre 
circonstance, il existe entre eux une liaison 
aussi intime que s’ils étaient parents. 

3* cas. Lorsque le témoin est parent ou allié 
du conjoint de l’une ou de l'autre partie, soit 
en ligne directe , soit au premier degré de la 
collatérale, il est reprocbable, quand bien même 
le conjoint décédé n'aurait pas laissé de dcaceti- 
dants. (G. pr., 983.) 

Les parents ou alliés en lignedirecte de l'une 
des parties ne peuvent être entendus (ainsi 
qu’on l’a vu n* 318); il paraîtra peut-être su- 
perflu de les avoir compris (C. pr., 983) dans 
la liste des témoins reprochables; mais le légis- 
lateur s’y est déterminé pour le cas où , contre 
la volonté de la loi, ils auraient été assignés et 
entendus. 

l/orsque le divorce existait , les parents au- 
tres que les descendants ne pouvaient pas être 
reprochés, parce qu'ils étaient le plus souvent 
témoins nécessaires des faits passés dans l'inté- 
rieur des familles : iis doivent être euteiidut 
(C. civ., 981), sauf à avoir tel égard que Ue 
raison b leurs dépositions. 

II doit en être de même en cas de séparation 
de corps. En vain opposerait-on l'art. 307 du 
C. civ., qui veut que la séparation de corps soit 
instruite de la même manière que toute autre 
action civile, pour en conclure que le témoin, 
reprocbable en matière civile ordmaire, est re- 
procbable en matière de séparation de corps. 
La séparation de corps avait été substituée au 
divorce , en faveur de ceux dont les principes 
répugnaient au divorce : elle est fondée sur les 


Brui., 4 nov. 1837; J. de B., 1638, p. 13S; Can., 
95 Juin. 1896; S..I. 97. p. 59.) 

Le «yodic ne peut produire comme témoini le* créan- 
cier» du failli, pour prouver que celui-ci élaii marchaiKl. 
(Bru., 97 avrü 1894; J. de Br., 1894, lvf,451.) 
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mèinn canut délrrminccs. Il est donc con- 
fbrine à l'esprit de la lui que les faits puissent 
ttre prouTës de la même manière, et par le té- 
moignage des mêmes personnes (I). 

Dans les trois cas qui Tiennent d'ètre eipli- 
qués, il y a lieu à reproche, h cause de la pa- 
renté ou alliance du témoin avec l’une ou l'au- 
tre des deux parties ou son conjoint : ainsi le 
témoin est toujours reprocbable par celui con- 
tre lequel il est produit, soit que ce témoin suit 
son parent ou allié, soit qu'il le soit de son ad- 
Tersaire. 

Dans tous les cas ci-dessus où le témoin est 
reprocbable pour cauu d'alliance, il n'importe 
que les époux dont l’union donne lieu au re- 
proche soient séparés de biens ou de corps : le 
mariage subsistant, l'alliance subsiste. 

4* cas. Si le témoin est héritier présomptif 
de la partie (C. cir., S83) : parce qu'il a intérêt 
de favoriser celui qui peut le priver de sa for- 
tune. Cela a lieu, encore que cet héritier soit 
parent au delà du sixième degré : il est repro- 
chable alors, non comme parent , mais comme 
présomptif héritier. 

Si la partie est héritière du témoin, celui-ci 
est-il reprocbable? Comme c’est la partie qui a 
intérêt de ménager le témoin, et non pas le té- 
moin qui ait intérêt de ménager la partie, il n’y 
a pas lieu au même soupçon de partialité que 
dans le premier cas. Néanmoins l’affection par- 
ticulière conçue pour un héritier présomptif 
très-éloigné peut donner lieu è un soupçon de 
partialité : il est de la prudence du juge de dé- 
terminer, suivant les circonstances particulières 
de la cause, si celle affection peut donner lieu 
à reprocher le témoin , avec d’autant plus de 
raison oue l'art. 378, $ 7, met au nombre des 
causes de récusation contre le juge la circon- 
stance que l'une des (tarties est sa présomptive 
héritière. 

8* cas. Si le témoin est donataire de la partie 
pour laquelle il dépose. (C. civ., £83.) S'il est 
donataire de biens présents, la reconnaissance 
lui inspire le désir et l'intention de favoriser 
son donateur; s'il l'est de biens è venir; au mo- 
tif de reconnaissance se joint encore la dépen- 
dance du donateur, qui peut par des voies in- 
directes anéantir le nénelice de sa donation : 
ainsi, dans les deux cas, le donataire peut être 
reproché; la loi ne distingue pas (£). 

Mais le témoin donateur de la partie est-il 
reprocbable ? C'est la partie qui est liée par la 
reconnaissance envers le témoin , et non le lé- 


(]) F'ojr, arrêt! de ca»., du 8 mai 1818, et de Tou- 
louse , du 85 jaov. 1881, cooformesi ta doctrbie de 
outre auteur. 

tSj Ko matière de lêparatiou de corps les dooataires 
des parties ou sont pas récusables comme témoins. 
(Casa., 8 joiU. 1813; 8., I. 15, t», p. 188; U., t. 87, 
p. 54.) 
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moin envers la partie. 11 semble done qu'il n’y 
a point de soupçon de partialité contre lui. 
Neanmoins si la donation est de biens !i venir, 
la partie donataire tenant lieu d'héritier, on 
peut appliquer ce qu'on vient de dire pour le 
cas où la partie est héritière. Mais si la dona- 
tion est «le biens présents, tout étant con- 
somme par la libéralité, le témoin n'est pas re- 
procbable. 

fis cas. Si le témoin a bu ou mangé avec la 
partie, et à ses frais, depuis la prononciation 
du jugement qui a ordonué l’enquête. (C. pr,, 
283.) 

Si le témoin a mangé à ses frais, ou en maison 
tierce, il n’est pas reprocbable. 

l.e témoin pensionnaire n'est pas reprocha- 
ble : s'il mange avec la partie et b sa table, 
c'est à ses propres frais et non à ceux de la par- 
tie (3). 

7* cas. Si le témoin est tuteur, subrogé tu- 
teur ou curateur de la partie. Préposé par la loi 
pour veiller à l'intérêt de la partie, le plus sou- 
vent en cause comme défenseur de ses droits , 
il serait juge et (larlic. C'est la disposition pré- 
cise de l'art. 378, 7°, pour les récusations des 
juges, qu’il faut appliquer ici (4). 

Il en est de même de l’administrateur de 
quelque établissement, société ou direction, 
partie dans la cause. (C. pr., 378, 7°.) 

Si le témoin est pareut du tuteur , curateur 
ou administrateur, il n’a plus le même intérêt 
de bvoriser la partie , et il n'y a pas lieu à le 
reprocher (C. pr., 379), à moins que le tuteur, 
curateur ou administrateur n'ait un intérêt 
personnel et distinct de celui du pupille ou de 
ï'adiuinisliation. (Ibid.) 

8' cas. Si le témoin est maître de la partie 
(C. pr., 378, 7*); on est naturellement portéé 
favoriser ceux sur lesquels on a autorité. 

9* cas. S'il est commensal de la partie (C. 
pr., 378, 7°) ; le commensal est celui qui mange 
la table de la partie, soit gratuitement, soit à 
raison des services qu'il lui rend : il est dans 
la dépendance. 11 ne faut pas mettre au nom- 
bre des commensaux le pensionnaire qui paye 
sa nourriture comme on l'a dit plus haut. 

Seconde cxcse. L'animosité du témoin con- 
tre l'adversaire de la partie qui le présente. 

Elle se présume dans les quatre cas suivants: 

1* 8'il y a inimitié capitale entre le témoin et 
l'adversaire. (C. pr., 378, 9°.) 

2° b'il y a eu de la part du témoin, agres- 
sion, injures ou menaces verbalement ou par 


(3) N'sst pu reprocbable non plus le téasoln cbes le- 
quel la partie demeure et nuoge eu pajaal peaaloo. 
(Pans, tu mars 1809; n., t. 87, p. 56.) 

(fj 11 0*7 a pu lieu a repiochercdui qui a été membre 
du cüiisetl de famille qui a uomoié le tuteur, subrofê 
tuteur, uu curateur de la partie. (U., t. 87, p. 56, no lu, 
et p. 59.) 
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écrit, rfepnit l’instance ou dans les six mois 
précédant le jugement qui ordonne l'enquête. 
(C. pr.,378, SC.) 

3* Si dans les cinq ans qui ont précédé le 
même jugement, il y a eu procès criminel entre 
le témoin, son conjoint, leurs parents ou alliés 
en lignedirrctc d'une part, et l'adrersaire d’au- 
tre part. (C. pr.. 378. K”.) 

4“ S’il y a procès civil subsistant entre le té- 
moin, son conjoint, leurs parents et alliés en 
ligne directe d’une part , et l’adversaire d’autre 
part; cl que le procès, s’il a été intenté par 
l’adversaire , l’ait été avant l’instance dans la- 
quelle l’enquètc est ordonnée (C. pr., 378, 6°); 
alors il y a lieu à reproche contre le témoin 
produit. Mais le procès intenté depuis l'instance 
par cet adversaire ne peut occasionner de re- 
proche contre le témoin ; autrement il serait 
facile d’écarter de l’enquèle l'homme dont on 
redoute le témoignage , en suscitant exprès un 
procès civil contre lui , ou quelqu’un de ses 
proches désignés par la loi. 

Quant au procès civil déjà terminé , il faut 
distinguer celui terminé dans les six mois pré- 
cétlant le jugement qui ordonne l’enquête, et 
celui terminé auparavant. Dans les premiers 
cas , il y a lieu à reproche(C. pr., 378, 6“) ; l’a- 
nimosité résultant du procès subsiste encore ; 
dans le second, il n'y a pas lieu à reproche; 
l'aoimasité est présumée éteinte. 

Troisième cacse. Si ie témoin est dans la 
dépendance de la partie; ce qui a lieu dans les 
cas suivants. 

1“ S'il est débiteur de la partieqiii le produit 
(C. pr., 378, 4°) il a intérêt de la favoriser pour 
en obtenir des ménagements (t). 

Le témoin Fermier, locateur ou débiteur de 
rente qui n’est pas en retard de payer ses ter- 
mes, n’est pas proprement débiteur : il ne doit 
pas être reproché. 

3° Si le témoin est pupille de la partie. 


(!) rvx. la note suivante. 

(9) Les commis salaries peuvent être reproches tont 
comme les serviteurs et domestiques. (Brux., 27 avril 
1894 et 1er mal 1831); J. de Br., 1894, l<t, p. 451, 
etlSSO.Irr. p.311.) 

Celui qui est institué lésatairc particulier dans nn tes- 
tament olographe, dont le légataire universel poursuit 
ta vérification d'écriture, peut être reproché comme 
témoin dans l'enquête sur ce point. 

Il en est de même du déhltcur de ce légataire uni- 
verselT 

Son teneur de livres, qui déclare tout à la fois être 
son homme do confiance, est également reprochabte. 

il n'en serait pas de même de celui qui aurait sous- 
crit au profit et à l'ordre de ce légataire, banquier, 
des effets non échus. (Brui., 9 mal 1838; J. de Br., 
1838, p. 934.) ^ oy. dans le sens de la 9s solution. Cass., 
8 juin. 1820 (Ü„ t, 97, p. 58); conirn y Bennes, 4 juilt. 
1814. (D.,t. 97 p. 71.)/'oy. contrairement 4 la 3» solu- 
Bmx., tOiuill. 1834. (J. de Br., 1835, p 98.) 

(S) rojr. l'arrét de cass., du 8 mai 1810, et celui de 
Toulouse, du 95 janr. 1891, 


3* S'il egt servitenr ou domestique de la par- 
tie. (C. pr., 285.) (2). 

En matière de séparation , les domestiques 
des époux ne peuvent être reprochés ; ils doi- 
vent être entendus (arg. de l’art. 231 du C. civ.), 
sauf à avoir tel égard que de raison à leurs dé- 
positions (3). 

4° Si, depuis le commencement du procès, 
le témoin a reçu des présents de la partie qui 
le produit. (C. pr., 378, 8».) 

b" Si le témoin , son conjoint , leurs ascen- 
dants et descendants ou alliés dans la même 
ligne, ont instance en leur nom dans un tribu- 
nal ot’i la partie serait juge (C. pr., 378, 4°) : 
le désir d’être bien traité de cette partie 
pourrait faire pencher la déposition en sa 
faveur. 

Quatrième cause. Si le témoin a intérêt 
que la partie gagne. On en peut donner pour 
exemples les cas suivants (4j : 

1° S’il est créancier de la partie (C. pr., 
378, 4°) : le gain du procès peut assurer le 
payement du créancier. 

2° S'il a fourni aux frais du procès. (C. pr., 
378, 8«.) 

3° S'il a sollicité ou recommandé le procès 
(C. pr., 378, 8°) : il en a fait son affaire propre ; 
il a pris nn intérêt {tersonnel (3). 

Cinquième cause. S’il a donné des certificats 
sur les faits relatifs au procès. (C, pr.,283. ) Il 
se rend suspect de partialité, par son empresse- 
ment à donner sa déclaration d’avance sur la 
sollicitation de la partie , avant d'y avoir été 
provoqué par la justice. D’ailleurs, lié parce 
certificat contre lequel il ne pourrait déposer 
sans se faire accuser de mensonge par celui à 
qui il l’a donné, il n’est plus , lorsqu’il se pré- 
sente pour déposer , dans cet état de liberté et 
d’impartialité où doit être touthomme appelé à 
rendre témoignage à la vérité (6). 

Sixième cause. Si le témoin est obligé au 


(4) yoy. la Dole préeéd. 

(5} Le t<‘moln reproché Aur le foDdement qu'il peut 
avoir un intérêt éventuel et personnel dam l'issue du 
procès g |H*ut être entendu , mais seulement sous la ré~ 
serve d'avoir tel égard quederaUonkta dédaralton. 
(Cass., Sjnill. 1819; 6.« t. iO, p. 165; D., t.97, p. 55.) 

(6)Ou ne peut auimtler à ceux qui auraient donné des 
certificats sur les faits dn procès g le notaire et les té- 
moins d'un acte public qui seraient appelés pour dé- 
poser relativement i ce qui Tait l'objet de cet acte, parce 
qu'ils n'ont rempli qu'un ministère obligé; en cooaé- 
ijtience leur témoignage doit être reçu. (Cass., 93 nov. 
1819: Angers, 91 mars 1815; S., 1. 1^ p. 174; D., t. 97, 
p. 56, 57 et 59. Leur déposition ne peut à eHe 
seule enlever 4 l'acic sa force probante. (Unix., 95 mai 
1836; J. de R., 1837, p.545.) 

Les témoins inslrumentairea d'un testament argué de 
faux, peuvent être entendus dans l’enquête. (Merlin, 
Rép., t. 91, p. 46.) Le notaire qui a reçu le testament 
ne peut l'élre. (Liège, 3 janv. 1897; J. du lUe s., 1898, 
p. 79; Rec. de Liège, 1. 10, p. 195.) 
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$ccret. On a vu cMesius, n* 518, quelle! sont 
les personnes obligées au secret. 

Lorsque le témoin obligé au secret se pré- 
sente pour déposer, la partie envers laquelle il 
est tenu au secret peut le reproeber , même 
s’opposer h ce qu’il soit entendu , ainsi qu'il a 
déjà été dit. 

8i c’est le client qui fait assigner l’avocat 
qu'il a consulté , le notaire qu'il a employé , 
par là même il les dispense du secret; mais 
l’adversaire peut les reprocher, comme conseils 
de celui qui les produit. (0. pr., 578. 8°.) 

Seftié>e cause. Si le témoin est de réputa- 
tion suspecte, lors, par exemple , qu’il est en 
état d’accusation. (C. pr., 8^) (1). Les pré- 
somptions graves qui ont déterminé la justice à 
le constituer en pareil état le rendent suspect. 
Hais si , avant le jugement de la cause , le té- 
moin est acquitté, ou s’il y a déclaration de la 
cour royale qu’il n’y a pas lieu à accusation, le 
reproche est écarté. 

UuiTiÉisE CAUSE. Si le témoin a été con- 
damné à une peine afflictive ou infamante ( C. 
pr., 885 ) , ou même à une peine correctionnelle 
pour cause de vol {ibid.) (8). 

Neutiéiie cause. Si le témoin est mort civi- 
lement. (C. civ., 85.) 


Obtervaliont sur les reproches. 


581. l* La grande jeunesse du témoin n’est 
pas une cause de reproche. Au-dessus de quinze 
ans révolus, son témoignage a la même force 
que s'il était majeur; au-dessous de cel âge, il 
peut être entendu , sauf à avoir à sa déposition 
tel égard que de raison. (C. civ., 885.) 

8* Celui qui produit un témoin ne pcutic re- 
procher, quand même il en aurait une cause : 
en le produisant il y renonce (5). 

5° Lorsque le reproche à faire contre le té- 
moin n’est relatif qu’à celui (jui le produit , 
l’adversaire ne peut le reprocher. Paul, par 
exemple, produit eontre Pierre un témoin do- 
nataire de Pierre, qui a bu et mangé avec 
Pierre , qui a sollicité pour Pierre ou est son 
domestique, un témoin qui est en inimitié capi- 
tale avec Paul seul ; dans ces cas et autres sem- 
blables le reproche est relatif à Paul seul ; Pierre 
ne peut l’invoquer. 


(1 } L'altégatloa vague de concubinage cootre un té- 
moin |>roduit eu Juuicc n'e»t pas un obataclc é ce que 
cetiii coDIre qui elle e*l dirigée soit entendu. (Haris, 
11 fér. 1815; n., t. S7, p, 69.) 

(9) S'ox- 1rs art. 98, 34 et 49 du C. pénal. Les témoi- 
gnages de ccua qui y sont désignés ne peuvent être reçus 
qu'à litre de simples renseignements. Leur réhabillta- 
tjon seule peut faire cesser l’incapacité dont ils sont 
frappés par la loi. 

(3) Eous partageons Pavis de Serptllon sur Part. l«s 


XI. Comment les reproches doivent être pro- 

posés. 

583. Les reproches sont proposés par la par- 
tie elle-même ou par son avoué. (C. civ., 870.) 

Ils doivent être circonstanciés, et non en c 
termes vagues et généraux. (C. civ. 370.) Par 
exemple , il ne siifflt pas à celui contre lequel 
un témoin est produit d’alléguer qu’il est son 
ennemi capital ; il doit articuler des faits qui 
prouvent cette inimitié. 

Iscsreprochesdoiventêtre pertinents (C. civ., 

870), c'est-à-dire avoir trait à l’affaire. 

Pour bieu entendre cette disposition, il est à 
remarquer que les reproches sont généraux ou 
particuliers. 

Les reproches généraux s’appliquent à toutes 
sortes d’aflàires : tels sont ceux résultants de la 
parenté , de l'alliance, etc. 

Les reproches particuliers sont ceux qui ne 
peuvent s’appliquer qu’à telle affaire. C’est par 
rapport à ces derniers qu’il faut admettre la 
régie qui vient d'être posée : ils doivent avoir 
trait à l’affaire dont il s’agit. On allègue que le 
témoin a donné d’avance un certIScat à la par- 
tie ; si ce certificat porte sur les faits de la cause, 
le reproche est pertinent; il s’applique à l’af- 
faire ; si au contraire il porte sur des faits 
étrangers , le reproche n’ayant pas trait à la 
cause est non pertinent; il doit être rejeté. 

Les reproches doivent être consignés dans le 
procès-verbal. ( C. civ., 870) (4). 

Le témoin doit s’expliquer sur les reproches, 
et sa réponse doit être consignée dans le pro- 
cès-verbal. (C. civ., 870.) 

La réponse aux reproches suffit pour le mo- 
ment ( yoy. fbrm. 849) : il n’est pas nécessaire 
que le témoin se jiistifle incontinent,sauf à four- 
nir par la suite sa justifleation, s’il est nécessaire, 
même à demander réparation, si le reprocheest 
de nature à compromettre ton bonheur. 

Le témoin reproché doit être entendu dans 
sa déposition. (C. civ., 384.) I.e reproche peut 
être rejeté : le témoin doit donc être entendu , 
afin d’avoir égard à sa déposition si le reproche 
n’est pas accueilli. 

XII. Uc l'audition des témoins, soit qu'il n’y 

ait pas de reproches , soit qu'il en ail été 

proposé (5). 

585. l" Les témoins doivent être entendus 


du lit. XXlIt de l’ordon. m> 8, qui veut que le reproche 
puiwe étr« admit par le Juge, loi «que la cause D*ea a été 
décoaverte par la partie qui produit le témoia qu’après 
quVIle Ta fait citer pour venir déposer. 

(4) f'Qjr. ci-après n« 396, S, à quelle époque la preuve 
des reproches doit être proposée lorsqu’ils ne sont pas 
justifiés par écrit. 

(5) L’art. 984. C. pr., dispose que ■ le témoin repro- 
• ebé sera entendu dans sa dé|)oiitioo. • Mais il résulte 
d’on arrêt de cassation du 3 jaill.1890, que l'audition du 
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t^parément (C. pr,, 363), afin que chacun 
d’eux rende cumple iiiiiqiienirnt des faits qui 
ont été à sa cuniiaissance persunuelle et ne 
calque pas sa dépositiou sur celle des autres. 

S* lU sont entendus en présence des deux 
parties. Toutes les deux ont droit et intérêt de 
Dure expliquer le témoin, pour éclaircir le fait 
dont il rend compte. 

5* On a «U cialerant, n* 317, que le témoin 
défaillant est condamné ii l’amende et réaasi- 
gné. S’il comparait sur la réassignation , il est 
entendu ; s’il justifie qu’il n'a pu se présenter, 
le Juge-commissaire le décharge , après sa dé- 
position, de l’amende et des frais de réaaaigna- 
lion. (C. pr., 36B.) 

4* Si les témoins ne peuvent pas être tous 
entendus le même jour, le commissaire remet 
la continuation de l’enquête à jour et heure 
certains. (C. pr., 367.) Il n’est point donné de 
nouvelle assignation soit aux témoins qui ont 
comparu (ibid,), toit à la partie, encore qu’elle 
n’ait pat comparu (ibid.); elles pu être pré- 
sente et savoir le jour de la continuation. 

B* Le témoin fait ta déposition de mémoire : 
il ne peut lire aucun projet écrit (C. pr.,371); 
il serait à craindre que ce projet ne fOt dressé 
par celui qui le produit. 

6° La déposition du témoin est consignée sur 
le procès-verbal : elle doit lui être lue, et ce è 
peine de nullité. (C. pr,, 371.) 

Imra de la lecture de la déposition, le témoin 
peut faire tels changements et additions que 
bon lui semble; ils sont écrits à la tuile ou à la 
marge de sa déposition (C. pr., 373); il lui est 
donné nouvelle lecture de la déposition avec 
les additions et changements ; il est fait men- 
tion de cette lecture; le tout à peine de nullité. 
(C. pr., 373et37B.) 

7° Après la lecture de la déposition , il est 
demandé au témoin s’il y persiste (C. pr.,371); 
il est fait mention dans le procès-verbal de cette 
demande. (C.pr., 313.) A defautde cette demande 
ou de sa mention dans le procès-verbal , la dé- 
position serait nulle. ( Ibid. ) 

8° Il doit être demandé s’il requiert taxe (C. 
pr., 371 ) ; il doit être fait mention dans le procès- 
verbal de la réponse du témoin : s’il requiert la 
laxeou s’il larefuse. (C.pr., 374.) S’il la requiert, 
elle est faite par le juge-commissaire sur la 
copie de l’assignation , et cette copie vaut exé- 
cutoire (C. pr., 377); le juge doit, à peine de nul- 
lité, faire mention de la taxe sur son procès- 
verbal. (C. pr., 3ÎB.) 

Il est permis i chaque partie de faire enten- 
dre tel nombre de témoins qu’elle Juge conve- 


térooiDo'élanl pai commandée j dam ce cas, Apefna de 
nullité, le tribuual devaiil lequel se laitail l'ecquCle 
avait pu orduouer que le lemoin reproche ae fût poiot 
euieodu , surloui lorsqu'il s’agissait d'uac cuquete som- 
matre faite i raudieoce. 


nable ; mais si celle des deux qui oblieni gain 
de cause a fait entendre plut de cinq témoins 
sur le même fait, elle ne pourra répéter les 
frais des autres dépositions. (C. pr., 381.) La 
raison est que cinq témoins déposant uniformé- 
ment sur un même fait font preuve complète, 
et que les autres étant inutiles, il n’est pas juste 
d’allouer les frais de leurs dépositions. (Voy. 
ci-après, n° 337.) 

9° La déposition est signée du témoin ; si- 
non, il est fait mention qu’il n’a voulu ou n'a 
pu signer. Elle est signée parlejuge et de gref- 
fier. Il en est de même des additions ou dun- 
gements qu’il pourra y faire ; le tout à peine de 
nullité. (C. pr., 374 et 373.) 

10° Le juge-commissaire peut faire au té- 
moin les interpellations qu’il juge convenables 
(C. pr., 375) pour éclaircir sa déposition. Il 
peut les faire, soit d’ofiiee , soit sur la réquisi- 
tion des parties ou de l’une d’elles. Elles sont 
consignées au procès-verbal. {Ibid.) 

Le témoin doit répondre à ces interpellations, 
ou bien il est fait mention de son reftas de r^ 
pondre. 

Les réponses du témoin sont consignées ep 
l’enquête : elles lui sont lues, ensuite elles sont 
signées de lui, ou mention est faite s'il ne veut 
ou ne peut signer ; elles sont également signées 
du juge et du greffier : le tout à peine de nul- 
lité. (C. pr., 375.) 

Il ne suffit pas que la déposition , les chan- 
gements et additions du témoin après la lecture 
de sa déposition , ses réponses aux interpella- 
tions , soient signés de lui , du juge et du gref. 
fier ; il doit être fait mention de ces différentes 
signatures, è peine de nullité. (0. pr., 373.) 

11° La partie ne peut faire aucune interpel- 
lation directe au témoin (C. pr,, 376), à peine 
de 10 fr, d'amende, et de plus forte amende, 
même d’exclusion , s'il y a récidive. L’amende 
et l’exclusion sont prononcées par le juge-com- 
missaire; ses ordoonaocea sont exécutoires 
nonobstant appel ou op|>osition. Ubid.) 

Hais pour faire interpeller le témoin, la par- 
tie doit s’adresser au juge-commissaire, quifera 
directement l’interpcllalion requise. (C. pr., 
873 et 3ÎC.) 

Sous l’ordonnance de 1667, ce qui k faisait 
en exécution du jugement qui ordonnait la 
preuve testimoniale était constaté par deux 
actes appelés l’un procès-verbal d’enquête, et 
l’autre enquête. 

Le procès-verbal de l’enquête contenait la 
réquisition de l’ordonnance du commissaire 
pour appeler la partie et les témoins , les d^ 


Dans les affaires sommaires , les témoins reprochés 
I doiienl être emeoilus rlaos leurs déprsittlons. IBrux., 
18 mariIS3r;J. du I8< s., 1833, p. 813; II., l. tt, 
p. 373. — Contrà , ttriix., 37 arrü 1834; J. de Br., 
{ 1834, l°r, p. 431 et ISIS, 3e. p. 133; U., t. 13, p. 573.) 
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PART. II. - DE L'INSTRÜCnON. 

fauts contre eux et la pronouciation d’amendes 
s'ils ne »c pié^entait ni pas, Iturscomparutions, 
noms, demeurt'S, professions, cléclarationss'ils 
élaieut parents, alliés, serviteurs ou domes- 
tiques des parties, et leurs affinualions : l’en- 
qucle contenait les dépositions. La raison de 
cette séparation était qm; l’enquête finie, il fal- 
lait signifier à l'adversaire les noms, demeures 
et qualités des témoins, pour qu’il pi opqsâlses 
reproches contre eux ; ce qu'il ne pouvait faire 
qu’après l’audilion des témoins. A cet effet on 
lui donnait copie seulement du procès-verbal 
d'enquête, qui ne contenait pas les dépositions, 
afin qu’il ue pût mesurer les reproches sur 
celles qu'il aurait su lui être contraires. 

Celle raison ne subsiste plus, maintenant que 
l’adversaire peut et doit reprocher les témoins 
avant leur audition , à laquelle U est présent si 
bon lui si'mble. Ainsi rien n'empêche que les 
dépositions ne soient contenues dans le même 
acte que les autres operations de l'enquête , et 
que l'on appelle/)rocéa-rfr6n/(l). (/'o^.form. 
&41.) 

Xill. Déiat dans lequel fenquéle doit être 
finie; de sa prorogation, 

324. 1. L'enquête doit être respectieement 
parachevée dans la huitaine de l'audiüon des 
premiers témoins. (C. pr., 278.) (2). 

La loi dit respectivement : le delai court 
donc pour chaque partie du jour de l’audition 
de ses premiers témoins. 

L’enquête doit commencer dans la huitaine 
(C. pr., 237), ou dans tel autre délai réglé par 
le juge. (C. pr., 238.) Le delai court du jour de 
la signification. Voy, ce qui a été dit ci-devant, 
n« 315. 


(1; y<or. dans ce leni, Booceonc, n» 338. 

(3; On a mis en quesiion li l'audiiioD des premiers (é* 
motos «tant nulle, le jour où ils avalent été eoteodus 
pouvait servir de point de départ au délai de huitaine 
ftté par i'art. 378 du C. pr.. pour le paraebèvenent de 
Pcoiiuéie : ei elle a été résolueaffirmativement par arrêt 
de cass. du 5déc. 1815. (S., t. 16, p. 165.) 

(3) L’ari. 379 ne déierminaot pas le jour précis pour 
former la demande eu prorogation de délai , elle peut 
Sire faite pendant tout l'intervalle de temps qui s'écoule 
cotre l'ouverture de l'enquéle et sa cl6ture. (Colmar, 
16 Dov. 1810; â-, (. 11. p. 365; D., 1. 13, p. 564.) 

Mais la prorogation demandée ne peut avoir pour 
otOvt que l'audition des témoins, dont la liste a été uo- 
U6ée en eiéculioa de l'art. 361 ; et on ne peut y pro- 
poser de nouveaux témoins il entendre. (Paris, 18 mai 
1810; Liège, S avril 1819; Rec. de Liège, I. 9,p. 149.) 
Cette dernière cour, par arrélsdu 3mai 1837, 3 mai 1833 
et 11 août 1836, a jugé en sens contraire. J. du 19« i., 
1630, p. 340, et 1633, p. 163;Ü., 1. 13. p. 564; J. de Br., 
1837. p. 133.jTelle est aussi ia jurisfirudence de la cour 
de Bruxelles. (ArréU des I9fév.«t 30 mars 1834; J. de 
B., 1855. p. 41 «t 44; Boncenne , n« 845.) 

Les motifs de la demande en prorogation ne doivent 
pas être meuiionnés au procès-vcrbsl du juge-commis- 
aaire. (Brux.. 17 déc. 1833; J. de Br.. 1834. p. 5l9.) 

(4) La |>etae de nulUté prononcée par l’art. 380, ne 


— TIT. III. — CBAP. I. - N* 324. 

L'enquête est commencée ainsi qu'on a vu, 
S V, par l’urdouuance du commissaire. (G. 
pr., 259.) 

Cette ordonnance fixe ( C, pr.. 259) le jour et 
l'heure auxquels seront euleodus les témoins 
{iàid,) : si le juge-commissaire fixe l’audition 
au juillet, tous tes témoins doivent êlreeu- 
tendiis au plus tard le 9. 

Lejugemeut oui ordonne l’enquête peut fixer 
un plus long délai (G. pr., 278), d’après les 
circonstances particulières de la cause, attendu 
la multiplicité des faits et le grand nombre des 
témoins. Si ce délai est de quinzaine, d’un 
mois, on a tout ce temps pour achever l’en- 
quête. L’audilion des premiers témoins étant 
fixes au juin., on pourra continuer l’en- 
quête jusqu’au 19 juill., jusqu’au l** août in- 
clusivement. 

S’il est entendu des témoins hors du délai 
réglé par la loi ou accordé par le Juge, celte 
partie de Tfoquêle est nulle. (C. pr., 278.) 

2. Si la partie qui poursuit l’enquête estime 
insuffisant le délai fixé par la loi ou par le juge, 
elle peut deoiauder qu’il lui soit accordé un plus 
long délai. 

Cette prorogation doit être requise dans le 
délai fixe pour la confection de l’enquête, (C. 
pr., 279) (5). 

Elle est demandée sur le procès-verbal du 
juge-commissaire. (C. pr., 280.) (4). (Kogr. 
form. 244.) 

Celui-ci ordonne qu’il en sera par lui référé 4 
l’audience au jour qu'il indique. (C. p., 280.) 

Si radversatre ou son avoué est présent, il 
n’est pas besoin de sommation ni d’avenir. 
(C. pr.280>. 

Si la prorogation est demandée en leur ab- 
sence, il devient nécessaire de donner connais* 


i*appUqne-t*€lle qu'à uae lecoade prorogation qui serait 
orduonéc au méprit de la prohibition conieoue dans la 
dernière dhpoiiiion de cet article? doit-elle s’entendre 
aussi de Hnobtervation de la forme indiquée pour la 
demande en prorogalMO ?... Telle est la dificttUé à la- 
quelle e donné naissance la rèdactioo de ott article; et 
il fout l'avouer, ia place qu'f occupe la peins de nui* 
tué est bien propre à autoriser le doute à oet égard. La 
cour de Turin a décidé, par arrêt du li janv. 1811, que 
la peine de nullité ne s'appliquait qu'à la seconde pro- 
rogation : elle «n donne pour motifs que si le législateur 
avait voulu l'étendre aux antres dispositions du même 
article, il auraK dit : te tout à peins de nulUtéf ainsi 
qu'il l’a fait dans différents articles du même Code, 
lorsqu'il a en l'inteotiOD de frapper de nullité tonte 
contravention à chacune des dispositions qu'ils eon- 
tieonent. En conséquence elle • jugé que la partie qui 
avait négligé de demander la prorogation de délai sur 
le procès-verbal du juge-commissaire , avait pu former 
ultérieurement cette demande par requête au président 
du tribunal qui avait ordonné l'enquête. ($.. 1. 14, 
p 354; D.. I. 13, p. 665.) La coor de Mmes, au con- 
traire . a décidé par arrêt du 17 déc. 1819. quêta pro- 
rogation ne pouvait être demandée t|iie sur le procès- 
verbal du juge-comovtssaire. Ce dernier arrêt laiSM à 
désirer des motifs propres à lier ieaûscenitudes suroa 
point de forme ; néanmoiiis nous pensons qull dtHl 
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sance de cette réquisition à la partie, en lui 
faisant une sommation de se trouvera l’audience 
au jour indiquëparle commissaire, pour défen- 
dre â la demande en prorogation de délai. 
( Vny. form. 2<S.) 

Il n’est pas nécessaire que le jour indiqué 
soit dans le délai ; il suffit que la demande soit 
faite avant son expiration. 

Au jour indiqué, le tribunal peut accorder la 
prorogation demandée , si les circonstances ne 
permettent pas de parachever l’enquête dans le 
délai {Foy. fbrm. S46 et 247.); par exemple, 
quand les témoins sont en grand nombre, que 
quelques-uns sont malades ou empêchés. 

Il ne peut être accordé qu’une seule proro- 
gation ; toute autre prorogation est déclarée 
nulle par la loi. (C. pr., 280.) Sans celle sévé- 
rité , les enquêtes deviendraient un moyen de 
traîner les procès en langueur. 

XIV. De ce gui te fait, l'enquête finies du 
cas oü elle est nulle. 

398. 1. Le délai pour faire enquête étant ex- 
piré , la partie la plus diligente fait signifier h 
avoué copies des procès-verbaux. (C. pr., 286.) 
{Foy. form. 282.) 

Elle poursuit l'audience sur un simple acte. 
(C. pr., 286.) {.Foy. form. 282.) Il n’est pas 
donné de requête pour proposer les moyens de 
nullité. ( Foy. form. 148.) 

2. La nullité, s'il y a lieu, est requise i l’au- 
dience, et les moyens en sont exposés verbale- 
ment. 

3. Si l'enquête est déclarée nulle par la faute 
du commissaire, elle peut être recommencée. 
(C. pr., 292.) On ne peut imputer à la partie la 
faute du juge ; il ne serait pas juste qu'il pût 
la priver de son droit. La loi même n'a pas 
voulu que la faute du juge pùt occasionner une 
surcharge de frais à l’une ou à l’autre des par- 


obtenir la préférence sur le premier. S*il en ëlait autre- 
ment, les autres dispositions de Part. SSO {wurraient 
être arbitrairement négliiféei, et l'oo ne peut pas su|i* 
poser que le légiilaieitr ait voulu tracer inutilement la 
fortue de procéder dans ce cas : les détails dans lesquels 
il est entré i cet égard nous paraissent exclure suffisam- 
meut toute autre lorme de demande en prorogaiioa. 
S'il avait eu rinteuliou qu’on pùt la faire par requête, 
cet acte se trouverait classé au Iiv, 11, lit. Il, cbap. Il, 
S 4 on S 5, du réglement de taxe des dépens en matière 
civile, oü on le chercherait vainement, li est une der- 
nière raison qui nous semble décisive, et noua la puisons 
dans les motifs d’uu arrêt de cassation du 17 déc. 1833, 
oü , à l’occasion d’une |irorogatioa de délai qui avait 
été accordée par le juge-commissaire lui-méœv, il est 
Jugé que oe magistrat avait excédé ses pouvoirs , et que 
le tribunal seul avait le droit de proroger le délai sim 
MK lArroaT fait en amlience publique. Le rapport est 
la conséquence du référé ordoooé par le juge-commis- 
saire; la voie de la requête serait inconciliable avec le 
noode indiqué par la loi et consacré par la Jurisprudence 
de la cour régulatrice. Le même arrêt décide que la 
sullilé de la continnation de l’enquéie faite hors le délai 


tie« ; elle veut que l’enquête recommencée soit 
faite aux frais du juge. (C. pr., 292) (1). 

Les délais pour commencer la nouvelle en- 
quête courent du jour de la signification du 
jugement qui l’aura ordonnée. (C. pr., 292.) 

Les délais pour la nouvelle audition des té- 
moins courent du jour indiqué par le nouveau 
commissaire pour les faire comparaître devant 
lui. L’art. 292 dit cependant que le.t délais de 
la nouvelle enquête ou de la nouvelle audi- 
tion de témoins courent du jour de la signifi- 
cation du jugement qui l’a ordonnée. Mais si la 
partie a ohlenii l’ordonnance du commissaire 
dans le délai, et commencé par là son enquête, 
et que le commissaire ait fixé le jour de l'audi- 
tion après le délai, la partie n'en doit pas souf- 
frir : autrement il dépendrait du commissaire 
de la priver de la faculté de faire cette nouvelle 
enquête que lui a accordée le trihiinal. Il faut 
donc entendre ces mots ou nouvelle audition, 
qui n’étaient pas dans le projet, et qui ont été 
ajoutés au conseil d’État , dans ce sens que 
nouvelle enquête ou nouvelle audition sont 
la même chose, parce qu’en effet la nouvelle 
enquête n’est qu'une nouvelle audition. Ainsi 
les délais courent comme pour la première, sa 
voir, celui pour commencer, du jourdc la signi- 
fication du jugement ; et celui pour entcudre , 
du jour indiqué par le nouveau commissaire. 

La partie peut faire entendre les mêmes té- 
moins. (C. pr., 292.) 

Si quelques-uns d’entre eux ne peuvent être 
entendus (comme en cas de mort, de voyage au 
loin, etc.), les juges doivent avoir tel égard que 
de raison aux dépositions par eux faites dans 
la première enquête. (C. pr., 292.) 

La partie ne peut produire de nouveaux té- 
moins; la loi ne le permet pas : ce n’est pas ici 
une nouvelle enquête, mais la première qu’au 
lui permet de recommencer (2). 


preveril n’influe point inr U partie de la même enquête 
faite dan* le délai légal; et que les deux parties dont 
elle se compose sont cssenlicUerocDi disiioctes et iodê- 
pendaoles l’une de l’autre sous le rapport de leur vali- 
dité. (D.,1. 18, p.54î; S., t. 84, 1»^ p. 24t.) 

(1) La disposUion par laquelle l'art. Ma du C.pr., en- 
joint de recommencer, aux frais du juge-commissaire, 
l’enquête déclarée nulle par sa faute, n’est pas lellement 
obligatoire que le tribunal ne puisse se dispenser d'or- 
donner une nouvelle cm|uéie, lorsqu’il trouve d’ailleurt 
que le fond du procès est en état d'élre jugé d’après les 
nouvelles lumières qu'il a acquises des pièces dont il se 
compose, jotutes à celles qu'il avait d^à au|>aravanl. 
(Cass.. 17 mars 1819; D., t. 12, p. 568; S., t. 19, 
p. 403.) 

(8) Parts, 18 mai 1810; Rennes, 88 jtiüL 1814; 
aussi Favard, v« Enquête , p. 370; Carré, n«* 1066 et 
1151.) 

La cour de Limoges a adopté une jurisprudence con- 
traire, et elle a rendu, le 13 juin 1818. un arrêt par le- 
quel elle décide qu'il peut être entendu , dans la nou- 
velle enquête, des témoins autres que ceux qui avalent 
figuré daos celle qui a été cassée. Mais ses motift ne 
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Il faut üburver que, aur le fondement de 
cette réfection d'enquête, on ne peut permettre 
â l’autre partie d’en faire une nourelle. H. de 
Lamoignon éleva celle question lors de l’esa- 
men de l’ordonnance de 1667, qui permettait 
la réfection d’enquête dans le même cas que le 
Code de procédure : et M. PussorI répondit 
u'il n’y avait pas d’apparence que eette liberté 
ûl être réciproque, parce qu’elle n’avait été 
accordée que pour réparer la faute du juge à 
l’égard de la partie qui en aurait reçu le pré- 
judice. Il y a même raison sous le Code de pro- 
cédure. 

4; L’enquête déclarée nulle par la faute de 
l’avoué ou de l'buissier ne peut être recom- 
mencée (C. pr., S93) ; la partie doit s'imputer 
la faute des officiers qu’elle emploie. D’ailleurs, 
elle pourrait avoir fait commettre celle nullité 
exprès pour tirer en longueur. Mais l’officier 
est garant envers sa partie de la faute qu’il a 
commise. Il doit être condamné, sur la demande 
de la partie , à lui rembourser les frais de l’en- 
quête annulée. Il peut même être condamné 
aux dommages et intérêts de la partie; ce qui 
est laissé ii l'arbitrage du juge, [Ibid.) Cette 
disposition est analogue à celle des art. 71 et 
1031, d’après lesquels, outre les frais de l’acte 
déclaré nul par la faute de l’officier ministériel, 
il peut, suivant l’exigence des cas, être passible 
des dommages et intérêts de la partie. 

3. La nullité d’une ou de plusieurs déposi- 
tions n’eiitralne pas celle de l’enquête entière. 
(C. pr., 994.) Les autres dépositions conservent 
leur force. La déposition viciée est la seule 
nulle; si elle l’est par la faute du juge, elle 
seule doit être recommencée. 

XV. Du cas où l’enquête est valable, mais 
où il ÿ a des reproches; jugement des re- 
proches ; peut-on en proposer de nou- 
veaux. 

396. 1 . Lorsque l’enquête étant valable il existe 


noos paraissent point assez prépomlérants pour rem- 
porter sur la doctrine de Pigeau, dont l'opioiou sur ce 
point est d'accord avec celte des Jurisconsultes les plus 
recommandables qui ont écrit sur le Code de procédure 
civile. (P., t. 19, p. 565, et suiv. ; S., 1 . 18, 3», p.385.) 
— Por. Demiau, art. 393 , dans te sens de cet arrêt. 

tt) Un arrêt de la cour d'Orléans du 4 avril 1810 a 
jugé que lorsque les reproches n'êtaient pas justifiés par 
écrit , la partie qui les proposait devait ,en même 
temps en otfrir la preuve et désigner tes noms des té- 
moins ; et qu'à défaut les reproches ne doivent pat être 
admis. (D., t. 37, p. 03.) Une décision auul extraordi- 
naire, puisqu'elle établit une déchéance que la loi ne 
prononce pas, avait besoin sans doute d'étre motivée; 
mais la cour d'Orléans ne fait pas connaître les raisons 
sur lesquelles elle fonde cette Jurisprudence, Celles an 
contraire qui sont données par Pigeau nous paraissent 
déterminantes , et nous nllétitont pat à nous ranger de 
son opinion. 
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dei reproebes contre les témoins, avant de 
juger le fond par l'examen du contenu aux dé- 
positions, il ffiut voir si les reproches sont fon- 
dés. 

Ou les reproches ne sont pas justifiés , ou ils 
le sont. 

9. S’ils ne sont pas justifiés, ils doivent être 
proposés avant la déposition et consignés dans 
le procès-verbal, f'oÿ. ci-devant, u°S19. 

L’art. 989, exige que la partie en olfre la 
preuve et désigne les témoins; autrement elle 
n’y sera plus reçue : mais il ne faut pas en con- 
clure qu’elle soit obligée de le faire au moment 
même du reproche ; l’art. 71 du Tarif suppose 
qu’on le peut après l’enquête , puisque l’on y 
passe en taxe l’acte contenant offte de prouver 
les reproches contre les témoins lorsqu’ils ne 
sont pas justifiés par écrit, et désignation des 
témoins a entendre sur les reproches, [^og. 
form. 930.) (1). 

L’autre partie peut répondre suivant l’art. 71 
du Tarif. [Voff- fbrm. 931.) 

Si les reproches sont pertinents, la preuve 
offerte est ordonnée, sauf la preuve contraire. 
(C. pr., 990.) 

Cette enquête sera faite dans la forme réglée 
pour les enquêtes en matière sommaire. (C. 
pr., 990.) Vog. n« 398. 

Les reproebes contre les témoins qui y seront 
produits ne pourront être proposés qu’autant 
qu’ils seront justifiés par écrit. (C. pr., 990.) 

Il est des cas où l’examen de tel reproche est 
superflu et n’entraînerait que des longueurs 
inutiles ; lors , par exemple, que les autres dé- 
positions sont concluantes, et que la nature du 
reproche exigerait une preuve testimoniale. 
Alors le tribunal peut et doit mettre hors de 
cour sur le reproche. 

3. Si les reproches sont justifiés par écrit, et 
qu’ils n’aient pas été proposés lors de l’enquête, 
ils peuvent l’être après (C. pr., 989), et par un 
simple acte. (Tarif, art. 71.) L’autre partie 
peut y répondre. (Ibid.) (Vog. form. 144-143.) 


La partie qut a produtt un témoin peut démandér 4 
prouver qu'il s'est trompé dans les explications doaoéca 
par lui sur un reproche articulé à son égard, et qui au- 
rait pour résultat de faire écarter son témoignage. 

L'art. 389 , qui veut , sous peine de non recevabilité , 
que la preuve toit offerte immédiatement , et que Ica 
témoins soient indiqués, n'est pas applicable à ce cas. 

Il suffirait d'ailleurs, pour faire écarter la fin de non- 
recevoir, que cette partie, informée par un écrit de son 
adversaire qu'il persistait dans set reproches et voulait 
s'opposer à la lecture de la déposition des témoins re- 
prochés par lui, ait demandé immédiatement à en faire 
la preuve contraire. 

En d’autres termes .• L'offre de prenve pent étro 
faite tant que le jugement aur les reproches n'eat |»as 
rendu. (Brui., 4 nov, 1837; J. de B., 1138, p. 133.) 
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4. Le reproche proi>osé est admis ou rejeté. 

Lorsqu’il est admis, la déposition do témoin 
reproché n'est pas tue. (C. pr., R91.) 

Lorsqu'il est rejeté , la déposition subsiste : 
elle est lue pour y aroir tel égard que de rai- 
son. 

Si le témoin a été inculpé dans son honneur, 
il peut exiger réparation d'honneur, des dom- 
mages et intérêts; et alors il interrient dans la 
contestation comme partie. 

Le tribunal peut d'office enjoindre à la partie 
d'être plus circonspecte dans la proposition de 
ses reproches, déclarer calomnieux les faits 
imputés, ordonner l'impression et l'affiche du 
jugement (C. pr,, 103UI : mais quant aux dom- 
mages et intérêts, ils ne peuvent être prononcés 
que sur la réquisition du témoin. Dans le pre- 
mier cas. il s'agit de l’intérêt public offensé par 
le manque de respect dont la partie est coupa- 
ble envers la justice, en se livrant en sa pré- 
sence é des calomnies ; dans le second , c'est 
l'intérêt seul du témoin qui est lésé; il doit ré- 
clamer. 

6. 1., es reproches doivent nécessairement être 
jugés avant le fond et par un premier juge- 
ment; il y est statué sommairement, (C. pr., 
S87) (1). Il est procédé par un second li la dé- 
cision du fond. 

Si néanmoins le fond de la cause se trouve 
en état lorsque le tribunal prononce sur les 
reproches, il peut être prononcé sur le tout par 
un seul jugement (C. pr., 288); tel serait le cas 
où les reproches seraient rejetés ; tel serait en- 
core celui où . des reproches proposés contre 
les différents témoins, les uns seraient admis, 
les autres rejetés. Le tribunal, en prononçant 
sur les reproches, peut prononcer par le même 
jugement sur le foml qui se trouve en état. 

XVI. Du jugement sur le fond. 

587. 1 . !.« délai pour faire enquête étant ex- 
piré. la partie la plus diligente fait signiflerh 
avoué copie des |»ocès-verbaux. (C, pr., 386.) 
Elle poursuit l'audience sur un simple acte 
{ibid.) \ ainsi ou ne peut signifier d'écritures. 
\yoy. form. 2S5 et 2!>4.) 

8. A l'audience les parties proposent des 
moyens contre les dépositions. 

Les moyens principaux pour démontrer 

S u’clles ne prouvent rien, on cpi'elles prouvent 
'une maniéré insuffisante, sont, 

1° Que le témoin est vacillant : Teste* qui 
adversùs fidetn suam testationis vacillant, 
audiendi non sunt. Leg. 2. ff. De lest. 

Qu'il est contraire en sa déposition; 

S" Qu'il est singulier, c'est-à-dire qu'il est le 


(t) Les reproefaes peuveni n'étre |ku tout S fait dé- 
nués de fomleiDcnt , et erpendaot n'élre pa* tic nature 
à motiver suffisamment leur admission; «Uns ce cas. le 
ribunal i>€ul, oo décernant acte dci reproches, se dis* 


seul qui dépose du fait. Il faut deux témoins 
pour faire preuve : si un seul suffisait , celui 
contre <|ui il déposerait ne pourrait guère 
prouver la fausseté. En en exigeant deux . H 
peut se faire, s'ils sont subornés, qu’ils ne s'ac- 
cordent pas. En supposant même qu’ils s’ac- 
cordent, celui contre qui ils ont déposé peut 
les accuser de subornation, les faire interroger 
séparément sur les circonstances du fait dont 
ils se disent témoins; et il est bien difficile 
alors qu'ils ne se contredisent, s'ils en ont im- 
posé. 

La règle que le témoignage d’une seule per- 
sonne ne peut faire preuve est sujette à déux 
exceptions. 

La première a lieu dans les affaires où il s'agit 
d’objets médiocres : le juge peut compléter 
cette espèce de preuve en déférant le serment h 
celui qui l’a fournie. (C. civ., 1567.) 

La seconde est qu'un témoin unique forme 
une preuve complète du fait, lorsque, sur cinq 
faits tendant à prouver la même chose, il y a 
au moins un témoin sur chaque. Exemple : Je 
prête 150 fr. à Pierre, il le nie : on ordonne la 
preuve de ce fait; cinq témoins déposent qu'ils 
ont entcmlu chacun séparément Pierre avouer 
la dette; voilà une preuve complète, parce qu'il 
n’est guère à présumer que cinq personnes 
s'accordent il se parjurer ainsi. Cette règle que 
cinq témoins forment en ce cas preiivccomplète 
est fondée sur l'art. 881 , C. pr., qui porte que 
la partie qui aura fait entendre plus de cinq 
témoins sur un même fait ne pourra répéter 
que les frais de cinq dépositions, c'est qu'elle 
veut que ces cinq dépositions fassent preuve. 

4° Que le témoin n'indique pas de quelle 
manière il a acquis connaissance du fait dont il 
dépose; 

5° Qu'il n’a pu acquérir cette connaissance ; 

6* Qu'il ne dépose que par oui dire ; 

T" Qu’il dépose de choses étrangères à la con- 
testation. 

ARTICLE III. 

De l'enquête en matière sommaire, appelée 
ErquIte verbale. 

528. Sur les cas où cette enquête est permise 
ou prohibée, vog. ce qui a élé dit, n° 395. 

I. Comment se demande et s’ordonne l'en- 
quête en matière sommaire. 

326. 1. Les faits sur lesquels doit porter l'en- 
quête doivent être articulés à l'audience, sans 


penw d'y itauier, sauf à avoir tel égard qne de raison 
à la dé|iosillon et S I influence qu'ont pu y esereer les 
nsoUfs IUT lesquels iis étaient ^iléi. (Cass., S Juill. 
lai»; S.,t. au, l's, p. 16S.) 


PART. II. - DE LTNSTRDCTION. — TIT. III. — CHAP. I. — N“ Ïi7— 338. 17» 


qu'il ioit besoin de le» articuler par aucun acte 
préalable. (C. pr., 407.) 

S. La réponic A ce* faits et le» faits contraires 
doirent pareillement être articulés à l'au- 
dience. 

3. Le jugement qui ordonne l'enquête contient 
le» bits (C. pr., 407) : il fixe les jour et heure 
où les lémoius seront entendus A l’audience. 
{Ibid.) (1). 

II. Ce tpi’ il faut faire pour ramener le» té- 

moins à déposer. 

330. 1. Les assignations aux témoins doi- 
Tcnl, comme en enquête par écrit, être don- 
nées h personne ou domicile. (C. pr., 860.) 

Les témoins domiciliés dans l’étendue de 
trois myrismêtres du lieu où se fait l’enquête 
doivent être assignés au moins un jour avant 
l’audition (C. pr., 860) : il est ajouté un jour 
par trois myriamètres pour ceux domiciliés A 
une plus grande distance. 

Il doit leur être donné copie du dispositif du 
jugement eu vertu duquel iis sont appelés. (C. 
pr., 413.) 

8, L'adversaire est assigné , comme en l’en- 
quête par écrit, pour y être présent, au domi- 
cile de son avoué, s’il en a constitué un, sinon 
A son domicile ; le tout trois jours an moins 
avant l’audition. (C. pr., 861 .) |8). Cette assig- 
nation doit contenir les noms, professions et 
demeures des témoins A prosluire contre lui. 
(C. pr., 413.) 

3. Si les témoins assignés prétendent ne de- 
voir pas déposer, voy. ci-devant, n° 318. 

III. Du cas oü les témoins ou quelques-uns 

d'entre eux ne se présentent pas. 

331. 1. Si les témoins assignés ou quelques- 
nns d'eux ne comparaissent pas A l’audience 
au jour indiqué, le tribunal ^oiionce contre 
eux les peines et amendes décernées contre les 
témoins défaillants en enquête par écrit. (C. 


(1) En matière sommaire, les enquêtes ne sent point 
aseojeitiet aux delais détermines par les art. SèS, 357, 
S76. 379 du C. pr. Leur fixation est entièrement aban- 
donnée i Parhilrage et A la volonté des juses, et ils peu- 
vent accorder la prorogation de celui dans lequel l’en- 
quête eOt dû être faite . même après son expiration , 
lorsqu'il n'r a pas été attaché par te pigemeut la peine 
de déchéance. (Cass.. 9 mars 1819; lieux., 16 jaov. 
1813; D„ I. 13 , p. 569 ; S., t. 19, p. 391, et I. 15 . 3", 
p. 340; }. du 19v s., 1831, 3e, p. 93 et 1836, p. 337; 
Die. not., t 17. p. 807.) 

Jugé depuis qu'en matière sommaire, la forclusion 
de la preuve testimoniale est encourue de plein droit , 
lorsqu'au jour Axé peur l'enquête la partie admise à 
preuve n'a. Iiten que signifiée du jtigemeut. fait entendre 
aucun témoin ni demandé aucune prorogation. (Brux., 
36 Juin. 1837; J. de 8., 1838, p. 39.) 

(3) Jugé , au ooBiraIre, qu’en matière sommaire oa 


pr., 413.) Voy. ce qui a été dit, n« 317. 

8. Si les témoins sont éloignés ou empêchés, 
le tribunal peut commettre le tribunal ou le 
juge de paix de leur résidence pour recevoir 
leurs dépositions. (C. pr., 418.) 

Dans ce cas l’enquête est rédigée par écrit ; 
il en est dressé procès-verbal. (C. pr., 418.) On 
suit pour cette enquête toutes les règles des 
enquêtes par écrit. 

IV. Du cas où les témoins se présentent, des 
reproches; forme de V enquête. 

338. La forme de l’enquête varie suivant que 
le jugement est en dernier ressort, ou suscep- 
tible d’appel. 

!• Lorsque le jugement est en dernier res- 
sort, il n'est point dressé de procès-verbal de 
l’enquête; il est seulement fait mention dan* le 
jugement des noms des témoins et du résultat 
de leurs dépositions. (C. pr., 410) (3). 

8° Lorsque le jugement est susceptible d’ap- 
pel , il est dressé procès-verbal contenant la 
serment des témoins, leur déclaration s’ils sont 
parents , alliés , serviteurs ou domestiques des 
parties, les reproches qui auraient été formés 
contre eux , et le résultat de leurs dépositions. 
(C. pr., 411.) 

La loi dit seulement : le résullat de leurs 
dépositions. Ainsi il n’est pas nécessaire que 
le procès-verbal contienne les dépositions en 
entier. 

3° Dans les deux cas, si l’une des parties de- 
mande prorogation, l’incideut est jugé sur-le- 
champ. (C. pr., 409.) 

4° L’art. 413, applique aux enquêtes som- 
maires, dans les deux cas, les règles suivantes 
prescrites pour les enquêtes par écrit : 

Ijt probilMtion d'entendre les conjoints des 
parties, les parents et alliés en ligne directe : 
ooy. n* 518 (4). 

Le* causes pour lesquelles on peut reprocher 
les témoins présenté* ; voy. n” 380. 


n'était psi tenu d’obeerver le délai detroiijoun Axé|iar 
l'art. 361 , ce qui réiultait du rapproebement de cet 
article avec Ici art, 407 et 413, qui n'ordennent point de 
le cooformer i ce qui y est preKrit. (Rouen , 38 fé- 
vrier 1815; D., t. 13. p. 571.) 

(3) L'énonciation du nom dei témoini dani le Juge- 
ment en dernier mmrt n'étant paa une Rinnaitté inb- 
itantielle de l’enquête, ion omiiiion n’entraJneralt paa 
la nullité du Jugement daoi lequel elle eût dû être teite, 
(Cail., 38 avril 1810; S., t. 10, p. 313 ) 

(4) Lei termei dans lesquels est rédigé le 4s alinéa de 
l’art. 413, C. pr.. a fait naître la question de savoir si IS 
probibitioo qui est exprimée d’entendre les conjelms 
des parties^ les parents el alliés est ligne direcle, 
était iimitative, et par conséquent exclusive de le fa- 
cui lé de reproeber leurs parcou ou alliés en ligne colla- 
térale, accordée par l'art. 383... El elle a élé résolue né- 
gativement par arrêt de la cour de Mmee du 1er juin 1819. 
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Lct iaterpellatiODi aux témoios, et leur taxe ; 
voy. n° 323. 

Le jugement de reproches; roy. n° 326. 

Le nombre des témoins qui passent en taxe ; 
voy. n“ 323. 

La faculté de faire entendre pour témoins des 
indiridus au-dessous de quinze ans; my. 
n° 321. 

S* D'après les dispositions de l’art. 411, dans 
le cas où l’affaire doit être jugée en premier 
ressort, la forme du procès-rerbal de l’cnquète 
sommaire est la même que celle pour l'enquête 

f >ar écrit, à l’exception qu’au lieu de rapporter 
a déposition en entier, on en donne seulement 
le résnital, suivant l’art. 411, 

V. De ce qui se fait quand T enquête sonv- 
maire est finie. 

333. 1. Il faut appliquer à l’enquête som- 
maire Unie ce qui vient d’être dit en l'article 

Î irécédent pour l’enquête par écrit, concernant 
a nullité de l’enquête , le jugement sur les re- 
proches, et celui sur le fond. Ainsi, voy. à ce 
sujet les n°* 323, 326 et 327. 

2. Lorsque le tribunal connaît de l'affaire en 
dernier ressort, le jugement contient le résultat 
des dépositions. (C. pr., 410.) 

3. Lorsque l’affaire est sujette â l’appel, 
comme il est dressé procès-verbal de l’enquête 
qui contient le résultat particulier de chaque 
déposition, le jugement ne fait mention que du 
résultat général de l'ensemble des déposi- 
toins(l). 

S»- 

De la mise en catue. 

554. Il y a deux sortes de mise en cause. 

La première^ celle qui a lieu par l’iDterren> 
lion d’une partie qui a intérêt dans la contes^ 
tatioo, comme dans la garantie, où le défen- 
deur originaire met son garant en cause. 

La seconde^ celle qui a lieu par l’interven- 
tion d'une partie qui n’a aucun intérêt dans 
l'affaire, mais qui en a quelque connaissance , 
et peut conduire le juge à la vérité du fait : c'est 
de celle-ci qu'on va parler. 

Voici un exemple de cette mise en cause : 
Pierre, chargé des affaires de Paul, a com- 
mandé des ouvrages pour celui-ci; les ouvriers 
en demandent le payement a Paul ; celui-ci leur 
soutient qu'ils ne les ont pas faits comme on 
les leur a commandés, ou qu’ils ont excédé les 
ordres. Le juge peut ordonner la mise en cause 
de Pierre, comme ayant fait faire ces ouvrages, 
pour éclaircir le fait d’après ses déclarations, 
ou avoir au moins des instructions qui puissent 


le mettre en état de prendre les voies néces- 
saires pour découvrir la vérité. 

La partie la plus diligente poursuit la mbc 
en cause en signifiant le jugement à ce tiers, et 
demandant que, faute par lui de répondre, il 
soit condamné à l’acquitter, garantir et iodem* 
niser de tout ce qui pourrait être prononcé 
contre elle au profit de l’autre. 

Il n'est pas besoin de citer ce tiers en conci- 
liation, lors-même qu'on demande que, faute 
par lui de faire sa déclaration, il soit condamné 
personnellement, parce que celte demande n’est 
pas introductive d’instance. D’ailleurs, il n’est 
}>as partie dans la cause, mais témoiu : on doit 
l'assimiler au tiers saisi, auquel on demande la 
déclaration de ce qu'il doit au saisi, et qui, 
suivant l’art. 570, doit être assigné sans exta^ 
lion préalable en coHciliaiion, pour déclarer 
ce qu'il doit au saisi, sinon être déclaré débi- 
teur pur et simple des causes de la saisie , d'a- 
près l’art. 577. 

Le mis en cause doit se présenter et signifier 
aux deux parties les faits bien circonstanciés 
dont il a connaissance, avec les preuves qu'il a 
en sa possession. S'il s'agit d'affaires sommaires, 
il fait sa déclaration d l'audience. 

Lorsqu'après avoir donné les instructions 
demandées, sa présence devient inutile pour le 
I reste de l’affaire, le juge, sur sa réquisition, 
le met hors de cause, et ordonne que ses frais 
lui seront payés par la partie qui l'a fait inter* 
venir, sauf à tlire en définitive laquelle des par- 
ties les supportera. 

11 faut excepter le cas où le mis en cause est 
tenu de garantir l’une des parties des suites de 
sa demande. Tel est celui où , dans l'espèce ci- 
dessus, Pierre aurait commandé les travaux 
sans faire connaître ses pouvoirs; qu'il aurait 
excédé ceux que lui avait donnés Paul , et fait 
faire plus d’ouvrages qu'il ne l’en avait chargé. 
Les ouvriers peuvent demander qu’il reste en 
cause, afin ques'il est jugé que Paul n’est obligé 
de payer qu'une partie de ces ouvrages, ils 
puissent faire condamner Pierre â acquitter le 
surplus : ils en ont le droit, aux termes de 
l’art. 1997 du C. civ., faute par lui de leur avoir 
donné connaissance de ses pouvoirs. 

Le juge ne doit asseoir son jugement sur la 
déclaration du mis en cause , et la regarder 
comme preuve, que lorsqu’elle est justifiée ou 
que les parties s’en rapportent â cctlc déclara- 
tion. Autrement elle est considérée comme la 
déposition d'un témoin unique. Ou peut pro- 
poser contre tout ce que l'on peut dire contre 
' une déposition; et le juge ne peut s’en servir 
que comme d'uu moyen qui peut le conduire à 
la vérité du fait. 

Au lieu d'ordonner que le tiers sera mis en 
cause, le tribunal peut ordonner que ce tiers 
sera entendu comme témoin par forme d'en- 
quête; alors les parties étaul préseoles peuvent 
requérir le juge de lui faire les interpellations 


(1) Carr«, DO 14»5. 
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3 u'clles croient propre* à opérer la réTélalion 
e la rérilé. 

5 III. 

Des rapports d'experts en général. 

I. Quand y a-t-on recours. 

335. Ix>raqiie le point de fiait qui divite les 
parties ne peut être éclairci et décidé que d’a- 
prés les règles d'un art , le juge qui ne ^ut les 
connaître a recours A des experts pour aroir 
leur aris. 

Il y a pareillement lien de l'ordonner, lors- 
qu'il s’agit de mesurer un terrain, d'entreprise 
sur un Toisin, d’estimer un ouvrage, d'un par- 
tage, de décider si le bien dont on denfande la 
licitation est partageable , et dans une foule 
d'autres occasions. 

Le juge l’ordonne sur la réquisition d'une ou 
de toutes les parties; il peut l’ordonner de son 
propre mouvement sans réquisition des parties, 
lorsqu'il l'estime nécessaire (1). 

II. Du jugement qui ordonne le rapport. 

336. 1. Le jugement qui ordonne le rapport 
d’experts doit énoncer ciairement les objets de 
l’eipertise. (C. pr., 303.) (Voy. form. 362.) 

3. Il est des cas où la visite de l'objet con- 
tentieux sufBt pour mettre le* experts en état 
d'examiner et de déciiler le point de fait ; alors 
on ordonne celle visite seulement. Hais si eile 
ne suffit pas, le juge doit permettre aux experts 
d'employer les moyens qu'il croit propres il les 
conduire il la vérité , comme de faire des re- 
cherches, perquisitions, informations, même 
des interpellations aux parties de répondre sur 
les bits sur lesquels ils jugeront h propos de 
les interroger. Par exemple, s'il s'agit de dé- 
gradations qu'une partie prétend avoir été com- 
mises sur ton terrain voisin, qu'elles aient été 
faites il y a du temps, et qu’il y ail lieu de 
craindre que la visite ne suffise pas pour mettre 
a portée de décider par qui et comment elles 
ont été causées , et quelles ont été leurs suites, 
on autorise les experts A faire aux parties telles 
interpellations qu'ils jugeront nécessaires , 
même si cela ne suffit pat, h prendre le témoi- 
gnage des voisins et autres gens qui ont vu ces 
dégradations dès leur commencement, en con- 


tl) Par ta même raison que les juges ne sont pas as- 
treints S suivre l'avis des eipens , lorsque leur convic- 
tion s'y oppose, de même ils peuvent refuser d'ordonner 
l'espertise qui leur est demandée par l'une des parties , 
lors4|U'ils croient avoir des connaissances suffisantes sur 
ce qui en ferait l'olget. (D., t. S, p. 411 eit. 14, p. 3S5.) 
Cependant ils sont toujours tenus d'employer cette voie 
dlitsimction en matière de lésion (art. 1678 du €. civ.j, 
riauu , raocéooaa civils. — voua s. 


naître 1rs causes, les suites et les effets (2). 

Hais il faut observer que comme ces témoins 
ne prêtent pas de serment, et que leurs dépo- 
sitions ne sont pas assujetties aux mêmes 
épreuves que celles qui sont contenues dans les 
enquêtes, elles n’ont pas aux yeux de la justice 
la même force que celles-ci; on y a seulement 
tel égard que de raison. 

La partie qui a intérêt que ces dépositions 
aient tout le poids possible, soit parce que cet 
témoins sont en petit nombre , soit pour toute 
autre cause, fait ordonner purement et simple- 
ment que les experls feront leur rapport. Dans 
le cours de leur visite, elle leur observe et leur 
fait constater la nécessité qu’il y a pour eux 
d'être instruits de tels et tels faits pour conti- 
nuer leurs opérations ; et comme ils ne peuvent 
recevoir les déclarations des témoins, puisqu'ils 
n’y sontpasautorisés, ils renvoient à l'audience. 
Sur ce renvoi, la partie articule les faits sur 
lesquels les experls ont besoin d'éclaircisse- 
ments, et elle demande permission de les prou- 
ver par témoins. La preuve admise et faite, on 
fait ordonner que les experls continueront leur 
opération en conséquence des dépositions por- 
tées en cette enquête, et donneront leur avis. 
Tel est le cas où une personne reproche à son 
voisin des dégradations commises sur son ter- 
rain, et que celui-ci les nie; le juge ordonne 
qu'elles seront constatées et que l’on estimera 
l’indemnité qui est due pour raison de cet dé- 
gradations. Les experts se IransporlenI, les 
constatent. Mais si les parties ne s’accordent 
pas sur le temps auquel elles ont été commises 
ni sur la manière dont elles l’ont été, les ex- 
perls déclarent que, faute d’instruction sur ces 
circonstances, ils ne peuvent pas apprécier l'in- 
demnité, et renvoient les parties devant les 
juges. 

Celui qui a souffert les dégradations articule 
qu'elles ont été faites en tel temps et par tels 
moyens, et demande à le prouver par témoins : 
les juges le permettent; la preuve faite et dis- 
cutée, si elle est complète, les juges ordonnent 
que les experls régleront l’indeiunilé en consé- 
quence des dépositions contenues en l'enquête. 

Les juges peuvent encore ordonner aux par- 
ties de représenter aux experls les papiers, re- 
gistres et titres qui leur sont nécessaires pour 
les mettre au fait de la difficulté. 

3. L'expertise doit se faire par trois experts. 
(C. pr., 303.) (3). 


et dans les causes qui tntéresseut la régie de fenregis- 
tremeot. (D., t. 13, p. 538.) 

(3) Cass., 4 jaov. 1830. (D., t. 14, p. 357 ; S., t. 30, 

p. 160.) 

(3) Les furmet indiquées par l'art. 303, C. pr., pour 
les Dominations d'experts nu doivent )ras être suivies 
dans les affaires qui intéressent la régie de l'enregistrc- 
tneot. (Aris du conseil d'État du 13]mai 1807.) On doit 
‘ 13 
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Cm (rois experts sont nommés de l'uoe des 
quatre manières suirantes ; 

La pnméni, par les parties arant le juge- 
ment ; saroir . le demandeur en rapport , dans 
l'acte par lequel il forme la demande et propose 
trois experts, et l’adrersaire, dans l’acte par 
lequel il acquiesce au rapport et accepte Im ex- 
perts proposés, ou bien par la déclaration que 
IM déni ^rties en font au greife arec le juge- 
ment. 

Dans CM deux cas , le jugement qui ordonne 
le rapport donne aux parties acte de leur nomi- 
nation. (C, pr., S04.) 

La seconde, rar les parties au moment même 
du jugement : il leur en est donné acte. (C. pr., 
3tM.) 

La Iroiriéme, par Im juges. Si au moment 
du jugement Im partiM n'ont pas nommé d’ex- 
perts , le tribunal ordonne , suivant l’art. SOS , 
qu’elles seront tenues dans trois jours de la si- 
gnification du jugement, de convenir de trois 
experts ou d’un seul, pour procéder à l'exper- 
tise demandée, sinon qu’il sera procédé à l'o- 
pération par tels, au nombre de trois, qu’il 
nomme d’office (1). 

La quatrième manière de nommer Im ex- 
perts a lieu de la partdM parÜM après le juge- 
ment, ainsi qu'il leur est laissé la faculté de le 


y observer ce qui est prescrit par Part. 16 de la loi do 
SS Frim. an tii. (CaM., oct. 1A08y et 16 Juin 1813 ; 
D., l. 13, p. 859; Tbomine, n*351.) 

Lea difpotiÜoDi du Code de procMure civile en ma* 
tiére d'expertise spot applicables aux expertises ^ites à 
la requête de PadminislratioD de l’enregistremeolq pour 
toutes les formalités qui sont compatiMes avec les lois 
spéciales. (Brux., Cass.q 96 Juin 1898; J. de Br., 1898, 
l«r,p. 409; J. do 1»>s., 1818, p. 179; Brui.. 30 ianv. 
1894; J. de Br., 1894, l'', p. 45 et 317; D., t. 13, 
p. 356.) 

Depuis la loi du 30 mal 1894 , Il appartient toujours 
excluiiTement au chef-lieu de l'exploitation, ou i défaut 
de ce cbeMieu. au tribunal devant te resaorl duquel 
MOI situés les hieos qui présentent It plus grand revenu, 
de nommer, en matière de droits d'enrefUtreroent les 
experts, lorsque les biens è expertiser sont situés tous 
plusieurs ressorts. 

Lorsque, conformément è Part. 94 delà loi do3f mai 
1894, l’admiDlstratloQ de l'eoreglslremem lomme une 
partie de nommer son expert et menace, qu'i déhut de 
le faire il sera pourvu d'office par les tribunaux de la 
siiuatloDdesbient.il n*; a |tai par cela seul, termes 
pour la partie signifiée î se pourvoir en règlement de 
juges. fBrnx., 9 JuUl. 1898; J. dn 19* s., 1698, 8«, 
p. 133.) 

Depuis la loi du 31 mal 1894, il faut, comme sous 
celle du 99 frim. an ni , que la prestation de serment 
des experts è nommer dans te cas de l'art. 17 de la loi 
dn 99 frim au'eii, ait lien devant le tribunal civil, si les 
béent sont située dans te reuort du même tribunal. 

La nullité d'une prestation de serment faite dans les 
circonstances qui précèdent, devant un Juge de paix, de- 
vrait être suppléée, même dans le silence de la loi 8 cet 
égard. (Brui ., Caia., 16 juHI. 1839 : J. de Br.. 1839, 9«. 
p. 339; J. du 19* t., 1839, 3*. p. 955.) — f'or. sur lee 
expertisea en matière de drolla de aneceeaMit U toi dn 
17 déc. 1817, an. 16. 


taire dans les trois joart de U ligotflcation. Si 
dans les trois jours elles s'accordeut pour U 
nomioation des experts, elles en font leur dé- 
claration au greffé. (C. pr., 506.) Elles doivent 
être assistées de leurs avoués , parce que c’est 
un acte judiciaire : aussi l’article 91 du tarif 
accorde-t-il une vacation aux avoués. 

Dans tous les cas où les experts sont nommés 
par les parties, elles peuvent convenir qu’il sera 
procédé par un seul expert au lieu de trois. <C. 
pr., 305.) (2). 

Les parties ne sont pas obligées de se taire 
représenter par leurs avoués, ni d’èlre assistées 
d'eux. L’art. 92 du tarif n’alloue de vacations 
aux avoués qu^autant qu’ils sont,.eipressémeDt 
requis par les parties, pour ne les répéter que 
contre elles, et sans que ces vacatioui puissent 
entrer en taxe. 

Lorsque les parties nomment dans les trois 
jours, elle en font la déclaration au greffe. 
(Foy, tarm. 263.) 

4. Lorsque le rapport d’experts suffit pour 
instruire les juges, ils ne doivent pas ordonner 
de descente, parce qu’on ne doit pas prendre 
de voies inutiles. Cependant si l’une des parties 
craint que l’autre ne se livre, lors du rapport, 
à des propos ou à des actes indécents, ou ne le 
trouble, ou que les experts ne soient génés 


Lei éiepoeitiom d« t^rt. 818. ne doiveoc pts Sire ob- 
MTvéca , eo ce qui eoncems le» experilM* en matière 
d'eorcgiiUcment. 

Xinu, lorsque dan» une experlite d'enregUlrement, 
l'iotcrveuiion d'un lier» expert est devenue néceisalre 
pour lever le diiseoltment de» deux premier», il ne faut 
pa», •'fl ne »'e»l pa» fermé un »eul avU à la pluralité dea 
voix, qu'une nouvelle expertise soil ordonnée. (Bmx., 
Cas».. 19fév.l833;Bull.dccaM., 1883, p.130.) 

Est Dullo l'eipertise 8 laquelle a concouru un expert 
domicilié au Heu ob liége le tribunal d'arrondiisement, 
et qui a |>rété serment devant un Juge de paix non dé- 
I légué pour le recevoir. (Brux., Casa., 9 fév. 1886; Bnll. 
de ca»»., 1880, p. 969.) 

(1) Quand les partie» ne l'accordent pa» en jugement 
sur le choix des expert», la nomination qui en est faite 
d'office par le tribunal n'est valable qu'autant qu'il or- 
donnerait qu'elle» en conviendront dan» le» trois jourt 
de la signification du Jugement : l'omisiion de eetta 
fdrmaliié serait un Juste motif d'appeler de leur déci- 
sion. Il en serait de même de l'omîMion de la mention 
de» prénoms et de la profession des experts nomméa 
d'office , qui doivent être signalés aux parties avec pré- 
cision pour qu'elles puissent proposer contre eux lew« 
moyens de récusation, si aucuns elle* en ool. (Brux., 
6 aoAl 1808 ; D., l. 14, p. 398 et 833.) 

Le juge ne peut nommer d'office des experts avant 
que les paKies aient été 8 même de s'accorder entre 
elles sur leur oomlnaüon. (Brux., 15 oct. 1899 ; J. de Br., 
1830, 1», p. 30 ; J. du 19* s., 1899, 3«, p. 911 ; D., 1. 14, 
p. 398.) 

(9) L'art 308, C. pr,, n’accordant qu'aux parties U 
taculté de consentir 8 ce qu'il ne soit procédé que par 
un seul expert, il eo a été conclu avec Juste raison qu'un 
expert seul ne pouvait pas être nommé d'office par les 
tribunaux. Ils doivent loujoure en nommer trois dans 
ce cas. (Paria, 11 fév. 1811; 0.,t. 14, p. 330 ; 5., 1. 11« 
p. 449.) 
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pour donner leur arii , elle peut demander la 
préieoce du juge pour contenir tout dans l'or- 
dre. C'est le rœu de l'art. 395, C. pr. On auto- 
rise ce juge Â ordonner par prorision ce qu’il 
estimera convenable, soit pour prévenir les ré- 
sistances, soit pour les réprimer, même à or- 
donner tout ce qu'il croira néeesuire pour 
mettre les experts en état de faire leur rapport, 
comme des ouvertures de portes, des fduil- 
ies, etc, 

III. Du serment des experts. 

557. 1. Après l’expiration du délai de trois 
jours accordé aux parties pour convenir d'ex- 
perts, la partie la plus diligente prend l'ordon- 
nance du commissaire, et fait sommation aux 
experts nommés par les parties ou d'office de 
se transporter devant le commissaire aux jour 
et heure par lui indiqués dans son ordonnance, 
A l’effet de prêter serment. (C.pr., 597.) (1). 

9. Pour obtenir cette ordonnance, on pré- 
sente requête au commissaire, suivant l'art. 77 
du Tarif, qui passe une requête en taxe. {Voy. 
fbnn. 364 et 365.) 

Dans l'usage, le commissaire constate la pré- 
sentation de la requête, et la délivrance de son 
ordonnance par un procês-rerbal. 

Celte formalité, qui n'est pas nécessaire, 
s’observe par induction de la décision contenue 
dans l'art. 359. C. pr., pour l'enquête ; mais il 
y a grande différence entre ces deux cas t lors- 
qu'il s’agit d'une enquête, comme elle doit être 
commencée dans un délai prescrit, qu'elle est 
censée commencée par l'ordonnance qu'on ob- 
tient du jiige-oommisaaire, ilfaut faire mention 
de la délivrance de cette ordonnance sur le 
procès-verbal, afln que si la partie perd la mi- 
nute de celte ordonnance, laquelle est au basde 
la requête qu'on lui remet, elle puisse en pren- 
dre expédition sur la minute qui est au procès- 
verbal, et prouver qu'elle a commencé en temps 
utile. 

Mais la loi ne Axant aucun délai dans lequel 
doit être commencé le rapport d'experts, le 
motif de l'art. 359 ne peut s'appliquer , et le 


(t) Les art. 303 et soit., C. pr., sont déclarés com- 
muns, par ord. dDlSJuinlSOl.rendueen consetl d'Aut, 
aux experts nommés en matière Judiciaire f en consé- 
qncoce ils sont tenos de prêter, avant d'opèier, le ser- 
ment prescrit par Part. 307, comme les experts nommés 
en justice. (D., 1. 14, p. 308.) 

Lorsque des experts oui procédé à leurs opérations 
sans prêter te s e r m e nt qnt leur était imposé per l'aete 
même de nomination, leur expertise demeure sans effet. 

Le silenoe des parties sur cette omission n'a pu cou- 
vrir U nullité. (Brus., 18 fév. 1834; t. de B., 1835, 
p.*70.) 

Une expertise amiable n'eat pas soumise aux forma- 
lités requises pour les expertises faites par Paulorlté du 
Juge. 


procèé-vcrbal de la délivrance de l'ordonnance 
est inutile. 

5. Il n’est pas nécessaire que les parties 
soient présentes i la prestation du serment des 
experts (C. pr., 307); elles lieu tant en absence 
qu en présence. Ainsi , on ne peut pas sommer 
l'adversaire d'être présent à celle prestation; 
néanmoins il est à propos de le faire, aHn que, 
s'il y vient, l'indication par les experts du jour 
qu'ils procéderont vaille sommation de s'y trou- 
ver. ( Voy, form. 366.) 

4. Si quelque expert n'accepte pas la nomi- 
nation et ne se présente pas pour le serment 
{Foy. form. 367), les parties peuvent s’accorder 
sur-le-champ pour en nommer un autre b sa 
place; sinon il pourra en être nommé un autre 
d’office par le tribunal. (C. pr., 316.) (3). 

5. L’eipert qui se présente prêle serment de 
bien remplir la mission qui lui est conAée. 

6. Le procès-verbal de prestation de serment 
contient indication par les experts des lieu, 
jour et heure de leur opération. (C. pr., 515.) 
{Foy. form. 374.) (3). 

IV. Bêla récusation des experts. 

338. 1. Les experts peuvent être récusés par 
les molih pour lesquels les témoins peuvent 
être reprochés. (C. pr., 310,) Foy. n° 330 (4). 

3. Les experts nommà par les parties ne sont 
pas récusables pour causes antérieures â la no- 
mination. (C. pr., 308.). Les parties ont su ou 
pu savoir ces causes ; dès qu’elles ont nommé 
sans s’y arrêter, c’est qu’ellesonl renoncé Aies 
proposer (5). 

Les causes postérieures b la nomination don- 
nent lieu b la récusation. (C. pr.,308.) Ainsi 
l'expert devenu allié de l'une des deux parties 
depuis la nomination peut être récusé. 

Les experts nommés d'office peuvent être ré- 
cusés , même pour causes antérieures à la no- 
mination (C. pr., 308); les parties qui ne sa- 
vaient pas avant la nomination quels experts 
nommerait le U'ibnnal n'ont pu les récuser. 

3. Les experts nommés d’office doivent être 
récusés avant le serment. (C. pr., 308.) La par- 
tie a pu, dans les trois jours qui s’écoulent 


SI les experts qui ont procédé ont été noamés par les 
deux parties et oot agi avec leur consentement, celles- 
ci doivent se tenir au résultat de leurs opérations. (Brus., 
13oct. 1834; J. de B., 1835. p.819.) 

(9) / o/-. Cass., 9 sept. 1811. (D., 1. 14, p. 335, n» 8.) 

(3) Lan. 91 du Tarif aliéné une vacation S l'avoué 

pour être présent à la prestation de serment : ainsi il 
peut J assister. (tvofe de fauteur. ) 

(4) Les causes (Tlocapacité des témoios, août com- 
munes aux experts. 

(5) tl en est autrement des causes d'incapacité. Les 
parties n'ont pat te pouvoir d'en relever ceux qui en 
sont frappés. 


uigiiized by Gtiogle 
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entre la naminalion et le serment, s'informer 
des experts et les réeuser : en ne le faisant pas , 
elle acquiesce à la nomination. Si la cause sur- 
Ticnt depuis le serment , elle peut être propo- 
sée ; arg. de l'art. 38i ; la partie n'a pas voulu 
renoncer i un droit qu'elle n'avait pas et qu'elle 
ne savait pas qui pourrait naître après le ser- 
ment. ( Foy. form. 268.) 

L'autre partie peut répondre, suivant l'art. 7 1 
du Tarif. ( Foy. form. 269. ) 

4. Les moyens de récusation doivent être 
proposés dans les trois jours de la nomination. 
Ce délai passé , la récusation ne peut plus être 
proposée. (C. pr., 509) (1). 

K. La récusation est proposée par un simple 
acte signé de la partie ou de son mandataire 
spécial. Cet acte contient les causes de récusa- 
tion et les preuves, si la partie en a , ou l'offre 
de les proposer par témoins. (C. pr., 509. ) 

6. Lor^u'on récuse un juge, l'acte de r^u- 
sation lui est communiqué pour sa déclaration. 
Il d'en est pas de même de l'expert récusé , 
parce que n'étant pas revêtu d'une fonction 
publique, sa déclaration ne peut être d’un 
grand poids aux yeux de la justice, comme celle 
du juge. 

7. La récusation est portée à l'audience sur 
un simple acte. (C. pr., 511.) {Foy. form. 
270.) 

8. La cause est communiquée au ministère 
public , qui donne ses conclusions , et elle est 
jugée sommairement. (C.pr.,511.) {Foy. form. 
272 et 275.) 

9. Lorsque le foit de la récusation n'est pas 
jnstiflé, les juges peuvent en ordonner la preuve 
par témoins. (C. pr., 511. ) Par exemple, si l'on 
articule que depuis le jugement l'expert a bu 
et mangé aux frais de l'une des parties, ou 
tout autre fait dont on n’a pas la preuve ac- 
tuelle. 

La preuve testimoniale ordonnée se fait dans 
la forme prescrite pour les enquêtes sommaires. 
(C.pr., 511.) 

10. La récusation proposée est admise ou re- 
jetée. Lorsqu'elle est admise, le mêmejugement 
nomme d'office un nouvel expert ou de nou- 
veaux experts à la place de celui ou de ceux ré- 
cusés. (C. pr., 515.) 

11. Lorsque la récusation est rejetée, le ré- 
cusant peut être condamné envers son adver- 
saire en tels dommages-intérêts qu'il appar- 
tiendra. (C. pr., 514.) 

Il faut appliquer à l'expert récusé ce qui a été 
dit à X enquête, n° 526, du témoin reproché. 


(t)CeUs dispoiition doit s'entendre du youroO la no- 
mination ett devenue définitive; ce qui n'a lieu 
qu'aprêi le délai de trois jours i dater de la sigoiacation 
du Jugrmeot, par la combinaison de l'art. 309 avec 
l'art. 51)5. Auirement la faculté de récuser deviendrait 
souvent illusoire, par la difficulté qu'il y aurait de cou- 


12. Le jugement sur la récusation est exécu- 
toire nonobstant l’appel. (C. pr,, 512.) De U 
résultent deux conséquences : 

La première est que, si la récusation est re- 
jetée, on peut, nonobstant l'appel, passer outre 
au rapport. 

Hais si, sur l’appel, la récusation est admise, 
le rapport fait par l'expert jugé récusable de- 
vient nul. 

Pour éviter cet inconvénient, la partie peut 
reijuérir, attendu l'urgence, et le tribunal rie 
première instance ordonner qu’il soit procédé à 
l'expertise par un autre expert, h l'inslar de ce 
que décide l'art. 591 en matière de rrciisalion 
du juge-commissaire. L'urgence est dans l’un 
et l’autre cas un motif suffisant pour faire or- 
donner, sans attendre le jugement de l'appel, 
qu'il sera procédé i l’operation par autre que 
la personne récusée. 

I..a deuxième conséquence est que , si la ré- 
cusation est admise, on peut, nonobstant l’ap- 
pel , faire procéder à l'opéralion par l'expert 
nommé parle tribunal, au lieu rt plaee de celui 
dont il a jugé la récusation valable. 

15. Tout Jugement sur récusation d'experts 
est susceptible d'appel, même dans les matières 
où le tribunal de première instance juge en 
dernier ressort. C'est la décision de l’art. 591 
en matière de récusation de juge, fondée sur 
ce que la récusation inculpant souvent l'bon- 
neur du juge, lequel est inappréciable, elle 
doit subir deux degrés de juridiction : ce mo- 
tif s'appliquant 4 l’expert, on doit lui appliquer 
cet article. 

14. A l'appel du jugement sur récusation 
d'experts, n faut appliquer le conteuu aux 
art. 592 II 596, relatifs k la récusation du juçe- 
commissaire. Cette matière sera traitée ci-apries, 
tit. IV, ch. V. 

V. Poursuite et confection du rapport, 

559. 1 . La récusation vidée, s'il y en a eu, et 
le serment prêté , on passe à la confection du 
rapport. 

Si la partie a été présente au serment , il de- 
vient inutile de l'appeler au rapport , parce que 
les experts, en prêtant serment, indiquent les 
lieu, jour et heure de leur opération. Il est fait 
mention dans le procès-ver^l de celle indica- 
tion, qui vaut sommation k la partie présente. 
(C. pr.,515.) 

Si la partie n'est pas présente, il lui est fait 
sommation par acte d’avoué de se trouver aux 


naître les motifs de récusation dans les trois jours de ta 
nomiuatiou des experts, et même de connaître cette no- 
mtnalioo, si les (lartles n'étaient pas sur les lieux. 
( Monipellicr, 17 avril 1899.)— For. cependant D., 
1. 14, p. 331, n«s 4et 5. 
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jour et heure que les eiperts suront indiqués. 
(C.pr., 518.) 

Cette sommation est nécessaire aussi lorsque 
la récusation a empêché de faire l’opération au 
jour indiqué. ( Voÿ. form. 878. ) 

8. Au jour indiqué, les parties et les experts 
se rendent snr le lieu pour le rapport. 

3. Si l'expert qui a prêté serment ne se pré- 
sente pas, deux choses é obserrer : 

l* Les parties peurent s'accorder sur-le- 
champ pour en nommer un autre A sa place : 
sinon , la nomination en peut être faite d'ofRce 
par letribuual. (C. pr., 316.) 

8° L'expert qui, après avoir prêté serment, 
ne remplit pas sa mission , peut être condamné 
h tous les frais frustratoirea, et mêmeaux dom- 
mages et intérêts, s’il j échet. (C. pr., 316.) En 
acceptant la mission, il a contracté l’obligation 
de la remplir. Si cependant il avait excuse va- 
lable, par exemple, s'il était dans l’impossibi- 
lité de faire l’opération sans éprouver un pré- 
judice considérable, on pourrait lui appliquer 
l'art. 8007, C. civ., qui autorise en ce cas le 
mandataire i renoncer au mandat. 

4. Pour qu'il puisse être procédé au rapport, 
les parties doivent remettre aux experts le ju- 
gement qui, en ordonnant l'expertise, en flxe 
l’objet, ensemble les pièces nécessaires (C. pr., 
317), telles que litres, arpentages, etc. 

8. Les parties peuvent faire tels dires qu'elles 
jugeront convenables. (C. pr., 317.) 

Elles peuvent même faire des réquisitions 
(C. pr., 317); demander, par exemple, qu’il 
soit fait une fouille pour vérifier si une dégra- 
dation vient d'un vice du sol ou d'un vice de 
construction. 

Il est fait mention sur le procès-verbal des 
dires et réquisitions des parties. (C. pr., 317.) 

6. Après la remise des pièces elles dires des 
parties, les experts procèdent à l’opération, 
font les toisés et vérifications qu’ils estiment 
nécessaires pour remplir la mission qui leur est 
confiée. 

7. S’il s’élève des difficultés sur lesquelles les 
experts ne soient pas autorisés à passer outre, 
ou sur lesquelles les consentements des parties 
ne soient pas suffisants, comme lorsqu’elles 
sont mineures, qu’il y a un tiers absent, ou 
que le public est intéressé, ils renvoient è l’au- 
dience pour qu’il leur soit donné une mission 
plus ample, è l’eNét de porter leur avis sur ces 
difficultés, ou de passer outre. Tel est le cas où 
il s’agit d'estimer des dégradations, quand les 
parties ne s’accordent pas sur le temps où elles 
ont été commises, ou qu’une des parties allègue 
des témoins de cette époque. 

8. Lorsque les experts sont autorisés i rece- 
voir les déclarations des tiers, tels que des voi- 
sins et autres, pour se mettre en état de faire 
la visite d’une manière complète ; si ces tiers 
sont reprochés ( ainsi qu’ils peuvent l’être, paree 
qu’on prend leurs déclarât ions comme témoins). 


les experts doivent consigner les reproches , et 
néanmoins entendre de suite les témoins, ainsi 
qu’il se pratique dans les enquêtes. 

9. Quand la visite se fait en présence d’un 
juge commis pour contenir tout dans l’ordre, 
et autorisé b ordonner ee qu’il estimera né- 
cessaire A cet eSiet, il peut, en cas d’obstacle 
ou de résistance A l’exécution du jugement, 
prescrire ce que bon lui semble pour les faire 
cesser et passer outre. Si cependant il survient 
des difficultés qui paraissent n’êlre pas élevées 
pour traîner en lougueur, et sur lesquelles il 
serait dangereux de statuer quant à présent, il 
doit renvoyer les parties à l’audience , ou faire 
transcrire sur son procès-verbal les raisons 
respectives des parties et en référer ensuite au 
tribunal, A jour indiqué. 

10. Si une seule vacation ne suffit pas pour 
faire l’opération , les experts la doublent, ou la 
remettent à une autre heure de la journée , ou 
à un autre jour, en présence des parties, au 
moyen de quoi il n’est besoin d’aueune assigna- 
tion, 

11. Le procès-verbal des experts contient 
deux parties principales. 

La première constate 1° le transporte! l’ar- 
rivée des experts et des parties ; 

8° La remise des pièces ; 

3° Les dires et réquisitions; 

4° Les opérations faites par les experts 
pour asseoir leur avis , comme toisés, vérifica- 
tions, etc. 

Ces opérations se font en présenee des par- 
ties , parce qu’elles appartiennent A l’instruc- 
tion. 

Cette première partie du procès-verbal est 
rédigée en présence des parties qui compa- 
raissent. 

Si l’une d’elles est absente , elle doit se l’im- 
puter, ayant été prévenue de s’y trouver, soit 
par la fixation du jour lors de la prestation du 
serment , si elle y a assisté , soit par une som- 
mation au cas contraire. Dans le cas où la con- 
tmualion de l’opération est remise à un autre 
jour , on n’est point obligé de notifier au dé- 
faillant la première vacation ni de lui faire une 
sommation de se trouver à la seconde. ;C, pr., 
IU34) (1). 

La seconde partie du rapport, qui est le ré- 
sultat de la première, contient l’avis des ex- 
perts ; elle se rédige hors la présence des par- 
ties : elles ne doivent pasy assister. Les experts 
prononcent à cet égard une espèce de jugement, 
et il convient de leur laisser la liberté la plus 
entière. 

18. La rédaction du procès-verbal se fait sur 
le lieu contentieux , si les experts le trouvent 
commode , smon aux jour, lieu et heure par 
eux indiqués. (C. pr., 317) (3). 


(l)Tbomine, no 366. 

(S) L'obli(iUon impoiêe aux eiperti par Part. 317, 
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Le proeèf-Terbal eit écrit par l’un d'eui, et 
signé par tous. S'iis ne savent pas tous écrire, 
il est écrit et signé par le greffier de la justice 
de paix du lieu où iis auront procédé. (C. pr., 
517) (1). 

13. Que 1rs trois experts soient de même avis 
ou d’avis différents, ils dressent un seul rap- 
port, (C. pr., 518.) 

Lorsqu'ils sont de même avis, cet avis unique 
est la base du rapport. 

Si les experts sont de deux avis , ils doivent 
en Former un seul à la pluralité des voix. (C, 
pr., 318.) 

Lorsque les experts sont d’avis différents, 
e’est-s-dire lorsqu'il y a trois avis, ils énoncent 
les trois avis et leurs motifs sans faire connaître 
quel a été l'avis personnel de chacun d'eux 
(C. pr., 318) : ainsi on fait mention que l’un 
des experts a estimé telle somme, l’autre tant,,., 
nn troisième une autre somme. Autre exem- 
ple : il s’agit de savoir si une maison est périe 
par mal façon ou non : le premier estime qu’il 
J a mal façon qui a causé la ruine de la mai- 
son; le second, que la ruine a été occasionnée 
par le vice du sol ; le troisièmedit qu’il ne peut 
se décider, quant è présent, sur la question 
soumise au rapport; qu’il est prélablement né- 
cessaire de.faire une fùuille. 

14. Le rapport d’expert est enregistré sur la 
minute. (Loi du 29 Frim. an vu, art. 7.) 

Ce droit est acquitté par les parties, et non 
par les experts, jirg. de l’art. 29 de ta même 


c. pr., d'indiquer aux parties les lieu. Jour et heure où 
leur rapiiort sera rédigé, lorsqu'ils ne te font pas sur les 
iiesix eontentieux , est coesmandée S peine de nullild. 
(haucr, 10 sepi, 1814.) Cette décision est fondée sur ce 
que ta loi ne prescrit rien d'inutile ; qu’elle doit éue 
observée dans toutes ses dispositions; que la régularité 
des actes qui sont faits dans l'iulérét des parties , étant 
la seule garantie qui leur soit offerte que leurs droits 
n*ont point souffert d'atteinte, eeux où l'on a négligé les 
formes qui leur donnent un caractère de légalité ne peu- 
vent être admis en Justice. (D., 1 . 14 . p. 34S ; S., t. 16, 
p. 52.)— Contrà, Colmar, 3 juill. 1814; Montpellier, 
19 Juin. 1831, et 1»marsl833;Toulouse, arréldu lOoct. 

1833 il V est donné pour motifs qu'aux leriues de 

Part. 1080 du même code, aucun acte de procédure ne 
peut être déclaré nul si la nullité n'en est pas formelle- 
ment prononcée par la loi; que l'art. 317 ne prononce 
pat celle du rapport qui ne contient pas riodicalion dont 
Il s'agit; que celte indication n'en est pas une formalité 
sobstanllelle, et qu'on trouve dans l'art. 1034 une raison 
de décider qu'elle n'est pas néeessaire, arec d'autant 
plus de fondement que les parties n'ont véritablement 
intérêt qii'4 assitler aux o;>oratiooa de l'expertise, pour 
y faire leurs observations, dires et réquisitions, (ü., 
t. 14, p. 346; J. du 19- s., 1835, 2-, p. 50 et 433. rox- 
aussi 1837, lie, p. 303.) La différeiseo des arrêts sur 
cette question est d'autaot plus propre à faire naître 
l'incertitudo , que les uns et les autres reposent sur des 
motifs qui ne manquent pas de solidité; elle fait puis- 
samment sentir la nécessité de voir mettre un terme à 
cette controverse, |sar la cour régulalrice dont les 
hautes déeisions ont l'heureux effet de fixer les doutes. 
En attendant, nous croioas devoir cooseillor l'exécution 


loi qui le décide lioii 9 l’égard dea arbitre* pour 
l’eurcgislrement de ieur déciaion. 

Si le* expert* oui avancé cc droit, il* peuvent 
prendre exécutoire du juge de paix de leur 
canton pour leur rembouraement. ( Uème loi , 
an. 30.) 

La minute du rapport étant enregiatrée , le* 
experte la dé|K>aent aan* nouveau lerment au 
greffe du Iribunal qui a ordonné l’cxpertiae. 
(C. pr., 310) (2). (f'oÿ. form. 276.) 

Itf. L«a vacation* de* experla >ont taxée* par 
le préaident au baa de la minute. 

Le préaident obaerve dana cette taxe lea règle* 
auivantea : 

1° Il eat accordé aux expert*, par chaque va- 
cation de trois heures , quand il* opèrent dan* 
le lieu de ieur domicile, ou dans la distance de 
trois myriamètret, une indemnité fixée à Pari* 
à raison de 4 franc* pour le* artisans et labou- 
reurs, et de 8 Francs pour les architecte* et au- 
tre* artistes. (Tarif, 139.) 

Dan* lea departements, la taxe eat de 3 franc* 
pour le* premiers et de 6 franc* pour lea se- 
conds. (Tarif, 139.) 

9« Au delà de deux myriamètrea, il est alloué 
pour chaque myriamètre, pour frai* de voyage 
et de nourriture , aux architectes et artiste* , 
soit pour aller, soit pour revenir, è Pari* 6 Fr., 
et dans le* départements 4 fr. 30 c. (Tarif, 
160.) 

S'il y a lieu à transport d’un laboureur au 
delè de deux myriamètrea, U lui est alloué 


littérale de rart. 317 comme le seul iftojreii d'értter lin* 
coDTénieDt attaché i une oniftiloo qui ooDilittn slnait 
une nullité, da moloi nae irréfuiarité toujoari répré* 
heotible. 

L*appel det parties aux opérations des experts est une 
formalité lubstaoüelle de l'expertise , même d*une ex* 

r irtise ordonoée comme supplément d’une précédente 
laquelle lee parties ont assisté. (C. pr., 315 et 317. — 
Brax.q Cass.. SI mai 1330 \ Bull., 1037, p. 130.) 

Jugé de même en cassalioo par la cour de cassation 
de Bruxelles, dans un cas où U s’agissait de la continua- 
tioD d’une experüie interrompue pendant quelque 
temps. {Arrêt du i3 déc. 1805; J. de Br., 18M, 1«», 
p. 89. et 1097. 1«. p. 197.) 

(1) Il résulte de l’arrêt de la cour de Colmar, du 3 Juill. 
1014. cité dans la noie précédente, qu'il n'est pas né- 
cessaire aue le rapport contienne la meoUon qu'il a été 
écrit par Vun des experts : et d'un arrêt de la cour de 
Paris, du 91 Juin 1014. que le rapport n^t point nul 
quoiqu'il n’ait pas été écrit par Pun d'eux . lorsque tous 
saraient écrire, et quoiqu’il ait été écrit uoo par le gref- 
fier de la Justice de paix, mais par celui du tribunal 
ciTil. (D., l. 14, p. 351; S., t. 15. 9t, p. 91; Bmi.. 
96 fér. 1034; J. de fi.. 1084. j>. 169.) 

(9) La dispiMition de l’art. al9 du C. pr., rclatire an 
lieu oü les experts doircnl effectuer le d4|»6l de leur 
rapport n’est point susceptible de difficulté. Un arrêt de 
la cour de Pans, du 9 déc. 1009, a décidé que lorsque le 
rapport était ordonné par une cour sur l’appel d’un |u- 
gemeot , c’était au greffe de la cour et non à celui du 
tribunal de première Instaoce que le dépôt devait avoir 
lieu. (A^qr. Carré, •• 1994; O., 1 . 14, p. 349, n» 14 .) 
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S franet et autant pour le retour, sana néan- 
noini qu'il puisae rien être alloué au delà de 
cinq myriamètrea. (Tarif, 161.) 

S* Dana le caa où lea exporta arcbitectea ou 
artiates aéjourneraient , on accorde , à ceux <le 
Paria , 3S fr., ù ceux dea déparlemenla S4 fr., 
i la charge de fhire quatre racallona par jour. 
(Tarif, 161.) 

4° Outre cela, il rat alloué aux etperta deux 
autrea vacationa, l’une pour leur preatalion de 
aermeol, l’autre pour le dépôt de leur rapport, 
indépendamment de leura fraia de transport, 
a’ila aont domiciliés i plus de deux myriamètrea 
de distance du lieu où siège le tribunal. Un 
leur accorde dans ce cas , |iar myriamètre , le 
cinquième de leur Journée de campagne. (Tarif, 
163.) 

Il est délirré exécutoire de cette taxe, contre 
la partie qui l'a pourauirie,si elle a été ordon- 
née d'ofiiee. (C. pr., 319.) 

Si la taxe est trop modique, les experte peu- 
Tent a'en plaindre et la faire réformer, en for- 
mant contre lea parties oppoailion à l’exécu- 
toire (1). 

Lorsque la taxe est déônitlrement arrêtée , 
lea experts étant mandataires ont l'aetion soli- 
daire contre toutes les parties. (Arg. de 
l’art. 800S du C. cir.) (9). 

16. Lorsque la partie qui a requis l’expertise 
ne 1ère pas le rapport, l’autre, qui reut aller 
en arant, le 1ère ; elle peut te taire délirrer 
exécutoire du montant de cette expédition, et 
t’en taire rembourser comme de frais préju- 
diciaux. 

En général , une partie ne peut refuser de 
payer préalablement les frais faits par son ad- 
rersaire, dont elle aurait dû elle-même faire 
les avances. Dans la procédure de taux inci- 
dent, lorsque le défendeur en taux, négligeant 
de remettre au greffe la pièce arguée de taux 
dont il a déclaré vouloir te servir, le deman- 
deur fait remettre cette pièce au greffé, il peut 
te taire rembourser préalablement des frais 
que lui occasionne cette remise, comme frais 

n "udiciaux,eten obtenir exécutoire contre 
éfendeur. (C. pr., 230.) Pareillement, en 
matière de rapport, lorsque celui qui l'a requis 


(!) L'eièenoire qai est déllné pour avoir payvoKnt 
des frais d’sxpsrtiw est sascepCible d'opposiuoo de la 
inrt de la partie contre laqnelle les poarswtcs sont di- 
rifdesi et, dans ce cas, on ne doit doint soivre les dilais 
qui sont fltès per l'art. 6 du décret du 16 fér. 1867 pour 
les opposttloiis eu matière de dépens; l'opposition est 
vecersOle peodant te délai de huitaine. (Cass., i avril 
tait ; D., I. té, p. 663; 6., 1. 11, p. 169.) 

(9) Comiràf Hcelio, Mép., mot Expert. Il se fonde 
sur ce que la soiidarlté ne se présume point, qu'elle n’a 
lieu de plein droit qu'eu venu d'une disposiUon eipresse 
de la lot (art. 1969 du C. civ.), et qu'il n'en existe au- 
cune qui la prononce dans ce cas. (fqr. D., t. 14, 
p, SSO, dans ce sens.) 


néglige de le lever , l'adversaire a la taculté, 
en le levant , de se faire rembourser des frais 
de l'expédition, et d’en obtenir exécutoire. 

17. En cas de retard ou de refus de la part 
des experts de déposer leur rapport , ils peu- 
vent, a la requête de l'une ou de l’autre des 
parties , être assignés à trois jours, sans préli- 
minaire de conciliation, par-devant le tribunal 
qui les a commis, pour se voir condamner, 
même par corps, s'il y écbel, il taire le dépôt s 
il y est statué sommairement et sans instruc- 
tion. (C. pr., îiO.){f'oy. form. 377.) 

Quoique l'art. 330 ue dise pas qu'on pourra 
demander des dommages-intérêts, on le peut 
si le retard cause préjudice; parce que les ex- 
perts qui ne dé|K>sent pat leur rapport ne rem- 
plissent pas leur mission , et que l'art. 316 dit 
qu'ils peuvent être condamnés, en ce cas, 4 
tout les frais frustratoires, et même aux dom- 
mages-iutérêts, a’il y échet. 

VI. Du Jugement sur le rapport. 


340. 1 . La minute du rapport mite au greffe, 
la partie la plus diligente en lève l’expédition, 
et la signifie à l'adversaire par acte d'avoué. 
(Voy. form. 379.) L’audience est poursuivie 
par un simple acte. (Foy. form. 380 et 381.) 
(C. pr., 321). Ainsi point de requête pour ex- 
pliquer les iuduclions résultantes du procès- 
verbal. (Foy. form. 383 et 383) (3), 

3. Si les juges ne trouvent point dans le rap- 
port lea éclaircissements sufffsants , ils pour- 
ront ordonner d'office une nouvelle expertise 
^r un ou plusieurs ei|>erls qu'ils nomment 
également d'office. (C. pr., 533). 

Les nouveaux experts peuvent demander aux 
précédents les renseignements qu'ils jugent con- 
venables. (C. pr., 333.) 

Il u’esl pas besoin que les jugea les y auto- 
risent spécialement; la taculté leur en est ac- 
cordée par la loi : ils en usent suivant leur pru- 
dence. 

Us ne sont pas obligés de constater qu'ils ont 
demandé ou n'ont pas demandé des renseigne- 
ments, ni même que les anciens experts ont été 
apmiés; la loi ne les y oblige pas. 

La loi permet aux juges d'ordonner d'office 


(3) L'art 891 dit hiea que l'audlenee sera suivie sur 
un impie acte, mais doit-eo comme Piaeau tDieodra 
par U uu avenir, ou ou acte de couclusloos ? Le C. pr., 
se sert plusieurs fois de l'expression timple acte pour 
indiquer aussi un acte de conclusions , par exemple 
dans l'art, 837. Nous pensons que dans la circonstance 
c’esi de cette durniCre manière qu'il doit être entendu ; 
il peut arriver, en effet, que dans le rapport d'experts la 
parue trouve uu motif pour aiismeoter, restreindre ou 
modiAer ses conclusions. D'ailleurs le tribunal ayant 4 
prononcer sur le rapport des experts, il est nécessaire 
qu'il soit saut de ta connaissance de ce rapport par les 
conclusions des parties. L'usage est conforme acelte 
doctrine. 
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un nouveau rapport; mais elle ne permet pas 
aux parties de le requérir; parce que le tribu- 
nal verra bien par liii-mème , après la ptaidoi* 
rie, si les éclaircissements sont suffisants ou 
non ; qirainsi, sous tous les points de vue, la 
réquisition par les parties d'un nouveau rap- 
port est frustratoire, et occasionue des frais 
sans aucune utilité (1). 

3. Les juges ne sont pas astreints à suivre 
l'avis des experts, si leur conviction s'y oppose 
(C. civ., SS3) : leur avis est demandé, non pour 
former la décision du tribunal, mais seulement 
pour la préparer. Le rapport est un acte d'in- 
struction, du mérite duquel le tribunal reste 
Juge; ainsi il peut, dans certaines circonstan- 
ces, ne pas s’arrêter à leur avis. Si, par exem- 
ple, l’eslimalion parait visiblement forcée, il 
peut s'en écarter (2). 

Ou le jugement entérine le rapport, ou il le 
prononce en conséquence sur la demande; il 
peut aussi ordonner, avant faire droit, une 
nouvelle expertise par un ou plusieurs experts 
nommés d’office, comme on Ta dit plus haut. 

5 «V. 

De la vérification d'écritures, 

341. La vériAcation d'écritures se fait de 
trois manières : par titres, par experts, par té- 
moins. 

On verra, article les règles communes à 
ces trois manières; 

Article â, la vériAcation par titres; 

Article 5 , la vériAcation pâr experts ; 


(1) Lorsque lei Juges troinrentqa*il y « intoffluncede 
renseigaements dans le rapport des experts, et qu’ils 
ordonoeni uoe nouvelle expertise pour suppléer aux 
oraitsionsqiii ont été commises, ils peuvent Donamer les 
mêmes experts pour remplir cet objet sans contrarier le 
vœu de l’art. 329 du C. pr. (Liège, Cass., 5 mars 1818; 
D., l. 14, p. 352: S., 1. 19, p. 227: J. du 19* s., 1829, 
1% p.119.) 

Les diS|>ositiODS de cet article ue soot point applicables 
en matière d’enregistrement : ainsi lorsqu'une première 
expertise provoquée par la régie pour rcslinuuion d’im- 
meubles a été annulée, et que les tribunaux jugent à 
propos d’eu ordonner uoe seconde, ils ue peuvent nom- 
mer d'office les experts qui doivent y procéder; et l’on 
doit suivre, dans leur nomination, les règles tracées par 
Part. 18 de la loi du 22 frim. an vu. (Cass., 16 juin 
1828 5 I)., l. 13, p. 353; S., l. 24, p. 230.) 

Il ne nous parait pas exact de dire que les parties 
n'aieDt pas la faculté de demander une nouvelle exper- 
tise, lorsqu’elles no sont pas satisfaites de la première : 
cette conséquence ne découle pas nécessairement des 
termes de l'art. 322; et nous ne penions pas qu’il soit 
contraire au vœu de cet article d’admettre que les par- 
ties peuvent re<|uérir elles-mêmes une seconde exper- 
tise. I.esjuges doivent apprécier, dans ce cas. les raisons 
qui sont données pour en démontrer la nécessité: ils 
peuvent la refuser sans doute, lorsqu’ils ne la croient 
pas utile ; mats ils doivent l'ordonner lorsque la de- 
mande en est fondée. (Aép., T«.£xper/; Carré, n«>12l4, 


Article 4, la vériAcation par témoins; 

L'article 3 traitera de ce qui sc fait après une 
vériAcation quelconque pour arriver au juge- 
ment , du jugement, et de' ses effets. 

ARTICLE PREMIER. 

Règles communes aux trois vérifications, 

1. Quand on a recours à la vérification, 

34â. On a vu, que si le titre privé produit 
dans une cause est dénié ou méconnu, il n’a 
foi en justice qu'autant que celui qui le produit 
en prouve la vérité par la vériAcation. 

II. Comment et par qui se demande la téri^ 
fication, 

343. 1. Il a été question, n» 1S6, de la de- 
mande en reconnaissance d'écritures formée 
par celui qui assigne en vertu d’un titre privé 
( l'oy, form. 168) : on a vu, ibid . , troisième 
cas , que si le défendeur dénie ou méconnaii le 
titre privé, qui est le fondement de la demande, 
il fallait procéder à sa vériAcation. 

2. L'assignation en reconnaissance d’écri- 
tures n’est pas un préalable absolument néces- 
saire à la vériAcation. Toutes les fois qu'une 
partie quelconque, demandeur, défendeur, in- 
tervenant, produit un titre privé, s'il est dénié 
ou méconnu, il faut en ordonner la vériAca- 
tion. 

3. La dénégation ou méconnaissance d'écri- 


dao« ce leos.) C’est ce que nous avons vu pratiquer con- 
siammeot. Les tribunaux sont en'usage, seulement dans 
ce cas , d’ordonner que la nouvelle expertise aura lieu 
aux frais de la partie qui la réclame, sauf S les faire sup- 
porter en déflniiive par celle qui succomtse. 

(2) r'ar. deux arrêts de cass., l’un du 14 mars 1808\ 
et l’autre du 22 mars 1 813, qui fout rapplicatioo de cet 
article. ($., 1. 13, p. 386; 1)., t. 14. p. 325.) Mais un 
autre arrêt de la même cour, en date du 7 août 1815, 
rendu en interprétation du même article, décide que les 
tribunaux ne sont autorisés à s'écarter de l’avis des ex- 
perts que lorsqu’ils out la conviction persoonelle que 
ceux-ci se sont trom|>és, et lorsque les circonstances de 
la cause leur fournissent d'ailleurs les éléments propres 
i fixer leur opinion sur ce qui fait l’oblel de la diffi- 
culté; mais dans ce cas, il doit être déclaré dans le ju- 
gement que les juges ne se sont décidés que par leur 
propre conviction. (D., t. 14, p. 361 ; S., l. 15, p. 345; 
Bnix., 23 mai 1827, dans ce sens; J. du 19* 1827, 

3«, p. 208.) 

Si, en tbèse générale, les Juges peuvent quelquefois 
s’écarter de l’opiuion des expens, cette faculté cesse 
quand la loi a indiqué l'expertise comme moyen tpé~ 
c\al de vérifier le fait, et dans ce cas ils sont liés par 
ses réiullals. C’est ce qui a été jugé en matière d'eore- 
gistremeni, d’après l’art. 17 de ta loi du 23 frim. an vu, 
par un arrêt de case, du 7 mars 1868. (O., 1. 13, p. 845; 
S.,t.8, p. 218.) 
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turei a lieu en matière sommaire ou en matière 
non sommaire. 

En matière sommaire , eiies ont lieu néces- 
sairement à l'audience puisqu'il n’y a pas d’é- 
critures. 

En matière non sommaire, elles ont lieu soit 
par acte signiRé , soit il l’audience, au choix de 
ta partie à laquelle le titre est opposé. {Voy. 
form. 170.) 

Cette dénégation doit être faite par un simple 
acte, par arg. de l’art. 38S, qui n'exige qu’un 
simple acte de la part de celui qui dénie des 
faits. 

On a TU que celui qui déniait ou mécon- 
naissait n’était pas obligé de demander la véri- 
fication ; il lui suffit de dénier ou méconnaître. 
C’est à celui qui produit l’écrit, et qui est h cet 
égard demandeur, à poursuivre la vérification, 
pour faire conférer à cet écrit le caractère d'au- 
thenticité qui lui manque. 

Celte demande en vérification doit être faite 
par un simple acte de conclusion : arg. de 
l’art. 282 , qui l’établit pour le cas où l’on 
demande à faire preuve des faits articulés. 
(Voy. form. 171.) 

III. Vu jugement qui ordonne la vérifica- 
tion. 

344. 1 . I.a vérification s’ordonne ou sur la 
demande de la partie qui produit l’acte, ou 
d'office par le juge. 


(1) L'an. 195. C. pr., a dooné lieu à pluiiesra quel- 
UoDa,doDi U importe de faire connalire le* «oluiioni. 
lo Lejugepeut'U ordonner cumulativement les trou 
gearea de vérification qui sont indiquéa par cet article, 
ou bien oedoivent'ila étreemployésquesucceaaiveroeol, 
et en cas d'insuffiaance leulemeat dea réaullata de celui 
dont il aura éie fait usage en premier lieu ? Un arrêt de 
la cour de casa, du 15 nuv. 1516 a décidé que leur em- 
ploi simultané éiait formellemeni autorisé , et que la 
véri&catioD pouvait être ordonnée concurremment par 
titreif par experts et par témoins. (Tbomine, n« i5i ; 
D.q t. i», p. S51, et Si5, n« 11. j S» Lorsqu’elle a été 
amai ordonnée f les juges doivent-ils former leur coo- 
Ticiiun d'apréa ces trois genres de preuves réunies ; peu- 
vent-ils, au contraire, se déterminer d’après l’un d'eux 
à reicluaioo dea autres?.... Il résulte d'un arrêt de la 
même cour, du 3 aodt 1830, qu’ii est laissé aux lumières 
et è la conscience des Juges , suivant leur conviction et 
d’après rappréciation des actes, de l’avis des experts et 
des déclarations des témoins, de faire prévaloir la preuve 
qui leur parait résulter de quelques'uns des moyens en- 
trepris plutôt que des autres. (Ü., t. 36, p. 333.) 5» La 
pvtie qui a été admise à vérifier une signature par 
titres, par experts et par témoins, a-t-elle la faculté 
de se borner à un de ces trois geni'es de preuves?... (Liège, 
39 frim. an xiv; D., t.38, p. 333.) 4o Lorsque la partie 
qui pouvait les employer simultanément, n'a fait usage 
qoe d’un seul dont elle n'a pas obtenu îles résultats favo- 
rables, peut-elle ensuite recourir aux autres auxquels 
elle avait paru donner l'exclusion par l’emploi des pre- 
miers ?... La cour de Pans a jugé, par arrêt du 10 fév. 
1800, que son choix était devenu irrévocable; nuis elle 
se dteida par une circonstance particulière de la cause, 
celle que le délai dans lequel aurait dO être commencée 


2- Le juge peut l'ordonner tant par titres que 
par experts et par témoins. (C. pr., lOfi) (1). 

1<*Par titres, c'est-à-dire par actes émanés 
soit de celui qui conteste ou méconnaît la 
véracité de l'acte produit, soit de son au- 
teur, lorsque par ces actes la véracité du pre- 
mier a été reconnue directement ou indirecte- 
ment. 

S» Par experts c'est-à-dire que des eiperts 
comparent l'écriture contestée à des pièces au- 
thentiques, et, à défaut des pièces authentiques, 
à un corps d'écriture, pour juger si la première 
est de la même main. 

5** Par témoins, c’est-à-dire que l’écrit en 
question sera représenté à des témoins qui dé- 
clareront s'ils l’ont vu écrire ou signer, ou s’ils 
ont connaissance de faits pouvant servir h dé- 
couvrir la vérité. (C. pr., 211.) 

S. Le jugement qui autorise la vérification 
contient quelques dispositions particulières. Il 
ordonne qu’elle sera faite par trois experts , et 
les nomme d'ofifice, si les parties ne s'accordent 
pas pour les nommer. (C. pr., 196.) 11 faut ap- 
pliquer à la nomination de ces experts ce qui a 
été dit, pour la nomination des experts en gé- 
néral (2). 

Le même jugement commet le Juge devant 
qui se fera la vérification (C. pr., 196), et or- 
donne que la pièce à vérifier sera déposée au 
I greffe, après que son état aura été constaté et 
I qu’elle aura été signée et parafée par le de- 


l’eoquéte que la partie demandait d’étre admixe à faire, 
était expiré. La cour de Toulouie a rendu une décidoo 
semblable par arrêt du 13 avril 1813; mais elle y a été 
déterminée par les motifs que la partie u’en avait pu 
fait la demande en première instance, et qu’il résultait 
évidemment de la relation des experts, de l’état matériel 
de l'écrit, des pièces de comparaison, ou des débats qui 
avaient eu lieu k l’audience, que cet écrit ne pouvait 
être l’ouvrage de celui à qui il «lait attribué, et qu’il 
devenait superflu de recourir à de nouveaux éclaircis- 
sements (D., t. 38, p, 341 ; S., 1. 13, part. St, p. 337), en 
sorte qu’on ne peut pas dire que la question ait été ré- 
solue dans les termes où elle se trouve posée. Notre opi- 
nion sur celte question est qu'en employant privative* 
ment un des genres de preuve indiqués par la loi, la 
partie ue peut être censée s'interdire la faculté de re- 
courir plus lard aux autres ; et qu’il est laissé è l’arbi- 
trage du juge de les lui r^user, selon le d^ré de preuve 
qui résulte de celui dont il a été fait usage. (Liège, 
11 déc. 1810, Rec. de Liège, t. 3. p. 158.) 5» Enfin, les 
tribunaux soot-iu rigoureusement obligés d’ordonner 
la vérification de l'écriture déniée, lorsqu’ils la jugent 
, inutile, et lorsque les circooitaoces de la cause leur 
fouruisseot d'aUleurs les moyens d'en coonalUre la vé- 
rité ou la fausseté?.... La cour de cassation a décidé, 
par arrêt du 33 août 1813, que l’article 195 étant pure- 
ment facultatif, ils pouvaient s’en absieoir quand il leur 
était démontré par les pièces du procès que l’écriture 
était vraie, ou qu'elle éiait fausse. (S., t. 15, part. lr«, 
p. 131. /d/*. aussi Liège,6 juill. 1813, Rec. de Liège, 
t. 9, p. 434; Tbomine; Cass., 14 mars 1839; S., t. 57, 
t>art. 1**, p. 199; Boncenne, n« 173.) 

(3)^0/'. Carré, n® 806. 
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mandeur ou son avoué, et par la greffior, lequel 
dressera procès-verbal. (C. pr. , 196.) (P'ojr. 
form. 179.) 

IV. Du dépôt de la puce avant la vérifica- 
tion. 

S4S. 1 . Avant le dépôt, la pièce è vérifier doit 
être signifiée et parafée par le demandeur ou 
son avoué, et le greffier. (C. pr., 196.) 

Celte signature et le parafe ont lieu, afin 
que l’on ne puisse substituer une autre pièce 
au lieu et place de celle déposée , ni faire de 
changement. 

S. Le greffier constate ensuite l’état de la 
pièce qui lui est présentée ; il on reçoit le dépôt, 
et dresse du tout son procès-verbal. (C. pr., 
196.) (^Oÿ. form, 173.) 

3. La loi n'exige pas que l’adversaire toit 
appelé pour être présent i l’acte de dépôt : mais 
dans les trois jours suivants il peut prendre au 
greffe communiealion, sans déplacement, de la 
pièce déposée. (C. pr., 198.) On lui notifie ie 
dépôt. (Foÿ. form. 174.) 

Lors de celle communication, la pièce est 
parafée par lui ou par son avoué , ou par son 
fondé de pouvoir spècial ; et le greffier en dresse 
procès-verbal, (C. pr., 198.) (Foy, form. 176.) 

La pièce ainsi déposée , on procède ensuite 
b la vérification par les modes consignés dans 
le jugement. Quoique les trois modes soient 
autorisés par le tribunal , on peut s'en tenir à 
un seul, si 1a partie espère en tirer preuve suf. 
fisante (1). 

AETICU U. 

De la vérification par titres. 

346. 1 . Ce mode de vérification a lieu comme 
il a déjà été dit, au moyen des titres par les- 
quels celui qui dénie ou méconnaît, ou son au- 
teur, a reconnu directement ou indirectement 
la pièce contentieuse. 

8i la partie a ces litres en sa possession avant 
le jugement, il n'est pas besoin de faire ordon- 
ner la vérification; il suffit de les produire sans 
autorisation de justice préalable : telle serait 
une reconnaissance par-devant notaires. 

Si elle ne les a pas lors du jugement, on lui 
permet de les produire lorsqu’elle sera par- 
venue è les avoir en sa possession. Cette mr- 
mission est une clause de style ; car, quand on 
ne la lui accorderait pas, elle n’en serait pas 
moins recevable à les présenter. 

9. La partie peut avoir reconnu disicte- 
MKtrr la véracité de la pièce contentieuse , soit 
dans un acte privé, non contesté, soit dans un 
acte public : dans uu acle privé, si, vous ayant 


(I) fox. les arréu indiquéi A la note t» de la page 
précédeoie. 


fait un billet, j’ai passé un second acte privé 
où je promets d’exécuter le premier, et que je 
ne conteste pas le second acte , il emporte re- 
connaissance du premier ; dans un acte authen- 
tique, si j’ai reconnu devant un homme publie 
le billet qui fait votre litre. 

Il n’est pas besoin que cette reconnaissance 
soit passée devant notaire; il suffit qu’elle le 
soit devant un homme public , ayant caractère 
pour instrumenter en cette qualité. 

Le juge de paix tenant le bureau de paix est 
homme public; ainsi la reconnaissance passée 
au bureau de paix est une reconnaissance au- 
thentique, etl’héritier ne pourrait méconnaître 
la signature que son auteur aurait apposée au 
bas du procès-verbal du bureau de paix : il 
faudrait qu'il passât b l'inscription de faux , 
pour la combattre, 

Kn vain voudrait-on objecter l'art. 84, C, 
pr., qui porte : « Les conventions des parties 

> insérées au procès-verbal (du bureau de paix) 

> ont force d'obligations privées, > pour en 
conclure que le procès-verbal n’est pas authen- 
tique. 

Celte objection est facile à détruire. « L’acte 
» authentique est celui qui a été reçu par offi- 
X ciers publics ayant le droit d’instrumenter 
» dans le lieu où l'acte a été rédigé, et arec les 
■ aolennilés requises. « (C. civ., 1317.) Le 
juge de paix est officier public; il a droit d'in- 
strumenter en cette qualité : lorsqu'il observe 
les solennités requises, l'acte reçu par lui est 
authentique. 

Le Code de procédure a pour objet de diriger 
l’exécution du Code civil et non d'y déroger. 
Si l'art. 84 dit que les conventions insérées au 
procès-verbal du juge de paix ont force d'obli- 
gations privées, c'est seulement pour exprimer 
qu'elles n’auront pas d'exécution parée, et 
qu'on ne peut y stipuler d’hypothèque. Voy, 
ci-devant, n° 39. 

La partie peut avoir reconnu ikdihectbiieiit 
la vérité d’un acte, comme si, dans un acte au- 
thentique ou dans un acte privé non contesté, 
l'acte dénié ou méconnu se trouve inséré ou 
relaté. Exemple ; un débiteur est partie dans 
un inventaire qui contient son billet contre 
lequel il ne proteste pas. 

ARTICLE in. 

De la vérification par experts. 

1. Récusation du Juge-commissaire et des 
experts. 

347. En cas de récusation contre le juge- 
commissaire et les experts, il est procédé ainsi 
qu’il est prescrit aux litres des récusations 
des Juges et des visites cf experts (C. civ., 
197) : c’est le cas d'appliquer ce qui a été dit 
ci-devant, n°* 314 et 338. 


PART. n. — DE L’mSTRUCnON. — 

H. Pournates pour convenir des pièces de 
comparaison , ou les faire indiquer parte 
commissaire, faire ordonner C apport de 
ces pièces par les dépositaires, et te ser- 
ment par des experts. 

548. 1. II a été dit, d° 341, que la Tériflcation 
d’écriturea se faisait en comparant l'écriture 
ou siguature déniée ou méconnue i des signa- 
tures étaut au bas d’actes authentiques ou 
d'actes prirés devenus authentiques par la re- 
connaissance de la partie (C. cir., 1598), ou, 4 
défaut de pareilles signatures, h un corps d'é- 
criture. 

Si l'on a des actes authentiques ou devenus 
tels , on les préfère toujours à un corps d'écri- 
ture, dans lequel on peut contrefaire et dégui- 
ser son écriture. La vérification sur actes au- 
thentiques est d'ailleurs la seule possible dans 
le cas où celui auquel l'acte contesté est attri- 
bué est mort , ou se trouve dans l’impossibilité 
de faire un corps d'écriture. 

Parmi les actes présentés de part et d'autre, 
on ne reçoit pour pièces de comparaison que 
celles qui sont convenues entre les parties, ou 
celles qui, à défaut d’accord, sont désignées par 
le juge-commissaire. 

Ainsi c'est au demandeur en vérification h 
poursuivre le défendeur pour le forcer de con- 
venir de pièces de comparaison , ou les faire 
désigner par le juge-commissaire. 

9. A cet effet , il demande au juge-oommia- 
aaire d’indiquer le jour et l’heure où les parties 
Mront tenues de comparaître devant lui pour 
convenir de pièces de comparaison. (C. pr., 
199.) Cette demande est faite par requête non 
grossoyée, suivant l’art, 76 du Tarif. \Voy. 
farm. 177.) 

5. Le juge-commissaire rend son ordonnance 
par laquelle il indique les lieu, jour et heure. 
Si le défendeurà la vérification n'a pas d'avoué, 
le juge commet par la même ordonnance un 
huissier pour la lui signifier à domicile. (C. pr., 
199.) (Voy. form. 178.) 

Dans l'usage , le commissaire dresse un pro- 
cès-verbal qui constate la présentation de la 
requête et la délivrance de son ordonnanee ; 
mais eette formalité n’est essentielle et son 
inobservation n'opérerait de nullité que dans 
le cas où la vérification aurait lieu par témoins. 
V oy. ce que nous avous dit à l’égard du rap- 
port d'experts, C 336. 

4. Cette ordonnance est signifiée â l'avoué 
du défendeur, s'il en a été constitué; sinon au 
défendeur, en son domicile, par l’huissier A 
ce commis. (C. pr., 199.) 

La signification contient sommation de se 
trouver aux jour et heure indiqués pour con- 
venir des pièces de comparaison , avec déclara- 
tion par le demandeur d'en convenir avec lui, 
il requerra le juge-commissaire d'en indiquer. 
(Poy. fbrm. 179.) I 
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Si le défendeur en vérification n’a pas avoué, 
on lui fait signifier la requête et l'ordonnance 
par exploit, par un huissier commis. {Poy, 
form. 180.) 

5. Si le demandeur en vérification ne com- 
parait pas , le tribunal rejette la pièce. (C. pr., 
199.) [Poy. form. 181 et 189.) 

6. Si c'est le défendeur qui ne comparait pas, 
le tribunal pourra tenir la pièce pour recon- 
nue. (C. pr., 199.) (Poy. form. 183 et 184.) 

Quoique l’art. 199 dise que si le défendeur 
en vérification ne comparait pas, le juge pourra 
tenir la pièce pour reconnue; néanmoins c'est 
le tribunal entier qui prononce la décision dans 
ce cas comme dans celui où le demandeur en 
vérification ne comparait pas, et non pas le 
juge-commissaire : celui-ci constate seulement 
le défaut de comparution , et le jugement est 
rendu sur sou rspport à la première audience, 
ainsi que le preKrit la suite de l’article (1). 

La loi dit pourra : ainsi il est laissé à l'ar- 
bitrsge du tribunal de tenir la pièce pour re- 
connue, ou d’ordonner qu'il sera passé outre A 
la vérification de l’acte dont il s’agit. 

11 doit prendre ce second parti toutes les fois 
que l'intérêl public, l'intérêt d’un tiers ou d’un 
incapable se trouve compromis. 

Hais lorsque l'intérêt, soit du public, soit 
d'un tiers , soit d'un incapable , n'est pas com- 
promis, le défaut de com^rution du défendeur 
a la vérification suffit pour déterminer le juge 
A tenir la pièce pour reconnue ; parce que la 
partie peut, par son silence, déroger A son in- 
térêt personnel , et reconnaître la vérité de la 
pièce qu'elle avait d’abord contestée. 

7. Dans le cas de non-comparution , soit du 
demandeur, soit du défendeur, le jugement est 
rendu A la prochaine audience sur le rapport 
du juge-commissaire. Il n’est pas nécessaire 
qu'il soit précédé d'un acte A venir piaider 
(C. pr„ 199) : le jour du rapport est indiqué 
par le commissaire dans sou procès-verbal. 

8. Le jugement rendu dans ces deux cas, 
étant par defaut, est susceptible d'opposition. 
(C. pr., 199.) 

9. Lorsque les deux parties se présentent cbex 
le juge-commissaire, le poursuivant indique de 
son cAté des pièces de comparaison ; le défen- 
deur en indique pareillement. 

10. Si les parties sont d'accord, le juge-com- 
missaire ordonne que la vérification se fera sur 
les pièces convenues. 

1 1 . Si les parties ne sont pas d’accord entre 
elles sur les pièces qui serviront de pièces de 
comparaison, le juge-commissaire indique, 
parmi celles présentées, les plus propres A la 
vérification (9). Ce sont ordinairement les plus 


(I) CtirS, art. 10», MU; Brui., 11 fév. IBM; 
J. de Br., ISM, part. l>e, p. 4t ; BeucemM, m IIB. 

(B) P'nr. BoocenBe, 17B, p. SU. 
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Toisines de la date de la pièce i Térifler , parce 
qu'après un certain nombre d’années il se ren- 
contre sourent des dilTerences notables dans 
l'écriture de la même personne. Il ne peut in- 
diquer que celles qui se trouvent dans l'une 
des cinq classes suivantes : 

La première est composée des signatures ap- 
posées aux actes par-devant notaires. (C. pr., 
900.) 

Il semble que la signature apposée b d'autres 
actes authentiques (tels que les procès-verbaux 
du bureau de paix) devrait être considérée comme 
authentique, et è ce titre pouvoir être employée 
pour pièce de comparaison (1). « L’acte au- 
» tbentique, dit le C. civ., art. 1517, est celui 
a qui a été reçu par officiers publics ayant le 
a droit d’instrumenter dans le lieu où l'acte a 
» été rédigé , et avec les solennités requises. » 
L'acte authentique, dit l’art. 1519, fait pleine 
foi. Ainsi la signature qui y est apposée, étant 
authentique, semblerait devoir êire admise 
pour pièce de comparaison , comme les signa- 
tures données devant notaires. Le projet de la 
commission portait ; a Toutes pièces signées 
» par personnes publiques et en cette qualité,» 
comme l'avaient dit auparavant les art. 15 du 
tit. 1", 55 du tit. Il et 8 du tit. 111, de l'ordon- 
nance de 1757, pour le faux et les vérifications 
d'écritures; ce qui comprenait non-seulement 
les actes devant notaires , mais tous autres faits 
par des hommes publics, tels que juges de paix, 
officiers municipaux, commissaires-priseurs, et 
n^bre d’autres. Lors de la révision au conseil 
d’État, on a restreint le choix aux actes devant 
notaires, probablement par cette raison que les 
signatures qui sont au bas de ces actes sont 
beaucoup plus certaines que celles qui sont au 
bas des actes reçus par les autres officiers; 
parce que la loi du 95 vent, an xi, art. 11, 
exige que le nom, l'état et la demeure des 
parties soient connus des notaires , ou attestés 
dans l'acte par deux citoyens connus d’eux et 
ayant les qualités requises pour être témoins 
instrumentaires; tandis qu'aucune loi n’ayant 
exigé cette précaution pour les autres actes, on 
n'est pas aussi certain que les signatures qui y 


(!) M. BoDceone, n» 176 , réfute t'opioioD de Pigeau 
sur celte quetUon. 

(S) Les Juges ne peureot recevoir comme pièce de 
coœpereisoD racle de mariage du défendeur en vérlfi* 
cation, ni l'acle de naUeaoce de son enfani. (Brui., 
CaMe.lâfév. J. de B., iBiS, pari. 1 », ly. 41 - 
D., t. M, p. S35; Bernat, h. v., p. 190, note 39, 6 .) 

(S) L*on doit , CD matière de vérlBcalion d’écriture, 
admettre comme pièces de comparaison émanées d'un 
fonctionnaire public , les certificats délivrés par un mé- 
decin chargé de prononcer sur les eicuses pour infir- 
mités ou maladies, en matière d'eiempiion de la mi- 
lice. (Liège, 19 déc. 1099 ; Bec. de Liège, t. 9, p. 344.) 

On ne peut admettre comme pièces de comparaison , 
fi l’effet de vérifier l’écriture déniée d’un magistrat , le 
corps des a{HMtilles qui se ironvenl sur des requêtes 


sont soient celles des personnes désignées dans 
ces actes (9). 

La seconde classe est composée des signa- 
tures apposées aux actes judiciaires en présence 
du juge et du greffier (C. pr., 900), comme les 
procès-verbaux de toute espèce dressés par le 
juge assisté du greffier. 

L'article exige que l'acte judiciaire soit fait 
en présence du juge et du greffier. Il y a néan- 
moins des actes judiciaires qui sont faits en 
présence du greffier seulement, tels que le 
procès-verbal de la vérilicalion d'écriture (C. 
pr., 908), l'acte de soumission de caution (t'Mt/., 
519), l'affirmation par les tiers saisis (téief., 
571), eic. Ces actes sont authentiques, le gref- 
fier étant autorisé par la loi à les recevoir seuls; 
cependant, d'après le texte de la loi, ils ne peu- 
vent être pris par le juge pour pièces de com- 
paraison. 

La troisième classe se compose de pièces 
écrites et signées par celui dont il a'agil de com- 
]>arcr l’écriture en qualité de juge, greffier, no- 
taire, avoué, huissier, ou comme faisant à tout 
autre titre fonction de personne publique. (C. 
pr., 900.) Tels sont les actes judiciaires reçus 
par le greffier seul , ou par lui écrils sous la 
dictée du juge, le tcsiameni reçu et écrit par 
un notaire (5). 

Quoique la loi dise la pièce écrite et signée, 
néanmoins la signature apposée par le fonc- 
tionnaire public au bas de l'acte qu'il reçoit en 
celle qualité, sans l'avoir écrit lui-mème, peut 
servir de pièce de comparaison. Puisqu'il 
donne l'aulhcnticilé à la pièce entière par sa 
signature, il la confère à plus forte raison à sa 
signature (4). 

La quatrième classe estdes écritures privées 
et des signatures privées, lorsqu'elles ont été 
reconnues en justice ou par.devaDl notaires par 
celui à qui est attribue la pièce à vérifier (C. 
pr., 900), tel qu'un billet qu’il aurait reconnu 
être entièrement écrit et signé de lui, ou seule- 
ment signé. 

Mais les pièces qu'il aurait déniées ou mécon- 
nues ne peuvent être admises pour pièces de 
comparaison, encore qu'elles eussent été pré- 


qui lui ont Clé préacQtêel en ta qualité de Juge. 

Pour que les signalurcs dont ces apotlillcs sont revê- 
tues puissent servir de pièces de comparaisou, il ne faut 
pas qu'il ait été fait usage de ces mêmes apostilles en 
Justice el que les dispoiiUoni qu'elles reufermeut aient 
etc suivies de Jugements, (Brus. ,30 mai 1S36 ; J. de Br., 
1S36, part. 3>, p. 60; J. du 19» s., 1836, p. 183; D., 
I. 3S, |i. OSé.) 

(éj Boucenue, n« 177 est de cet avis. S'oy. cependant 
Carré, n.831. On peut vériBer un corps d^ècrllure 
par comparaiaOD avec des signatures. (Bnix., 30 fév. 
1817, et 30 mai 1S36;J. de Br., 1817, pan. 1-, p. W, 
et 1S36, part. 3», p. 60: J. du 19" s., 1830, p. 1S3, 
Carré, n» 833; Berrial, A u., p. 190, note 33, b; Tho- 
miuc, n» 338.) 
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céilemment Térifiëe» et reconnues être de lui. 
(C. pr., 200.) La raison est que l’aulorilé de 
la chose jugée, résultant du jugement qui adé- 
ciaré la pièce émanée de lui , n'a lieu qu’à l’é- 
gard de ce qui a fait l’objet du jugement, pour 
la même cause et entre les mêmes parties. ( C. 
civ., 15gl.) On ne peut donc lui opposer, sur 
la rériHcalion d’un écrit, un jugement rendu 
sur un antre écrit. D’ailleurs rien n'est pius 
conjectural que la science des experts écrirains. 
Nombre de foison a ru des écrits reconnus rrais 
par quelques-uns et démontrés faux par d'an- 
tres écrivains ou d'autres preuves. Comment 
donc la justice pourrait-elle admettre, comme 
preuve de la vérité d’une signature contestée, 
une autre signature qui ne serait reconnue que 
par eux, et que la partie aurait déniée ou mé- 
connue? 

La cinquièjne espèce de pièce qui peut être 
choisie par le juge pour servirde comparaison, 
est la pièce même à vérifier : s'il n'jr en a 
qu’une partie de déniée ou méconnue, l’autre 
partie reconnue vraie peut servir de pièce de 
comparaison. (C. pr., 200.) Le créancier, par 
exemple, demande le payement d'un billet de 
dix mille fr. ; le débiteur reconnaît le billet 
comme écrit de sa main , mais il soutient que 
le mot dix a été ajouté, et qu’il ne doit que 
mille fr. : alors le surplus de la pièce pourra 
servir de pièce de comparaison, h l'effet déjuger 
si le mot dix est écrit de sa main. 

12. Lorsque les pièces de comparaison sont 
entre les mains de dépositaires publics on an- 
tres personnes, le juge-commissaire ordonne 
qu'aux jour et heure par lui indiqués 1rs déten- 
teurs de ces pièces les apporteront au lieu où 
se fera la vérification. (C. pr., 201.) (To^. 
fbrm. ISIS.) 

La loi ne fixe pas le délai dans lequel se fera 
cet apport ; il est à l'arbitrage du juge. On ob- 
servera seulement que si les dépositaires ne de- 
meurent pas en la commune ou se fait la véri- 
fication , le juge doit avoir égard h la distance 
des lieux et augmenter le délai convenable de 
quelques jours de plus, tant pour envoyer sur 
les lieux , que pour donner aux dépositaires le 
temps nécessaire pour se transporter. Ce délai 
est a raison d’un jour par trois myriamètres, à 
l’instar de ce qui est marqué en l'art. 105Î. 

15. Si le commissaire estime que les pièces 
de comparaison ne peuvent être déplacées, soit 
par leur nature, soit à cause de l'éloignement 
du dépositaire; il ordonne qu'il en sera par lui 
fait rapport au tribunal à jour indiqué, afin que 


(1) Il faut à réfard de ceux-ci prendre les prdcantiona 
convenables afin qu'il n'en résulte pour eux aucun dom- 
mafe, (L. vit. Cod. de flde Inst. Pothier, tr, de ta 
froc, part. 1 ^, chap. III, aect. i, art. a; Thomine, 
no 240.) Bnncenne, no 179, dit éfalement qu'il ne serait 
pas juste qu’un particulier fût obligé de venir, a raison 
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les parties soient interpellées de s’y trouver : 
elles peuvent avoir des raisons pour prouver la 
possibilité du déplacement. 

Il est laissé h la prudence du tribunal d’or- 
donner sur ce rapport, et après avoir entendu 
le procureur du roi , que la vérification se fera 
dans le lieu de la demeure des dépositaires, ou 
dans le lieu le plus proche, ou que, dans un 
délai déterminé, les pièces seront envoyées au 
greffe par les voies qu’il indiquera. (C. p., 202.) 

III. Poursuites contre les dépositaires pour 

apporter les pièces , et contre les experts 

pour te serment de la vérification. 

549. 1. La partie la plus diligente fait som- 
mer par exploit les dépositaires de se transpor- 
ter aux lieu, jour et heure indiqués par l’or- 
donnance du juge-commissaire, à l'effiet de 
représenter les pièces de comparaison (C. pr., 
204), il peine d’y être contraints, savoir, les 
dépositaires publics par corps, et les autres par 
les voies ordinaires, et même par corps s’il y 
écbet. (C. pr., 201.) (I). En tête de la somma- 
tion il leur est donné copie par extrait, en ce 
qui les concerne , du jugement qui ordonne la 
vérification , et du procès-verbal qui indique 
les pièces de comparaison. (C. pr., 204.) (2). 

2. Dans les cas où il serait ordonné , d'après 
l'art. 202, que dans un délai détermine les 
pièces seraient envoyées au greffe par telle 
voie , les dépositaires sont sommés de les en- 
voyer. 

5. La même partie fait sommer par exploit 
les experts de se trouver aux lieu, jour et heure 
indiqués parl’ordonnaocedu juge-commissaire, 
à l’effet de prêter serment et de procéder à la 
vérification ordonnée. (C. pr., 204.) (Poy. 
form. 186 et 187.) 

4. Il est fait sommation , par acte d’avoué, à 
la partie , d’être présente à la représentation 
des pièces, au serment des experts, et à la véri- 
fication. (C. pr., 204.) (Voy. fbrm. 188.) 

Celte sommation est inutile lorsque la partie 
a été présente au procès-verbal du commis- 
saire qui a fixé les lieu, jour et heure. (C. pr., 
1054.) 

5. Si. les dépositaires des pièces se trouvant 
trop éloignés, il est ordonné, d'après l’art. 202 , 
que dans tel délai lesdites pièces seront en- 
voyées au greffe, les dépositaires doivent les en- 
voyer dans le délai et par la voie indiquée. 

Si le dépositaire est personne publique, il 
doit, préalablement h l’envoi , faire expédition 


d’an procès qui lui est ètranfcr, s'exposer par l’exU- 
bilion d'une pièce , aux poursuites du fisc ou à d'autres 
préjudices, et que son excuse , dans ce cas, devrait être 
afréée. 

(9) Carré, ne 849. 
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on copie collationnée des piècet, laquelle doit 
ttn vérifiée sur la minute ou original par le 
président du tribunal de son arrondissement, 
qui en dresse procès-Terbal. (C. pr., 903.) 

L’eipédition on la copie est mise par le dé- 
positaire au rang de ses minutes, pour en tenir 
lieu jusqu'au renvoi des pièces. Il peut en dé- 
livrer des grosses ou expéditions , en faisant 
mention du procès-verbal qui a été dressé. 
(C. pr., i05.) 

Le dépositaire est remboursé de ses frais par 
le demandeur en vérification (C. pr., 903), on 
par la partie qui a poursuivi la vérification , si 
elle a été ordonnée d'office. (Arg. de l'art. 319 
du C. pr.) La taxe en est faite par le juge qui a 
dressé le procès-verbal : il en est délivré exécu- 
toire au dépositaire. (C. pr., 903.) 

0. S'il est ordonné que les déposilaires pu- 
blics des pièces de commraison les apporteront 
an lieu ou se fera la vérification , ils seront te- 
nus de les apporter {Voy. form. 190), sinon 
l'art. 901 porte qu'ils j seront contraints par 
corps. L'art. 90006°, C. civ., a même disposi- 
tion. 

Pour exercer cette contrainte par corps, il 
ne suffit pas de l'ordonnance du commissaire, 
qui porte qu'ils seront tenus d'apporter les 
pièces, è peine d'y être contraints par corps ; 
il fbut encore un jugement , par deux raisons : 

1* La contrainte par corps, dans le cas même 
où elle est autorisée par la loi, ne peut, suivant 
le C. civ., art. 9067, être appliquée qu'en vertu 
d'un jugement; et l'ordonnance du commis- 
saire n'est pas un jugement. 

9° Cette ordonnance n'est pas rendue avec le 
dépositaire ; on ne peut condamner personne 
sans l'avoir appelé ; le dépositaire peut avoir 
été empêché par une juste cause de satisfaire i 
l'ordonnance (1). 

I/e dépositaire a été interpellé, par la som- 
mation i lui faite, d'apporter les pièces de com- 
paraison dont il se trouve détenteur. S'il ne 
comparstl pas au jour indiqué, le commissaire 
en dresse procès-verbal, et déclare qu'il eu fera 
son rapport au tribunal à jour ^r lui in- 
diqué. 

Ce procès-verbal est signifié au dépositaire, 
avec assignation à l'audience au jour indiqué , 
pour se voir condamner par corps à l'apport 
des minutes des pièces de comparaison. Au 
jour Indiqué, le juge-commissaire fait son rap- 
port, et le tribunal prononce, 

7. Si les dépositaires ne sont pas personnes 
publiques, ils ne peuvent être contraints A l'ap- 
port de la pièce que par les voies ordinaires 
( C. pr., 901 ) ; encore faut-il leur appliquer ce 
qui vient d'être dit des dépositaires publics , 
qu'on doit obtenir jugement contre eux, parce 


que l'ordonnance du commissaire n'est pas un 
jugement. 

Par ce jugement, ils ne peuvent être con- 
damnés que par les voles ordinaires, sauf !i pro- 
noncer par suite la contrainte par corps, s'il y 
échet ( C. pr., 901 ) , c'est-è-dire s’il y a mani- 
feste désobéissance è justice. 

8. Si l'un des experts n'accepte pas ta nomi- 
nation , ou ne se présente point , toit pour le 
serment, soit pour l'expertise, aux jour et 
heure indiqués , les parties peuvent s'accorder 
sur-le-champ pour en nommer un autre, sinon 
la nomination est faite d’office par le tribunal. 
(C. pr,, 316.) 

9. Si l'expert se présente , il prête sermoit : 
et il est dressé procès-verbal. 

Si les parties jugent h propos de faire des ré- 
quisitions et observations, elles sont écrites sur 
le procès-verbal du commissaire. 

IV. De la pourtuite et de la confection du 
rapport. 

530. 1 . Les récusations vidées , s’il y en a eu, 
les pièces apportées ou envoyées, et les experts 
arrivés, on procède au rapport. 

9. Si l'expert écrivain , ayant prêté serment, 
ne se présente pas au jour indiqué pour l’ex- 
pertise , voyez ce qui a été dit en pareil cas 
pour les autres experts, n° 339. 

3. Lorsque les pièces sont présentées par les 
dépositaires, il est laissé A la prudence du juge- 
commisaaire d’ordonner qu'ils resteront pré- 
sents A la vérification pour la garde ilesdites 
pièces, et qu'ils les retireront et représenteront 
A chaque vacatioh ; ou d’ordonner qu'elles res- 
teront déposées ès-mains du greffier, qui s’en 
chargera par le procès-verbal. (C. pr., 903.) 

Dans ce dernier eas, le dépositaire , s'il est 
personne publique, pourra en faire expédition, 
qu'il mettra dans l'intervalle au rang de ses 
minutes. Voy. ce qui vient d'être dit pour pa- 
reille expédition, dans le cas où l'envoi de la 
pièce a été ordonné. Le dépositaire est autorisé 
a faire cette expédition , encore que le lieu où 
se fait la vérification soit hors de l’arrondisse- 
ment dans lequel il a droit d’instrumenter. 
(C. pr., 903.) 

4. A début, ou en cas d'insuffisance des 
pièces de comparaison , le juge-commissaire 

f ieut ordonner qu'il sera fait, par celui auquel 
a pièce est attribuée, un corps d'écriture, le- 
quel lui sera dicté par les experts. Le demau- 
deur doit être présent ou au moins appelé A la 
confection du corps d'écriture. (C. pr., 906.) 
Il a intérêt d'y être pour faire ses observations, 
par exemple pour faire remarquer que le dé- 
fendeur contrefait son écriture. 

Si le demandeur n'est pas présent A l'ordon- 
nance <)ui ordonne le corps d'écriture et fixe le 
jour ou il sera fait , on lui donne sommation. 
(Voy. fwm. 191.) 


(1) Carré, n° 830. 
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Si le défendeur ne rent pas faire de corps 
d’écriture, le tribunal, sur le rapport du com- 
missaire, tient l'écrit pour reconnu. 

8. les pièces étant communiquées aiii ex- 
perts, ou le corps d'écriture fait, les parties se 
retirent. (C. pr., 207.) 

Avant de se retirer , elles font sur le procès- 
verbal du commissaire telles réquisitions et ob- 
servations qu'ellesjugentâ propos. (C.pr.,207.) 
Ces observations sont , entre autres, que l'écri- 
ture à vérifier ressemble ou ne ressemble pas 
aux pièces de comparaison. 

6. I.CS experts procèdent conjointement i la 
vérification devant le greffier ou devant le juge, 
s’il a été ainsi ordonné. (C. pr., 208.) 

S'ils ne wuvent terminer le même jour, ils 
remettent fa suite de leurs opérations à jour et 
heure certains, indiqués par le juge ou par le 
greffier. (C. pr., 208.) 

7. Les experts sont tenus de dresser un rap- 
port commun et motivé. (C. pr., 210.) 

Ils peuvent se trouver d’un même avis, de 
deux, ou de trois avis différents. 

Lorsqu'ils sont d'un même avis, cet avis 
unique fait la base du rapport. 

Lorsqu'ils sont de deux avis , ils ne doivent 
former qu'un seul résultat, un seul avis, è la 

S Iuralité des voix, de deux contre une. (C. pr., 

10 .) 

Lorsque les experts sont de trois avis, 
comme il n’est pas possible de former un seul 
résultat à la pluralité, le rapport doit contenir 
les trois avis et leurs molifs , sans faire connaî- 
tre l'avis personnel de chacun. (C. pr., 318. ) 
Par exemple, le premier expert tient la signa- 
ture pour vraie; le fécond la tient pour fausse ; 
le troisième, incertain, demande de nouvelles 
pièces de comparaison. 

8. Le rapport est annexé h la minute du pro- 
cès-verbal du juge-commissaire; il n’est pas 
besoin qu’il soit affirmé. (C. pr.,209.) 

La taxe des journées des vacations des ex- 
perts est faite sur le procès-verbal ; il leur en 
est délivré exécutoire contre le demandeur en 
vérification (C. pr.,209), ou contre la partie 
ui a poursuivi la vérification, si elle a été or- 
onnée d'office. (Arg. de l'art. 319.) 

A la suite du procès-verbal du commissaire, 
se dresse celui qui constate le dépAt du rapport 
et la remise des pièces, (foy. form. 192.) 

Lorsque le défendeur en vérificaliou vent 
aller en avant, il lève expédition du rapport ; il 
s'en fait délivrer exécutoire contre le deman- 
deur en vérification. Vojr. ce qui a été dit 
If 959, p. 183. 


(1) Carré, n» 834. 

(1) ro/-. Cau., 8 marvt8l6; S., t. tt. p. 31S. 

(3) Les trlbuosus ne peuvent s'abstenir de prononcer 
la condamnation i i'amende de ISO francs contre celui 
qui a dénié sa signature, tous le prétexte qu'il l’a re- 


Eo finissant cet article , nous observerons 
que, pour les objets qui n’p sont pas détaillés, 
il faut appliquer au rapport îles experts écri- 
vains les règles communes i tous les rapports. 
Voi/. n*' 538 et suiv. 

AaTiCLB nr. 

De la vérificaiioH par lémoitu. 

381 . 1. S’il n’existe pas de pièces de compa- 
raison, on qu’elles soient insuffisantes, et qu'on 
ne puisse avoir un corps d’écriture, on vérifie 
par témoins (1). 

2. Peuvent être entendus comme témoins : 

1° Ceux qui ont vu écrire ou signer l'acte en 
question. (C. pr., 211.) 

2» Ceux qui ont connaissance de faits pou- 
vant servir à découvrir la vérité (C. pr., 211 ), 

f ar exemple, ceux qui ont entendu celui auquel 
écrit est attribué avouer directement ou indi- 
rectement qu’il en est l’auteur , qu’il l’a écrit 
ou signé. 

3. Pour l’audition de ces témoins, on ob- 
serve les règles prescrites pour les enquêtes. 
(C. pr., 212.) (2). Ajoutez qu’on leur représente 
les pièces déniées ou méconnues; elles doivent 
être par eux parafées. Il est fait mention de 
ces formalités dans le procès-verbal, ainsi que 
de leur refus de parafer les pièces représen- 
tées. (C. pr., 212.) 

ÀXTICLS V. 

Ce qui peut te faire aprét la vérification 
pour arriver au Jugement. Du Jugement, 
tes effitt. 

582. 1 . Lorsque la vérification a été faite par 
experts ou par témoins, la partie la plus dili- 
gente fait signifier copie du rapport ( C. pr., 
321 ) , ou de l’enquête. ( Ibid. 28C. ) Elle pour- 
suit l’audience par un simpleacte. (/Ai'tf.) Voy, 
n~ 327 et 340. (Voy. form. 193.) 

2. S’il est prouvé que la pièce est écrite ou 
signée par celui qui l’a déniée, ilest condamné 
à ISOfr. d’amende envers le domaine. (C. pr., 
213.) (3). 

Il est en outre condamné aux dépens , dom- 
mages et intérêts de la partie. (C. pr., 213.) 

Il pourra être condamné par corps , même 
pour le principal. (C. pr., 213.) La loi dit 
pourra : ainsi il est à la prudence du tribunal 
de prononcer contre lui le par corps, suivant 
les circonstances. 


ooaoue piw tard, et qa'il n'avait fait cetta dénégation 
que dana la vue de ae procurer un délai pour paf er la 
somme qui lui était demandée. (Casa., 5 janv. tsaS; 
D., t. l«',p. 438; &., t. xa, p. tM; Thomine, ne 230; 
Boocenne, n* 180.) 
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Peut-il être condamné auui par eorpi au 
payement (le l’amende, deadëpena et dommagea 
et intérêts? 

La contexture de l'article fait voir qu'il peut 
l'être. Il n'y est pas dit pourra iiÊHx être 
condamné par corps pour le principal ; mais 
pourra être condamné par corps, ntnepour 
le principal. 

Donc il peut l'être par cette voie pour les 
autres condamnations mentionnées au même 
article. 

I.a condamnation des dépens et des dom- 
mages et intérêts ne peut être prononcée par 
cor 7 >aqu'autantqu'ilsexcèdenl 500 fr. (C. civ., 
9069 et C. pr., 196.) Il ne sufiit pas pour la 
prononcer que les trois objets réunis excèdent 
300 fr. ; il faut que chaque objet excède celte 
somme. Si donc l'amende était de 190 fr., les 
dommages et intérêts de 900 fr., et les dépens 
de 400 fr., la contrainte par corps ne pourrait 
avoir lieu que pour les dépens. 

3. I.a condamnation i l'amende et la con- 
damnation par corps ne doivent pas être pro- 
noncées contre celui qui , sans dénier la signa- 
ture ou l'écrit émanés de son auteur, lésa 
seulement méconnus : il peut n'avoir pas eu 
connaissance de l'écrit qui lui est opposé; aussi 
l'art. 913 ne prononce-t-il les condamnations 
que contre celui qui a dénié son écriture ou sa 
signature (1). 

4. La coutume de Paris (art. 117) accor- 
dait hypothèque du jour de la dénégation de la 
cédule, « au casque par aprèsellefût vérifiée.» 
Il n'en est pas de même présentement. L'hypo- 
thèque en faveur du porteur de l'acte résulte, 
suivant l'art. 9193 du C. civ., de la vérification 
faite en jugement, c’est-è-dire du jugement qui 
déclare l'écrit valable. Ce jugement est le seul 
titre en vertu duquel le porteur de l’écrit dénié 
puisse prendre l'inscription qui donne rang h 
son hypothèque (9). 


(t) Brux., St man 1899; J. de Br., 1899, part, In, 
p. 999; J. da 19» ■., 1899, (lart. S», p. 103 ; Tbomioe, 
n»950; BoDCennc,D»180. — Mail UÛoitétrvrxmdainné 
aux frais. (Berriat, v« vérification, note 39, p. 191, 
édit, de la Soc. Typ. ; Poiticri, 5 fév, 1834 ; S., t. 34, 
p. 164.) — PuMt même de txinne foi. (Casa., 11 mai 
1899; s., 1 . 99, p. 178.) 

(9) Une toi du 3 sept. 1807 est venue remplir la lacune 
qui existait dans notre législation , relativement S l'é- 
poque oit il est permis de prendre inscription en vertu 
deajugements de vériBcation des obligations sous seing 
privé. Celui qui est porteur d'une semblable obligation 
peut, sans contredit, en exiger la reconnaissance avant 
i'écbéance ou l'exigibilité de la dette, pour prévenir l'é- 
vénement do la mort de celui qui l'a souscrite, et ob- 
tenir S l'avance la preuve de la vérité de sa signature , 
qu'il serait plus long et plus difficile de se procurer en- 
suite, Mais il serait injuste que celui qui n'a voulu con- 


5 V. 

Du faux incident civiL 

3S3. Pour expliquer cette matière , il faut 
rappeler ce qu*on a dit du titre priréet du titre 
authentique. 

1. Le titre privé celui qui est passé entre 

les parties seulement; par exemple « un billet. 
On appelle aussi titre privéV^clt passé derant 
un homme public, mais qui est nul par l'incom' 
pétence ou l’incapacité de l'officier , ou par un 
défaut de formes : il raul comme écriture pri- 
vée, s'il a été signé des parties. (C. civ., 1318. ) 

Celui contre qui un tel titre est produit n’est 
pas obligé de s’inscrire en faux contre ce titre 
pour l'écarter; il lui suffit de le dénier. Et 
comme le demandeur et le défendeur , étant 
tous deux égaux aux yeux de la justice, ne dob 
rent pas être crus plutôt l’un que l’autre, qu’elle 
ne doit pas en croire plutôt le premier qui 
affirme que le second qui nie, elle ordonne la 
vérification pour voir de quel côté est la vérité. 
(C. civ.,13i4.) 

Il y a cependant trois cas où le titre privé ne 
peut être arrêté par une simple dénégation , et 
où celui contre qui on le présente ne peut le 
faire tomber que par l’inscription de faux. 

ht premier est lorsqu’il l’a reconnu, soit en 
justice, soit devant un homme public compé- 
tent, tel qu’un notaire ou un juge de paix : 
l’âctc acquiert alors la même foi aue l’acte au- 
thentique. (C. civ., 132:2.) Cependant, comme 
il y a des exemples de faussaires assez habiles 
pour imiter l’écriture et la signature, au point 
même que ceux à qui on les attribuait y ont été 
trompés, et ont pris pour émanées d'eux des 
signatures qu’ils n’avaient pas données, ces si- 
gnataires peuvent, malgré la reconnaissance, 
s’inscrire en faux. 

Le second cas est lorsque l’écrit a été légale- 
ment tenu pour reconnu entre les parties; il a 


tracter qu'une obligation personnelle pAt la voir con- 
venir au gré du créancier en une obligation hypothé- 
caire, et voir, par ce moyen affecter d'hypothèque ses 
bleus qu'il a voulu conserver libres. C'est pourquoi la 
loi citée dispose que • lorsqu'il aura été rendu un juge- 

> ment sur une demande en reconnaissance d'obliga- 
« tioD sous seing privé , formée avant l'échéance ou 
» l'exigibilUé de ladite obligaUoo, il ne pourra être pris 
» aucune iascripUoo hy|K>thécaire en vertu de ce juge- 

• ment, qu'a défaut de payement de l'obligation après 
s son échéance ou son exigibilité; è moins qu'il y ait 

> eu stipulation contraire. Les frais relatif a ce jnge- 
» ment ne peuvent être répétés contre le débiteur que 

• daus le cas où il aurait dénié sa signature : il n'est 

• tenu aussi que dans ce cas des frais d'enregistrement, 
B et lorsqu'il aurait refusé de se libérer après l'échéance 

• ou l'exigibilité de la dette. • 
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la même foi que l'acte authentii|ue (C. cir., 
1322); comme lorsque «par un jugement passé 
en force de chose jugée, un écritaété tenu pour 
être de moi, faute de l'aroir avoué ou dénié; il 
faut alors s'inscrire en faux. Mais si le juge* 
ment est susceptible d'être réformé sur oppo* 
sition , appel ou autre voie, et qu*il vint h être 
réformé, le jugement tombant, l'écrit redevien- 
drait écrit privé, et ce serait le cas de la Térifi* 
cation. 

I.C troisième cas est lorsque l'écrit a été vé* 
rihé par experts, et reconnu par eux pour être 
de celui b qui il est attribué. Devenu par là au* 
thenlique, il ne peut être attaqué que par la 
Toie de l'inscription de faux, voie qu’on peut 

P rendre encore après la vérification, parce que 
art des experts étant conjectural, ils ont pu se 
tromper dans la vérification , comme il y en a 
beaucoup d'exemples, et. que d'ailleurs l'in- 
scription de faux est plus propre, ainsi qu'on 
le verra par la comparaison de ces deux voies 
d’instruction, à découvrir si l'écrit est ou non 
de celui à qui il est attribué. 

Hors ces trois cas , .on n’est pas obligé de 
s'inscrire en faux contre un écrit privé. 

Il y a un cas où, quoique l'on puisse arrêter 
un écrit privé par une simple dénégation et se 
dispenser de s’inscrire en faux, il est cependant, 
sinon nécessaire, du moins utile de préférer 
l'inscription de faux : c'est lorsqu'on reconnaît 
comme vraie une écriture ou une signature, 
mais que l'on prétend que l'acte contient des 
altérations; par exemple, j'ai fait un billet de 
1 .000 francs ; à 1a première ligne sont ces mots : 
Je promets de payer à... la somme de,., à la 
seconde sont ceux-ci : Mille francs. Le por- 
teur a ajouté à la fin de la première le mot dix. 
Quoique je puisse nier ce mot et prouver l’ad- 
dilion par la vérification, néanmoins je pourrai 
préférer la voie de l'inscription de faux, parce 
que, à la différence de la vérification où le mi- 
nistère public D'intervient ni à l'instruction ni 
au jugement, ici le ministère public est présent 


à tout ; que s'il résulte de la procedure des in- 
dices de faux, et que le crime ne soit pas éteint, 
on poursuit le faux par la vole criminelle, et 
que par conséquent l'inscription est plus pro- 
pre que la vérification h inspirer au faussaire 
une frayeur capable de lui faire abandonner 
l'acte faux, ou, s'il ne le fait pas, h décou- 
vrir la fausseté de cet acte. 

Le titre authentique est celui qui a été reçu 
par officiers publics, ayant le droit d'instru- 
menter dans le lieu où l'acte a été rédigé, et 
avec les solennités requises. (C. civ., 1317.) Le 
prince, en imprimant iin caractère public à ses 
officiers, et les tribunaux, en les recevant, 
ayant voulu qu'on ajoutât foi à tout ce qu'ils 
feraient par suite de ce caractère , leurs actes 
sont crus malgré toutes les dénégations, jus- 
qu'à ce qu'ils aient été prouvés faux sur l’in- 
scription de faux. 

11 résulte de tout ce que l'on vient de dire, 
que l'on peut et que l’on doit prendre celte voie 
en certains cas contre des actes privés, et tou- 
jours contre des actes authentiques, si l'on veut 
détruire ces deux sortes d'actes (1). Mais il est 
un cas où l'on ne le peut; c’est lorsqu'on a déjà 
attaqué un acte par cette voie, qu'elle a été re- 
jetée, et qu'en conséquence il est interv<;nu un 
jugement sur le fondement de cet acte comme 
véritable. (C. pr.,214.)Si une première inscrip- 
tion n’a rien prouvé, une seconde ne prouve- 
rait pas plus : c'est au demandeur à rap|>orter 
toutes ses preuves lorsqu'il s’inscrit; et il se- 
rait vexatoire de lui permettre de s'inscrire une 
seconde fois, une troisième fols, et ainsi à l'in- 
fini. 

4. Il est deux sortes d'inscription de faux t 
l'inscription de faux principal et l'inscription, 
de faux incident. 

5. L'lIfSCHIPTIO!C DE FAUX PRINCIPAL CSt UIIT 

plainte adressée au tribunal criminel contre nm 
acte privé ou authentique, que l’on soutient 
faux ou falsifié, pour le faire déclarer tel; 
plaintequeTon porte même avant que l'on fasse 


(1) Ce serait une erreur de croire que PlDScription de 
faux ne peutaTOir lieu que contre les actes émanés des 
parties , on des officiers publics cbargés par la loi de les 
rédiger sur leur réquisition et dans leur miérét. On peut 
aussi s'ioscrire en faux contre les feuilles d'audieoce et 
contre les minutes du Jugement; parce que, «comme 
> tout ce qui sort de la main des hommes, elles sont 
» susceptibles d'altération et de falsiflcaUon, et qu'il 
* faut qu'il eiiste un moyen de leur rendre leur pureté 
« primUive, • disait l'illustre chancelier d'Aguesseau. 
C'est ce qui a été décidé par deux arrêts de Cass., l'un 
du 29 juin. 1807, et l'autre du 7 déc. 1818. (Ü., t. 16, 
p. 15.) Le premier de ces deux arrêts décide de plus que 
la preuve du faux peut être faite par témoins . et qu'il 
n'est |Nis besoin, pour y être admis, qu'il existe un cora- 
reencement de preuve par écrit. L'inscription était mo- 
tivée, dans cette première espèce, sur ce qu'U avait été 
appelé un suppléant pour coopérer au Jugemeut, et qu'il 
n'en était pas fait mention sur la feuille d'audience. 

rUEAV, VlMICLDtinE CIVILE. — fhSE I. 


Dans U seconde , elle avait pour objet d'établir, en ep- 
posiUon avec les énonciations de l'arrél contre lequel) 
elle était dirigée, qu'il a'avaii point été rendu pubOque- 
ment ni par le nombre déjugés qui était indiqué. 

Lesjuges ne sont pas obligés d'admettre rmscrlptioni 
de faux toutes les fois qu'elle est proposée ; l'art. 314, 
par les mots t'iix échet qui y sont employés, annoor ^ 
suffisanimeot l'iiiteution du législateur de s’en rapportée 
à leur sagesse et à leur prudence 3 cet ég.inl : U le or 
laisse un pouvoir discrétionnaire qui leur permet desse 
déterminer d'après les faits et les circonstances «jMt 
l'appréciation leur appartient. Aussi iU peuvent re- 
fuser toutes les fois qu'elle ne produirait aucun r é^taf 
utile pour celui qui la forme, et lorsqu'elle te'j^ail à 
obtenir par une voie indirecte une preuve r ^ 
prohibe de faire direclemeni. (Cass., 5 avril igao* I> 
t. 16, p. 198; S., t. 30, part. 1r», p. 330: Bj-iu. 

J. de Br., 183», 10. cahier. 
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nsai^e de cet acte contre le plaignant, par 
«xemple, contre une obligation fausse, encore 
que le porteur ne fasse aucunes poursuites 
contre moi. On oVsl pas obligé d'attendre ces 
poarsnttes, parce que le crime réside déjà dans 
Je fbus, quoique le faussaire n’essaye point en- 
core d’en tirer un parti utile par des poursuites. 
D’ailleurs, si l’on différait, la partie lésée qui 
connaît le faux pourrait mourir et laisser un 
suoeesseiir qui l’ignorerait, les preuves pour- 
raient dépérir, et le crime arriverait à ses Ans. 

L’art. S du Code d’instructfon criminelle 
porte que l’action civile peut être poursuivie en 
même temps et devant les mêmes juges que 
l’action pnblique. Ainsi, dans l’espèce cMessus. 
je pourrai, en demandant au tribunal criminel 
que l’acte soit déclaré faui, demander l'objet 
civil , c’eat-è-dire à être déchargé du conlenn 
en l’acte. 

Ce même article porte que l'action civile peut 
aussi être poursuivie séparément, mais que 
dans ce cas l'esercice eu est suspendu, tant 
qu’tl n'a pat été prononcé déAnitivement sur 
l'action publique intentée avant ou pendant la 
poursuite de l’action civile. Ainsi, après qtie 
i’acle aura été déclaré faut ou criminel, je 
poorrai me pourvoir au tribunal civil, pour 
demander la décharge du contenu de l’acte, et 
toutes les condamnations sont è la suite de cette 
décharge. 

6. L’iiTsCMPTroK nx taux ntcioBXT est de 
deux sortes; i’tine criminelle, l'autre civile. 

1* L*in9cription de faux ifu:ideni crimi^ 
neUe a lieu en deux cas ; 

I^e premier^ quand une pièce étant produite 
au criminel , celui contre qui elle est produite 
la soutient fausse. Exemple : Si ayant accusé 
Paul d’un assassinat, il produit, pour se justi- 


(Y) Od Domme fneident ttmlM demande^acridentHIet 
A nne demande déjà pendante devant un tribunal. Il 
frai donc, pour qn'U y ait lieu t inicriptwB de faux 
incident, «lu'elle toit formée à Poccaiton et dam le 
coun d’une procédure qui l’instruit, contre des pièces 
qui y sont produites : mais elle n'est plus admissible 
lorsqu’il a été statué déftDiiivemcnl sur la conlrslalion 
par un arrêt ou par un juxemnil en dernier ressort ; la 
voie du fàux principat est la seule qui soit praticable 
daos ce cas contre la pièce qui est prétendue fausse. 
(Arrêt de la cour rie Paris, de 17 déc. 1808 ; D., 1 . 10, 
p. 17.) Il en serait autrement si la contestation n’avatt 
subi que le premier degré do JoridicUon. L'appel qui 
•wait émis du jogement par lequel il y aurait été statué 
en premier reasort la faisant revivre, rimtanoe serait 
toujours pendante . et l’infcripUon de faux incident 
formée pour la première fois devant la cour devrait être 
adffliae. (Paris, 17 Juill. 1810.) 

La prohibition portée en Part. 914 du C. pr., d’ad* 
BMtre noacriptiOD de faux incident chile envers une 
pièce qui a déjà fait Tobjet d'une poursuite criminelle 
en faux principal ou incident, a fait naître une qnes- 
lion im|K>rUinte sur laquelle les auteur* les plus graves 
professeni une même doctrine : celle de savoir si l'in- 
dividu qui avait été prévenu de faui, ayant été mis hors 
de prévention ou déclaré non coupable, la partie inté- ^ 


Aer, une pièce fausse qui constate l’alibi, je 
pourrai m’inscrire en faux incidemment à l’ac- 
cusation d’assassinat. Comme celte ioscriptioo 
est toute criminelle, on d’cd parlera pas ici. 

Le second cas est lorstiu'uo acte faux étant 
produit contre une partie daus une instance 
civile, elle va se plaindre du faux au tribunal 
criminel, au lieu de le faire au tribunal civil 
par l’inKription en faux civil dout il est parlé 
ci-après, comme elle en a te choix. Exemple: 
St Paul me poursuit en payement d'une obli- 
gatioQ fausse. 

Dans ce cas, l’inscription se poursuit au tri- 
bunal criminel et daus la même forme que 
l’inscription en faux principal dont on a parlé. 
Néanmoins elle est incidente en ce sens que 
quand l’accusé est mis en accusation, le plai- 
gnant venant ensuite en justiAer au tribunal 
civii. l’exécution de j’acte estsus()endu.(C.civ., 
1319), et il est par conséquent sursis au juge- 
ment de la cause en laquelle il est produit (C, 

f tr., S30), à moins que les juaes n’estimeot que 
e procès puisse être jugé indépendamment de 
la pièce arguée de ^ux (iàtd») : comme si, dans 
l’espèce ci-dessus, Pauf, depuis ses poursuites, 
avait avoué le faux au tribunal civU, ou avait 
reconnu que je ne lui dois rien. 

2* L'inscriptiûn de faux incident civile est' 
celle qu'on forme au tribunal civil où l'acte 
est produit. Cest de celle-là seule dont il eU 
ici question (1). Elle s'instruit par la voie ci- 
vile; sauf cependant, si le tribunal trouve qu’il 
résulte de la procédure des indices de faux ou 
de falsiAcation, et que le crime ne soit pas 
éteint, à faire arrêter le prévenu (C. pr., 339) ; 
et alors l’inscription commencée au civil est 
renvoyée, instruite et jugée au tribunal crimi- 
nel; mais jusque-Ui elle reste civile. 


resiée i louteoir que ta pièce est fbntse était encore re- 
cevable à mettre la vérité de cette pièce en questioa et 
à s’ioscrire en Aihx incident civU... Elle eri résolue 
affirmalivemcnt par ces auteurs et par les arrêts. La 
raison de décider est prise de ce que sur le faux prin- 
cipal, le procès est fait S la p er s o i i u e dont il s'agit de 
constater la culpabilité ou la non-calpabilité; et dès 
lors le jugement qui intervient ne peut s'appliquer à la 
pièce qu'en cas de condamnation. Ko effet, l'accusé oe 
peut être coodamoé sans que la pièce soit jugée fausse; 
tandis que s'il od abeons, les moiifs peuvent être pris 
ou de ce qu'il n'eti pas prouvé qo'il soit l'auteur du 
frai, ou de ce qu'il n'est |>as reconnu y avoir participé 
comme conuOice, et le Jugement ne prononce que sur 
l'individu sans s'occuper de la vérité ou de la fauucté 
de la pièce. Daos ce dernier cas, on ne |>eut pas dire que 
la pièce ait été vériAée; U n'y a rien de Jugé relaiive- 
ment à elle ; elle est oe qu'elle était avant l'accusaüoo; 
il y a donc lieu d'admettre l'ioseriplion de faux inci- 
dent cMte.i KrrélM de la oourd’aiipelde Pari*du 98fév. 
1815 et du 14 juin. 18iS; et arrêt de la cour de Caen du 
15 janv. 18S3; 0., t. 4. p. 979.) — f'oj'- Merlin ou ses 
Çuest. de droit, tome 6. nsot ¥aux, S 1 Carnol. sur 
l'art. 451 du C. aloslructiOD criminelle; Legraverend, 
Touiller, de... 
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7. La procédure en inicriplion de faux inci- 
dent civile embratte quatre époques bien di>- 
tincles. 

1° La première commence au moment où la 
partie ayant signifié , produit ou communiqué 
un acte, l’autre menace de s'inscrire en faux et 
le soutient faux. Comme nette inculpation est 
grave, et tend à éloigner le jugement de l’af- 
hire, elle ne peut être suivie que le tribunal 
n’ait admis celte époque. Elle embrasse donc 
depuis la menace jusqu’au jugement qui admet 
l’inscription de faux et nomme le commissaire 
devant lequel elle sera poursuivie. 

3° L’inscription admise, celui qui l’a faite 
doit la justifier en donnant ses moyens de faux. 
La justice les examine, et si elle les trouve ad- 
missibles , elle lui en permet la preuve , sauf A 
l’autre la preuve contraire. Cette seconde épo- 
que embrasse donc depifls la signification des 
moyens de faux jusqnes et compris le jugement 
qui permet de les prouver. 

3° Lorsque cette preuve est ordonnée, elle 
doit se faire, et l’on décide en conséquence. 
L’instruction du faux et le jugement sur celle 
instruction remplissent la troisième époque. 

4* Dana la quatrième , se place tout ce qui 
est la suite et l'exécution du jugement, soit 
qu’il déclare l’acte vrai , soit qu’il le déclare 
taux. 

Ce qui appartient A chaque époque va être 
développé sous les quatre articles suivants : 

ARTICLE raEMlER. 

PBiniiix Avoquk, qus embrasse depuis la 
menace de l’inscription iusques et cotts- 
pris le jugement d'admission de l’inscrip- 
tion. 

1. De la sommation à faire à celui qui pro- 
duit Pacte avant de s’inscrire en faux. 

SH4. 1. Celui qui veut s’inscrire en faux est 
tenu préalablement de sommer l’autre partie, 
par acte d’avoué A avoué , de déclarer si elle 
vmit ou non se servir de la pièce , avec décla- 


(1) Thomine, n» SS8; Cau., 14 aoSt 1K8 ; S., t.SS , 
p. 774. — Nous partageODS l'opioioa de Pigeau sur la 
nattir« du délai qui eit •C4^ordé par Part. S16 du C. pr. : 
iKNii peotODi avec lui qu'H n’ett que oommiDatoIre , et 
que la déclaration eitfée par cet article peut être risui* 
fiée après les huit Jours expirés ; mais i notre avis , U 
accorde une trop grande latitude au défendeur, lorsqu'il 
Padmet à la faire ce que ta déchianee ait 

été prononcée par te Jupe. Il nous parait, au contraire, 
d'après les termes dans lesquels est conçu Part- 917, 
que le défendeur doit cesser de pouvoir user de celte 
hculté. lorsque le poursuivant a formé sa demande en 
rejet de la pièce. I.e silence du premier est altribuiif dti 
même droit que sa déclaration négative; et lorsque ce 
dernier en a pria acte par la demande en rejet, il ne |>eut 
plut être privé du droit qui lui est acquis de le faire 


ration que dans le cal où elle s’en servirait, il 
s'inscrira en faux. (C. pr., 815.) {Voy. form. 
195.) 

8. Quoique la partie , en produisant cette 
pièce ait par IA suffisamment déclaré qu'elle 
entendait l’eu servir, néanmoins la loi exige 
cet avertiaaement, afin que si la partie a commis 
le fiiux, ou le sait, elle réfiéchisae sur les suites 
de sa production, relire l’acte s’il est faux, et 
que l’affaire civile ne soit point arrêtée dans sa 
marche; et aussi afin que si cette partie ignore 
le faux , comme s'il a été commis par sou au- 
teur, elle s'assure si l'acte est vrai ou faux , et 
l'abaudoune dans ce deruier cas. 

II. De la déclaration à foire par celui qui a 
produit l'acte, et de la poursuite contre 
lui s'il ne la fait pas. 

355. 1. Dans les huit jours la partie aommée 
doit faire signifier par acte d'avoué ta déclara- 
tion signée d’elle ou du porteur de sa procura- 
tion spéciale ou authentique , dont copie sera 
donnée, si elle entend ou non se servir de la 
pièce arguée de faux. (C. pr., 816.) 

8. Dans les huit jours, on ue compte pas ce- 
lui de la signification, mais bien celui de l'é- 
chéanee, parce que l'art, 1053, qui dit qu’on 
ne compte pai celui-ci, n’eat que pour les 
ajouroements, citations, sommations et autres 
actes faits à personne ou domicile, et non 

P our ceux d’avoué à avoué. Au surplus, comme 
art. 816 ne prononce pas de déchéance , et 
que l'art. 1089 dit que, quand elle est pronon- 
cée, elle n'est pas commiostoire , il suit, par 
argument à contrario, qu’elle n’a pas lieu de 
plein droit quand la loi ne la prononce pas, on 
qu'elle n’est que comminatoire. Ainii, après les 
huit jours, et jusqu’à ce que la déchéance soit 
déclarée par le juge, le défendeur peut faire sa 
déclaration (1). 

3, Trois caspeuveutteprésenter; lepremier, 
le défendeur ne fait pas de déclaration ; le se- 
cond , il déclare qu’il ne veut pas se tervir de 
la pièce ; le troiaieme, il déclare qu’il veut s'en 
servir. 


proiKHicer. Le défendevr a'eet pat mieux reeevafate i 
ÎDterpréler ton lilence, lonqu'il en a été prit avantage 
contre tui, qu'il le aérait à rétracter ta déclaration né- 
gaUre. (Rouen. 84 aoSt 1816; Nlmet, 11 mira 1819; 
D., 1. 16, p. S9.) 

Que raedraitél ddeider dent le cai où le dCteodeur 
avaut ddelard toulotr te aervir de la pièce , rétrictcratt 
enauite ae ddctaraliou t une pareille fètractatlou de- 
rreit-elle Sire repue?,. Noua croyona que cette facullé 
De devrait paa lui être refuaèe , perce qu'il ne t'agit id 
que d'un droit qui lui tarait prrtODOel , et duquel il lui 
ett permit tant doute de ne paa ae prèraloir, chacun 
ayant la liberté de renoncer en ce qui le concerne eux 
droittqui lui font penonnetlemrnl acquit; ce qui t'in- 
duit |>tr argument do l'art. 9S30, c. clv. {C'onirâ, 
Thomine, n« 959.) 
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1” cas. Le déFcmIcur ne fait pas de déclara- 
tion. 

Alors le demandeur peut se pourvoir à l’au- 
dience sur un simple acte pour faire ordonner 
que la pièce maintenue fausse sera rejetée par 
rapport au défendeur qui l'a produite, sauf au 
demandeur à en tirer telles inductions ou con- 
séquences qu'il jugera i propos, ou à Former 
telles demandes qu'il avisera pour ses dom- 
mages et intérêts. (C. pr., SI7.) (Voy. form. 
1»9.) 

On pent même , si , la pièce étant rejetée , 
l’aifaire est en état d’être décidée définitive- 
ment, demander l'adjudication de set conclu- 
sions. 

Dans tous les cas où la pièce est rejetée , le 
ministère public peut , s'il trouve des indices 
du crime et que le crtme ne soit pas éteint , 
faire ordonner que la pièce sera tirée du sac de 
la partie qui l'a produite, que son état sera 
constaté, qu'elle sera parafée et envoyée au 
tribunal pour y poursuivre le faux. L'intérêt 
public ne doit pas souffrir de ce que celui qui 
a commis le faux a renoncé ensuite d'en tirer 
parti, en abandonnant la pièce. 

S* cas. Le défendeur déclare qu’il ne veut 
pas se servir de la pièce. ( Voy. form. 196. ) 

Si le déclarant a d'autres pièces ou moyens , 
il peut les faire valoir , quand même il ne les 
aurait pas réservés par sa déclaration , la- 
quelle ne porte que sur la pièce qui en fait 
l'objet. 

Si le déclarant ne sait ou ne peut signer, il 
donne procuration. 

J.e défendeur ayant fait cette déclaration , le 
demandeur peut lui faire signifier avenir à 
l'audience, conformément I l'article 217. (A'op. 
form. 198.) 

Appliquez au surplus i ce cas ce qui a été dit 
snr le précédent , lorsque l'affaire est ou n'est 
pas en état, et le renvoi au criminel que peut 
demander le ministère public. 

Observations commtmes aux premier et se- 
cond cas ci-dessus. 

386. 1° La pièce n’est rejetée que par rapport 
i celui qui l'a produite ; l’autre peut en tirer 


(1) L'iDKri|>tioii de feux D'est pat toujours üidiapen* 
sablemeDl nécessaire )K>ur ohlenir le rejet de la pièce 
prétCDdue fausse. Le faux en écriture se distingue en 
formet et ma/èriet. Le faux est formel f lorsqu'il y a 
tupposition de l'acle dans sa substance. Il est matérielf 
lorsque l'acte est véritable, mais qu'il est altéré seule- 
ment par des addilious , des suppressious , des surchar- 
ges, des ratures , des dates fausses. En d'autres termes , 
dans le premier cas la pièce est fausse; dans le second, 
la pièce est falsifiée. Si le faux est formel^ on doit 
prendre la voie de l'inscription de faux. Mais s'il s'agit 
de faux matériel ^ la seule tntpcclion de la pièce suffi- 
sant pour convaincre de reiistrnce du faux , les jufes 
peuvent f puiser leurs motifs de conviction, la tenir 


telles inductions ou conséquences qu'il jugera 
à propos (C. pr.« â17) : par exemple, si la 
pièce était vraie en partie , et que cette partie 
vraie lui fût favorable. 

2” Celui qui fait prononcer le rejet pour for- 
mer telles demandes qu'il avisera pour ses 
dommages et intérêts (C. pr., 217); comme si 
la production de la pièce a nui à son crédit, à 
sa réputation, ou a retarde le jugement. 

3* cas. Si le défendeur déclare qu'il veut se 
servir de la pièce. 11 le fait signifier. ( Voy, 
form. 197.) 

Si le déclarant ne sait ou ne peut signer, il 
donne procuration. 

Après celte déclaration, si le demandeur ne 
s'inscrit pas en faux (et la loi ne lui fixe pasde 
délai à cet effet), le défendeur poursuit le fond 
comme s'il n'y avait pas eu de menace, laquelle 
est regardée comme ifon avenue; et l'affaireest 
jugée d’après le mérite de l'acte menacé, [.e 
défendeur peut même demander réparation 
dhonneur et des dommages et intérêts, si 
l'inculpation l'a insulté et a retardé le juge* 
ment (1). 

Si au contraire le demandeur veut s'inscrire 
en faux, il le fait au greffe. ( Voy, form. 201 . } 

Si le demandeur ne sait ou ne peut signer, 
ou s’il ne peut aller au greffe , il doit se faire 
représenter par un fondé de pouvoir spécial et 
authentique. (C. pr., 218.) 

La déclaration faite, on la signifie à l'autre 
partie avec avenir à l’audience pour faire ad- 
mettre l'inscription et nommer le juge-com- 
missaire. (C. pr., 218.) form. 202. ) 

S'il y a minute de 1a pièce, et qu’on ait be- 
soin de la voir pour la comparer b l'expédition, 
et prouver le faux de celle-ci ; par exemple , si 
l’on soutient qu'on a mis dans rcxpcdition dix 
mille f au lieu de deux mille qu'il y a dans la 
minute, l'art. 221 dit que l'apport de la minute 
sera oMonné par le juge-commissaire. Mais 
lorsque le demandeur a connaissance de cette 
discordance entre la minute et l’expcdition 
avant le jugement qui admet l’iDscription et 
ordonne la mise au greffe de l'expédition, il 
peut demander que cet apport soit ordonné 
par le tribunal en même temps, pour économi- 
ser le temps et les frais , et même qu'il soit 


pour fauiie, et ordonuer le rejet moi qu'il soit hcaoin , 
dan* ce cai, de s'inscrire eo faux. {Cass., 18 août 1813.) 
Il tiul eu dire autant de l'acte qui contiendrait évidem- 
ment des dispositions contradictoires; ces contra«lic- 
tions suffiraient ooo-seijlcmeut pour faire douter do sa 
vérité, mais encore pour lui faire refuser aucune espèce 
de cooBance. (Cass., 13 janv. 1817; I)., t. 16, p. 6 et 
47; Ncriin, Quest. y vaoKJnscript. de faux; Bonceone, 
no 183 ; Legravcreiid. t. S. p. Su8, n« 186, édit, de 1839 
de la Soc.Typ.}!! ne faut pas, pour que l'inscripiioa de 
faux lucideut puisse être admise, que la pièce arguée 
présente par elle-même des signes extérieurs de fraude. 
(Orut., S3 nov. 18'25; J. de Br., 1S96, part. Ir*, p. 89; 
j.dii 19«t., 18d3, part. 3«,p. 158.) 
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procédé à la poursuite du faux, sans attendre 
cet apport, caufaruiément à l’art. îü (I). 

L'affaire doit être communiquée au minis- 
tère public. (C. pr., SSl) (2). (f'oÿ. form. 20S.) 

Quoique l'une des parties soutienne la pièce 
Traie et l'autre la soutienne fausse, l'inscription 
doit être admise pour être poursuivie. Il est 
possible qu'elle soit rejetée; par exemple, si 
celui qui soutient la pièce vraie prouve qii'in- 
dépendamment de la pièce il doit gagner sa 
cause, comme s'il existe un autre titrequi n'est 
pas attaqué, ou s'il est démontré dès 'a présent 
que l'inscription est mal fondée (5), 

ARTICLB ti. 

SicotTDB ipOQDB, gui comprend {tepuis le» 
diligence» faite» pour le dépôt de l’expé- 
dition et l'apport de la minute, jusque» et 
compri» le Jugement gui admet les moyen» 
de faux, et en ordonne la preuve. 

I. Du ca» ois te défendeur ne dépose pas la 
pièce; poursuites contre lui pour en faire 
ordonner le rejet ; sommation de déposer 
la pièce arguée de faux. 

387. On signifie le jugement au défendeur, à 
avoué. 

Si le défendeur ne satisfait pas dans le dé- 
lai (4), le demandeur peut se pourvoir A l'au- 
dience pour faire ordonner le rejet (Voy. for- 
mule 206), ou se faire autoriser à faire remettre 
la pièce à ses frais, dont il sera remboursé par 
le défendeur comme de frais préjudiciaux; A 
l’effet de quoi il lui en sera délivré exécutoire. 
(C. pr., 220.) II donne sommation. 

Si, la pièce étant rejetée, le fond était en 
état, le demandeur peut y conclure. 

Sur cet acte on obtient jugement qui en ad- 
juge les conclusions. 

II. ces» ois le demandeur ne se borne pas 


Colmar, 16juia 1833. 

(3) Turio, 7 Kr. 1809; Paris, 39 arril 1809; 
D., 1. 16, p. 13 ; S., (. 14, p. 407 ; Thomioe, no 389. 

<3) Il s’esl éleré derant la cour üe Mmes la questioa 
de savoir si le notaire qui avait reçu Pacte contre lequel 
était dirigée Pioscriptioa de faut incident civile avait le 
droit d'intervenir sur la demande en faux, pour repous> 
ser cette demande, soutenir la vérité de Pacte et obtenir 
la réparation du tort qu'il recevait de Pioscriptioa de 
ftiux atlentaloire i sa réputation : et il a été décidé, par 
arrêt rendu sur notre plaidoirie le 6 mars 1833, que ce 
notaire éprouvant déjà un préjudice notable par le seul 
effet de Pinscriptlon faite contre un de ses actes, in- 
KriplioD propre à faire élever des soupçons injurieux à 
son caractère d'bomme public, il n’était pas douteux 
que ce motif devait déterminer k admettre son inier- 
venÜOD; puisqu’il suffirait , les cas échéant , k le faire 


à faire prononcer le rejet, mais veut faire 

ordonner le dépôt de la pièce» 

S58. Si la pièce que le défendeur doit re- 
meUre au greffe était entre lea mains d’autres 
que lut, par exemple en celles d’un rappor- 
teur, et que le demaudeur trouvât plus avanta- 
geux pour sa cause de la faire déposer que 
d’en faire ordonner le rejet, il peut se faire 
autoriser à faire remettre la pièce au greffe. 

Si le demandeur a fait ordonner, par le ju- 
gement qui admet l'inscription, la remise par 
le dépositaire de la pièce arguée, il fait signi- 
fier le jugement à celui-ci, avec sommation. 
{,Voy. form. âl4.) 

Si le dépositaire remet U pièce, on draue 
Pacte de dépôt. 

S’il est dû des frais à celui qui a fait la re- 
mise, il en est délivré exécutoire, que le pour- 
suivant paye, et dout il se fait remiLourser par 
le défendeur en faux. {Foy. form. â08.) 

Cette remise étant faite, le demandeur doit 
la signifier au défendeur , avec sommation 
d’étre présent au procès-verbal de l'état de la 
pièce {Foy. form. âltS.) L'art. veut que ce 
procès-verbal soit fait dans les trois jours de 
la remise; mais comme celui qui a fait la remise 
peut n'en avoir pas instruit le demandeur, ces 
trois jours ne courent que de celui où celui-ci 
en est instruit ; et même dans ce cas, si le pro- 
cès-verbal était fait après ce delai, il n'y aurait 
ni nullité ni déchéance, la loi n’en prononçant 
pas. 

Le procès-verbal devant être faitpar le Juge- 
commissaire {Foy, form. dli), c'est à lui à 
indiquer le jour, et nonùia partie: celle-ci doit 
donc, quoique le Code ne l'exige pas, requérir 
à cet effet l'ordonnance du commissaire. 

Le Code ne dit pas non plus comment celte 
ordonnauce sera requise: on ne peut appliquer 
ici Part. 76 du tarif, qui veut que dans les dif- 
férents cas du Code de procedure qui y sont 
spécifiés, lorsqu’il y a un commissaire, et qu’on 
le requiert de fixer les lieu, jour et heure des 
opérations, la demande lut en soit faite par re- 


recevoir à former tierce-opposUloo. (D., 1. 16, p. 31.) 

(4j II a été mil en question si le délai de trois jours 
fixé par l’art. 319 , |iour faire la remise de la pièce ar- 
guée de faux était fatal et péremptoire; et elle a été 
diversement jugée par les arrêts. La cour de Besançon 
Ta résolue affirmalivcmcol le 18 juill. 1811 (ü., l. 16, 
p. 31 ; 8., t. 14, 3«, p. 330); mais celle de Paris l'a ré- 
solue oégativemeui le 4 aoOt 1809, sur le fondement, 
d'une part, que cet article ne (rrononce |>as de déchéance, 
et. d’autre part, que l'art. 330, qui parle du rejet de la 
pièce, ne dit |iai qu'il aura lieu de plein droit, mais que 
te demandeur pourra se pourvoir pour le faire or- 
donner. Ce dernier arrêt décide de plut que si le dépOt 
n’a pas eu lieu dans le délai Axé par la faute de l'avoué, 
ce dernier doit être condamné personaelleroent aux dé- 
pens de l'incident. (D., t. 16, p. 39; S., t. 14, 3% 
p. 417.) — X'ox» dans ce sensThomiDc, n«363. 
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m 

quête, et non par un réi|uisltoire sur son pro- 
cès-verbal. 

Un signifie l’ordonnance au défendeur , 
comme le prescrit l'article (Voy. form. 
SI».) 

Si l'on craint que le procureur du roi, étant 
invité verbalement de se rendre chez le com- 
missaire, ne s’jr rende pas, on lui fait une som- 
mation. 

L’art. SS7 porte que le procès-verbal con- 
tiendra mention et description des ratures, 
surcharges, interlignes et autres circonstances 
du même genre ; Il sera dressé par le juge- 
commissaire, en présence du procureur du roi, 
du demandeur et du défenilciir, ou de leurs 
fondés de procurations authentiques et spé- 
ciales: lesdites pièces et minutes seront para- 
fées par le juge-commissaire et le procureur 
du roi, par le défendeur et le demandeur, s’ils 
peuvent ou veulent les parafer; sinon lien 
sera fait mention. Dans le cas de non-compa- 
rution del’une ou del’autre des parties, il sera 
donné défaut et passé outre au procès-verbal. 
(Voy. form. il6.) 

III. Jyu cas oü la minute est nécessaire pour 
l’instruction du faux; poursuites pour en 
faire faite l’apport, sinon le reiet de la 
pièce ou l’appori par le demandeur. 

S»9. 1. Quand le demandeur n’a pas fait or- 
donner l’apport de la minute par le jugement 
(Voy. n°5»7J,il peut le requérir après ce juge- 
ment. Cela se fait eu trois cas. Le premier, 
quand l’inscription est dirigée contre la mi- 
nute et non contre l'expédition; le second, 
quand l’inscription est contre l’rxpedition seu- 
lement, et qu’on prétend en prouver le faux 
par sa comparaison arec la minute qui est 
vraie ; le troisième est quand on prétend que 
l’expédition et la minute sont fausses. 

i. Quand l’apiiort est demandé après le ju- 
gement, il est ordonné par le commissaire, s’il 
estime qu’il y ait lieu de l’ordonner (C. pr., 8S1), 
c’est-à-dire Inrsquecette minute est nécessaire. 

I.a loi lie dit pas si, pour faire ordonner cet 
apport, on doit appeler le defendeur ; mais il 
doit l'être d’après l'art. 70 du Tarif, qui passe 
en taxe une sommation pour être présent à la 
réquisition d’apport au grefle de la minute de 
la pièce arguée de faux. S'il ne comparaissait 
pas, et que la minute fût inutile, il pourrait 
former opposition à l’ordonnance qui aurait 
prescrit rapport; et le commissaire le recevrait 
opposant. 

Pour parvenir à cet apport, il faut faire fixer 
par le commissaire les jour, heure et lieu où il 
pourra entendre les parties. La loi n'a pas ré- 
gie le mode de requérir celte fixation; maison 
doit le faire par requête, puisque l’art. 76 du 
Tarif passe en taxe une requête présentée au 
juge-commissaire pour faire ordonner l’apport. 
(Voy. fùrm. 809 et 910.) 


On signifie ces reqnête et ordonnance au dé- 
fendeur. (Voy. form. 911.) 

3. Au jour indiqué l’apport est refusé ou ac- 
cordé par le commissaire, s’il y a lieu. (C. pr., 
991 ,) Lorsqu’il y a doute, et qu'il ne veut pas 
prendre sur lui de décider, il ordonne qu’il en 
sera par lui référé au tribunal au jour qu’il 
fixe. Soit que les deux parties soient présentes, 
soit qu’il y en ail une d’absente, il n’est pas be- 
soin de sommation ; le defaillant doit s’impu- 
ter de ne pas s’être trouvé devant le commis- 
saire ; il aurait appris le jour du référé : c'est 
l’esprit de l’art. 1034, qui doit s’appliquer ici 
comme à tous les cas semblables. 

Si le commissaire ordonne l’apport, il fixe 
au défendeur le délai dans lequel celui-ci sera 
tenu de le faire faire ; et il ordonne que les dé- 
positaires y seront contraints, les fonction- 
naires publics par corps, et ceux qui ne le sont 
pas par voie de saisie, amende, et même par 
corps s’il y écbet. (C. pr,, 991.) L’art. K4de la 
loi du 9» vent, an ii sur le notarial suppose 
un cas où des minutes peuvent être entre les 
mains des particuliers, puisqu’il dit que les mi- 
nutes d'un notaire remplacé ou supprimé pour- 
ront être remises par lui ou ses héritiers à un 
autre notaire. D’ailleurs , l’acte contre lequel 
on s’inscrit peut être un acte en brevet qui soit 
entre les mains d’un particulier. (Voy. form. 
919.) 

4. On signifie celte ordonnance au défendeur 
par acte d’avoué contenant sommation d’y sa- 
tisfaire. Le délai pour faire apporter court con- 
tre lui du jour de celle lignification. (C. pr., 
994.) (Voy. form. 913.) 

». Le defendeur n’a pas besoin de lever l'or- 
donnance pour la faire signifier au dépositaire; 
il lignifie a celui-ci la copie signifiée â lui dé- 
fendeur. (C. pr., 994.) L’acte est ainsi conçu: 
(Voy. form. 914.) 

Le délai pour l’apport de la minute court 
contre le dépositaire du jour de la significa- 
tion de l’ordounancc à son domicile. (C. pr., 
993.) 

6. On doit attendre l’apport de la minute 
pour poursuivre le faux. Cependant il est laissé 
b la prudence du tribunal d’ordonner, sur le 
rapport du juge-commissaire, qu’il sera pro- 
cédé à la continuation de celte poursuite, sans 
attendre l’apport de la minute; comme aussi 
de statuer ce qu’il appartiendra, au cas que la 
minute ne pût être rapportée, ou qu’il fût suf- 
fisamment justifié qu’elle a été soustraite, ou 
qu’elle est perdue (C. pr., 999) ; par exemple, 

3 uand la minute est éloignée, et qu’en atten- 
ant les preuves qu’on peut avoir déjà du faux 
pourraient dépérir. Pour accélérer cette pour- 
suite, le tribunal |ieul ordonner qu’il sera dressé 
procès-verbal de l’étal des expéditions , sans 
attendre l'apport des minutes, de l'étal des- 
quelles il sera en ce cas dressé procès-verbal 
séparément. (C. pr., 993.) 
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7. Faute par le défendeur d^avoir fait les dt* 
ligeoces nécessaires pour rapport de ki mi* 
DUlCf le demandeur peut demander le rejet : 
appliquez tout ce qu*on a dit, n** 397 , pour le 
cas ou le défendeur ne remet pas Texf^ition 
au grelTe. Il peut même se faire autoriser à 
faire faire rapport, s’il le préfère au rejet. 
Appliquez ce qui a été dit, n* S3H, pour le cas 
ou le demandeur se fait autoriser à faire re- 
mettre la grosse ou expédition. 

IV. Du cas oit le défet^eur fait la remise 
de V expédition et fait faire (‘apport de la 
minute. 

S60. 1. Le défendeur doit faire la remise 
dans les trois jours de la signidcation du juge- 
ment qui admet l’inscription. (C. pr., 219.) 
{Voy. form. 204.) 

2. La remise de la pièce prétendue fausse 
étant faite au greffe, l’acte en sera signifié à 
ravoué du demandeur, avec sommation d’èlre 
présent au procès-verbal. (C. pr., 22d.) {yoy, 
form. 215.) 

3. Après le dépôt de la pièce, le demandeur 
en faux peut prendre coromunicalion, en tout 
état de cause, des pièces arguées de faux, par 
les mains du greffier, sans déplacement et sans 
retard C. pr., 228.) 

4. On procède à l’état de la pièce ainsi qu’il 
est dit plus haut. 

5. Si rapport de la minute est ordonné, et 
que le demandeur le fasse faire, voy. le nu- 
méro précédent. On procède b son état comme 
b celui de l’expédition: appliquez ici tout ce 
qu'oua dit à ce sujet. 

V. Des moyens de faux à fournir par le de- 
Tnandeur après la remise de Vexpédition 
et l'apport de ta mintUef et des réponses à 
ces moyens. 

361. 1.On n’exige pas que le demandeur 


(t) Celui qui eu faux De doit pat te borner à 

offrir U preuve négative det falu cooitatét |Nir l’acte 
argué de faux; par exemple qu’il o'élail pat prêtent k 
cet acte le Jour où il fut paité : ii doit encore articuler 
det failt réelt et poilUfi, conirairei k ceux qu'il veut dé- 
U^ire; ainit, et dantee dernier cat, il doit offrir de 
prouver que , le même jour, il te trouvait en personne 
dant un autre lieu et détigner ce lieu. Ceci eit la Juste 
conséquence de l’art. qui veut que les faits articulés 
soient précisés et circooatanoiés , pour mettre les juges 
à même de les apprécier, et fournir aux paKies elles- 
mêmes tes moyens de connaître positivement les points 
sur lesquels portera la preuve. Cette disposition tend en 
même temps à prévenir toute collusion avec des té- 
moins que l’on ferait déposer sur des foits ioconous, 
concertés avec eux après coup, et qui o'auraient pas été 
annoncés dans les moyens. (Cass., 18 tér. 1813 et 
SI Janv. 1885; D., t. 16, p. 934 ; S., 1. 13, lr«, p. 947 ; 
i. du 19» t., 1895, 1r«, p. 999.) Il serait vaioemeDt sou- 
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fasse connaître ses moyens de faut lors d« 
rioscriplion, parce qu’il est possible qu'il sacUe 
en general que la pièce est feusse (comme lors* 
qu'il De l'a pas siguée), sans être eu étatd'iudi- 
qticr dans la pièce ce qui proure le faux, n'ayant 
pas encure ru celte pièce au moment de l'in- 
scription. Mais depuis qu'elle a clé remise, il a 
pu l'examiner et roir par quel endroit elle est 
fausse : c'est pourquoi, daos les huit jours qui 
suirent le procès-rerbal de l’èlal de la pièce, 
expédition ou miaule, le demaudeur est tenu 
de signiHer au défendeur ses moyens de foux. 
(C. pr., 9i9.) L'inscription étant une demande, 
celui qui la forme doit dire sur quoi il la 
fonde. 

î. Ces moyens doivent contenir : 

1* Les faits par lesquels il prétend établir le 
faux ou la falsitication (C. pr,, 999), par 
exemple l’alibi de celui qu’on prétend avoir 
signe l'actc dont on soutient la signalure 
fausse ; 

9* Les circunslauces par li^uellea on pré- 
tend établir le faux ou la falsiticalion. (C. pr., 
999.) 

Cei circonstances sont de deux sortes. 

Les premières intrinsèques à l'acle. üxem- 
ple : que le mot à la fin d'une ligne est ajouté, 
surchargé , ou n'est pas de la même mata que 
celle qui a écrit le corps de l’acte. 

Les secoudes extrinsèques à l'acte. £are»tpfe.- 
que celui qui se dit créancier a agi depuis l’acte 
comme s'il n'existait pas ; d'où résulté au moina 
la présomption qu'il l'a fabriqué. 

5° Enfin les moyens doivent contenir les 
preuves par lesquelles ou preleud établir le féux 
ou la falsification. (C. pr., 999.) Exemple : un 
acte qui prouve évidemmeut le contraire de 
l'acte attaque (1). 

5. Les moyens de faux sont présentés par 
requête, suivant l’art. 75 du Tarif, (f'im.form. 
917.) 

4, Si le demandeur ne fournit ses moyens, 
le défendeur peu tse pourvoir é l’audience pour 


tenu que U preuve négative olferte doit être adniin, 
loreque we résujtate doiveoi aineucr à la conoaieeaDce 
d’uû fait positif; et qu'il u'eet que ;>eu ou )K>int de né- 
gative. qui ue puissent être prouvées mdirectemeul ; 
ce soûl là des subtilités qui D'apparlieuocut qu’aux ar- 
gutaeoiattooi de l’écolé, que notre lot réprouve, et qui 
s’accorderaient mat avec la gravité des discussions Jsi- 
dictaires. 

Les moyens de faux doivent contenir det faits et des 
circonstances distincts du faux lui-iuëate. Pour que dos 
moyens de fiiux soient admissible., il ue suffit pas d'aJ* 
léguer qu'un testament argué de taux n'a été ni diolè, 
ni écrit en présence des témoins, ni même que ceiix-ftt 
ne serateni restés tout au plus qu'uu quart d’heure dans 
l’étude du notaire ou te testament a été passé, fit la 
brièveté et la simplicité des dispositions du toMateur ne 
peuvent doouer d’ioUueiico • ce deruier fait. iLlége, 
10 déc. 1097 ; Kec. de taége, 1 . 10, p. âüt.) 
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faire ordonnrr, s’il y éehct, que le deinaudeiir 
demeurera déchu de son inscription en faux. 
(C. pr., 229.) Il donne à ret eRèt la sommation 
par laquelle il demande le jugement du fond 
s’il est en état (1). ( Voy. form. 218 et 219.) 

Sur cette sommation, on obtient jugement 
qui en adjuge les conclusions. 

8. Si le demandeur fournil ses moyens, le 
défendeur est tenu d’y répondre par écrit dans 
les huit jours de la signification. (C. pr., 250.) 
Il le fait par requête, suivant l'art. 75 du Ta- 
rif (2). ( Voy. form. 220.) 

6. Lors()ue le défendeur ne répond pas, 
l'art. 250 porlequc le demandeur peut se pour- 
voir h l'audience pour faire statuer sur le rejet 
de la pièce, suivant ce qui est jirescrit en 
l'art, 217; on fait sommation a cet effet. 
{yoy. form. 221 .) 

Sur celte sommation, on obtient jugement 
qui en adjuge les conclusions. 

VI. Duivgementqvi admet, rciette ou joint 
tes moyens de faux, 

562. I. Si le défendeur n’a pas répondu, on 
fait prononcer le rejet de la pièce; mais s'il a 
répondu , trois jours après la partie la plus di- 
ligente peut poursuivre l'audience. (C. pr., 250.) 
{yoy. form. 255.) Dans les autres affiires, l'ar- 
ticle 80 n'exige pas de délai après les écritures 
des parties pour poursuivre l'audience. Elle en 
établit un ici à cause de l'importance de l'affaire, 
pour donner aux parties le temps de réfléchir 
sur les suites d'une inscription de faux, et aux 
défendeurs celui de sc préparer. 

S. Au jour indiqué, si les moyens de faux 
sont jugés, il faut distinguer trois cas; ou ils 
toDladmiSyOU ihsonijom/s, ou iissontner'eféa. 

PiiEHiEK CAS. Les moyens de faux sont ad- 
mis en tout ou partie. 

Lorsque ces moyens sont admissibles en to- 
talité, ils sont admis en totalité, fyoy. for- 
mule 224.) tjuel(|uefois on n'en admet qu'une 
partie, et on rejette lesautres, s'ils sont inadmis- 
sibles; ou bien on lesjoint,si l'on n'est pas en- 
core eu état de les apprécier, comme on l'ex- 
pliquera sous le second cas. 

^oÿ.cequel'onadit, n° 544, touchant lavéri- 


(1) ün arrêt de ta cour de fttmet, du 4 mars 1822, a 
Jugé que l'art. 222, C. pr., laiisaut aux juges la faculté 
de prononcer ou de ne pas prouoocer la déchéance de 
rioscription de faux contre le demandeurqui n'avait pas 
fourni ses mojens de faux dans le délai de huitaine qui 
J est porté , se/on qu^it y échet d'après les dreon- 
Blauces, celui-ci pouvait encore être admis à les signUier 
après l'expiration de ce délai, (b., t. 16, p. 32; S., 
t. 24, p. 153; Thomine, n« 269.) 

(2) Ce délai, comme celui qui est accordé au deman- 
deur, n'est que comminatoire ; il faut y appliquer ce qui 
a été dit dnievant. (Thomine, n» 270.) 

(3) t’n arrêt de la cour de Kiom, du 17 mars 1819, 
décide que la preuve des moyens de faux itoit toujours 


ficalion d’écritures, ce que l’on entend par preu- 
ves, par titres, par témoins, et par experts (5), 

Dans la vérification d'écritures , les parties 
peuvent nommer les experts, parce que l'affaire 
est toute civile. Dans l'inscription en faux , ils 
le sont d'office, parce que l'affaire, pouvant de- 
venir criminelle, intéresse l'ordre public, et 
qu'il y aurait à craindre que des experts nom- 
més par les parties ne leur fussent dévoués, et 
ne cherchassent â pallier le crime dans leur 
rapport. Ces experts étant nommés d'office, ils 
peuvent être récusés pour des faits antérieurs 
b leur nomination. 

Second cas. Les moyens de faux sont joints 
en tout ou en partie. 

On joint tous les moyens de fiiui ou une 
partie , soit à l'incident , quand quelques-uns 
des moyens ont été admis, soit à la cause on 
au procès principal, dans les deux circonstances 
suivantes. 

La première, quand on ne voit pas encore si 
ces moyens sont pertinents et admissibles, et 
qu'on a besoin d'instruire le faux sur des 
moyens admis, ou d’instruire le principal pour 
décider de leur mérite. Par la jonction à l'in- 
struction du faux ou à celle du principal, on 
surseoit à décider de leur rejet ou de leur ad- 
mission, jusqu'è ce que l'on ait découvert leur 
mérite , et si l'on doit ou non permettre l’en- 
quête et la vérification par experts. 

La seconde circonstance est lorsque l'on voit 
que ces moyens sont pertinents et admissibles, 
mais que l'on ne voit pas encore s'il est néces- 
saire d’en ordonner la preuve pour juger, et 
qu’il est possible qu'on découvre aprèsqu'ilest 
inutile de l’ordonner. Par exemple : le deman- 
deur articule deux moyens de faux : le pre- 
mier, un alibi, le second une falsification dans 
la pike. Si l'alibi, premier moyen, vient à être 
établi, il sera prouvé que celui à qui l'acte est 
attribué n'a pas signé et que l’acte est faux , et 
par conséquent inutile de recourir i la vérifi- 
cation ; il est donc prématuré d'ordonner â pré- 
sent celte vérification, pour voir si le second 
moyen, la falsification, est fondé. On peut join- 
dre ce second moyen soità l’inscription en faux, 
soit au principal. Si le premier moyen est 
prouvé , on n'a pas recours à la preuve du se- 


étre faite slmullaoément par titres et par témoins, aux 
termes de l'art. 232 , et qu'elle n'est pas admissible par 
témoins seulement. (S., t. 19, 2v, p. 260.) Mais le con- 
traire résulte d'un arrêt de Cass., du 29 juill. 1807. 

Il est un cas néanmoins oii la preuve par témoins se- 
rait insuffisante; c'est celui où l'inscription de faux au- 
rait lieu contre un acte public et authentique, et 4 
l’appui de laquelle on ne produirait que le témoignage 
de ceux qui auraient figuré comme témoins instrumen- 
taires de l'acte ; leur seule déposiUon contraire è cet 
acte, auquel ils auraient Imprimé un caractère de vérité 
par leur signature dont Ils l'auraient revêtu , ue serait 
iras capable d'altérer la fol qu'ils lui auraient acquise. 
(Maris, 5 juin 18t7; S., 1. 18, 2>, p. 35.) 
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cond, puisqu’on peut juger sons cela, et l’on a 
épargné aux parties les frais et les longueurs 
d'une plus ample instruction (1). 

Tkoisiéhe cas. Les moyens de faux sont re- 
jetés. 

On les rejette lorsqu’ils ne sont pas perti- 
nents; par exemple, quand ils n’ont pas trait é 
l’affaire, comme s'ils étaient relatifs a une par- 
tie de l’acte absolument étrangère é la cause, et 
que la partie qui concerue l'affaire ne fût point 
attaquée. 

On les rejette quand ils sont inadmissibles ; 
et ils le sont, 1° quand ils sont prourés faux 
dès b présent ; comme si un acte étant argué 
ÿe faux en totalité, on rapporte une lettre non 
désarouée du demandeur, où il le reconnaît 
Trai; 3° quand il .est justifié que le faux ou la 
Térilé de l’acte est indifférent à l’affaire, et 
qu'on peut la juger sans instruire le fimx; 
comme lorsque celui qui produit l'acte a d’au- 
tres pièces suffisantes, ou lorsque l’on roitqiie, 
quand l'acte serait vrai , on doit loqjours l’é- 
carter comme nul ou éteint ; l'inscription en 
faux est alors inutile. 

Lorsqu’en rejetant on voit que l’affaire est en 
état, on peut la décider parle même jugement. 
{f'oy. form. S2G.) 

S. L’art. 1519, C, ci»., porte qu’en cas d’in- 
scription de faux faite incidemment, les tribu- 
naux pourront, suivant les circonstances, 
suspendre provisoirement l’exécution de l’acte; 
parce que la fui de l’acte étant suspecte, il ne 
mérite plus la même confiance, et ne doit pas 
avoir dans ses effets, et tant que dure la suspi- 
cion , la même force que l’acte non suspect. 
Comme cet article ne détermine pas ’a quelle 
époque de l’inscription se prononcera cette sus- 
pension, puisqu'il dit, suivant tes circon- 
stances, on peut la prononcer à quelque épo- 
que que ce soit , dès que les circonstances 
sont telles qu’il y a suspicion : ainsi on le peut 
après le procès-verbal de l’état de la pièce, si, 
i son inspection, les juges la trouvent suspecte. 
On le peut aussi lorsqu’on admet les moyens de 
faux , ou après, pendant le cours de l'instruc- 
tion. 

AETICLE lit. 

Teouiéhb époque qui comprend l’Instruc- 
tion du faux, et le Jugement. 

I. De l’Instruction. 

503. Elle se fait, comme porte le jugement, 
par titres, par témoins et par experts. 


<1) Mail voy. Eoncenne, do Isa, 

(S) Lorsque, sur la déDégation d’une signature, un 
jugement en a ordonné la Tériâcalion tant par litre que 
par eiperu el par témoins, les délais Blés an liire <fes 
enquêtes pour commencer la preuve tesUmoniale cou- 
rent du jour de la signification de ce jugement, sans 
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De l’Instruction par titres. 

364. Appliquer ici ce qui a été dit â ce sujet 
A la vérification d’écritures , n° 346. 

De C Instruction par témoins. 

363. 1. Si l’on a des causes de récusation A 
projKiser contre le commissaire, elles doivent 
être proposées dans les trois jours. Ce qui a été 
dit pour les enquêtes s’applique ici. 

3. En procédant à l'audition des témoins, on 
doit observer les formalités prescrites pour les 
enquêtes. (C. pr., 334.) (3). 

Il faut cependant ajouterquatre observations : 

La première est que les pièces prétendues 
fausses doivent être représentées aux témoins 
et parafées d’eux, s’ils ]>euvenl et veulent les 
parafer, sinon il en sera fait mention. (C. pr., 
334.) Comment les témoins pourraient-ils dire 
que la pièce est vraie ou fausse, s’ils ne la voient 
pas (3)7 

La aeconcfe est que les pièces de comparaison 
el autres qui doivent être représentées aux ex- 
perts, (voy. ci-dessous Instruction par ex- 
perts, 4) pourront l’être aux témoins, en tout 
ou en partie, si le juge-commissaire l’estime 
convenable ; auquel cas elles seront par eux pa- 
rafées, ainsi qu’il est ci-dessus prescrit. (C. 
pr., 354.) Si donc les témoins ne connaissent 
pas ces pièces , ou s’ils peuvent déposer sans 
cela de la fausseté ou de la vérité des pièces 
arguées, il est inutile de leur représenter celles 
qui doivent l’être aux experts. 

La troisième est que si les témoins repré- 
sentent quelques pièces lors de leur déposition, 
elles y demeureront jointes, après avoir été pa- 
rafées tant par le juge-commissaire que par 
ces témoins , si ceux-ci peuvent ou veulent les 
parafer, sinon il en sera fait mention. (C.pr., 
333.) 

La quatrième enfin est que si ces pièces 
font preuve du faux ou de la vérité des pièces 
arguées, elles doivent être représentées aux au- 
tres témoins qui en auraient counaissance : et 
elles doivent être par eux paraphées suivant ce 
qui est ci-dessus prescrit. (C. pr., 333.) Tel est 
le cas où il aurait été présenté par un précé- 
dent témoin une lettre contenant aveu ou preuve 
du faux. 

De l’Instruction par experts. 

366. 1 . Quoique les parties ne puissent pas 


qu’tl faille un jugement subséquent qui détermine les 
faits à prouver par témoins, (Drua,, 10 mai 18S7; J, de 
Br,, 1837, t>«. p, 35S; et voy. 1833, 3r, p. 319,) 

(3) L'enquête n'est pas nulle par cela que la pièce ar- 
guée de faux n’a pas été représentée aux téinoioa. (Liège, 
3janv, 1838; J, de B,, 1838, p, 488,) 
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convenir d'experts, lesquels doivent être nom- 
més d'office, elles peuvent convenir de pièces 
de cuiuiuraison, lesc|Uelles ne peuvent être in- 
diquées d'office par le juge que quand les par- 
ties n'en sont pas convenues. Les experts doi- 
vent être en quelque sorte juges du fàux qui 
intéressé l'ordre public, et il Faut que les ex- 
perts ne soient pas influencés par les parties. 
Les pièces de comparaison sont des mojrens 
d'attaque, de défense et d'instruction du vrai 
ou du faux ; il est donc naturel que les parties 
puissent les présenter. 

1. Si les experts sont récusables, ils doivent 
être récusés dans les trois jours. Ce qui a été 
dit n° 558, pour les rapports d'experts, s’appli- 
que ici. 

S. On doit observer, pour le rapport, les rè- 
gles prescrites au titre de la vérifleation d'écri- 
tures. (C. pr., 156.) On doit aussi observer les 
règles communes à tous rapports d'experts , et 
qui sont détaillées plus haut. Ainsi, il Faut ap- 
pliquer ici les formules d'actes qui ont lieu en 
vérification d’écritures. 

4. Pour procéder à ce rapport, l’art. 156-1* 
exige qu’on remette aux experts huit pièces : 

La première, le jugement qui a admis l’in- 
scription de faux ; 

La seconde, la pièce ou les pièces prétendues 
fausses 

La troisième, le procès-verbal de l’état de 
ces pièces ; 

La quatrième , le jugement qui a admis les 
moyens de faux, et ordonné le rapport des ex- 
pertsj 

I.a cinquième, le jugement qui a reçu les 
pièces de comparaison. Ce jugement n’est né- 
cessaire que lorsque les parties ne se sont pas 
accordées; alors, comme on doit suivre les rè- 
gles de la vérification d'écritures, c'est au juge 
a les indiquer, suivant l'art, 100; et par Juge 
on n'enleud point le commissaire, mais le tri- 
bunal, puisque cet article exige un jugement, 
et que le commissaire ue rend que des ordon- 
nances. Lorsque les parties ne s'accordent pas, 
le commissaire ordonne qu'il en sera référé par 
lui tel jour; et le jour arrivé, le tribunal, sur 
son rajiport, indique les pièces (1); 

La sixième, le procès-verbal de présentation 
de ces pièces, c'est-è-dire celui qui constate 
leur remise au greffier par les dépositaires; 

La septième, la pièce ou les pièces de com- 

F araison , lorsqu'il eu aura été fourni , dit 
art. 156-2° : ce qui indique qu'on peut procé- 
der à cette vérification du faux, comme a celle 
d’une écriture privée, sur un corps d'écriture; 
d’autant plus que la fin de cet article dit que 
seront au surplus observées, au rapport sur le 
Aux, les règles prescrites au litre de la vérifi- 


(1) /'or. Carré, no S34 ; TfaomJne , no X37 ; Bourses , 
80 juin. 1838. (S., I. S8, p. 818.1 


cation des écritures. Tel serait le cas l'on 
s'inscrirait en faux contre un écrit reconnu par 
la partie ou vérifié par des experts , comme on 
l’a dit plus haut. On pourrait, an lieu de pièces 
de comparaison qui manqueraient ou seraient 
insuffisantes, faire faire un corps d’écriture par 
le défendeur en faux qui soutient n’avoir pas 
écrit ni signé , ou par celui qu'on prétendrait 
avoir contrefait l'écriture ou la signature; 

La huitième ea^a, les pièces jointes aux dé- 
positions des témoins; mais il faut que la par- 
tie ait reiguis, et le juge-commissaire ordonné 
qu'elles seront représentées aux experts. ( C. 
pr., 156.) Lorsqu’ils ne l’ont pas ffiit, c’est 
qu’ils ont reconnu l'inulililé de ces pièces. 

5. Les experts doivent paraffir les pièces 
fausses (0. pr., 156), pour constater que ce 
sont celles sur lesquelles porte leur avis; mais 
la loi n’exige pas le parafe des autres pièces. 

6. Les experts ne doiventdrcsser aucun pro- 
cès-verbal de la remise, du parafe et de l’exa- 
men des pièces; ils en font seulement mention 
dans leur rapport. (C. pr., 156.) Un procès- 
verbal ne serait qu’une répétition inutile. 

7. Quoique le jugement défende aux parties 
de faire preuve de moyens autres que ceux qui 
sont admis, l’art. 155 dit que les experts pour- 
ront néanmoins faire telles observations dépen- 
dantes de leur art que bon leur semblera sur 
les pièces prétendues fausses; sauf aux juges è 
y svoir tel égard que de raison. Il n’est pas 
juste que les parties, prévenues toujours en ffi- 
veurde leur intérêt, puissent prouver un moyen 
non admis : autrement le demandeur en faux 
qui aurait un moyen équivoque ne le ferait pas 
connaître, afin que son adversaire ne puisse ni 
le combattre ni le détruire; il ferait entendre 
des témoins, et demauderait l’avis des experts 
sur ce moyen ; et l’autre partie qui ne s’y at- 
tendrait pas ne présenterait |>as ses preuves, et 
serait surprise. Mais cet inconvénient n’étant 
pas à craindre de la part des experts , lesquels 
étant choisis d’office sont impartiaux, ils peu- 
vent, pour prouver le faux ou la vérité des 
pièces, faire sur les pièces prétendues fausses 
les observations dépendantes de leur art qui 
seraient échappées aux parties, ou même que 
celles-ci n’ont pu faire, parce qu'elles tiennent 
b une connaissance prolonde de l'art de l'écri- 
ture, que n'ont pas les particuliers. 

8. Il est possible que les parties transigent 
sur le Faux dès les premiers temps de la pour- 
suite, par exemple aiissllAt que l'inscription est 
formée ; mais comme cela arrivera le plus or- 
dinairemeut après l'instruction, parce qu'alors 
tout étant développé, les parties voient mieux 
ce qu'elles ont à craindre et à espérer, c'est 
ici le lieu de parler de la transaction sur le 
faux. 

Ou peut transiger sur l'intérêt civil d'un dé- 
lit. (C. civ., 2046.) Ainsi, on le peut sur celui 
I qui résulte d’un faux ; et les parties étantlibres 
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de disposer de leurs droits, la transaction n’a 
pas besoin d'èire i cet égard approurée de la 
justice pour être exécutée. Hais s'il s’agit de 
l'exécuter en ce qui concerne l'intérêt public, 
elle ne peut l'étre si elle n’a été homologuée , 
après avoir été communiquée au ministère pu- 
blic, lequel peut faire h ce sujet telles réquisi- 
tions qu’il jugera à propos. (C. pr., S49.) Si 
donc, en vertu de cette transaction, on voulait 
emp^er l’instruction du Faux, ou le jugement, 
ou faire faire la remise des pièces aux parties, 
témoins ou dépositaires , ou faire opérer leur 
suppression, lacération, radiation, réfbrmation 
ou rétablissement dont on va parler dans cet 
article , on ne le pourrait qu’après homologa- 
tion. Si le ministère public voit qu’il n'jr a pat 
eu de faux, ou que le crime est éteint, il con- 
tent l’exécution de l’acte , pourvu qu’il ne lèse 
pas l’intérêt du public ou des tiers -, comme si 
la remise, suppression, lacération, réfbrmation 
ou rétablissement tendaient à donner !i l’une 
des parties un état ou un droit au préjudice 
d’un tiers, ou è altérer l’état ou le droit de ce- 
lui-ci. Si, au contraire, le ministère public pré- 
sume qu’il y a crime non éteint (1), comme la 
transaction n’empêche pas sa poursuite (C. cir., 
8040, et C. d’inst. crim., art. 4) , et que l’arti- 
cle 849 (C. pr.) lui donne le droit de faire h 
ce sitjet telles réquisltionsqii’iljugeraii propos, 
il peut demander la continuation de la pour- 
suite, pour voir s’il ne résultera pas de la pro- 
cédure des indices de Faux qui conduisent i 
une poursuite criminelle, auquel cas l’art. 859 
veut que l’on entame cette poursuite (8), Dans 
le cas où ce résultat serait déjà établi lors de la 
transaction , il peut requérir que le président 
délivre, d’après cet article, le mandai d’amener 
contre les prévenus (3). 

II. Jugement de l'inscription de faux. 

367. Lorsque l'inslruction est achevée, leju- 
gement est poursuivi sur un simple acte. (C. 
pr., 838.) (4). 

On doit signifier avec cet acte copie du rap- 
port d’experts et du procès-verbal d’enquête , 
lorsqu’il en a été fait , ainsi que de tous autres 
actes d’instruction desquels celui qui poursuit 
veut inférer que la pièce doit être déclarée 
fausse ou vraie. (Argument des art. 986 , 999, 
381 et 336.) 

louant à ce qui doit être prononcé, il faut 
distinguer deux cal : ou il n’y a ni preuves 


(1) Aon tMnt par la pretcripilon établie par 
Part. 3S7 du C. crim., ou par la mon du préveou. 

(8) C'est uue erreur : P'ox. Bonceune, uo 804. 

(5j Mmes, tO|aoT. 1819. 

(4) U résulte des termes prohibltlFi dans lesquels est 
conçu l'art. 361, C. pr., qu'il ue peut être rendu aucun 
juEcment en matière de faux que sur les couclusions du 
ministère public; d'où 11 faut conclure que ceux sur les- 
quels il n'aurait pas été entandu , sont nuis. (Turin , 
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ni indices de faux , ou il y a preuves ou in- 
dices. 

PitEViE&CAS. S’il n’y a preuves ni indices de 
faux. 

L’inscription est rejetée, et le jugement con- 
tient quatre dispositions qui sont la suite de ce 
rejet. 

La 1'* porte condamnation contre celui qui 
succombe è une amende qui ne peut être moin- 
dre de 300 Fr. (C. pr., 846.) 

Cette amende est encourue , 

1* Toutes les fois que le demandeur suc- 
combe après l’admission de son inscription. 
(C. pr., 847.) 

8° Lorsqu’il se désiste volontairement. (C. 
pr., 947)(6). 

3° Lorsque les parties sont mises borsde pro- 
cès, par défaut de moyens ou de preuves suffi- 
santes (C. pr., 847); parce que le demandeur 
doit tout prouver, ou que ledéfendeur n’a rien 
Il justifier jusque-là. Ainsi celui qui veut s’in- 
scrire en Faux ne doit pas le Faire sur de sim- 
ples présomptions. 

A" Enfin, lorsque l’inscription est rejetée, 
faute par le demandeur d’avoir fait les dili- 
gences et Formalités ci-dessus prescrites (C. pr., 
347 ) , c’est-à-dire d’avoir fourni ses moyens de 
Faux, et lorsqu’ils sont admis, d’avoir poursuivi 
l’enquête et le rapport des experts. 

L’amende a lieu dans tous ces cas , en quel- 
ques termes que la prononciation toit conque, 
et encore que le jugement ne porte pas con- 
damnation d’amende, le tout, quand même le 
demandeur offrirait de poursuivre le faux par 
la voie extraordinaire. (C. pr., 847.) 

Hais l’amende n’est pas encourue, 

1* Lorsque la demande afin de s’inscrire en 
faux n’a point été admise, de quelques termes 
que les juges se soient servis pour rejeter celte 
demande, ou pour n’y avoir point d'égard. 
(C. pr., 948.) 

9* Lorsque cette, demande ayant été admise, 
la pièce est rejetée du procès. (C. pr., 848. ) 
Exempte : après l’admission , on trouve que 
l'affaire peut être jugée, abstraction faite de la 
pièce ; alors l'inscription devenant inutile, elle 
est écartée : et comme ce n’est pas par la faute 
du demandeur s'il ne peut prouver le Fonde- 
ment de l’inscription , il ne doit pas l’amende. 

S* Lorsque la pièce ou une des pièces arguées 
de faux est déclarée fausse en tout ou en par- 
tie (C. pr., 848) ; parce que, quoique le faux 
ne soit pas aussi étendu que l’a prétendu le de- 


7 fév. 1809; Paris, 39 avril 1809; D., t. 16,p. 13; S., 
t. 14, 3«, p. 407 et 408 ; Thomine, o«> 388.) 

(5) Le désUlement du deoiaudeur n'em^be pal les 
pouriuitea du mioUtère public contre les prévenus do 
faux, s'ils sont encore vivanis , et si l'action n'est pas 
éteinte par la prescription, ê'qr* ce qui a été dit a cet 
égard à la note 1<> ci-dessus, et l'arrêt de Mmes, du 
19 jaov. 1819. 
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mandcur, il suffit que son inKriplion soit fon- 
dée en partie, pour qu'il ait eu raison de la 
faire, et qu’on ne puisse lui imputer d’y avoir 
eu recours pour tirer en longueur, motif qui a 
fait établir l’amende. 

La 2' disposition du jugement du rejet porte 
condamnation contre le demandeur en tels 
dommages et intérêts qu'il appartiendra. (C. 
pr., 246.) Les juges la proportionnent sur la 
gravité et la malignité de l’accusation, et le re- 
tard qu’elle a apporté au jugement. Ils accor- 
dent aussi, suivant les cas, d’autres réparations ; 
par exemple, ils déclarent l’inscription calom- 
nieuse , prononcent une réparation d’honneur 
envers la partie et les officiers injustement in- 
culpés, la suppression des écrits, l’impression 
et l’affiche de leur jugement dont ils ordonnent 
Ja mention en piarge de l’inscription, et sur la 
pièce prétendue fausse , afin de lever par là le 
soupçon dont elle est entachée par la mention 
faite sur cette pièce du dépôt et du parafe, à 
l’effet de l’inscription. 

La 5° disposition a pour objet la remise des 
pièces aux parties, aux témoins et aux déposi- 
taires qui les ont apportées ou envoyées pour 
la vérification. 

Les pièces dont on ordonne la remise aux 
parties sont : 

1» Celles arguées de faux, lorsqu’elles nesont 
pas jugées fausses (C. pr., 242); on en or- 
donne la remise par le greffier au défendeur 
qui les a produites. 

2° Celles produites par le demandeur pour 
prouver le faux ; par exemple, un acte qui jus- 
tifie d’un alibi. 

3" Celles produites par le defendeur pour se 
justifier, s’il les a remises au greffier devant le 
commissaire; car s’il les a gardées, il n'y a 
rien à staluw. 

4°Celles de comparaison quiontété produites 
par les parties ; car lorsqu’elles en produisent 
qui ne sont pas suspectes , rien n’empèche le 
juge de les admettre. 

Les pièces dont on ordonne la remise aux 
témoins sont celles qui sont représentées ou 
fournies lors de leur déposition et qui y ont 
été jointes. (C. pr.,242.) 

A l’égard des pièces tirées d’un dépôt public, 
elles peuvent être de deux sortes : les unes ar- 
guées de faux, les autres prises pour pièces de 
comparaison. Quelles qu’elles soient on dis- 
tingue : 

Si les dépositaires sont dans le lieu où elles 
ont été apportées, ou peu éloignés, on ordonne 
qu’elles leur seront remises. (C. pr., 242. ) 

Si les dépositaires sont dans des endroits 
éloignés, qu’ils ne puissent venir les prendre, 
ou que leur déplacement soit plus coûteux que 
les frais de renvoi, le tribunal ordonne que les 
pièces leur seront envoyées par le greffier dé- 
positaire, de la manière que le prescrit le tribu- 
nal. (C. pr., 242.) 


Dans le premier cas dont on parle ici, c'est- 
à-dire lorsqu’il n’y a ni indice ni preuve de 
faux , on ordonne la remise pure et simple ci- 
dessus aux parties, témoins ou dépositaires. 

Quels que soient ceux auxquels on ordonne 
que cette remise sera faite, elle doit être pres- 
crite par le jugement qui statue sur le faux , 
sans qu’il puisse être rendu séparément un 
autre jugement sur celte remise (C. pr., 242), 
afin d’épargner les frais. 

La 4* disposition statue sur le fond de l’af- 
faire, pourvu cependant que, le faux écarté, 
il suit en état. Ainsi , dans l’espèce proposée , 
Paul sera condamné li payer le montant de l’o- 
bligation. 

Secoivd cas. Il y a indices ou preuves de 
faux. 

Alors il faut distinguer : ou le crime est 
éteint, ou il n’est pas éteint. 

1. Si le crime est éteint. 

Le crime s’éteint de deux manières : 

La première est la mort du coupable. L’ac- 
tion publique est éteinte (C. d’inst. crim., ar- 
ticle 2), c’est-à-dire qu’on ne peut poursuivre 
par la voie criminelle. Mais l’action civile peut 
être exercée contre les héritiers {Ibid.). Ainsi 
on pourrait commencer l’inscription contre 
eux s’ils produisaient la pièce, ou la faire con- 
tinuer au civil contre eux, si elle avait été 
entamée contre Pierre, décédé avant le juge- 
ment. 

La seconde manière dont le crime s’éteint 
est la prescription. (C. d’inst. crim., art. 2.) 

Il y a prescription, 

1° Quand, dans les dix ans, à compter du 
Jour où le faux a été commis, il n’a été fait 
aucune poursuite. Après ce temps, il ne 
peut être intenté aucune action publique 
ni civile pour raison de faux. (C. d’inst. 
crim., 637) 

2° Si, dans cet intervalle, il a été fait des 
actes d’instruction ou de poursuite non suivis 
de jugement, l’aetion publique et l’action pri- 
vée se prescrivent après dix ans révolus à comp- 
ter du dernier acte, à l’égard même des per- 
sonnes qui ne seraientpas impliquées dans cet 
acte d’instruction ou de poursuite. (C. d’inst. 
crim., 637) 

L’extinction du crime par la prescription 
diffère de celle opérée par la mort, en ce que, 
lorsque le faux s’éteint par la mort du coupa- 
ble, l’action criminelle est éteinte, mais on peut 
toujours poursuivre le faux civilement contre 
les héritiers : au lieu que, lorsqu’il s’éteint par 
prescription, l’action criminelle et l’action ci- 
vile sont toutes deux éteintes, et le faux ne 
peut plus être poursuivi ni contre l’auteur ni 
contre ses successeurs. 

Il résulte de là qu’il y a une grande diffé- 
rence entre ces deux sortes d’extinctions. 

Quand les deux actions sont éteintes, la 
pièce, quoiqu’elle puisse être fausse, est répu- 
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lée vraie par rapport à celui qui ne Ta pas at- 
taquée et faitjuçer fausse dans le délai: il 
doit imputer cetmconvénient (1)'a son silence. 
L’inscription est rejetée, et Ton prononce 
comme dans le premier cas ci-dessus. 

Au contraire , lorsque l’action criminelle 
seule est éteinte, il s’ensuit h la vérité que, 
quand même il résulterait de la procédure des 
preuves ou des indices de faux ou de falsifica- 
tion , on ne pourrait ordonner la poursuite 
extraordinaire, comme le porte l’art. S39, 
C. pr., mais l'action civile subsistant, on juge- 
rait toujours civilement d'après les preuves. 
Si donc le faux était prouvé, le jugement décla- 
rerait l’inscription fondée, et porterait par 
suite les cinq dispositions suivantes: 

La suppression de la pièce fausse (C. pr., 
241), si elle est entièrement fausse, même sa 
lacération. {Ibid.) 

â** La radiation en partie (C. pr., 241), lors- 
qu’il n’y a qu’une partie qui soit fausse; par 
exemple, si dans une expédition on avait mis 
des mots, des lignes, des pages qui ne fussent 
pas dans la minute. 

3* La réfbrmation des pièces (C. pr., 241), 
comme si, par erreur ou à dessein, des mots 
avaient été transposés, omis ou mal écrits. 

4* Le rétablissement (C. pr., 241), comme si, 
dans l’espèce proposée, on déclarait que l’obli- 
gation rédigée comme étantde 10,000 fr.. n’est 
ue de 2.000 fr. : on ordonnerait la radiation 
U mot diXy et que le mot deux écrit origi- 
nairement serait rétabli. 

b* On statue sur la remise et le renvoi des 
pièces: appliquez tout ce qu’on a dit plus haut 
PBEitiSR CAS, troisième disposition, obser- 
vant cependant qu’ils ne s’ordonnent pas à l’é- 
gard des pièces entièrement fausses, lesquelles 
doivent rester au greffe pour y être suppri- 
mées et lacérées. Mais à l’égard de celles qui ne 
sont fausses qu’en partie, on statue que la re- 


(1) Ced ne l'apptiqne qu’au cas oü la pièce a été op- 
posée i la partie, ou connue d'elle; si elle ne l'attaque 
pas dans les dix ans du jour qu'oo la lui a opposée, ou 
qu'elle l'a coonue, la pièce est réputée vraie ; mais si la 
pièce oe lui a pas été opposée, ou o'a pas élé connue 
d'elle et qu’on l'emploie contre elle-même longtemps 
après les dix ans du jour du faux, elle pourra s'ioKrire 
en faux incident par voie d'exception, d’après cette 
règle, Temporaiia ad agendum, perpetuatia ad ex~ 
Cipiendum. Il y a plus; si celui qui produit la pièce 
fausse aralt connaissance du faux, il pourrait être |K>ur- 
suivi au criminel, non pas à la vérité pour te faux . qui 
serait prescrit , mais i>our un autre crime . celui d’avoir 
fait usage d'un acte qu’il savait faux. (C. pén., art. 148 
et 151.) {Note de i'auteitr.) 

(9) Lorsqu'un acte est argué de dol et de fraude pour 
avoir élé subitüué, lors de la signature, à celui que la 
partie eateodait réellemenl signer, et en même temps 
est argué de faux pour altérations matérielles, les juges 
peuvent, d'après les seules présomptions de la cause, et 
sans qu'il soit nécessaire que les parties prennent la 
voie de l'inscripUon de faux, annuler Pacte comme do- 
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mise ou le renvoi seront faits après que les sup- 
pressions, radiation, réformaiion ou rétablis- 
sement ordonnés auront été opérés. 

Lorsque le fond est en état, on le juge en 
même temps. 

2. Si le crime n’est pas éteint. 

1* Si une cour ou un tribunal trouve dans la 
visite d’un procès, même au civil, des indices 
sur un faux et sur la personne qui l'a commis, 
l’officier chargé du ministère public ou le pré- 
sident transmettra les pièces au substitut du 
procureur général près le juge d’instruction, 
soit dit lieu où le délit paraîtra avoir été com- 
mis, soit du lieu où le prévenu pourra être 
saisi, et il pourra même délivrer le mandat 
d’amener. (C. d’inst. crim., 462). L’instruction 
devenant dès lors criminelle, on ne l’exposera 
point ici. 

2'> Il est sursis b statuer sur le civil jus- 
qu’après le jugement sur le faux. (C. pr., 240.) 

Si cependant le civil pouvait être jugé indé- 
pendamment du faux , on pourrait le déci- 
der (2). Tel est le cas où celui qui produit une 
autre preuve de son action et de son exception, 
l’acte argué, produit une autre preuve suffi- 
sante. Par exemple, Pierre, dans l’espèce, pro- 
duit un autre acte non attaqué, où Paul recon- 
na)tdeToirle$10,000fr. : on pourra condamner 
Paul. Cela résulte de l’art. 230, lequel, après 
avoir dit que le demandeur en faux pourra 
toujours se pourvoir par la voie criminelle en 
faux principal, et que, dans ce cas, il sera sur- 
sis au jugement de la cause, ajoute : « ë moins 
n que les juges n’estiment que le procès puisse 
n être jugé indépendammeutdclapiècearguéc 
n de faux. » Il faut donc lier l’art. 240 avec 
l’art. 230, et dire, d’après le premier, que l’on 
ne jugera pas le civil avant le jugement sur le 
faux, si le civil n'est pas en état; et décider, 
d’après le second, qu’on le jugera s’il est en 
état (3). 


ioxif et frauduleux. (Varii,Cas8.. 14 nov. 1837; $., 
t. 38, p. 801.) — Mais aussi on peut se servir de la voie 
de rioscripUoQ en faux, lors même qu'on emploie d'au- 
tres moyens qui sont de nature S faire annuler ou re- 
jeter Pacte, en le supposant vrai. 

11 ne doit pas même être statué préalablement sur ces 
moyens, avant d'instruire la procédure en faux inci- 
dent. (Rriix.. 13 mai 1894 ; i. de Br., 1894, 9«, p. 164.) 

L'inscription de faux ne doit pas être admise, si rite 
tend à prouver un fait inutile à la couteslation ; en con- 
séquence, la partie saisie n'est pas recevable à s'inscrire 
en faux contre un jugement qui atteste l'accoroplitse- 
ment des formalités qui doivent précéder l’adjudication 
préparatoire, si la saisie immobilière est parvenue è mi 
point, où la partie saisie ne serait plus admise à faire 
valoir le moyen de nullité, qu'elle prétend jusiîAer par 
l’insenpiion de faux. (Liège, 90 Juin 1809, et 29 janv. 
1815; Rec, de Liège, l. 9, p. 6, et I. 5, p. 93; Tbominc, 
n« 954.) 

f3) Il est non-seulement exigé que le tribunal examioe 
s’il peut être procédé au Jugement du fond indépen- 
damment de la pièce arguée de faux qui est produite 
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Lorsque le fond n’est pas en étal, les juges, 
en renroyant à procéder par la voie criminelle, 
regardent l'acte comme suspect, et peuvent par 
conséquent, s'ils ne l'ont déjà fait, suspendre 

P rovisoirement l'exécution de l’acte d'après 
art. 1310, C. civ. 

ASTICLE IT. 

QcATMiiiE fooquE. Des suites et de Pexécu- 
tion du jugement qui prononce sur te 
faux. 

368. Ce que l'on va dire ne s’applique qu'au 
cas où l'on a statué définitivement sur le faux, 
soit en déclarant l'acte vrai, soit en le décla- 
rant faux, et nullement au cas où l’on a ren- 
voyé au criminel, puisque alors il n'est rien 
statué. 

Les suites et l'exécution du jugement diffè- 
rent suivant les cas: ou l'on a jugé l’acte vrai, 
ou on l'a jugé faux. 

I. Tju cas où Pacte est Jugé vrai. 

309. 1 . Si le jugement n'est pas rendu en der- 
nier ressort, le demandeur en faux peut en ap- 
peler, Lorsque le jugement qui rejette le faux 
n'a point statué sur le fond parce qu'il n'était 
point en état, on ne peut statuer en première 
instance sur le fond, que l'appel n'ait été jugé; 
car, d'après l’art, 133. le jugement sur le faux 
n'est pas du nombre de ceux qui sont exécu- 
toires nonobstant l'appel; d’après l’art. 432, 
ce jugement est, par rapport au fond, un juge- 
ment interlocutoire, et l'art. 437 dit que l'ap- 
pel des jugements interlocutoires sera sus- 
pensif. 

2. Le Jugement sur le faux peut être rendu 
en dernier ressort, au civil, lorsque l'objet de 
le contestation et le montant de l’acte argué de 
faux sont de nature à être décidés de cette ma- 
nière. 

Hais si ni l'un ni l'autre n'était suscepiible du 
dernier ressort ou que l'un en fût susceptible, 
et l'autre non, le jugement ne pourrait être 
qu'en premier ressort. 

Si le jugement est en dernier ressort, il ne 
peut être attaqué que par requête civile ou cas- 
sation. On parlera de ces voies, partie IV de ce 
livre. 


dans le court de riuitance, mais eoeore lejugemenl qui 
prononce le surais doit contenir la tneution que cet exa- 
men a en lien : et il y aurait contravention a Part. 350, 
C. pr., il le lurslt était prononcé tant dire qu'il ne pou- 
vait être statué sur le fond indé|icndamment de cette 
pièce. (Catt., 13 août 1807: D., t. 16, p. 36: S., l. S, 
p. 104.) 

torique inddeininent à un procès civil le défendeur 
a déclaré s'inscrire en faux contre une (lièce produite , 
et que M» inscriptioii de faux a été rejetée comme ircé- 


5, Pendant le délai de l’appel, de la requête 
civile et de la cassation, il est sursisàla remise 
des pièces aux parties et aux témoins, ù moins 
que le demandeur en faux n'ait formellement 
et valablement acquiescé au jugement. (C. pr., 
241 et 242.) Le jugement pouvantètre réformé 
et l'acte être faux, il serait souvent impossible 
de reconnaître le faux, si les pièces avaient été 
remises. 

Sur cette remise, voy. plus haut, n" 367. 

Il est également sursit pendant ce délai â la 
remise des pièces de comparaison, ou autres, 
aux dépositaires qui les ont apportées ou en- 
voyées. (C. pr., 243.) 

Si cependant ces dépositaires, ou ceux qui 
sont parties dans ers actes, avaient intérêt de 
demander cette remise, ils pourraient la faire 
ordonner par le tribunal. (C. pr., 243.) Tel se- 
rait le cas où ces actes seraient nécessaires pour 
être produits dans une autre inscription de 
faux, une vérification d'écritures, etc. (rop. 
form. 228 et 229.) 

Sur cette remise aux parties, témoins et dé- 
positaires, trois observations: 

La 1'* est que les greffiers doivent se confor- 
mer exactement aux art. 241, 242 et 244 en ce 
qui les regarde (c'est-à-dire la défense de faire 
la remise des pièces). Il peine d'interdiction, 
d'amende, qui ne pourra être moindre de 
100 fr., et des dommages et intérêts des par- 
ties, même d’être procédé extraordinairement 
s'il y échet, (C. pr., 244.) 

La 2‘ est qu'ils ne peuvent, tous les peines ci- 
dessus et pendant que les pièces demeurent au 
greffi:, délivrer aucune copie ni expédition des 
pièces prétendues fausses, si ce n'est en vertu 
d'un Jugement. (C. pr., 245.) Si donc cette 
copie ou expédition était nécessaire à une par- 
tie, par exemple pour produire dans une autre 
affaire, elle pourrait l’obtenir du tribunal. On 
ordonne alors que le greffier qui délivrera fera, 
au bas de l'expédition de l'acte, mention du 
jugement et de l'inscription en faux, afin que 
ceux devant qui elle sera produite n’y aient que 
tel égard que de raison. 

La S* est qu’à l'égard des actes non argués 
de faux remis au greffe, soit par les témoins 
lors de leurs dépositions, soit par des dépo- 
sitaires pour servir de pièces de comparaison, 
soit parles parties, il faut distinguer : 

Si ces pièces ont été remises en originaux on 


gulièremeot faite par Jugement dont il y a appel; s'il 
renouvelle son inscription d’une manière régulière de- 
vant la cour d'appel , elle n'a pas la vertu de dessaisir 
le tribunal de première instance de la connaissance du 
fond. Il ne pourrait y avoir lieu , dans ce cas , au surais 
du jugement de la cause, que par l'inscription de faux 
principal, ou par uue nouvelle inscription régulière de- 
vant les premiers iuges. ti'eti ce qui résulte d'un arrêt 
de cass., du l«r déc. 1613. (J. du Pal., t. 3, de 1814, 
p. 410.) 
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ea minutes, et que, dans ce dernier cas, le dé- 
positaire n’en ait pas fait une expédition pour 
servir de mimilc (conformément a l’art. 205 au 
titre de la vériflcalion des écritures), les gref- 
fiers peuvent en ilélivrcr copie ou expédition 
aux parties qui ont droit d’en demander, sans 
qu'ils puissent prendre de plus grands droits 
que ceux qui seraient dus aux dépositaires de 
ces originaux ou minutes ; ce qui sera exécuté 
sous les peines ci-dessus. (C. pr., 245). 

Hais lorsqu’il a été fait par des dépositaires 
des expéditions pour tenir lieu de minutes, les 
actes ne peuvent être expédiés que par eux. 
(C. pr., 245.) 

II. Du cas où l'acte est jugé faux. 

570. 1. Si l’on a ordonné la suppression, la 
lacération, la radiation, la réformation ou le 
rétablissement de l’actc, il est sursis à l’exécu- 
tion de ce chef du jugement, tant que le con- 
damné est dans le délai de se pourvoir par appel, 
requête civile ou cassation, a moins qu’aupara- 
vant il n’ait formellement et valablement ac- 
quiescé au jugement. (C. pr., 241.) 

2. Il est sursis pendant le même délai à la 
remise des pièces aux parties et aux témoins. 
(C. pr., 242.) Quant à celle à faire aux déposi- 
taires, voy. ci-dessus, n° 569. 

SXCTIOX lit. 

De ce que peut faire le juge pour découvrir 
la vérité, envoyant les objets contentieux, 
au de la descente de jtiges. 

571. La descente déjugés est une voie que 
le tribunal emploie pour se procurer des lieux 
contentieux une connaissance entière et exacte, 
sans laquelle il ne pourrait décider la contesta- 
tion des parties. 

I. Quand et comment on ordonne une des- 
cente déjugés. 

572. Lorsqu’un simple rapport d’experts ne 
suffit pas pour donner au tribunal iineconnais- 
sance parfaite des lieux contentieux, et qu’il 

i iense que l’examen de ces lieux peut seul la 
ni procurer, il ordonne qu’ils seront vus et 
visités par l’un des juges qu’il nomme â cet 
effet (C. pr., 29'5.) (1). 

Le tribunal peut même ordonner une des- 
cente de juges , dans le cas où un simple rap- 
port d’experts suffirait pour lui donner tous 


(1) Cet article n’eit i»aa excluaif du droit qu'a le tri- 
bunal d’ordonner qu’il se transportera en entier sur les 
lieux contentieux, pour les veri&er. (Cass., 9 Fév. 1820.) 
Mais ce transport ne saurait avoir lieu rcgulièrement 
qu'eu exécution d’un jugement qui l’ordonoe , et par 


les renseignements dont il abcsoiu pourasseoir 
sou jugement; mais il faut, suivant l’art. 295, 
qu’il en soit requis par l’une ou l'autre des 
parties. Une partie a intérêt de requérir cette 
descente de juges dans les deux circonstances 
suivantes : 

1° Lorsqu’elle prévoit que, lors de l’opéra- 
tion des experts, il sera nécessaire d’ordonner 

S rovisoirement quelque chose, par exemple 
'ordonner h son adversaire d’ouvrir les portes 
de la maison où la visite doit avoir lieu, de 
procurer sur-le-champ aux ex|ierts des rensei- 
gnements, des papiers dont ils ont besoin pour 
remplir leur mission ; en un mot, lorsqu’elle 
prévoit qu’il sera nécessaire d'écarter les obsta- 
cles qui pourraient retarder l'opération des 
experts. Le juge-commissaire, qui est autorisé 
par le tribunal à statuer provisoirement sur 
ces objets, fait disparaître toutes les difficultés 
qui s’élèvent entre les parties ; et les experts 
continuent leur opération, qu’ils seraient for- 
cés d’interrompre, si les parties étaient obli- 
gées de recourir au tribunal pour décider la 
contestation qui les divise. 

2° Lorsqu’une partie craint que son adver- 
saire ou des tiers n’usent de violence envers les 
experts pour les empêcher de remplir leurmis- 
sion. La présence du commissaire contient dans 
le devoir tous ceux qui sont présents, puisqu'il 
est autorisé h sévir contre tous les individus 
qui troubleraient les experts dans leur opéra- 
tion. En effet, suivant l’art. 89. les individus 
qui interrompent le silence causent ou excitent 
le tumulte de quelque manière que ce soit dans 
le lieu où un juge-commissaire exerce ses fonc- 
tions, sont obligés de rentrer dans l'ordre 
après l’avertissement de l’huissier. Dans le cas 
contraire, il leur est enjoint de se retirer. Ceux 
ui résistent i cet ordre peuvent être saisis et 
éposésh l’instant dans la maison d’arrêt pour 
vingt-quatre heures: ils y sont reçus sur Vex- 
hibition de l’ordre du juge-commissaire qui en 
fait mention sur son procè'S-verbaI.Si ces indi- 
vidus, non contents d’exciter du tumulte dans 
le lieu où le juge-commissaire exerce tes fonc- 
tions, osaient l’outrager ou le menacer, ils peu- 
vent être saisis et déposés h l’instant dans la 
maison d’arrêt sur l’ordonnance du juge-com- 
missaire. Ils sont interrogés dans les vingt- 
quatre heures, par le tribunal, sur le vu du 
procès-verbal qui constate le délit, et condam- 
nés4 une détention qui ne peut excéder le mois, 
et h une amende qui ne peut être moindre de 
25 fr. ni excéder 500 fr. lorsque le délinquant 
ne peut être saisi à l’instant, le tribunal pro- 


lequel le* parties en sont ioitniîles, à peine île nullité 
du iu^emetH qui serait fondé sur le résultat de ce traas* 
port. (AgeOv 7 déc. 1819; Ü., t. 9, p. 148 et 149; S., 
1. 10, p. 338.) 
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nonce contre lui la peine ci-dessus dans les 
vingt-quatre heures, sauf Topposilion que le 
condamné peut former dans les dix jours du 
jugerocut. en se mettant en état de détention. 
(C. pr.,91.) 

Sous l’ordonnance de 1667, le tribunal ne 

f murait ordonner une descente de juges dans 
e cas où un simple rapport d’experts suffisait, 
que l’une ou l’autre des parties ne l’en eût 
requis par écrit, parce que l’on craignait que 
les juges, qui avaient des épices, n’ordonnas- 
sent une descente plutôt pour servir leurs in- 
térêts que pour éclairer leur religion. Cette 
crainte serait chimérique sous une législation 
qui n’accorde pas d'épices. Aussi le Code ne 
rescrit-il aucune forme pour la réquisition 
'une partie à l’effet d'obtenir une descente de 
juges. Le tribunal est donc suffisamment auto- 
risé b l’ordonner par la réquisition que la partie 
lui en ^it à l’audience. 

Lorsque le tribunal prévoit que la descrip- 
tion des lieux que le procès-verbal du juge- 
commissaire lui présentera ne suffira pas pour 
lui donner une connaissance parfaite et exacte 
des lieux contentieux, il autorise le commis- 
saire à faire dresser un plan figuré par un ex- 
pert que le tribunal nomme à cet effet, ou dont 
il abandonne le choix au commissaire. S'il pré- 
voit l’insuffisance de ce plan, il autorise le com- 
missaire à faire faire un modèle des lieux, soit 
CD carton , soit en bois, soit en plâtre. 

Le tribunal nomme un des juges qui ont 
assisté au jugement pour procéder à la des- 
cente. (C. pr., 296.) 

L’art. 1039 décide que lorsqu’il s'agit de 
faire une opération quelconque en vertu d’un 
jugement, et que les parties ou les lieux con- 
tentieux sont trop éloignes du lieu où siège le 
tribunal qui a rendu ce jugement, il peut com- 
mettre un tribunal voisin, un des juges de ce 
tribunal , ou un juge de paix , suivant l’exigence 
des cas , ou autoriser ce tribunal à nommer soit 
un de ses membres, soit un juge de paix , pour 
procéder à cette opération. Ainsi, lorsque les 
parties ou les lieux contentieux sont trop éloi- 
gnés du lieu où siège le tribunal qui a ordonné 


(1) roy. Bordeaux, 15 mar« 1809. (D.. t. 9, p. 147.) 

(9) Par cet termes la partie requérante, faut-il en- 
tendre celle sur la demande de laquelle la descente sur 
les lieux a été ordonnée, ou celle qui, usant de (llligence, 
a requit l'ordonnance du juge-commitsaire pour fixer 
les Jour et heure de la descente... La cour de Trèret est 
la seule, â notre connaitunce , à laquelle celte question 
ail été soumise, mais elle n'y fut i>as résolue d'une ma- 
nière précise. La partie qui avait requit rordonuancc 
ayant offert de contigoer la moitié des frais de trans- 
port . cette cour adopta un terme moyen en ordonnant 
que la ronsigoalion serait f^ite par moitié par l'une et 
l'autre des parties. (Arrêt du 4 déc. IBM ; Koy. Carré, 
I. 3, p. 11, Queit., 1154.)Thomine, n«351, pense que 
c'est la partie la plus diligente; celle qui provoque l'or- 
donuance du Juge (>our faire la desccule. (.a disposiiîuD 


la descente, il peut commettre un des juges du 
tribunal dans rarrondissemeiit duquel clic doit 
s’opérer, ou autoriser ce tribunal à nommer soit 
un de ses membres, soit un juge de paix, pour 
procédera cette opération (1). (Toi/, form. 299.) 

IL Poursuite et formalités de la descente de 
Juffes. 

373. Le juge-commissaire peut-être récusé 
par les parties dans les cas prévus par 
l’art. 578 ; mais la récusation ne peut être pro- 
posée que dans les trois jours, lesquels courent, 
1** si le jugement est contradictoire , du jour 
du jugement; 2» si le jugement est par défaut 
et qu’il u’y ait pas d’opposition, du jour de 
l’expiration de la huitaine de l’opposition ; 3** si 
le jugement a été rendu par défaut et qu’il y ait 
eu opposition, du jourdii débouté d’opposition, 
même par defaut. (C. pr., 383.) Sur les cas, la 
forme et les suites de la récusation, n<*429. 

Les frais de trans{>orl doivent être avancés 
par la partie requérante, et par elle consignés 
au greffe. (C. pr., 301.) (2). 

Lorsque le juge-commissaire n’est pas récusé, 
ou que la récusation a été rejetée, la partie la 
plus diligente requiert le commissaire d’iiidi- 

3 uer les lieu, jour et heure de la descente. Cette 
emande se fait, non par un réquisitoire con- 
staté par un procès-verbal d'ouverture de des- 
cente, mais par requête, suivant l’art. 207, 
C. pr., et l’art. 70 du Tarif, qui exigent une re- 
quête. Sur cette requête, le commissaire rend 
une ordonnance par laquelleilflxe les lieu, jour 
clheiireoù il procédera. {Poff. form. 118.) (5). 

La requête ainsi que l’ordonnance du juge- 
commissaire doivent être signifiées à l’avoué de 
la partie adverse. Cette signification, qui donne 
b la partie et h son avoue connaissance des lieu. 
Jour et heure où le juge-commissaire procédera 
à la descente, vaut sommation de s’y trouver. 
(C. pr., 297.) {Voy. form. 149.) {yoy. form. 
296 et 297.) 

Lorsque la partie n’a point constitué avoué , 
cette signification doit être ^ite b personne ou 
domicile (4). 


de l'art. 301, C. pr. , étant coaçuedaoi les mêmes terines 
que l'art. 5 du Ut. XXI de Tord, de 1667, la même so- 
lation appartient à la difficulté qu'il prêseotc daos l'cxé- 
cutioa. Jousse décide, dans ce cas , ((ue la consigiiaiion 
doit être faite par la partie qui a requis la ilescenie du 
Juge, et non par celle quiexécule le jugement par lequel 
elle est ordonnée : ü se fonde sur uo arrêt du parlement 
de Pans du fév. 1759. 

(3j 11 D'y a pas lieu à l'oLservalion des formalités 
prescrites par l'art. 397, C. pr., lorsque te tribunal a 
ordonné qu'il se transporterait en entier sur les lieux 
coDteotieux aux Jour et heure fixés par lejugemeot. 
(Cass., 9 fév. 1830.) 

(4) Carré et Demiau, art. 397. — Contrà. Lepage, 
p. 301. 
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Le ministère public ne doit être appelé è la 
descente de Juges nue dans les cas où il est lui- 
même partie dans la cause. (C. pr., 300.) 

Le ministère public n'est point partie dans 
les causes où il donne simplement des conclu- 
sions, aux termes de l'art. 83; ainsi il est inu- 
tile qu'il assiste è une descente de juges qui a 
été ordonnée dans la cause d'entre un mineur 
et un majeur ; mais il est partie dans une cause 
où il assiste en qualité de demandeur, de dé- 
fendeur ou d'interrenant : ainsi il est partie 
dans les deux cas suirants. 

1" cas. Lorsqu'il agit pour et au nom d'un 
présumé absent : le ministère public, qui est 
chargé spécialement par l'art. 114, C. cir., de 
Teiller aux intérêts des personnes présumées 
absentes , peut , an lieu de demander qu’il soit 
nommé un curateur é un présumé absent, agir 
directement pour lui dans une cause qui l’inté- 
resse, surtout lorsque l’objet est instant. 

3’cas. Lorsqu’en rcrtu de l’art. 491, C. cir., 
il proToque l'interdiction d'un furieux dont 
l'époux et les parents gardent le silence , ou 
d’un indiridu sans époux et sans parents con- 
nus qui est tombé dans l'imbécillité ou la dé- 
mence. 

Il est possible que. dans ces deux cas, le tri- 
bunal juge conrenable , avant de procMer au 
fond, d'ordonner une descente déjugés; elle 
ne peut s'effectuer qu'en présence du procu- 
reur du roi qui est partie dans la cause. 

Le Juge-commissaire doit faire mention, sur 
la minute de son procès-verbal, des jours qu'il 
a employés pour se transporter sur les lieux 
contentieux, pour procéder è la descente et 
pour s'en retourner chez lui. (C. pr., 898.) 

Lorsque l'une des parties ne s'est pas trouvée 
i la première vacation , et que le Juge-commis- 
saire a remis la continuation de la descente i 
un autre jour (par exemple, dans le cas où l’ex- 
pert ne peut pas dresser son plan dans la pre- 
mière vacation), il n'est pas nécessaire de signi- 
fler cette remise ii la partie absente. Cela résulte 
de l’art. 1034 , qui porte que les sommations 
pour être présent aux rapports d’experts doi- 
vent seulement indiquer le lieu , le jour et 
l'heure de la première vacation, et qu'il n'est 
pas besoin de les réitérer lorsque la vacation a 
été continuée i un autre jour. Cet article, qui 
fait partie des dispositions générales du Code 
de procédure , est applicable au cas de la des- 
cente de juges, comme à celui du rapport d'ex- 
perts. Les motift qui l’ont dicté se reucontrent 
daus ces deux cas. C'est la faute de la partie si 
elle n'a point assisté â la première vacation où 
elle aurait su que l'opération avait été remise i 
un autre jour (1). 

Le procès-verbal doit contenir les dires, ob- 


(1) Berriat, p. 917, note 7. 

eioseu , vRocKDimB Civils. — voas i. 


serrations et réquisitions des parties relatifs i 
la descente , et une description claire et exacte 
des lieux contentieux. Si le tribunal a ordonné 
un plan, il doit être dressé par l'expert nommé 
é cet effet. Il est annexé au procès-verbal de 
descente, après avoir été signé des parties et 
de leurs avoués. Lorsque ce plan ne peut être 
foit sur-le-champ, le juge-commissaire remet 
la continuation de l’opération à un jour fixe. Au 
jour indiqué, l'expert apporte le plan qu’il a 
dressé; il est examiné par le juge, qui l’ap- 
prouve, s'il le trouve exact, et il est annexé au 
procès-verbal , sauf aux parties é recourir au 
greffier pour l'examiner et faire les observations 
qu'elles jugeront convenables. 

Le juge-commissaire ne peut pas s’écarter de 
la mission qui lui est donnée par le jugement. 
Ainsi, lorsque le tribunal a ordonné que le 
juge-commissaire rapporterait une description 
des lieux , il ne doit point foire dresser un 
plan , à moins que les parties n'y consentent. 
Si le tribunal ne.l’a autorisé qu'à foire dresser 
un plan , il ne peut y .ajouter un modèle, sans 
le consentement des parties; les juges l’ont 
trouvé inutile puisqu’ils ne l'ont pas exigé : 
mais si, sur le rapport du Juge-commissaire, ils 
volent l'iusutfisance de ce qu'ils ont ordonné, 
ils lui donnent une plus ample mission qui le 
met en état de donner les derniers éclaircisse- 
ments. 

Le jour que le juge-commissaire a désigné 
pour effectuer la descente étant arrivé’, il se 
rend à l'endroit indiqué. Il dresse son procès- 
verbal. (.Voy. fbrm. 839.) 

Quoique l'art. 1040 exige formellement que 
tous procès-verbaux du ministère du juge soient 
faits au lieu où siège le tribunal , le procès- 
verbal de descente doit, comme le rapport d'ex- 
perts, être rédigé sur les lieux coiiteolieus, ou 
dans le lieu et au jour indiqués par le commis- 
saire, si le lieu contentieux n’est pas commode. 
Si l’on était obligé de le foire au greffe, il ne le 
serait qu'après le retour; les dires et réquisi- 
tions des parties faits sur les lieux, ainsi que la 
description des lieux , pourraient s’altérer ou 
s’effacer; d'ailleurs, si dans le cours de l'opé- 
ration le commissaire est obligé de rendre une 
ordonnance, comment la faire exécuter, si elle 
n’est pas rédigée? Toutes les dispositions du 
titre de la descente des juges supposent néces- 
sairement que le juge-commissaire rédige son 
procès-verbal sur les lieux contentieux, puis- 
qu’elles l'obligent de faire mention dans sou 
procès-verbal des jours qu’il a employés aux 
transport, séjour et retour, et d’y insérer les 
observations que font les parties pendant la 
descente. 

La descente faite , la partie la plus diligente 
lève une expédition du procès-verbal de des- 
cente. Elle le fait signifier auxavouésdes autres 
parties, (fop. form. 860.)Trois joursaprès cette 
signification, elle peut poursuivre le jugement 

14 
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de la cau»e»uriin simple acle. [Voy. form. 261 .) i 
(C. pr.,299.) L'arlicle 70du Tarif taxe ect aelei 
9 fr.pour Paris, cl )i 76 cent, pour les tribunaux 
du ressort. Ainsi 1rs aroués ne doivent pas faire 
de longs exposés de ce qui a précédé cl de ce 
qui s'est passé lors de la descente . parce que 
leur requête ne passerait pas en taxe. 

Lorsque le procès-verbal ne peut se faire en 
un seul jour, la journée 6nie, le commissaire 
constate le temps qni a été employé, et ordonne 
la continuation h autres jour et heure qu'il fixe. 
La durée du temps du transport étant constatée 
en tête et ensuite de celle du travail de chaque 
journée, les jours employés aux transport et 
séjour sont constatés comme l'exige Part. 298. 
Quant è ceux employés au retour, leur nombre 
devant être le même que pour le transport, dès 
qu'on a constaté le temps du transport , on a 
constaté celui qu'il fallait jKiur le retour. Ce- 
pendant le commissaire |)eut, pour plus d'exac- 
titude, faire mention du temps du retour au bas 
de la minute après son arrivée. 

CHAPITRE II. 

Oe$ voie* qui tendent à éclaircir une ques- 
tion de droit. 

574. On a vu, dans le chapitre précédent, 
quelles voies on devait prendre pour prouver 
le fait lorsqu'il n'était pas justifié. 

Le fait sur lequel pose la loi étant établi , il 
ne s'agit plus, de la part des juges, que d'appli- 
quer la loi, l'usage ou la jurisprudence. 

Lorsqu'il s'agit d'une loi. la promulgation 
qui en est faite par le roi, l'impression et l'en- 
voi aux tribunaux en démontrent suffisamment 
l’existence. 

Souvent les juges doivent décider d'après 
l'usage et la jurisprudence du lieu où s’est éle- 
vée la contestation , ou du lieu où sont situés 
les biens qui l'ont occasionnée; par exemple, le 
Code civil , art. 1648 , veut que l’action résul- 
tante des vices rédhibitoires soit intentée par 
l’acquéreur dans le délai indiqué par Vueaye 
du lien où la vente a été faite. L’art. 1756 dit 
que, dans les baux faits sans écrit , le congé ne 
pourra être donné qu’en observant les délais 
fixés par Vutage des lieux. Les art. 895 , 648 , 
671 et 674 nous offrent encore d'autres cas où 
l’on est obligé de se référer à l'usage des lieux. 
SI donc, dans ces cas, la contestation était 
miiéc devant d'autres jug^s que ceux du lieu 
dont l'usage doit être suivi , qu’ils ignorassent 
cet usage , et que les parties ne fussent point 
d’accord, le tribunal ordonnerait qu'avant de 
fairedroit les parties eussentàse retirer devant 
les juges que l’on prétend observer cet usage 
ou celte jurisprudence , à l'effet d'en obtenir 
acle de notoriété de ce qui se pratique devant 
eux. 


I Le tribunal du lieu ne peut délivrer d’acte 
de notoriété sans un jugement du tribunal où 
la conlrstalion est pendante. 

Les juges qui ordonnent l’acte de notoriété 
le font donc toujours sur une contestation por- 
tée devant eux. Ainsi, supposons que , devant 
le tribunal de première instance de Paris , soit 
portée une demande en validité d'un congé 
donné par le bailleur trois mois avant le terme 
d'un bail, sans écrit, d'une maison sise é 
Bourges; le locataire soutient le congé nuL 
parce que, dit-il , l'usage constant du lieu est 
d'avertir six mois d'avance; les parties ne s'ac- 
cordant pas sur l’usage , le tribunal de Paris 
dira que les parties sc retireront devant le tri- 
bunal de Bourges pour en obtenir acte de noto- 
riété sur l’usage dont il s’agit; et ce dernier 
tribunal, en délivrant l'acte, indiquera les ju- 
gements qu’il a rendus en pareil cas, et les mo- 
tifs qui ont fondé sa décision. 

8i le tribunal saisi de la contestation est su- 
périeur de celui qui doit délivrer l’acte , il or- 
donne, etc., sinon il dit simplement que les 
parties se retireront devant tel tribunal, pour 
attester l’usage. 

Le jugement qui exige l’acte de notoriété 
étant rendu , les parties ont deux manières de 
se faire déiivrer cet acte. 

La 1" est de remettre, si elles sont d'accord, 
leurs mémoires respectifs aux juges du lieu, et 
d'y joindre une requête ex|>otilive de la cir- 
constance qui les fait recourir au tribunal. On 
annexe à la requête et aux mémoires le juge- 
ment qui a exigé l'acte de notoriélé. 

La 2* est, si les parties ne s’accordent pas, de 
présenter de la part du plus diligent requête 
au président du tribunal, d’y annexer le juge- 
ment du premier tribunal, et de demander per- 
mission d’assigner l’autre partie è l'effet de voir 
délivrer l'acte de notoriété. 

Si les parties ont remis leuis mémoires res- 
pectifs , le tribunal leur délivre l'acte sans au- 
tre formalité. 

Si elles n'ont pu s’accorder, et qu’elles aient 
choisi la voie de l’assignation, le tribunal les 
entend et leur délivre cet acle. 

De quelque manière que les parties se soient 
présentées au tribunal , les juges doivent en 
conférer entre eux ; prendre , s'ils l'estiment 
nécessaire, l’avis du ministère public, des avo- 
cats et praticiens attachés au siège , et indiquer 
l'usage ou l'inlerprélation qu'on leur demande, 
avec les jugements motivés qu’ils ont rendus 
en pareil cas. Le greffier déûvre cet acte en 
forme de jugement. 

Lorsqu’il s'agit d’un usage de commerce , on 
renvoie devant les juges de commerce pour 
avoir leur avis. C’est la même forme A obser- 
ver ; ils doivent consulter les anciens juges et 
les principaux négociants et marchands, ou des 
banquiers, si c'est un usage de banque. 
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CHAPITRE III. 

Des voies d'instruction commmus aux ques- 
tions de ftsil et aux questions de droit. 

rniLixiKAmfe. 

378. Lonqn’une affaire étant portée en Tau- 
dlence arant ou après les voies d'instrnetlon 
qu'on vient d'exposer, la plaidoirie n'a pat 
lufBsamnicnt éclairé le juge ; qu'il faut, pour 
statuer préparaloirement ou déflnitivement , 
examiner des faits, des pièces ou des questions, 
et que cela ue peut te faire è l’audience, le juge 
peut ordonner que les pardet lui remettront 
leurs pièces et défenses pour faire cet examen 
et décider ensnite. 

Mais comme les affaires ne sont pat toutes 
également compliquées , et n'exigent point par 
conséquent le même examen , le législateur a 
indiqué pour chaque degré de complication 
une manière d'instruire et de produire qni lui 
est propre. 

Ainsi , considérant que lorsque l'affaire est 
hatlruile de la part des parties, il n'est plut be- 
soin que d'examiner leurs titres et moyens, et 
que cet examen ne pent se faire quelquefois li 
l'audience, i cause du temps et de la médita- 
tion qn’il exige, il a établi, par les art. 93 et 
116, C. pr., que les juges pourraient ordonner 
la remise des pièces en leurs mains , sans écri- 
tures ; c'est ce qu’on appelle délibéré, dont 
nous parlerons bientôt plut amplement, 

Ainsi, considérant qu'il y a des cas où la re- 
mise des pièces peut ne pat suffire, et où il est 
nécessaire d'gjouter h l’instruction déjà faite 
par les parties , pour la développer et la com- 
pléter, le législateur a permit an juge d'ordon- 
ner i chaque partie d’y joindre une discussion 
écrite et plus ample de l'affaire , avec un état 
des pièces produites au soutien, pour être fait 
ensuite rapport par t*un des membres du tri- 
bunal (C. pr., 98) : c'est ce que l'on appelle 
instruction par écrit , dont on parlera bien- 
tôt. 

On voit par li que le juge a deux voies prin- 
cipales pour examiner une affaire compliquée , 
le délibéré et l'instruction par écrit : elles vont 
être développées sous les deux sections sui- 
vantes. 

SECTION PEESiiax. 

Du délibéré, 

376. Il y a trois sortes de délibérés : 1* le 
délibéré pour juger sur-le-champ; 9* le déli- 


(!) Carré, art. 116, oo 485. 


béré pour juger à une audience prochaine, sur 
l’examen que feront les juges entre eux, tant 
rapporteur; 3° le délibéré où l'on nomme un 
rapporteur. 

I. Du délibéré sur-le-champ, 

STI. Le délibéré tur-le-cbamp est celui par 
lequel les juges, voyant que l’affaire ne de- 
mande qu’un court examen , ou requiert une 
prompte expédition, ordonnent qu'ils se reti- 
reront dans la chambre du conseil pour y dé- 
libérer , i l'abri des dialracliont de l'audience, 
et juger immédiatement après à l'audience. 
L’art. 116, après avoir dit que les jugements 
seront rendus h la pluralité des voix et pronon- 
cés tur-le-cbamp, ajoute t « Néanmoins les 
a juges pourront te retirer dans la chambre du 
a conseil pour y recueillir les avis. > Si les 

f uèees sont néceûairet , le tribunal en ordonne 
a remise sur-le-champ. 

Celle décision s'exécute par la remise des 
pièces que font à l'inttaol les défenseurs des 
parties. Elle ne te rédige pat sur le registre 
de l'audience : H ne s’y en fait même aucune 
mention , parce qu’on l'exécute sur-le-champ 
par la remise des pièces , et que la rédaction 
coûterait aux parties, sans leur être utile ; on 
en fait seulement mention dans le jugement 
rendu après délibéré (1). 

Il, Du délibéré sans rapport. 

878, Lorsque le tribunal pente que l'affaire 
tnr laquelle il a à statuer mérite une délibéra- 
tion plut approfondie, sans que ceundant il 
soit besoin de la mettre au rapport d’un juge, 
il peut , aux termes de l’art. 116, remettre la 
prononciation du jugement i une prochaine 
audience, pour délibérer pendant cet intervalle 
sur la décision qu'il doit porter (8). 

Ce délibéré peut être ordonné toit après 1a 
plaidoirie, soit après le délibéré sur-le-champ, 
si les juges n'ont pu prononcer après ce déli- 
béré ; dans les deux cas, si les pièces sont né- 
cessaires, on en ordonne la remise , qui se fait 
sur-le-champ. 

Ce jugement se rédige sur la feuille d'au- 
dience , sans qu'il soit besoin de le lever ni si- 
gnifler de part ni d'autre. 

Au jour indiqué, si le tribunal n'est pas suffi- 
samment éclairé, et s’il juge nécessaire d'ordon- 
ner un nouveau délibéré, il le fait. Dans tous 
les cas, il n'y a pat lieu è donner avenir (Ta- 
rif, 70, troisième alinéa, et argument de 
l'art. 1034); les parties sont suffisamment in- 
struites du jour où se doit prononcer le juge- 
ment, et d’ailleurs leur présence, ni celle de 


(t) Bennes, SI jalH. IseStCais., XlJninlsaS; Dallas, 
v> Délibéré, 1. 16, p. ST ; Prsüc, t. !•*, p. 856. 
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leur avour, n'est nullement nécessaire à la pro- 
noDciatiun. 

III. Du délibéré sur rapport. 

379. 1 . Il y a lieu à ce délibéré , lorsque le 
tribunal juge insuffisant l'un ou l'autre des dé- 
libéré* dont on rient de parler. Alors il ordonne 
que les pièces seront mises sur le bureau ; pour 
en être délibéré au rapport d'un juge nommé 

f iar le jugement, arec indication du jour auquel 
e rapport sera lait. (C. pr., 93.) (I). 

3. Les parties et leurs déFenseurs, étant 
suffisamment instruits de ce jugement par le 
prononcé, sont tenus de l'exécuter sans qu’il 
soit besoin de le lerer ni signifier, et sans som- 
mation. (C. pr., 94.) En conséquence ils dé- 
posent sur le bureau do tribunal les pièces du 
procès, on bien ils les remettent entre les 
mains du rapporteur directement, ou par la 
Toie du greife. Si l'une des parties manquait 
de le Faire , le rapport serait Fait , et la cause 
jugée sur les pièces de l'autre. (C. pr., 94.) 

3. Lorsque le rapporteur est saisi des pièces 
du procès , s'il décMe , se démet . ou ne peut 
Faire son rapport pour cause de maladie ou au- 
tre , le plus diligent présente requête pour eu 
faire nommer un autre à sa place. ( Voy. 
form. 68 et 69. ) 

Comme l'adversaire peut avoir des motift de 
récuser le nouveau rapporteur, et que d'ailleurs 
il peut avoir besoin de communiquer avec lui , 
celte requête doit lui être signifiée s'il n'a pas 
d’avoué, et à son avoué, s’il en a un , an moins 
trois jours avant celui indiqué pour le rapport, 
(C. pr.. 110.) ( Voy. Form. 70 et 71.) 

4. Si la cause est sujette i communication, le 
procureur du roi sera entendu en ses conclu- 
sions à l'audience, (C. pr., 113.) Elle a dO lui 
être communiquée avant le jugement qui a or- 
donné le délibéré , et il a dû porter la parole 
avant ce Jugement. Sous l'ancien droit, comme 
le rapporteur émettait son opinion sur l’affaire 


(t) L'indication du Jour anquei ie rapport devra être 
fait n'eit pas exigée, dans te jugement qui ordonne te 
délibéré. S peine de nnltité de celui qui est rendu S la 
suite du délibéré. 

Cette indication peut être faite par un jugement pos- 
térieur, pourvu qu'il soit contradictoire entre toutes les 
parties du procès. (Cass., 1 er fév. 1830 ; D., 1. 18, p. 93; 
$.. I. 30. p. 311.) 

(3) 1,'observatioo des règles établies pour l'admi- 
nistraUoo de la justice doit être constatée par les 
actes mêmes pour lesquels elles sont prescrites. C'est 
pourquoi il a été décidé par un arrêt de Cass., du 
37 mars 1893, qu'un arrêt sur délibéré qui ne contenait 
pat la mention que le rapport eût été fait à 1* audience, 
que le ministère public y eût donné ses conclusions et 
qu'il eût été prononcé pubilguemenl, était oui. (S., 
t. 33, 1", p. 34S.) 

(3} La faculté do remeltrc des notes leur est accordée 
même après que les conclusions du ministère public ont 
été entendues. (Décret du 30 mars 1808, art. 87.) 


en faisant le rapport, lequel avait lieu en secret 
dans la chambre du conseil, le ministère public 
donnait ses conclusions avant le rapport. Mais 
aujourd'hui, où le rapport o*est qu'un simple 
exposé moyens des parties, sans émission 
de l’avis du rapporteur, lequel le donne a son 
tour avec les autres juges , le ministère public 
doit rappeler ses conclusions ou les rétablir, 
surtout si de nouveaux moyens ou de nouvelles 
pièces employées par les parties ont jeté un 
nouveau jour sur la cause, et nécessité de nou> 
velles observations. 

9. Si au jour indiqué le rapporteur n'est pas 
prêt, le tribunal continue la cause à un autre 
jour. 

S’il est prêt, le rapport se fait à l’audience; 
le rapporteur résume le fait et les moyens sans 
ouvrir son avis. (C. pr., 111.) (S). 

Le rapport fait, les défenseurs ne doivent 
avoir la parole sous aucun prétexte ; seulement, 
s'il leur paraissait que le rapport est inexact ou 
incomplet sur quelques faits, ils peuvent re- 
mettre sur-le-champ au président de simples 
notes énonciatives des faits qu'ils croiraient 
devoir rappeler ou rétablir. iC. pr. 111.) (5). 

6. Après le rapport et les conclusions du 
ministère public, le tribunal juge (4). S’il trouve 
le délibéré insuffisant pour pouvoir prononcer 
déhnitivement, il ordonne une voie d'instruc- 
tion quelconque, et même une instruction par 
écrit, suivant qu’il le croit convenable. 

7. On a vu ci-dessus que si une partie ne re- 
met pas les pièces sur le bureau ou au juge- 
rapporteur, le rapport est fait et le jugement 
rendu sur les pièces de l'autre partie : ce juge- 
ment n’est pas susceptible d’opposition. (C. 
pr., 113.) 

8. Le jug^ement rendu , le rapporteur remet 
les pièces; il est déchargé par la seule radiation 
de la signature qu’il a dâ mettre sur le registre 
des productions. (C. pr., 109, 114. ) A défaut 
de cette radiation, il ne serait déchargé que cinq 
ans après le jugement. (G. civ., 3276.) 


(4) Lortqu’ane esnte non soicepHble d^élrejugéoà 
rsudlence a Sté mi»e en délibéré pour y être ttalné lar 
le rapport d*unjuge, ie tribunal, en rendant le juge- 
ment définitif , doit être composé des mêmes membres 
qui ont rendu celui fur lequel le délibéré était ordonné. 
Les juges qui n’airraient point assisté aux plaidoiries et 
pris part 4 celte première décision ne pourraient cou- 
eounr au jugemeai définitif. 4 peine de nullité de ce 
jugement. (Cass., 30 mars 1813 et 84 avril 1816; S., 
t. 18, Ue.p. 190 et 1. 16. p. 431 ;Brux., 85 juin. 1833; 
J. du 19e s., 1 8.13, p. 393.) Mais il n*en serait point ainsi, 
et ils J auraient légalement concouru, s'ils avaient été 
mis 4 même de connaître les mofens respectifs des 
parties par de nouvelles conclastons qu'elles auraient 
prises 4 l'audience, par le rapport du juge-commissaire 
et par les conclusions du ministère public. Le jugement 
dans ce cas ne serait pas vicié de la même nullité, (dut., 
14 mars. 38 mal 1816, et l«r fév. 1830; D., 1. 18, p. 93: 
S., t. 30, 1«, p.311.) 
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9. Si le< aToués ont remis leurs pièces par la 
Toie du greffe, ils eu ont par cela même rendu 
le greffier responsable. Ce dernier en est dé- 
chargé par Témargemenl que fait l’aroué, qui 
relire ses pièces, sur le registre des produclious. 
(C. pr., 115.) 

Le Code de procédure n’esige pas que la par- 
tie appelle son adrersaire au retrait de ses piè- 
ces; mais l’art. 70 du Tarif l'exige, puisqu'il 
taxe une sommation pourélre présent au retrait 
des pièces après les jugements sur délibéré ou 
instruction par écrit. Cela est fondé sur ce que 
cet adversaire peut avoir intérêt d'empêcher la 
remise de toutes ou de partie des pièces , par 
exemple , lorsque le jugement a déboulé d'une 
demande en condamoaijon de billet comme ac- 
uilté, et en a ordonné la restitution au défen- 
eur. ( Fog. form. 73. ) 

Quant aux avoués , s’ils ne retirent pas une 
décharge de leurs clients pou ries mêmes pièces, 
ils l’acquièrent par voie de prescription cinq 
ans après le jugement définitif. ( C. civ. , 
3376.) 

Obiervation commune aux deux dernière» 
etpécet de délibéré. 

580. Si après le délibéré prononcé , et avant 
le jugement, il survenait une demande inci- 
dente de la part d’une des parties, ou bien une 
intervention de la part d’un tiers, on verra ci- 
après, tit. IT, cbap. 1 et 3, où l'on traite des 
demandes incidentes et de l'intervention en gé- 
néral , ce qui se pratique quand elles ont lieu 
sur délibéré. 

sicTioir II. 

De Pimtruction par écrit, 
nèuwnaiHE. 

581. Lorsc|ue les juges voient qu’ils nepour- 
ront s’instruire eutièrement d’une affaire par 
un délibéré, ou qu'après l'avoir ordonné ils 
s’aperçoivent que cette voie n’est pas suffisante 
b raison de l'importance et de la multiplicité 
des faits, titres et questions à examiner, ils or- 
donnent que les parties imtruiront l'affaire 
par écrit, et leur remettront cette instruction 
avec leurs pièces au soutien de leur préten- 
tion. 

Suivant ce que nous dit Bornier sur l’art. 13 
du titre XI de l'ordonnance de 1667 : » An- 

> ciennement on ne savait ce que c’était d’é- 
V crire, mettre et produire par devers les 

> juges ; et les Oraisons de Démostbènes et de 

> Cicéron font foi qu’à Rome et b Athènes les 

> causes publiques se plaidaient verbalement , 

> quelquefois par plusieurs jours, ce qu’on 
» disait comperendinatio. » ( ComperencH- 
nare, remettre le jugement d'une affaire i 


un autre jour, plaider pour la seconde fois.) 

> Un apprend des anciennes pratiques de 
« France , c’est-à-dire de celles qui sont plus 
K anciennes que la somme rurale, que les juges 
> décidaient toutes les causes , tant de fait que 
» dedroit, en l’audience, sans les appointer en 
a droit, b mettre ou b produire. Il n’y a pas 
a cinq siècles que cette pratique d’écrire et 
a produire a été reçue en France : elle prit sa 
a source du droit canonique, et elle a été trou- 
a vée commode et nécessaire en plusieurs 
a causes; mais elle est devenue trop frequente 
a et une affaire d’intérêt, a 

Il ne faut pas conclure de l’usage que Bornier 
nous dit avoir existé chex les Grecs et les Ro- 
mains, que l'on puisse se passer de la voie de 
l'appointement pour instruire entièrement le 
juge dans certains cas; il faut au contraire 
convenir que cette voie est commode pour 
l'éclairer, et qu'elleest souvent nécessaire pour 
le garantir de l’erreuret de la méprise dans les- 
quelles il pourrait tomber, s'il était obligé de 
prononcer après une répétition dont on l'au- 
rait fatigué pendant plusieurs audiences. L’in- 
struction par écrit a beaucoup plus d’avantages ; 
c'est un défenseur commode que le juge fait 
parler et interroge quand il veut, sans gêner ni 
lui ni les parties. 

D'ailleurs, celte manière d'instruire ( compe- 
rendinatio) le juge, chez les Grecs et les Ro- 
mains, par une répétition pendant plusieurs 
audiences, pouvait être très-bonne chez ces 
peuples, et peut-être y était-elle aussi avanta- 
geuse et instructive que l'est actuellement l'iu- 
slruction par écrit dans nos tribunaux : elle a 
pu avoir le même avantage parmi nous dans le 
temps qu'elle y était pratiquée. Hais elle ne 
l’aurait pas aujourd'hui ; et pour s’en convain- 
cre, il suffit de faire attention à la différence 
qu'il doit y avoir entre nous et des peuples to- 
talement livrés aux affaires publiques, qui, par 
cette raison, n’étaient pas comme nous portés 
aux discussions particulières. 

1. Du jugement gui ordonne Pinstruction 
par écrit. Régies a ce sujet. 

583. 1. Les juges ne doivent ordonner l'in- 
struction par écrit que lorsque l'affaire ne pa- 
rait pas susceptible d'être jugée sur plaidoirie 
ou délibéré. (G. pr., 95.) hile est dans ce cas 
lorsque les faits en sont compliqués, ou lorstjue 
les questions qu’elle fait naître doivent entraî- 
ner une discussion longue ou abstraite. 

Us ne doivent pasTordonnerenaffairessom- 
maires; l'art. 4SU dit qu'elles seront jugées à 
l'audience. 

Il en est de même dans tous les cas où le 
Code veut que l'on juge sommairement quoi- 
que l'affaire ne soit pas sommaire. En efièt, la 
simplicité des affaires sommaires, et même de 
certaines affaires ordinaires , et la célérité que 
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SU 

toiiTenI cllrt eiigent , a’aecominodcraient mal 
des longneiirs el des formaliléa d’une inslnic- 
tion par écrit. Cette instruction ne confient 
que dans les affaires obscures et difficiles. 

S. L'instruction ne peut être ordonnée que 
contradictoirement. C’est ce qui résulte des 
art. 149 et ISO, C. pr., qui disent que les ju- 
gements par débiut seront rendus à l’audience. 
La raison de cette dispositicn est qu’une partie 
ne se présentant pas, la procédure ne peut pas 
être compliquée au point qu’il soit nécessaire 
de nommer un rapporteur pour Faire connaître 
au Juge l’état de l’a^aire. Tout ce que peut Faire 
le tribunal, c’est de se faire remettre les pièces 
pour prononcer le jugement é l’audience sui- 
Tante. (C. pr., ISO.) 

S. Le jugement qui ordonne l’instruction par 
écrit doit être prononcé à l’audience et b la 
pluralité des toIx. (C. pr., 9S.) Arant l’ordon- 
nance de 1667 les procureurs des parties con- 
Tenaient d'instruire par écrit, et déposaient en 
conséquence leurs productions au greffe. L’oi^ 
donnance arail extirpé cet abus par la disposi- 
tion de l’art. 39 du lit. XI; celle disposition est 
rappelée dans notre Code. 

4. Le jugement doit indiquer le juge rappor- 
teur de l’affaire. (C. pr., 9S.)(Foÿ. form. 7-3.) 

11. De l’instruction et de la production par 
chaque partie. 

383. Trois cas peuvent avoir lieu : 

Premier. Le demandeur produit , le défen- 
deur aussi. 

Second. Le demandeur produit, le défendeur 
ne le fait pas. 

Troisième. Le demandeur ne produit pas , 
le défendeur le fait. 

r&EHiia CAS. Le demandeur et le défendeur 
produisent. 

384. 1. Le demandeur doit, dans la quin- 
zaine de la signilicalion du jugement qui a or- 
donné rinslruclion par écrit , faire signiHer 
une requête contenant ses moyens. (C. pr,, 06.) 

A la fin de la requête, doit se trouver un étal 
des pièces produites au soutien. (C. pr., 96.) 
( Voy. form. 74 cl 78.) 

L’avoué doit produire au greffé, dans les 
vingt-quatre heures qui suivent cette sigolHca- 
tion (C. pr., 96); la production faite, l’avoué 
en instruit son confrère par un acte qu'on ap- 
pelle acte <fe prorfuif (l’Âfef.), qui doit aussi 
contenir déclaration du nombre des rôles de la 
requête. (C. pr., 104) ( Voy. form. 76 et 77.) 

Dans la quinzaine qui suit la production 
faite au greffe el l’acte de produit, le défendeur 
doit en prendre communication, (C. pr.. 97.) 

Celle communication te prend au greffe, et 
sur un récépissé daté que donne l’avoué au 
greffier. (C. pr., 106.) 

K* Dans ce même délai, c‘est-i-dire dans la 


quinzaine qui suit la produclion feite au greffe 
el l’acte de produit, soit qu’il ait pris commu- 
nication ou non, le défemienr doit faire signi- 
fler sa requête en réponse é celle du deman- 
deur ; il doit y joindre au bas un état des pièces 
produites au soutien de sa defense.jC. pr.,97.) 
( Voy. form. 78. ) 

Dans les vingt-<|uatre heures de cette signi8- 
calion , l’avoué du défendeur doit rétablir au 
greffe la production par lui prise en commu- 
nication, faire la sienne, el en signifler Tacts. 
(C. pr., 97.) ( Voy. form. 79.) 

Si ce rétablissement n'est pas fait dans le dé- 
lai déterminé, le demandeur relire du greffier 
un oerlifleat attestant que le défendeur a pris 
le dossier en eommunicalion , et ne Ta point 
rétabli. (C. pr., 107.) ( Voy. form. 89.) 

Le certificat obtenu , le demandeur ^ursuil 
l’audience sur un simple acte. C. pr., 107.) 
(Voy. form. 83.) 

Sur ce simple acte , il intervient b i'audienoe 
un jugement qui condamne personnellement et 
sans appel l’avoué i la remise des pièces, aux 
frais du jugement sans répétition , et b dix 
francs au moins de dommages et intérêts par 
chaque jour de retard, {Voy. form. 84.) 

Si l’avoué condamné ne rétablit pas dans la 
huitaine de la signification de ce jugement, le 
tribunal peut prononcer, sans appel, de plus 
forts dommages el intérêts , même condamner 
l’avoué par corps et Tioterdire pour le temps 
qu’il jugera convenable. (C. pr., 107.) (f’oy. 
form. 83.) 

Toutes ces condamnations peuvent être pro- 
noncées sur la demande des parties, sans 
qu’elles aient besoin d’avoué, et sur un simple 
mémoire qu’elles peuvent remettre, soit au pré- 
sident , soit au rapporteur , soit au procureur 
royal. 

Si elles ont été prononcées par défaut, Ta- 
voué peut former opposition; Tart. 107 ne lui 
interdisant que la voie de l’appel, lui conserve 
par là celle de l’opposition. D’ailleurs, il fout 
appliquer l’art. 199, qui suppose que l’avoué 
condamné par défaut pour n'avoir point remis 
les pièces prises en communication dans une 
alfoire d’audience, peut foroaer opposition. 

On a vu plus haut que, dans la quinzaine do 
la production du demandeur au greffe , le dé- 
fendeur devait en prendre communicatioa. 
S’il y a plusieurs défendeurs, on distingue. 

S’ils ont des intérêts différents, ils ontdiffé* 
rente avoués, et ils ont chacun les délais cklea- 
siis fixés pour prendre communication, répon- 
dre et produire; et la communication leur est 
donnée successivement , à commencer par le 
plus diligent, (C. pr., 97.) 

Si les défendeurs ont un même intérêt, et le 
même avoué, point de difficulté ; ils ont le 
même délai que s’il n’y avait qu’un seul défen- 
deur; Tart. 97 n’accordant autant de délais 
qu’il y a de défendeurs que dans le oas où ils 
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ont inlértu différenK. S'ili ont différents 
•voués, le délai doit être simple encore ; le 
demandeur ue doit pas souffrir de ce que les 
défendeurs ont chargé plusieurs avoués, et la 
loi ne prolonge le delai que lars<iu’il y a inté- 
rêts et avoués dilférents. 

Hais comment et à qui donne-t-on commu- 
nication? Il faut, en argumentant d'un cas 
semblable où la loi s'en est expliquée, dire que 
c'est à l'avoué le plus ancien qu'elle sera don- 
n^, be Code de procédure, art. 5S9 et S36, dit 

â ue les oyanis compte, ayant même intérêt, 
Divent nommer un seul avoué ; et que s'ils en 
ont constitué plusieurs, la copie du compte et 
la communication des pièces justificatives doi- 
vent être données à l'avoué le plus ancien æu- 
fement, s'ils ont le même intérêt. 

DCUsiiMB CAS. Le detnandeur produit, te dé- 
fendeur ne le fuit pus. 

38b. 1. 8’il n'y a qu'un défendeur, et qu'il ne 
produise pas dans le delai qu'accorde la lui, il 
doit être procédé au jugement sur la produc- 
tion du demandeur (C. pr., 99.) 

S. S'il y a plus d'un défendeur, et qu'un des 
délais fixés expire sans qu'aucun d'eux ait pris 
communication , il sera procédé au jugement 
sur ce qui aura été produit. (C. pr., 100.) 

Ainsi , d'après les termes de la loi , il suffit 
ue, dans le premier delai de quinzaine, un 
es défendeurs ait simplement pris communi- 
cation, sans que d'ailleurs il ait produit, pour 
que le délai i|e trente jours, s'ils sont deux , de 
quarante-cinq , s'ils sont trois, etc, etc. ; coure 
pour tous. Et au contraire, si, dans le premier 
délai de quinzaine, ni les uns ni les autres des 
défendeurs n'ont pris communication , tous 
sont déchus du bénéfice du délai, car tous sont 
en retard par leur silence. 

TSOisiÈHE CAS. Le demandeur ne produit 
pas, mais le défendeur te fait. 

586. 1 . On a TU que le demandeur avait quin- 
zaine, é partir de la signification du jugement, 
pour faire signifier sa requête et produire : s’il 
ne le fait pas dans le délai (1), le defendeur 
produit de son cêté comme s'il était deman- 
deur, et a le même délai de quinzaine qu'il au- 
rait eu si le demandeur avait produit. ^C. 
pr.,98.) 

Dans le cas où il y aurait plusieurs défen- 
deurs, le plus diligent met sa production au 
greffe. (C. pr., 101.) 

9, Le délai de quinzaine, s'il n'y a qu'un dé- 


(1) Il peut arriver que, «ans o^gli^ence, le demandeur 
neprodoliepat dan»ledéIaidequiQialae; c'e»t lorique, 
M deounde étant ample , U a beaoîn d'aiieodre et de 
connaître U défeoae et lea otiectiona du défendeur, 


fendeur ou s'il y en a plusieurs ayant mêmes 
intérêts, ou le delai plus long, s'il y a plusieurs 
defendeurs ayant des avoues et des intérêts 
différents, étant expiré, le demandeur n'a plus 
que huitaine pour prendre communication et 
contredire. (C. pr., 98.) 

La requête de contredit est accompagnée de 
production et rédigée dans la forme des re- 
quêtes ci-dessus. 

Appliquez ce qu’on a dit plus haut sur la 
communication et le rétablissement des pièees. 

Si le demandeur laisse passer le délai de hui- 
taine sans contredire, il est procédé au juge- 
ment sur la production du défendeur ou des 
défendeurs. (C. pr., 98.) 

( 

III. Des productions nouvelles, 

387. 1. On produit des pièces nouvelles dans 
les cas suivants : 

P' cas. Lorsqu'elles ont été trouvées depqjs 
la première produclion. 

i” cas. t^uclquefois, et dans des causes diffi- 
ciles et de faits, une partie ne produit pas d'a- 
bord toutes ses pièces ; elle le fait ê dessein , 
pour amener son adversaire à faire des aveux 
qu’il n'aurait pas faits s'il eût connu tous les 
moyens de l'autre partie, ou à avancer des faits 
faux qu'il n'aurait pas articulés s'il eût su qu'il 
existêt une preuve de la fausseté de ces faits. 

3* cas, .Si l'adversaire a produit et s’est servi 
dans sa défense de pièces inattendues, on peut 
en produire de nouvelles en réponse. 

Les productions nouvelles dont on peut 
user dans ces différents cas sont autorisées par 
l'art. 109. 

2. Ces productions se font au greffé. L'acte 
de produit doit contenir état des pièces, être 
signifié à avoué, saqs requête de production 
nouvelle, ni écritures, à peine de rejet à la taxe, 
lors même que l’état des pièces contiendrait de 
nouvelles conclusions (C. pr., 109) : comme 
l'art. 71 du Tarif accorde une taxe fixe pour 
cette espèce d’acte, il n’y a aucun intérêt à y 
comprendre d’autres choses que celles exigées 
par ta loi. ( f^oy. form. 80.) 

L’acte est signifié dans la forme ordinaire. 

3. L'autre partie a huitaine pour prendre 
communication de la production, et fournir sa 
réponse. (C. pr., 103. ) 

La réponse ne peut excéder six rAles.fC.pr., 
103 et Tarif, 74.) ( roy, form. 81.) 

4. Aucunes autres écritures et significations 
que celles ci-dessus indiquées ne doivent être 
passées en taxe. (C. pr., 10b.) 


pour y réponilre. Au*si ta tôt , qui a prévu ce cal , lui 
a-t-elle donué te second délai de buitaloe dont on parle 
plus bas. toole de fmuteur.) 
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IV. De l’intervention en instruction par 
écrit. 

S88. Comme pour eolendre les règles parti- 
culières à cette intervention , il faut connaître 
celle de l'intervention en général , on remettra 
i CD parler avec l'intervention qui a lieu en 
cause ordinaire, [foy. n° 401.) 

V. Du jugement sur instruction par écrit. 

369. 1. Lorsque toutes les parties ont pro- 
duit, ou lorsque les délais Axés pour les pro- 
ductions respectives sont expirés, le greffier, 
sur la réquisition de la partie la plus diligente, 
remet les pièces au rapporteur. (C. pr., 109.) 

L’art, 108 exige qu'il soit tenu au greffe un 
registre sur lequel soient portées les produc- 
tions par ordre de date. Ce registre est divisé 
en cinq colonnes. 

Sur \s première, se met la date de la pro- 
duction; 

• Sur la deuxième, le nom des parties; 

Sur la troisième, le nom des avoués; 


Sur la quatrième, celui du rapporteur; 

EnRn , la cinquième est laissé en blanc : et 
lorsque, sur la réquisition des parties, le gref- 
fier remet les pièces au rapporteur, celui-ci 
s’en charge en signant sur cette colonne. ( C. 
pr., 109.) 

9. Les pièces remises au rapporteur, il pré- 
pare son rapport. 

S'il venait é décéder , s’il te démettait ou ne 
pouvait faire ton rapport, appliquez ce que 
nous avons dit en parlant du délibéré sur rap- 
port, n« 379. 

3. Si la cause est susceptible de communica- 
tion , voyez ce que nous avons dit à ce sitjet au 
délibéré sur rapport, n° 379. 

4. Quand le rapport est prêt , le rapport te 
fait, et le tribunal prononce. {Foy. ibid., 
la forme de ce rapport et ce qui s'ensuit.) 

Appliquez auturplus ce qu'on s dit au même 
endroit , sur ce que les jugements rendus par 
forclusion ne sont pat susceptibles d'opposi- 
tion, et sur la décharge du juge-rapporteur, du 
greffier et des avoués, pour les pièces du pro- 
cès. 


TITRE IV. 

DES INCIDENTS QUI PECYENT SURVENIR PENDANT L'INSTRCCTION OU APRÈS, HAIS 
AVANT LE JUGEMENT, ET RETARDER SOIT L’INSTRUCTION, SOIT LE JUGEMENT. 


rRÉLiniNAIRE. 

1. On appelle incident une contestation ac- 
cessoire qui s'élève sur une autre qui est prin- 
cipale, ou un événement qui arrive pendantune 
contestation , el qui inlerronmt (incidens, qui 
interrompt) le cours de l'affaire pendant un 
temps. 

3. On peut réduire les incidents à six espèces 
principales : 

1* Les demandes incidentes; 


S» L'intervention; 

3* L'impostibililé d'agir de la part des par- 
ties, causée par leur décès , la mort, la démis- 
sion , l'interdiction , ou la destitution de leurs 
avoués ; , 

4* Le désaveu ; 

3* La récusation ; 

6* Le renvoi pour cause de parenté ou al- 
liance. 

Ainsi, ce titre sera divisé en six chapitres. 


aiAPITRE PREMIER. 

Des demandes incidentes. 

390. 1 . On appelle demande principale la 
demande qui introduit une contestation. 

3. On appelle demande incidente toute de- 
mande formée depuis la principale, soit par ce- 
lui qui a intenté celle-ci, soit par celui qui y 
défend , soit même par un intervenant. Ainsi , 


Paul demande i Pierre 600 fr. qu'il lui a prêtés; 
voilé une demande principale : Pierre, qui était 
créancier pour pareille somme de Louis, dont 
Paul est devenu héritier , lui oppose la com- 
pensation; voilé une demande incidente. On 
peut aussi considérer les exceptions que nous 
avons exposées ci-dewus comme autant de de- 
mandes incidentes, puisqu’elles interrompent 
el retardent l’instruction et le jugement de la 
demande principale. 


T)igitt?ed by 4i«ogIe 
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S. On va Toir sous les trois sections sui- 
vantes : 

1° Qui peut former les demandes incidentes; 

S* Quand et comment on doit les former; 

3° Quand et comment on prononce sur ces 
demandes. 

SKCTIOX rBEMIÈBE. 

Qui peut former des demanda incideniet. 

391 . Le demandeur , le défendeur et mime 
l’interrenant le peuvent. 

I. Des demandes incidentes formées par le 
demandeur principal, 

398. Le demandeur principal peut former 
des demandes incidentes par une multitude de 
raisons, dont voici les principales. 

La première, pour ajouter à la demande 
principale ce qu'il a omis en la formant, comme 
lorsqu’il a demandé la condamnation d’une 
somme prêtée, et a omis d'en demander les in- 
térêts; il peut le faire dans le cours de l'in- 
atance, pour le temps qui s’écoulera depuis 
cette seconde demande jusqu’au payement. 

I.a seconde, pour expliquer la demande 
principale, lorsqu’il y a quelque ambiguïté ou 
que l’autre partie prétend y en trouver. 

La troisième pour la restreindre, lorsqu’il a 
porté ses prétentions trop loin, ou que par des 
raisons particulières il ne veut en exercer ac- 
tuellement qu’une partie. 

La quatrième, pour demander un droit échu 
depuis la demande principale, et qui est lié avec 
le droit prétendu par cette demande principale; 

f )ar exemple , lorsqu'il s'agit d'instauce pour 
oyers et que pendant le cours de cette instance 
il en échoit d'autres; celui à qui ils sont dus 
peut les demander incidemment, pour faire 
prononcer la condamnation de tous par on seul 
et même jugement. 

La cinquième, lorsqu’on demande une chose 
qui est nécessaire pour écarter un moyen pro- 
^sépar l’assigné contre la demande principale. 
Tel est le cas où cet assigné oppose, contre une 
obligation, une fausse quittance revêtue en ap- 
parence de l’authenticité ; le demandeur, qui a 
intérêt de l’écarter, doit s’inscrire en faux; et 
la demande qu’il forme à cet effet est une de- 
mande incidente. 

IL' Des demandes incidentes formées par le 
défendeur. 

393. Voici les principales raisons que peut 
avoir le défendeur de former des demandes in- 
cidentes. 

La première, pour faire anéantir l’effet de 


la demande principale, ou la faire restreindre : 
tel est le cas où le défendeur, étant assigné pour 
une dette, oppose la compensation. Par exem- 
ple, Pierre, assigné par Paul en condamnation 
d’une somme de 600 fr. que celui-ci lui a prê- 
tée , a fait pour Paul des ouvrages pour une 
somme de 830 fr. ; il en demande la condam- 
nation contre Paul, et conclut en conséquence 
i ce que les 930 fr. soient imputés sur les 
600 fr. ; à l’effet de quoi il se constitue inci- 
demment demandeur. C’est cette action in- 
cidente que les praticiens appellent reconven- 
tion. 

Il faut que cette demande en reconvention 
toit la défense contre l'action premièrement 
intentée; ainsi, elle est admise dans le cas ci- 
dettus, et dans tous les cas où l’on peut impu- 
ter l’objet demandé par l'assigné sur celui de 
la demande principale. 

La demande en reconvention a lieu aussi 
toutes les fois que cette seconde demande tire 
ton principe de la même causeque la première, 
ou procède de la même affaire on de la même 
convention; ainsi , supposé qu’un propriétaire 
demande contre son locataire qu’il soit tenu de 
garnir les lieux qu’il lui a loués, celui-ci peut 
se défendre en demandant que le propriétaire 
fasse faire auparavant les réparations néces- 
saires pour les rendre habitables. Les deux 
demandes tirent leur principe de la même 
cause, qui est le bail. 

Mais si la demande qu’a droit de former l’as- 
signé n’a pas de relation avec celle du deman- 
deur, il n’y a pas lieu è reconvention. Par 
exemple, si Pa<d demande h Pierre une tomme 
qu’il lui a prêtée , et que Pierre prétende que 
Paul possède une maison qui lui appartient, il 
ne pourra se défendre de la demande du prêt 
en réclamant cette maison, parce que ces deux 
affaires n’ont aucun rapport ; il sera obligé de 
payer, sauf à lui h actionner Paul pour se faire 
rendre sa maison. 

Un autre cas où le défendeur peut former 
une demande incidente pour faire anéantir la 
demande principale, est lorsque celte demande 
est formée sur un titre sujet é reKition ou in- 
scription de faux : l’exercice de ces voies est 
une demande incidente, pui^u’il interrompt le 
cours de la demande principale. 

La seconde raison qu’un assigné peut avoir 
de former une demande incidente, est lor^ue 
le demandeur a reconnu dans lui un droit : il 
peut en demander acte, et la demande qu’il 
forme à cet effet est incidente. 

La troisième est lorsque le demandeur a al- 
léguéou reconnu un fait avanlageuxèrassigné; 
celui-ci peut en demander acte. 

Au surplus, comme l’usage des demandes 
incidentes est infini, parce que cela dépend des 
circonstancu qui varient aussi i l’infini , nous 
laissons è la pratique à développer et complé- 
ter les notions que nous donnons ici. 


Ii 70 d hv (, ()(iglc 
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III. De» demande» incidente» formée» par 
t'intervenant. 

594. L’iutervenaDl peut £tre demandeur ou 
délcudeur suivant Ica diffci'cuta cas eiposca ci- 
aprci, cbap. 3. 

ippliquca, a'il est demandeur, le n° 393 ci- 
dessus, et s'il est défendeur, le n° $93, 

SKCTlOn M, 

Quand et comment on doit former le* der 
mande» incidente». 

I. Quand elle» peuvent être formée». 

393. 1. Il est libre de former des demandes 
incidentes jusqu'au jugement exclusivement. Il 
faut seulement remarquer que si ces demandes 
incidentes sont au nombre des exceptions que 
peut opposer le défendeur, si, par exemple, il 
prétend l'exploit nul et en demande la nullité; 
s'il exige une caution du demandeur, vu sa 
qualité d’étranger , ou bien s’il oppose une ex- 
ception péremptoire, v. g. la prescription; 
dans tous ces cas, il doit se conformer aux rè- 
gles que nous avons prescrites ci-dessus relati- 
vement au temps ou ces exceptions doivent 
être présentées, sinon il sera déclaré non rece- 
vable dans ta demande incidente. 

3. Comme les demandes incidentes sont au- 
tant de dilatoires qui viennent éloigner le ju- 
gement définitif de l’affaire, et que ce pourrait 
être un moyen de cbicane ouvert aux plaideurs, 
l’article 338 veut que toutes ces demandes 
soient formées en même temps, sinon les frais 
de celles qui seraient proposées postérieure- 
ment ue pourront être répétés. 

Il y a cependant deux cas où , après avoir 
proposé une première demande incidente , on 
peut en proposer une seconde , sans encourir 
la perte des frais de celle-ci. 

Le prem/er est lorsque la cause de la seconde 
est née depuis la première. (C. pr., 338.) 

lai aeconvf cas est lorsque la première de- 
mande incidente est une exception , et la se- 
conde également une exception d’une classe 
ultérieure. Celle-ci peut être proposée après , 
parce que la nature de ses défenses et les dis- 
positions mêmes de la loi, aux titres des excep- 
tions, déterminent les époques différentes où 
elles doivent être proposées. 

Hors ces deux cas, si les demandes incidentes 
sont formées successivement , et que celui qui 
les a formées gagne en définitive, les frais des 
différentes demandes qui ont succédé à la pre- 
mière doivent être supportés par celui qui les a 
formées. 


(1) Carré, n» 443; Merlin, Rèp.j v* Dtllbéréf p. 413, 
(8) Carré , d. 1479; Berriat, p. 169, nota 10. — 
Conlràf Demlau, art. 406. 


IL Comment doir.ent être formée» le» de- 
mande» incidente». 

396. Les demandes incidentes peuvent être 
formées en toutes sortes d'affaires, oon-«eule- 
ment dans les affaires d’audience, et dans celles 
mises en délibéré , mais aussi dans celles où il 
a été ordonné une instruction par écrit , ainsi 
qu’il est prévu en l’art. 338, C. pr. (1), 

Quelle que soit la nature de l’affaire , elles 
doivent être formées par un simple acte d’avoué 
i avoué , contenant les moyens et les conclii- 
sions , avec offre de communiquer les pièces 
justificatives, par dépêt au greffé ou sur récé- 
pissé. (C. pr., 337.) 

On ne doit pas les former par exploit, encore 
moins les faire précéder de l’essai de concilia- 
tion. Ce préliminaire ne ferait qu'entraver la 
marche de la procédure : les parties ne s’étant 
pas conciliées sur la demande principale, ne se 
concilieraient pas sur la demande incidente. 
Aussi l’essai de conciliation n’est-il prescrit par 
le Code de procédure (art. 48) que pour les de- 
mandes principales introductives d’instance. 

L’acte d’avoué è avoué par lequel on forme 
une demande incidente peut être des écritures 
ou de simples conclusions motivées. 

Dans les affaires sommaires où il ne peut y 
"avoir d’écritures, la demande incidente est né- 
cessairement formée par des conclusions mpti- 
vées. ( F(n/. form. 393, ) 

Le défendeur à l’incident donne sa réponse 
ar un simple acte. (C. pr,, 337), (fep, form. 
93.) 

Si c’est en affaire sommaire , il ne peut y 
avoir de réponse écrite; elle se fait verbalement 
à l’audience. Point de defense par écrit contre 
la demande principale (C. pr,, 403); à plus 
forte raison, point de defense par écrit contre 
la demande incidente (3). 

SECTIOX ]|l. 

Quand et comment »e jugent te» dematulet 
incidente». 

397. Il fautdistinguer les affaires d’audieque, 
les affaires en délibéré, et les affaires instruites 
par écrit. 

I, Quand et comment elle» rejugent danntef 
affaire» <f audience. 

398. I.es demandes incidentes formées dans 
les affaires d’audience sont jugées par préala- 
ble, s'il y a lieu. (C. pr,, 338) (3). 

11 y a lieu à la décision préalable en deux 
cas : 


(9) Lorsque celui qui a formé une demande incidente 
succombe lur celle demande. Il don être condamné aiia 
dépeoa qu'cUc a oeçiûouoés aaiu que le uibuDal iwiaie 



PART. H. - DE LTOSTRUCnON. - Tn. IV. - CHAP. I. - N” 594-400. 919 


Le premier, lonque la demande incidente 
conaiate dans une eiceplion. Eile doit alors 
tire jugée dans l’ordre des exceplions ci-dea- 
aus expliqué, suivant que le requiert la nature 
de l'exception. Si c'est une exception déclina- 
toire, elle doit être jugée avant toute autre ex- 
ception, et, é plus forte raison, avant le fond. 
Si c'est une exception provenant d'un vice de 
forme dans la procédure, elle doit être jugée 
préalablement au fond. Si c'est une exception 
dilatoire, U faut pareillement la décider avant 
le fond. 

Le second cas est lorsque la décision de l'af- 
foire principale dépend de celle b prononcer 
sur l'incident : alors il faut faire droit sur l’in- 
cident par un premier jugement, et sur le prin- 
cipal par un second jugement. 

Il est néaumoins des circonslances dans les- 
quelles il peut être fait droit par un seul et 
même jugement, et sur l'incident, et sur le 
fond, lorsqu'au moment du jugement de l'inci- 
dent le fond se trouve en état. 

Il faut observer que, quoique l’incident et le 
fond soient jugés en même temps, il intervient 
réellement deux décisions successives contenues 
dans le même jugement; la première qui pro- 
nonce sur l'incident; la seconde qui, en consé- 
quence de la décision sur l’incideot, prononce 
sur le fond. 

11. Çtiandel comment se Jugent les demande* 

incidentes dan* les affaires en délibéré, 

390. Lorsqu'une demande incidente est for- 
mée dans une instance déjà mise en délibéré , 
deux choses sont à remarquer. 

1° L’incident doit être porté à l'audience. Lt 
Code de procédure civile le décide (C. pr., 538) 
pour les affoires sur lesquelles il a été ordonne 
une instruction par écrit : il doit en être de 
même b plus forte raison dans les affaires sur 
lesquelles il a ordonné un délibéré. 

9° Il est rendu jugement préalable sur l’inci- 
dent, s'il y a lieu. t oy. ci-dessus n° 398. 

Lorsque par la nature de l’affaire il n’y a pas 
lieu é décider préalablement l’incident, et 
qu’on ne peut le juger qu’avec la demande prin- 
cipale, comme lorsqu'il s'agit de demande en 
compensation, alors intervient à l’audience ju- 
gement qui joint l'incident à la demande prin- 
cipale. 

11 faut, pour cette jonction, distinguer entre 
le délibéré sans rapport , et le délibéré avec 
rapport. 

Dans le délibéré avec rapport, la cause sur 
l’incident est continuée au jour indiqué pour la 
cause principale, pour être statué sur le tout 
par un même jugement (1). 


les réKfver pour y statuer eo même temps que sur le 
fooé. (Cass., 7 mal 18X3; D., t. IB, p. 887.) 


III. Quand et comment se Jugent les de- 
mandes incidenles dans les affaires t'is- 
slruiles par écril. 

400. Lorsqu’il y a une demande incidente 
formée par l’une des parties depuis le jugement 
qui ordonne une instruction par écrit, elle est 
portée i l’audience. (C. pr., 338.) 

La tribunal statue b raudience ce qu'il ap- 
partient. (C. pr., 338.) Trois cas peuvent se 
présenter. 

Le premier est lorsque l’incident peut se 
juger préalablement au fond , et sans toucher 
au fond. 

Le deuxième, lorsque l'incident est lié avec 
le fond, cl que la décision de l’incident entraîne 
celle dti fond. 

Le troMéme, lorsque l'incident est lié avec 
le fond , et ne peut se juger qu’avec le fond. 

Premier cas. Exempte : obligation contrac- 
tée par Pierre, au profit de Paul qui en ré- 
clame le payement. Pierre conteste la validité 
de son obligation par plusieurs raisons compli- 
quées : jugement qui ordonne l’instruction par 
écrit ; depuis, Pierre forme demande incidente 
eo rescision de la même obligation pour cause 
de dol : l’incident est porté à l'audience. Sup- 
posons qu'il n’y ait aucune preuve de dol, c’est 
le cas déjuger préalablement l'incident, de d^ 
bouter dès à présent de la demande en rescision, 
sans en surcharger l’instruction par écril, où 
cet incident serait inutile et ne servirait qu’à 
embarrasser; sauf à prononcer sur le fond 
après cette instruction. ' 

Deuxième cas. Dans l’exemple d-dessus, le 
dol est prouvé; le tribunal se détermine à pro- 
noncer la rescision. Alors, pas de nécessité 
d’examiner les autres difficultés sur la validité 
de l’obligation. C’est le cas de joindre le fond à 
l’incident, de prononcer la rescision de l’oMi- 
gation pour cause de dol ; en conséquence de 
renvoyer le défendeur de la demande formée 
contre lui, sans qu'il soit besoin de suivre sur 
l’ioatruction par écrit, qui tombe alors comme 
étant sans objet. En effet, le jugement qui l’or- 
donne prescrit une voie d'instruction : or , 
quand le jup ordonne une telle voie, c'est 
pour découvrir la vérité ; et si , avant que cette 
voie ait été épuisée , le juge découvre la vérité 
sans ce secours , pourquoi constituerait-il les 
parties en frais, et se consumerait-il lui-même 
en efforts inutiles pour chercher une vérité 
qu’il a dans les mains? 

Troisième cas. Dans l’exemple ci-dessus, 
les preuves du dol imputé ne sont pas com- 
plètes : elles peuvent le devenir au moyen de 
pièces que le demandeur en rescision n’a pas 
encore , mais qu’il propose de produire. Lln- 


IDCafré, b>S43. 
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cident D'éUnt pas prit , le tribunal le joint au 
fond. 

CHAPITRE II. 

De l’inlercention. 

401. L'interTenlion est l'acte par lequel une 
personne se présente dans une aâàire pendante 
entre d'autres, et dans laquelle elle prétend 
avoir intérêt d'être partie. 

I. Cat oü Von peut intervenir. 

40Ü. Toute personne peut intervenir lors- 
qu'elle a dans la contestation un droit ouvert , 
comme dans les cas suivants (1) : 

Le premier. Lors<|u'il s'agit de soutenir ce- 
lui qui pourrait l'appeler en garantie , alin de 
prévenir par là sa demande (S). 

Le ieuxiénxe cae est lorsque l'une des par- 
ties soutient sans qualité les droits de l'interve- 
nant : ce qui peut avoir lieu en plusieurs cir- 
constances. 

Lorsque le locataire défend par lui-même à 
une demande à fin de servitude, ou autre action 
concernant la propriété, qui a été formée con- 
tre lui, au lieu de la dénoncer au propriétaire. 
Ce dernier peut intervenir pour ecarter le lo- 
cataire , et combattre la prétention du deman- 
deur. 

S* Lorsqu'un parent éloigné du défunt s'étant 
indûment emparé de sa succession , intente ou 
conteste pour la succession une action quel- 
conque, le parent plus proche, à qui la succes- 
sion appartient, a droit d'intervenir pour sou- 
tenir, d’une part, que le parent éloigné n’a pas 
intérêt dans la contestation ; et d’autre part, que 
la prétention de l'adversaire est mal fondée. 

Le troisième cas est quand deux parties se 
disputent un droit qui appartient à un tiers. 
Ce tiers a droit il'intervenir pour combattre la 
prétention de l’un et de l’autre. 

Le quatrième cas est quand un tiers succède 
entre-vifs au droit en litige de l'une des par- 
ties. 

Lorsqu'un tiers succède à cause de mort, il 
n'y a pas lieu à l'intervention, mais à la reprise 
d’instance. ( Voy. n" 41S. ) 


(1) f'qr. arréldeNlmei.S oiar* 18SS, indiqué p, SiU. 
tjuoique le üer« qui ic préteud injurié dam lea mé- 
muirea impriméa et aiguifléa dana un proeêa ou il n'eil 
point partie n*ait paa le droit d*f inlervenir pour en de- 
mander la auppreaaioo.et qu'il ne puiaae ae )iourvoirque 
par action principale (Koneo , 39 nov, 1S08 j Orléana , 
S aoét ISIS; n., t 18, p. 186; S., t. 13, 3e, p. 308), 
riotervention eat cependant permiae S l'avocat de l'une 
des parties de ta cause dana laquelle il a été inipriiné et 
signifié par l'autre partie des niémuircs injurieux contre 
lui, pour demander la réparation des injures qu'ils con- 
lienoenl. (Kouen , 35 mars 1897 ; D., ibid.; S., t. 7, 


Le cinquième cas où l'on peut interrenir 
est quand un tiers a intérêt A la conservation 
des droits de l'un des plaideurs, et qu'il a sujet 
de craindre de la part de celui-ci négligence, 
ou collusion avec l'adversaire. 

II. Peutdm intervenir pour la conservation 
d’un droit non ouvert. 

Exemple : Louis vend à Michel une maison 
aux risques, périls et fortune de celui-ci , sans 
garantie , avec la clause que la vente sera réso- 
lue dans le cas où Louis viendrait à se marier. 
Louis n'étant pas encore marié , Paul prétend 
que la maison lui appartient, et la revendique 
contre Michel. I.ouis, qui a vendu sans garan- 
tie, n’a pas d’intérêt présent à la contestation; 
mais s’il n'a pas un intérêt présent, il y a un 
intérêt futur et éventuel, dans le cas où, par 
l'événement prévu , la vente en question vien- 
drait à se résoudre. Peut-il intervenir à l'elTet 
de prouver que son acquéreur doit être main- 
tenu, afin qu'il puisse retrouver l’héritage entre 
ses mains , en cas de résolution. 

Si la vente vient à se résoudre, dira-t-il , j’ai 
intérêt que mon acquéreur reste en possession, 
et que la réclamation de Paul ail été écartée. U 
peut se faire que mon acquéreur, prévoyant le 
cas de sa résolution, se laisse dépouiller, soit 
par négligence, soit par collusion avec le récla- 
mant. Il en résultera à mon égard deux incon- 
vénients : 1° Paul , mis en possession , dégra- 
dera l'héritage ; la prescription courra en sa 
faveur; l'événement arrivé, j'aurai perdu tout 
recours contre lui. 

403. L'art. 1180, C. civ., autorise le créancier 
à exercer, avant que la condition soit accom- 
plie, tous actes conservatoires de son droit. 
Ainsi, lors même qu’il s'agit d’un droit non ou- 
vert, le créancier peut intervenir dans la con- 
testation , à l’effet de conserver son droit pour 
le cas où il viendrait à s’ouvrir. 

III. Où et comment on peut intervenir. 

404. L’intervention a lieu devant le tribunal 
où la contestation est pendante (3). Il est con- 
forme à l'ordre que celui qui veut se rendre 
partie dans une contestation déjà existante 


p. 1037.) — L« hériUen d'une racemiloa admioiitréa 
par un séquestre judiciaire, soniegalementrecevables à 
iotervenir dans un procès soutenu par le séquestre. 
(Brux., 37 mai 1833; J. de Br., 1833, p. 453.) 

(3) On ne peut Cire reçu partie inlerveuante, par cela 
seul qu'on {lourrait être exposé à une acliûo en garantie 
de la part de l'une des parties en cause, si cette partie 
venait à succomber dans sa demande. (Brux., 11 mai 
1835; J. de Br., 1B35, 3«, p. 64.) 

(3) On peut intervenir même en cause d'appel lors- 
qu'on aurait été en droit de tormer tierce opposition 
contre l'am't (art. 466, 0. pr.); et dans ce cas la cour 
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forme sa demande devant le tribunal où elle 
se trouve portée. Il n'eiiste plus maintenant de 
privilège qui intervertisse cet ordre, et procure 
a l'intervenant la faculté d'attirer l'afBire dans 
un autre tribunal, comme cela avait lieu sous 
l'ancien droit. 

1. Les demandes en intervention sont dis- 
pensées du préliminaire de la conciliation. (C. 
]>r., 49, 3°. ) Les parties principales ne s'étant 
point conciliées entre elles, il n'y a guère d'es- 
pérance qu'elles se concilient sur les préten- 
tions d'un tiers. 

La demande en intervention, ayant lieu pour 
une instance déU existante , ne doit point être 
formée par exploit, mais par requête, dont la 
forme diffère suivant que l’affoire est sommaire 
ou non sommaire. 

S. En matière sommaire, la requête ne peut 
contenir que de simples conclusions motivées. 
(C.pr.,406.) 

On ne doit point répondre par écrit sur celte 
intervention, mais verbalement é l'audience, 
pui^iie, d'après l’art. 403, il ne doit point y 
avoir d’écritures sur la demande principale en 
matière sommaire. 

3. En matière non sommaire , il faut . pour 
la forme de l'intervention, distinguer trois cas: 
ou l’affaire principale est â l'audience, ou elle 
est endélibéré, ou elle est instruite par écrit. 

i" cas. I.orsque l'affaire principafeestaffaire 
d'audience, trois choses sont ii observer. 

I" L'intervenant donne sa requête contenant 
ses moyens et ses conclusions, dontilesldonné 
copie ainsi que des pièces justifleatives. (C. pr., 
339.) (1), 

Il donne cette requête contre toutes les par- 
ties qui ont intérêt à combattre sa réclamation. 
( Foÿ. form. 898.) 

8* Les parties principales peuvent répondre 
par écrit a cette requête. C’est ici une demande 
incidente : l’art 337, C. pr. autorise la réponse 
I»r écrit pour toute espece d'incident : à la vé- 
rité cet article dit que la réponse sera faite par 
un simple acte; mais l'art. 73 du Tarif permet 


doit prononcer sur U conlestsilon dans rintérél de 
toutes les parties, sans que l’interveoent soit toodé S se 
ptsindre que les deux dearCs de juridiction ont été violés 
à son épard. Le renvoi de l'intervention pour subir le 
premier degré serait une cause de retard du jugement 
de la cause principale, qoe l'art. 340 a voulu prévenir. 
(Cau., 18 aoOt 1808; D., t. 18, p. 188; Brui., 14 juill. 
1888; J. du IHv s., 1880, 3«. p. 40.) 

Celui qui a droit de se rendre intervenant en cause 
d'appel peut dire eontraiot d'intervenir, s'il ne le fait 
pas spontanément. (Brui.. 15 juin 18t4 et 8 mai 1883; 
J. de Br., 1814, 1», p. 878, et 1888, 1r>, p. 388; D., 

t.18, p. 180.) 

Celui qui n'a été partie, ni en première instance , ni 
en appel, ne peut intervenir en cassation. (Paris, 18 Sév. 
1830; J. de Br., 1830, 8<, p. 347; J, du 18> s., 1830, 
1». p. 873.) 

(I) La requête n'est pat nulle par cela aeul, que la 


de donner une requête grossoyée en réponse ; 
et il serait effectivement impossible de repous- 
ser l'intervention par un simple acte dont la 
forme et la brièveté résistent au développement 
qu'il est nécessaire de donner aux moyens. 
( Foff. form. 893.) 

3° L’intervention ne peut pas retarder le ju- 
gement de l’instance principale qui se trouve 
en état (C. pr., 340.) (8). 

8* cat. Lorsque l'affaire principale se trouve 
déjà mise en délibéré. 

1° Sur la forme d’intervenir , appliquer è ce 
cas ce qui vient d'être ditsiir le premier. 

8° Les parties principales contestent i l'in- 
tervenant la faculté d’intervenir, ou consentent 
son intervention. 

Lorsqu’elles consentent son intervention, 
elle est jugée surle délibéré avec la cause prin- 
cipale. Il n'est pas besoin d’un jugement de 
jonction ; les parties, pouvant disposer de leurs 
droits, peuvent admettre dans l’instance qui 
bon leur semble; leur consentement suffit pour 
autoriser le rapporteur , quand il y en a , ê 
comprendre l'intervention dans son rapport, et 
les juges i la comprendre dans leur jugement, 
lequel doit énoncer ce consentement qui fait 
leur pouvoir. Un jugement de jonction coûte- 
rait aux parties, et serait en pure perte, puis- 
qu’il n’est ni nécessaire ni utile, 

3* Lorsqu’elles lui contestent la foculté d’in- 
tervenir, l’incident est porté à l'audience. 
L’art. 3M, C. pr., leprcscrit, dans le cas où il 
aurait été ordonné une instruction par écrit : 
il doit en être de même, à plus forte raison , 
dans le cas où il aurait été ordonné un déli- 
béré. 

A l’audience, l’intervenant est jugé recevable 
ou non recevable dans son intervention. 

Lorsqu'il est déclaré non recevable dans son 
intervention, il est écarté de la cause , et le dé- 
libéré est jugé entre les parties principales seu- 
lement. 

Lorsqu’il est déclaré recevable , on joint le 
fond de l’interventioD à l’instance principale. 


copie tignidêe n’est pas accompagnée de la copie des 
pièces juitificatives : ce serait suppléer une nullité que 
l'art. 318, C. pr., n'a point prononcée. — Smlemrnl il 
|)cut être interdit à l'intervenant de plaider jusqu'è ce 
qu'il ait donné copie des pièces sur lesquelles ii fonde 
son intervention. (Bennes. 36 juin 1815; Carré, Quest., 
1873, note lr«.)— Cette copie est alors donnée 4 ses 
frais (Arg., 65, C. pr.; Brui., 88‘nor. 1834; J. de B-, 
1835, p. 441); et si elle n'est pas donnée en temps utile, 
Itnlcrveotion doit être rejetée. (Berriat, de l* interven- 
tion, note 13.) 

(8) Dans le sens de l'art. 340, C. pr., la cause n'est pas 
en état lorsque la plaidoirie est commencée , ni même 
quand les cooclusions ont été contradictoirement prises 
A l’audience, mais seolement lorsque l'instruction est 
paracbevée. (Brux., 15 Juin 1838; J. de Br., 1883 , 8<, 

p. 161.) 
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pour être etatué eniemble tur le tout. rojr. 
chep. I , des incidents, n° 393.) 

3* cas. Loraque dani l’allaire principale il a 
été ordonné une initruclion par écrit, c’eU le 
caa de suivre ce qui vient d'étredit an premier 
cas, 1° sur la formedc l’intervention et sur les 
suites aux 9’ et 5* du deuxième cas, sui- 
vant que l'intervention est ou n'est pas god‘- 
testée. 

CHAPITRE III. 

Des incidents provenant de timpossibiliU 
d’agir des parties par leur décès , ou la 
mort, démission, destitution, ou interdic- 
tion de leurs avoués, 

PKiuMinAian. 

403. Lorsque l’une des parties de la cause 
vient i mourir, ton décès est ou n’est pas notb 
fié à l’adversaire. 

Si le décès est notifié, l’adversaire ne peut 
passer outre, que le successeur du défunt ne 
soit en cause, ou n’ait été appelé. Le succes- 
seur ^ut ignorer le procès : comment défen- 
drait-il ses droits? Il serait iujuste de le con- 
damner, tans l’avoir mis è même de se défen- 
dre. Aussi l’art. 344 déclare-t-il nulles toutes 
les procédures faites postérieurement à la noti- 
fication de la mort de l’une des parties. 

Lorsque le successeur ne reprend pat de 
lui-mème l’instance , l’adversaire qui veut al- 
ler en avant doit l’assigner en reprise d’in- 
stance. 

Pour que l’adversaire soit tenu d’assigner en 
reprise d’instance , il faut la réunion de deux 
circonstances. 

La première, comme il vient d’èire dit, 
que le décès ait été notifié (C. pr., 344.) (1). 

La notification a lieu par un simple acte 
d’avoué à avoué. ( Foy. form. 996.) 

Tant que le déc^ n’est pat notifié, 1rs pro- 
cédures et les jugements obtenus sont vala- 
bles (9). L’adversaire n’est pas obligé de cou- 
nattre le décès ; jusqu’à la notification, il a lieu 
de croire que la personne contre Itquelle l'in- 
stance est entamée continue d’èire vivante. 


(1}L'aiioooce du dâcét dans ma Journal ne ferait point 
une prenve Ifstle de ce fait: U doit étteJuHiAé par la 
sisnlflcaüon de l'acte de décas luf-ménie; S défant , Il 
pourrait être passé onire aus poursuites uttérlenres , et 
même au Jutement de la cause. (Paris, 30 juin. tSIO ; 
Brui., Cass.. 8 déc. 1834; Bull., 1838, p. 158.) 

(1) Après le décés notifié, les procédures et Jufieslenls 
sont nuis : mais cette nullité n'est poinl absoine, cite est 
seulement relative aui kérttiers de la partie décédée ; et 
les autres parties du procès ne peuvent s'eo prévaloir. 
(Paris, ts avril 1807; s., t. 7, p. 45; Brus., Cass., i mars 
1834; Bull., 1834, p. 315.) 

(3) U résulte des dispositioiu de l’art. 343 que lorsque 


La seconde circonstance nécessaire pour que 
l’on soit tenu d’assigner en reprise , est que 
l'affaire ne soit pas en état. <C. pr., 344.) Lors- 
ue l’affaire se trouve en étal, le décès de Tune 
es parties n’est pas une raison de différer le 
jugement (ibid., 349) : ainsi, point de nécessité 
de mettre en cause le successeur. 

L’affaire est en étal , 

1* Pour les affaires portées à l’audience, 
lorsque la plaidoirie est commencée. La plai- 
doirie est réputée commencée , quand les con- 
clusions ont été contradictoirement prises à 
l’audience. (G. pr., 343. ) (3). 

Ainsi le décès entre la position des qualités 
et le jour auquel la couse est continuée n’em- 
pèche ni la continuation de la plaidoirie ni le 
jugement. 

9* Dans les affaires qni s’instruisent par 
écrit, la cause est en état du moment que l’in- 
struction est complète ; et quand l’instruction 
n’est pas complète, du jour que les délais pour 
les productions et réponses sont expirés. ( C. 
pr., 343.) 

3* Dans les affaires mises en délibéré sans 
rapporteur , comme c’est après les plaidoiries 
que ce délibéré est ordonné, et qu’il n’est suivi 
d’aucune instruction : l'affaire est en état, 
comme elle l’était depuis le commencement de 
la plaidoirie, et le décès n’arrète pas la pronon- 
ciation du jugement sur délibéré. 

4* Il en est de même dans les affaires mises 
en délibéré avec indication d’un rapporteur. Il 
n’j a pareillement aucune instruction à faire : 
le jugement qui ordonne le délibéré n’est ni 
levé, ni signifié. (G. pr., 94. ) La remise des 
pièces est la seule chose à faire; elle doit être 
faite sans sommation (lèùf. ); et si elle n’a pas 
lieu de la part de l’une des parties, la causeest 
jugée sur les pièces de l’autre (ibid.) t ainsi 
l’affaire continue d’être en état comme elle l’é- 
tait pendant la plaidoirie. 

Pendant l’instance , il peut arriver que l’a- 
voué de l’une des parties cesse scs fonctions 
par mort, démission, interdiction, destitution: 
sa partie n’est plus représentée. Lors de cette 
cessation de fonctions , l’affaire est en état , ou 
n’est pas en état. 

Lorsqu’elle est en état, cet événement ne sus- 
pend pas le jugement de l’affaire. (G.pr., 349.) 


lei coDcliulODi au fond oat été reapecUrement priiea à 
raudience par les dèfeoMurv dea partira , et que l’un 
d'eux refuae euauile de plaider, te jusemeut qui inter- 
vient eat contradictoire et non par dèfeut. (Aix, 31 mal 
1808; Casa., 13 mars 1819; D., 1. 18, p. 348.) Natslora- 
qne dea conduaions ayant été prfaea sur le fond de la 
(fonteatation , cilea ne sont auiviea que d’un jagement 
interlocutoire . il est néceasaire de Ici renouveler Ion 
du Jugement définitif : sinon oe Jugement serait réputé 
rendu par défaut faute do plaider, et anaceptible d'op- 
poillion. (Casa.. 3 fév. 1814 ; D.. t. 18, p. 35; S., I. 14, 
p. 151; Brui., 10 Juin 1818; J. de Br., 1818, l>, p. 113 
St rox. 1814, iw, p. é«.) 
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Si elle n'est pas en état, la partie qui n’a plus 
de représentant pour la dépendre peut ignorer 
i’événement ; en conséquence, l'adrersaire ne 
peut Faire de poursuites , que cette partie n'ait 
constitué nourel atoué, ou n'ait été mise en 
demeure de le Faire par une assignation ; au- 
trement 1rs poursuites dirigées et les jugements 
obtenus depuis i’impossibiiité d’agir de l'aroué 
seraient nuis. (C. pr., 344.) 

Il n'est pas nécessaire de signifler b l'atoué 
de l’adversaire l'impossibliité d’agir de son 
conFrère : la loi, sans en imposer la nécessité, 
prononce la nullité des jugements obtenus (C. 
pr., 344) par deux raisons : 1* la partie peut 
ignorer cet événement; S* l'avoué de l'adver- 
saire ne peut ignorer l’événement arrivé à son 
conFrère. 

Cest b l'adversaire, instruit par son avoué , 
1 donner l’assignation en constitution de nou- 
vel avoué. 

Le présent chapitre sera divisé en deux sec- 
tions : on parlera dans la première de la re- 
prise d'instance ; dans la deuxième , de la con- 
stitution de nouvel avoué. 

8BCTIOU PREMlinE. 

De la reprise d’instance. 

406. La partie peut reprendre volontaire- 
ment l'instance; on parlera sous le J 1 de la 
reprise volontaire. 

8i elle ne reprend pas d’elle-même , il de- 
vient nécessaire en certains cas de l’assigner en 
reprise d'instance; on parlera sous le § 2 de la 
demande en reprise d'instance. 

S I. 

De la reprise volontaire. 

I. Çttand g a-t-il lieu à la reprise Volon- 
taire. 

407. Il y a lieu à la reprise volontaire en 
trois cas : 

Premier oas. Mort civile ou naturelle de 
l’une des parties. 

Le successeur doit reprendre pour suivre le 
procès. 

Dans le nombre des actions , il en est qui 
passent du déFunt A ses successeurs, et c'est le 
plus grand nombre : il en est quelques-unes 


(I) l.'ciemple qui nt |>nii>oié Ici par Plgeau nt «ilvl 
d'uae dédtlon tranchanle de aa part. Mali la qaeatlon 
de lavoir il la léparalion do corpi fondde lur dei excdi, 
aévicei ou mauvali Iralletneol., donne Itou 4 la révoca- 
tion pour came d’ingratitude deiavanlageiatipuléi dana 
le contrat de mariage dei époux, est une dei plus graves 
et des plus controvenéoi de notre droit. (P*, dani le leni 


qui lui sont personnelles, et s’éteignent avec 
lui ; telles sont celles tendantes A obtenir la sé- 
paration de corps , un droit d’usage ou d'habi- 
tation. 

A l’égard des premières, l’instance commen- 
cée se suit pour le principal et pour les acces- 
soires. 

A l’égard des secondes, l’instance commen- 
cée ne peut plus se suivre pour le principal qui 
est éteint, mais elle peut se suivre pour les ac- 
cessoires; il J donc lieu A la reprise d’instance, 
non pour le principal, mais seulement pour les 
accessoires. 

Les accessoires en matière de séparation de 
corps sont , outre les Frais du procès , la perle 
des avantages Faits par l’autre époux A l’époux 
contre lequel ils sont prononcés, soit par leur 
contrat de mariage, soit depuis le mariage con- 
tracté. (C. civ., 899.) La séparation est Fondée 
sur des excès, injures ou sévices graves ou sur 
l’adultère : il y a ingratitude de la part de l’é- 
poux donataire contre lequel est prononcée la 
séparation de corps; il y a donc lieu b la révo- 
cation, en conFormilé de l’art. 933 (1). 

Lorsque la demande en séparation de corps 
intentée du vivant du déFunt parait fondée, le 
tribunal, sans prononcer sur le principal, pro- 
nonce sur les accessoires. 

Secord cas. Si l’une des parties devient in- 
capable d’ester en justice. 

On en peut donner plusieurs exemples : 

1° Si une Fémme libre au commencement de 
l’instance vient A se marier pendant le coursdu 
procès , la femme perd la faculté d’ester seule 
en jugement : il lui faut l’autorisation de son 
mari (C. civ., 313), ou ’a son défaut celle de 
justice. ( /At'rf., 818.) L’instance est alors re- 
prise par le mari. 

8° Si l’une des parties est interdite pendant 
l’instance, elle ne peut plus continuer de pro- 
céder; il fbut que l’instance soit reprise par le 
tuteur A ton interdiction. 

Troisiéhe cas. Si le préposé A la défense 
des intérêts d’une partie incapable cesse set 
fonctions pendant le cours du procès, il ne peut 
continuer A le suivre. Celui qui succède à ses 
fhnetiont doit reprendre l'instance en son lieu 
et place. 

n. Qui doit reprendre. 

408. Il fbut distinguer suivant les trois cas 
qui viennent d’être exposés. 


dePigeSu, Caen, SSavrlIISISet 13 juin 1891 ; D.,t. 96, 
p. ST; S., I. 89. p. 14. Rouen, 95 juill. 1899; Delvin- 
coiirt,!. 1, p.438; Proudbon, 1. 1, p.341; Bordeaux, 31 
mai et Rouen, 15 oov.1838j Maiieoo-.eo teiii contraire, 
Cast., 13 fév. 1896, et 50 mai 1836; Caen, 9 déc. 1836, 
et Rouen, 98Jauv. 1837; S., l. 37, 1">, p. 84; Duraotou, 
I. 9, ne 899; ToulUer, 1. 1, ne 781 ; Grenier, n« 599.) 
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Prbmibii cas. Mort de l’une des parties, soit 
civile ou naturelle. 

En cas de mort civile, il est quelques objets 
qui ne passent pas aux héritiers, mais qui res- 
tent au condamné : savoir , ceux qui dérivent 
du pur droit naturel dont il conserve tes effets. 
Telle est l’action pour aliments; il suffit de 
vivre pour avoir droit à des alimenta. 

Quoique le condamné conserve ces actions . 
il ne peut les exercer par liii-méme. Il ne peut 
procMer en justice que sous le nom et par le 
ministère d'un curateur spécial (C. civ. , 2S) : 
c'est à ce curateur à reprendre en son lieu et 
place. Si le condamné voulait continuer la pro- 
cédure, il y serait déclaré non recevable. 

Quant aux objets qui ne procèdent pas du 
droit naturel, ils passent à ses héritiers, aux- 
quels ses biens sont dévolus de la même ma- 
nière que s'il était mortnaturellement.(C. civ., 
SS.) Ainsi ses héritiers peuvent reprendre l'in- 
stance. 

Ses légataires ne peuvent reprendre l'in- 
stance relative i l'objet qui leur aurait été lé- 
gué , parce que les biens du condamné sont 
dévolus à ses héritiers de la même manière que 
s'il était mort sans testament. (C. civ. , SS.) 

En cas de mort naturelle, l’instance peut 
être reprise par le successeur è qui appartient 
l’objet du procès, ou qui le doit. 

Les différents successeurs du défunt sont : 

1* Les héritiers ; 3° le légataire universel ; 
3’ le légataire à titre universel ; 4' le donataire 
universel ou è titre universel ; lt° le légataire 
particulier ; 6° le donataire (larticuiier, l’acqué- 
reur elle cessionnaire. 

1« Les héritiers. 

Les héritiers présomptifs peuvent-ils repren- 
dre l'instance en leur seule qualité d'habiles à 
se dire héritiers, et sans accepter la qualité 
d’héritiers? 

L'héritier présomptif accepte tacitement la 
succession , lorsqu’il fait on acte qui suppose 
nécessairement son intention d’accepter, et qu’il 
n'aurait droit de faire qu'en sa qualité d'héri- 
tier. (C. civ., 778.) S’il reprend l'instance , il 
fait un acte qui suppose son intention d'accep- 
ter; il n’a droit de le faire qu'en qualité d’hé- 
ritier : ainsi la reprise d'instance tievient une 
acceptation tacite de la qualité d'héritier. 

Il est néanmoins des actes purement conser- 
vatoires, de surveillance et d'administration 
provisoire qui n’emporteut pas acceptation tou- 
tes les fois que l'oii n'y prend pas le titre ou la 
qualité d'heritier. (C. civ. , 779.) Les héritiers 
présomptifs peuvent défendre ou intenter les 
actions relatives à ces sortes d'actes, sans de- 
venir héritiers. Ils peuvent donc, sans devenir 
héritiers, suivre, par rapport aux mêmes actes, 
les instances commencées du vivantdu défunt. 
Telle est, par exemple, une demande en congé : 
il devient urgent de la suivre , pour avoir les 
lieux libres et les livrer à uu autre locataire. 


Il est même des objets pour lesquels on peut 
reprendre l’instance sans être héritier ni habile 
h se dire héritier, et même après la renoncia- 
tion la plus formelle. 1° Le fils peut reprendre 
l'instance en réparation d'honneur commencée 
par son père ; il peut aussi reprendre l’instance 
concernant l'état de son père auquel on con- 
testait la légitimité. Quoiqu'il ait renoncé aux 
biens de son père, il n’en a pas moins un inté- 
rêt personnel de défendre sa mémoire et son 
état. 

3° Le légataire universel. 

II faut distinguer suivant que le défunt a 
laissé ou n'a pas laissé d'héritiers auxquels une 
quotité de ses biens soit réservée par la loi. 

Au premier cas, cesontles héritiers qui sont 
saisis de plein droit de tous les biens de la suc- 
cession : le légataire universel est tenu de leur 
demander délivrance (C. civ., 1004); ainsi il 
ne peut reprendre l’instance au lieu et place 
du défunt qu’après avoir obtenu cette déli- 
vrance. 

Au second cas , c’est le légataire universel, 
qui est saisi de plein droit , sans être tenu de 
demander la délivrance (C. civ., 1006) : il peut 
donc reprendre sans formalité préalable. 

3° Le légataire à titre universel. 

Il n'est pas saisi , il est tenu de demander la 
délivrance (C. civ.. 1011) : il ne peut reprendre 
qu’après l'avoir obtenue. 

4° Le donataire universel ou é titre universel. 

Ils sont saisis dès l'instant du décès, ils n’ont 
pas de délivrance 'a demander ; en conséquence 
ils peuvent reprendre sans formalité préalable. 

Le donataire è titre universel, le légataire è 
titre universel, le donataire universel et le lé- 
gataire universel , réduits à la portion disponi- 
ble par l'héritier auquel la loi accorde une ré- 
serve, n'ont droit aux biens du défunt, et par 
suite n'ont intérêt au procès que pour une quo- 
tité. L’héritier y conserve intérêt pour une 
portion : il a pareillement droit de reprendre 
pour la quote ^rt qui lui échoit. 

3° Le légataire particulier de l’objet conten- 
tieux. 

Il est tenu de demander délivrance (C. civ, , 
1014) ; il ne peut reprendre qu'après l’avoir 
obtenue. Hais sa reprise ne peut empêcher 
l'adversaire d'exiger que les successeurs uni- 
versels età titre universel reprennent l'instance, 
pour obtenir contre eux les fruits échus et les 
frais faits du vivant du défunt ; s’il est déclaré 
mal fondé dans sa prétention , c'est la succes- 
sion entière qui les doit, et non pasla personne 
du légataire. 

6" Le donataire particulier, l'acquéreur et le 
cessionnaire d’une créance sont aussi succes- 
seurs et doivent reprendre; autrement , le ju- 
gement qui serait obtenu contre l'ancien pro- 
priétaire vaudrait contre eux. 

Second cas. Si l'une des parties devient in- 
capable d'ester en justice. 
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La reprise il'instance se fait alors par le 
préposé a la défense des droits de l'incapable. 

1° Si c’est une femme libre qui rient à se 
marier pendant le procès, il faut distinguer : 

Parmi les actions qui appartiennent à la 
femme mariée, il en est qui peuvent être exer- 
cées par le mari seul ; il en est qui doivent être 
exercées par les deux époux , ainsi qu’il l’a été 
expliqué sur la demande, n° 91. 

Dans les instances relatives aux premières , 
la reprise d’instance se fait par le mari seul. 

Dans les instances relatives aux secondes, elle 
se fait par l’un et l’autre conjointement. 

3° Lorsque c’est un majeur qui devient in- 
capable par l’interdiction prononcée contre lui, 
la reprise est faite par le tuteur à l’interdic- 
tion. 

Troisiéxe cas. Si le préposé aux intérêts 
de l’incapable a cessé ses fonctions (1). 

La cessation de ses fonctions a lieu de deux 
manières : 

l.a première, quand l’incapacité continue et 
qn’un nouveau préposé est nommé en place de 
celui qui a commencé le procès (dans le cas, 
par exemple, où celui-ci meurt, se démet ou 
est destitué) ; alors le nouveau préposé reprend 
au lieu et place du précédent. 

La teconde manière dont cessent les fonc- 
tions du préposé est lorsque la personne inca- 
pable devient capable; on en peut donner plu- 
sieurs exemples : 1° le mineur qui, par 
l’émancipation , devient capable d’ester en ju- 
gement pour action relative è l’administration 
de ses biens et à ses revenus ; 3° le mineur qui 
devient majeur; 5* la femme mariée , qui est 
affranchie de l’autorité maritale par mort; 
4* l'interdit, qui est relevé de son interdiction. 

Le changement d’état des parties, la cessa- 
tion des fonctions dans lesquelles elles procè- 
dent n’empêchent pas la continuation des pro- 
cédures (C- pr.); et par suite, ils n’empêchent 
pas la validité des jugements obtenus sur ces 
procédures. De ce principe résultent plusieurs 
conséquences. 

1° Lorsque la partie, de capable, devient in- 
capable pendant le procès, son préposé ne peut 
se dispenser de reprendre l’instance commen- 
cée, et pour l’intérêt de l’incapable et pour le 
sien propre; car si. par négligence h reprendre 
l’instance et produire des moyens, l’incapa- 
ble se trouve condamné , il sera tenu de l’in- 
demniser. 

3" Lorsque le préposé aux intérêts de la par- 
tie incapable dès l’origine vient i cesser ses 
fonctions par mort , démission ou destitution , 
le nouveau préposé ne peut se dispenser de re- 


(1) Uo arrêt de caia. du 3 juin 1818 décide que, tors- 
qu'une initance a été introduite par ou avec un maire 
de commune en va quaitté, it n’y a paa lieu A la repren- 
dre avec aon eucceaaeur, la personne morale rcatant 
riORÀti, raoeSDUaE civile. — voie i. 


prendre l’instance, parce qu’il s’exposerait à la 
même indemnité. 

Lorsque la personne incapable dans l’ori- 
gine devient capable pendant le procès, elle a 
intérêt de reprendre au lieu et place du pré- 
posé h ses droits pendant son incapacité. Si , 
faute par elle de se défendre, elle vient à souf- 
frir quelque préjudice , elle doit se l’imputer i 
elle-même. 

Dans ces trois circonstances , l’adversaire 
n’est pas obligé d'assigner en reprise d’instance, 
puisque la procédure par lui continuée sera 
valable, nonobstant le changement d'état et la 
cessation des fonctions qu'il peut ignorer. 

111. Forme de la reprise d’instance. 

409. L’instance est reprise par acte d’avoué 
à avoué (C. pr., 347) , et non par acte au greffe 
comme autrefois. (Foff. form. 303.) 

On peut éviter cet acte , en déclarant par le 
premier acte de la nouvelle procédure qu’on 
reprend l’instance : si, par exemple, le défunt 
est mort lorsqu'il y avait A répondre h une de- 
mande ou à des écritures, ou lorsqu’il y avait 
lieu de former une demande incidente, on peut, 
par les écritures ou requêtes , déclarer qu’on 
reprend l’instance. 

Il n’est pas besoin d’acte formel <le reprise 
d’instance, 1° pour la femme autorisée par jus- 
tice, au refus de son mari, à continuer l'in- 
stance commencée ; il sufBt que dans le premier 
acte deprocédure elle annonce son changement 
d'état et justiRe de son autorisation ; 3° poitr le 
mari et la femme qui continuent conjointe- 
ment l’instance commencée sous le nom de la 
femme avant son mariage , le mari parait en 
nom dans les actes subséquents de la procé- 
dure, 

5 II. 

Demande en reprise d*instance, lorsque la 

partie ne reprend pas volontairement, 

I. Quand est-on obligé de former la de- 
mande en reprise ctinstance ? 

410. La demande en reprise dMnstance ne 
derient nécessaire qu’en cas de mort civile o:i 
naturelle de Tune des parties; encore faut-il 
que l’afFairc ne soit pas en état et que le décès 
soit notifié. (C. pr., 344.) 

Elle n’est pas nécessaire en cas de change- 
ment d’état des parties, ni en cas de cessation 
des fonctions dans lesijuelles elles procèdent. 
(C. pr., 343.) L’adversaire peut ignorer ces 


(Oujour* U même. (S., t. 19, p. 17B; D., t. 33, p. 445; 
yoy. <laos ce «cnA. Cats., Iljaur. 1830; S., t. 30, p. 57 
et Carré, aur l'art. 34i.) 
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circonstanee$ qui doivent être connues de celui 
du cdté duquel elles s'opèrent (11. 

Lorsque la partie de capable devient incapa- 
ble (comme le majeur qui est interdit), le pré- 
posé à ses droits doit s'instruire de la situation 
île ses affaires : il reprendra Tinstance pendante 
et doit la continuer. 

11 en est de même du nouveau préposé aux 
droits de la personne qui se trouvait incapable 
dès Torigine. 

Si la partie, d'incapable qu'elle était dans 
l'origine, devient capable pendant le procès, 
comme le mineur devenu majeur, elle prend 
connaissance de ses affaires et ne peut ignorer 
l’instance commencée. 

L’héritier du défunt peut au contraire ignorer 
son décès. Lorsqu'il le connaît, il peut re- 
noncer à la succession; il peut l’accepter ou 
simplement, ou par bénéfice d'inventaire. Il 
devient nécessaire de l'assigner en reprise pour 
lut apprendre le décès d’une manière certaine , 
et le forcer â prendre dans la succession et re- 
lativement au procès un parti déterminé. 

Lorsque le défendeur n'a pas encore consti- 
tué d’avoué avant le changement d'état ou le 
décès du demandeur, il n'y a pas lieu contre le 
défendeur à la demande en reprise d'une in- 
stance où il n’est pas encore partie (3). Hais 
l’ayant cause du demandeur doit assigner de 
nouveau le défendeur à un délai de huitaine, 
pour voir adjuger 1rs conclusions prises par 
l'exploit originaire. Il n'est pas nécessaire que 
cette seconde assignation soit précédéede l'essai 
de conciliation, parce qu'elle n'est pas intro- 
ductive d’instance. (C. pr., 345.) ( Fou. form. 
597.) 

II. Qm doit-on asnçner en reprise d*in- 
stance* 

411. La demande en reprise d’instance n'é- 
tant nécessaire qu'en cas de mort civile ou na- 
turelle, on doit assigner en reprise d’instance 
celui qui, au même cas, peut reprendre et ne 
le fait pas. Oo vient de voir, n" 498, quelles 
personnes peuvent alors reprendre. Ce sont les 


(1) C'est pourquoi il a été décidé, par arrêt de cas*, 
du 13 aodl 1893, que la procédure conlinuée avec la 
tutrice du mineur devenu majeur pendant le cours de 
riustance, c( le jugement qui a été rendu, sont réguliers 
•t valables lorsque le changemcai ü'éiat n*a pas éié dé- 
noncé. (S., t. 34, p. 3tl ; f'co'. dans ce sens Carré, 
n<' 1385; Thomine, u» 390. — Contrà, Dciniau, p.356.) 

(3) Carré, n- 1384. 

(3) Celui qui, après avoir intenté une .action en dé* 
guerpissemcDt d’un bien, pour indue (Kisicssion. forme 
après le décès du défendenr principal une demande en 
reprise d’instance contre ceriaiut individus, en les qua- 
lifiant d’héritiers du défunt . vient à reconnaître son 
erreur sur celte qualification, est non recevable à per- 
sister dans sa demande, en >outenant que ks .luignés 
s'ils ne sont pas héritiers sont au moins tenus de pro- 


mêmes personnes qu'on doit assigner en re- 
prise, lorsqu’il n'y a pas de leur part reprise 
volontaire. 

Ainsi, en cas de nwrt civile y on doit assi- 
gner les personnes qu’on va désigner. 

Les inslances pour objets que conserve le 
condamné devant être suivies par son curateur 
S|)écial, c'est le curateur qu’on doit assigner 
en reprise d'instance. Si le condamné n’eo a 
as, il faut lui en faire nommer un par le tri- 
unal devant lequel l’insiancc esl pendante. 
(C. civ., 35.) 

d" Lrs instances pour antres objets ne peu- 
vent concerner que les héritiers du condamné. 
Ce sont ceux-ci seuls qu'on peutetdoit assigner 
en reprise d'instance. On ne peul assigner les 
légataires du condamné, parce qu’au moyen de 
sa condamnation son testament est comme non 
avenu. (C. civ., 35.) Hais les donations de 
biens futurs recevant leur effet, comme on l’a 
dit précédemment, on peul assigner les dona- 
taires en reprise d'instance. 

En cas de mort nalureUey on doit assigner 
en reprise d’instance , suivant les cas , les sept 
personnes qu’on va désigner (5) : 

l** L'héritier : il est saisi de tous les droits 
et actions du défunt. (C. civ., 734.) Ainsi, 
toutes les instances dans lesquelles celui-ci était 
partie le concernent. 

Sur quoi il est à propos de faire deux ob- 
servations. 

I>a première est que nul n’est tenu d'accep- 
ter une succession qui lui est échue. La loi ac- 
corde à l'héritier présomptif un délai pour dé- 
libérer : s'il est assigné en reprise d'instance 
avant l’échéance du délai pour délibérer, il peut 
proposer son exception dilatoire (4). 

Hais en affaire urgente, comme en cas de 
congé et autres, il peut être assigné et pour- 
suivi sans attendre l’expiration du délai pour 
délibérer. Nous avons vu plus haut qu'alors la 
reprise d'instance ne peut lui conférer le litre 
d'bérilier qu’aulant qu'il en prend nommément 
la qualité. 

La seconde observation est que le fils ou le 
proche parent peuvent succéder à l'objet du 


céder sur la demande comme occu|iateur$ de l’immeu- 
blo an sujet duquel le procès a été iDlenlé , ou tout au 
moins comme hiVitiers de la Femme du dékndeur pri- 
mitif qui avait joui du bien comme usufruitier des pro- 
priétés de celte dernière. 

ÜQ d’autres termes : ceux-là seuls sont tenus à I.v re- 
prise d’instance qui succèdent aux droits et obligations 
d’une partie, ou qui à tout auiretitre onldroit et qualité 
pour la représenter. (Brux., 9 août 1837.) 

(4) On peut assigner en reprise d'instance des héri- 
tiers bien qu'ils soient encore dans le délai pour faire 
inventaire et délibérer, et ils doivent déclarer s'ils en- 
tendent Jouir de cette exception, sous peine de devoir 
l»a)'er les frais de l’incident qui s'élèverait sur ce point. 
(Brux., 3 déc. 1834; J. de B., 1835, p. 349.) 
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procès qui coDcerne l'honneur et l'èlat du dé> 
funi, sans être héritiers, et même après renon- 
ciation Formelle à la succession. N'étant pas hé- 
ritiers, ils ne peurent être assignés en reprise : 
le droit qu'ils ont de reprendre est purement 
facultatif de leur part , on ne peut les y con- 
traindre. 

8° Le légataire unirersel a intérêt dans la 
contestation commencée arec le défunt, parce 
qu'il a droit h tous ses biens. Il doit donc être 
assigné en reprise d'instance , soit que le dé- 
funt n'ait pas laissé d'héritiers, dans le cas, 
par exemple, où, né hors mariage, il décède 
sans postérité; soit que le défunt ait laissé des 
héritiers. 

Dans ce dernier cas, il faut faire trois obser- 
vations. 

Première. Si le légataire unirersel n'est pas 
connu, il n'est pas en possession de Fait de son 
legs : il n'est pas possible de l'assigner en re- 
prise d'instance. On poursuit alors l'héritier et, 
si la succession est vacante, le curateur; et 
tout ce qui est fait contre eux vaut contre le 
légataire universel qui se présente ensuite. 
(Arg. des art. 468 et 1840, C. civ.) 

Seconde. Si le légataire universel connu est 
sujet à délivrance et ne l'a pas obtenue , c'est 
l'héritier qui est saisi de tout par la loi, qu'il 
faut assigner en reprise. Mais, pour éviter toute 
difficulté dé la part du légataire universel , s'il 
venait par la suite i obtenir délivrance, il esté 
propos de l'assigner , conjointement avec l'hé- 
ritier en reprise d'instance , pour la voir pro- 
noncer, en cas de délivrance en sa faveur. 

Troisième. Lorsque le légataire unirersel 
sujet à délivrance l'a obtenue, cette délivrance 
n'empêche pas de mettre en cause et d'assigner 
en reprise l'héritier, pour deux raisons; la 
première, parce que l'héritier auquel on de- 
mande la délivrance , ayant droit de réserve , 
ne délivre que la quotité disponible, et reste 
propriétaire de la quotité indisponible ; la se- 
conde, parce que vis-à-vis des créanciers de la 
succession, l'héritier est seul tenu de toutes les 
charges de la succession (C. civ., 784), sauf 
son recours contre le légataire universel. 

5° Le légataire à titre universel est tenu de 
demander délivrance soit à l'héritier , soit au 
légataire universel, soit, i leur défaut, au cu- 
rateur qu’il fait nommer i la succession va- 
cante. 

Tant que ce légataire n'a pas obtenu de déli- 
vrance , l'adversaire du défunt doit assigner en 
reprise d'instance l'héritier, le légataire uni- 
versel qui en tient lieu, et, à leur défaut, uncu- 
rateur qu'il fait créer à la succession vacante. 
Il peut aussi , conformément à ce qui a été dit 
en la seconde observation , assigner en reprise 
le légataire à titre universel, pour voir pronon- 
cer la reprise , au cas de délivrance en sa fa- 
veur. 

Lorsque le légataire k titre universel a ob- 


tenu délivrance, c'est contre lui qu'il faut don- 
ner l'assignation en reprise d'instance. 

On peut aussi la donuer, conformément à ce 
qui a été dit en la troisième observation , con- 
tre^'héritier ou le légataire universel , tenus 
pour le tout envers les créanciers, sauf leur 
recours pour portion contre le légataire à titre 
universel. 

4° Le donataire universel. 

Il faut lui appliquer tout ce qui vient d'être 
dit 2° pour le légataire universel, à l'exception 
que n’étant pas sujet à délivrance , il faut le 
considérer comme le légataire universel qui 
l'aurait obtenue. 

6° Le donataire à titre universel. 

Il faut lui appliquer tout ce qu’on a dit 5° 
pour le légataire à litre universel , à l’excep- 
tion que n'étant pas sujet k délivrance , il faut 
le considérer comme le légataire à litre uni- 
versel qui Ta obtenue. 

6° S'il ne se présente ni successeur univer- 
sel, ni successeur à titre universel qui, réunis, 
recueillent la totalité, alors l'adversaire du dé- 
funt ne peut se dispenser de faire créer un cu- 
rateur à la succession vacante, en qui se réunit 
la totalité des droits du défunt, afin de l'assi- 
gner en reprise d'instance. 

7° Le légataire particulier de l'objet couten- 
lieui. Appliquex-lui tout ce qui vient d’être 
dit 5° pour le légataire k litre universel. 

III. Comment demander la reprise d’in- 

stance. 

418. La reprise d'instance est demandée par 
une assignation qui n'est pas assujettie au pré- 
liminaire de conciliation : elle n'est pas intro- 
ductive d'instance. 

Cette assignation suit d'ailleurs toutes les 
règles des ajournements. Ainsi, 1° elle doit être 
donnée è personne ou domicile; 8° elle doit 
être donnée aux délais fixés par le Code de pro- 
cédure au litre des Ajournements. (C. pr., 
546.) 

Elle doit indiquer le nom des avoués qui oc- 
cupaient dans l'instance, afin que l'assigné sache 
quel est l’avoué qui occupait pour son auteur, 
et prendre connaissance de l'alfaire dans ses 
mains : elle doit aussi indiquer le nom de celui 
du rapporteur, s’il y en a. (C. pr., 546.) (Voy. 
form. aSSet 899.) (1). 

IV. De ce que l’on peut faire, si l’assigné en 

reprise ne comparait pas. 

415. Si, à l’expiration du délai, la partie as- 


(1) Il n*c9l pas ove^Mair* de dooocr copie du doroier 
acte de la procédure, l'arl. 546 oe l’v&ige |K)int.(Pigeau, 
Comment. f t. p. €13; Tbomiae, sur Tari. 547.) 
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signée en reprise ne comparaU pas, il inter- 
vient jugement qui lient la cause pour reprise, 
et ordonne qu'il sera procédé suivant les der- 
niers errements. (G. pr., Si9.) iVoi/, form. S99 
et 507.) 

Si au moment du décès il restait des délais à 
courir, les parties n’ont que le restant du délai 
pour remplir la Formalité prescrite. Suppo- 
sons, par exemple, que par jugement prépara- 
toire il a été ordonné que dans trois mois 
le défendeur justifierait de telles pièces; qu’il 
décède au bout de deux mois dix jours , il ne 
restera à l'assigné en reprise que vingt jours , 
à compter de la signification du jugement, 
pour produire la pièce en question. 

Le jugement rendu par défaut sur la de- 
mande en reprise d’instance doit être signifié 
par un huissier commis. (G. pr., 350'.) Il peut 
être commis par le jugement même. 

Lorsque l'huissier n’est pas commis par le 
jugement, il le sera par ordonnance du prési- 
dent rendue sur requête. 

Le jugement par défautqui déclare l'inslance 
reprise est susceptible d’opposition. 

Les jugements par défaut ne peuvent être 
exécutés avant l'échéance de la huitaine de la 
signification. (G. pr., 155.)On ne peut donc 
recéder au jugement de l’instance qu'après la 
uitaine de la signification du jugement par dé- 
faut qui la tient pour reprise. 

L'opposition au jugement de reprise est tou- 
jours portée à l’audience, soit dans les affaires 
d’audience, soit même dans les affaires en rap- 
port. (G. pr., 351.) 

Les moyens d’opposition que peut présenter 
l’assigné en reprise sont : qu’il n'est pas ce- 

lui qu'on doit assigner en reprise d’instance, 
par exemple qu'il n’est pas héritier, soit parce 
qu’il n’était pas parent du défunt, soit parce 
qu’étant son parent éloigné, c'est un autre plus 
roche qui est héritier; â** que quoiqu’il soit | 
éritier présomptif, on ne doit pas prononcer 
contre lui parce qu'il est dans les délais pour 
faire inventaire et délibérer; que l'objet du 
procès n’e&t pas une affaire urgente, et qu'ainsi 
l’instance n'est pas du nombre de celles pour 
lesquelles on puisse agir avant l’expiration de 
ces délais; 3* qu'à la vérité il était héritier 
présomptif du défunt, mais qu’il a renoncé 
a sa succession : pour appuyer cette défense, 
il doit justifier de sa renonciation par la copie 
qu'il en fera notifier. {Voy. form. 306.) 


(1) Let dupoiiUons du Code de procédure concernant 
lei re|)rices d'iuitance et le« couatitulioni de nouvel 
avoué, ne déterminant pai eipreeaément de quelle ma- 
nière la ConMilution du nouvel avoué doit »c faire, il 
faut, quant à ce point, se conformer aux disposhioni 
des art. 75 et 76 du même Code. En d’aiiirei termes, la 
eoaUHutiod de nouvel avoué en remplacement de celui 


V. De Ce gui se fuit si l'assigné conteste la 

demande en reprise. 

414. L'assigné peut contester la demande en 
reprise par l’une des trois raisons qui viennent 
d’être exposées, n® 413, comme moyens d’op- 
position au jugement par défaut qui aurait or- 
donné la reprise. ( Voy. form. 504 et 305. ) 

Sur cette difficiillé il est fait droit sommaire- 
ment. (G. pr., 348. ) {Voy. form. 306 et 307.) 

L'assigné peut demander un sursis, s'il est 
encore dans les délais pour délibérer ; alors il 
n'est point déchargé; le jugement est seiile- 
mentsuspendu jusqu’à l'expiration de ces délais 

Lorsque les moyens présentés par l’assigné 
sont jugés valables, s’il renonce à la succes- 
sion, il est déchargé de la demande en reprise. 

Lorsque les moyens présentés par l'assigné 
sont jugés non valables, il est condamné à re- 
prendre, sinon l’instance est tenue pour re- 
prise. 

VI. Comment V assigné reprend l'instance. 

Appliquez ce qui a été dit sur la forme de 
reprendre, n® 409 (1). (Foy. form. 302.) 

SECTIOIT U. 

De la constitution de nouvel avoué. 

416. On a vu, n® 405, que tant qu'une affaire 
n'est pas en état d’être jugée, il est nécessaire 
pour continuer valablement la procédure, d'as- 
signer en consliluiion de nouvel avoué, toutes 
les fuis que l'avoué de l'uDe des parties cesse 
ses fonctions par mort, démission, iiiierdiclioii 
ou destitution. 

On a dit que dans ces mêmes affaires il était 
nécessaire, pour la validité de la procédure et 
des jugements subséquents, de notifier le décès 
des parties ; mais qu’il n’éiail pas besoin de no- 
tifier le décès de l'avoué, qui peut être ignoré 
de la partie pour laquelle il occu|>e, mais qui 
ne peut l'être de l'avoué de l’adversaire. 

Observez, h l’égard des démissions, que, 
pour opérer la nullité des poursuites (mstc- 
rieures, il faut que la démission de l’avoué qui 
occupe dans l'instance soit connue de l’avoue 
de l’adversaire : si elle ne l'était pas , les pour- 
suites dirigées par ce dernier seraient valables. 
L’art. 2008, G. civ., réputé valables les opéra- 
tions faites dans le cas d’ignorance de la cessa- 


décêdé ne doit , pour obtenir les effets prévai par 
l'art. 344, avoir lieu par acte signifié; il suffit que l'in- 
tervention du nouvel avoué soit constatée par le plu- 
mitif d'audience. (Urux., SI sept. 1831 ; J. de Br., 1831, 
s^.p 10.5; J. du 19e s., 1831, 3«, p. SU. f'eQr. Bull.de 
Cass., 1834. p.3S5.) 
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tioD (lu mandat : l'art. 2009 Teut qu'elles 
soient exécutées à l’égard des tiers qui sont de 
bonne foi. Ces décisions relatives au mandat 
ad negotia s'appliquent au mandat ad lites 
qui vient à cesser par la démission de l'avoué : 
tant que cette démission n'est pas connue , les 
procedures dirigées contre lui sont valables. 

La démission d’un avoué est connue de ses 
confrères, quand la nomination de son succès- 
seur devient publique ; et la nomination devient 
publique quand le successeur a présenté sa re- 
quête à fin de réception, et qu’il est intervenu 
sur celte requête une ordonnance de soit mon- 
tré au mluistère public. Jusque-là la démission 
de l'avoué étant ignorée, les poursuites dirigées 
contre lui sont valables. 

Les formalités pour assigner en constitution 
de nouvel avoué sont les mêmes que celles pour 
assigner en reprise d'instance. Ainsi il y a lieu 
d'appliquer à la constitution de nouvel avoué 
les formalités exposées n^* 41*2, 413 et 413. 
{Voy. form. S98, 299, 300, 301 cl 303.) 

CHAPITRE IV. 

Du désaveu» 

417. Le désaveu est la déclaration que fait 
une partie qu’elle n'a pas donné pouvoir à un | 
officier public de signifier certains actes, for- 
mer telles demandes, faire tel aveu, donner tel 
consentement , pris, en un root, un parti que 
cette personne n’a pas donné pouvoir de pren- 
dre et qu'elle trouve préjudiciable. 

Le désaveu peut avoir lieu non-seulement 
contre des actes extrajudiciaires, comme oppo- 
sitions, saisies, etc., mais encore contre des 
actes judiciaires et des actes de procédure. 

Dans ce dernier cas , comme le désaveu tend 
à détruire la procédure en tout ou en partie, on 
ne peut juger l'affaire qu’il ne soit statué sur 
le désaveu ; parce que, s'il est valable, l'instruc- 
tion étant anéantie (ou au moins incomplète, 
s’il ne tend qu’à en détruire une partie), il 
faudra prononcer autrement que si elle restait 
dans l’état où elle est. 


(1) Berriat, p. 243, note 4. 

(9) Locré, C. pr., t. 9, p. 16; Merlin, Rép., vo Désa- 
veu, n» 9; Carré , no 1996; Berriat, p. 943 ; Thomine, 
oo 419. 

Il eit reçu au Palais <|ue Pexistence, enire les mains 
de ravoui*. des pièces du procès dans leqiirl il a été con- 
Aitué en celte qualilé, fait présumer quM a reçu man- 
dat de la parue au nom de laquelle il occupe. Mais cette 
présomption doit céder à la preuve du contraire, comme 
îorsqu^l rit constant, par exemple, que les pièces lui 
furent remises par un autre que la partie : celte distinc- 
tion a été adoptée par un arrêt de la cour de Mmes du 
99 janv. 1899 . par lequel il est décidé que l'action en 
désaveu n'est point limitée aux cas qui sont désignés en 
Part. 359 , C. pr., et qu’il y a lieu de l'admettre tontes 
les fois qu'il est prouré que l'avoué a agi sans le con- 


I. Quand y a-t-ii lieu à désaveu, et qui peut 
le faire, 

418. 1. Le désaveu en général n’a pas Heu 
contre les actes privés, souscrits par une par- 
tie, ni contre des actes reçus par des notaires 
ou autres officiers publics ayant reçu de la loi 
le pouvoir de constater ce qui sc passe devant 
eux ; parce que ces actes sont revêtus de la si— 
gnature des parties, ou de la déclaration sup- 
plétive qu’elles ne savent ou ne peuvent signer. 

Si la partie qui a comparu dans res actes 
veut les faire tomber, il faut qu'elle les attaque 
par la nullité ou par l’inscription de faux. 
Ainsi, uar exemple, un contrat de vente est 
passe devant notaire; le vendeur ne )>eui 
désavouer le contrai, en soutenant qu'il n’a 
pas donné pouvoir au notaire de le rédiger. 
S'il veut faire tomber l'acte, il faut qu’il prenne 
l’UD de ces deux partis : le premier , de soute- 
nir l’acte nul, parce que le notaire l'a reçu hors 
de son ressort, ou pareequ’il a omis quelques- 
unes des formalités requises par la loi, à peine 
de nullité; le second, de soutenir l'acte faux, 
soit en disant que la signature au bas de la 
minute n’est pas ta sienne, soit par toute autre 
raison. 

2. Le désaveu a lieu contre les huissiers et 
les avoués qui procèdent au nom des parties. 
Comme leurs actes ne portent pas la signature 
des parties, ils peuvent être desavoués dans le 
cas où se rencouireronl les conditions ci- 
après (1). 

Aucunes offres, aucun aveu ou consentement 
ne peuvent être faits, donnés ou acceptés sans 
un pouvoir spécial , et ce à peine de désaveu. 
(C. pr., 552.) 

Ce pouvoir doit-H être par écrit? Voy. n*138. 

Toutes les fois que l'huissier ou l’avouécnt 
agi sans pouvoir, ils peuvent être désavoués, à 
moins <|ue la partie n’ait depuis approuvé les 
actes faits en son nom, parce que la ratification 
subséquente tient lieu de mandat (2). 

L'approbation peut être expresse ou tacite. 

Elle est expresse dans le cas, par exemple, 
où la partie écrit à l'avoué : « Quoique je vous 


•cniemeDt de la partie qui le désavoue. (D., t. 9. 
p.191.) 

La remise des pièces, faite 4 l'avoué par la femme du 
client, emporte un mandat tacite suffisant. (Bnix., 
99 oct. 1618 ; J. de Br., 1818, 9«, p. 300; Dalloz, t. 9, 

p. 108.) 

La déclaration faite par l'avoué, qu'il s'en rap|K>rUil 
aux lumières et à la prudence du iriliuual ou de la cour 
pour la décision de la cause, n'est point un moiif de dés- 
aveu contre lui. (Paris, 13 mars 1810; Ü., t. 9, p. 1t1 ; 
S., t. 14, p. 963.) 

Lonque le consentement qui compromet l'iotérét 
d'une partie a été donné non par l'avoué, mais par t'a- 
(ocatqui plaidait la cause en présence de ce dernier, il y 
a lieu au désaveu contre cet avoué , nonobstant la rali- 
fleatioD faite par le mandataire général du client et 
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» eusse expressément recommandé de ne ]>as 
» rniamer TafTaire sans me prérenir, néan- 
n moins, d’après les explications que j'ai reçues 
y> de TOUS , j’approuTe la demande formée en 
» mon nom.» 

L’approbation tacite a lieu lorsque la partie 
se conduit de manière à faire juger qu’elle ap* 
prouve la poursuite exercée en son nom. 
Exemple : si celui au nom duquel a été formée 
une demande en payement d’une obligation 
écrit à l’avoué de suspendre pendant quinze 
jourSf parce qu'il est en termes d’arrangement 
avec son débiteur, il approuve par là même la 
poursuite commencée contre son intention, et 
devient non recevable à la désavouer. 

La partie au nom de laquelle il a été fait un 
acte sans pouvoir peut seule désavouer : son 
adversaire ne le peut (1). La foi est due à l'offi- 
cier public qui l’a rédigé : tant que la partie 
elle-même ne le désavoue pas, il est présumé 
avoir agi en vertu de son pouvoir. 

Il est des actes de procédure pour lesquels 
la loi requiert qu'il soit donné à l’avoué un 
pouvoir spécial, par la signature apposée à la 
fin de ces actes, soit par la partie, soit par son 
fondé de pouvoir. Tels sont : 

La déclaration du défendeur 'a l’inscrip- 
tion de faux , qu'il entend ou n’entend pas se 
servir de la pièce arguée de faux (C. pr., 216); 

2** La déclaration du demandeur en inscrip- 
tion de faux , qu’il entend s’inscrire en faux 
(C. pr.,218); 


quoique le droit de la partie adverse fût établi par les 
pièces du procès, lorsque la procuration de ce manda* 
taire ne contient pas le |K>uvoir spéeitU de faire cette 
ratification , et lorsque les juges se sont décidas d*après 
le consentement donné et non d’après les pièces pro- 
duites. (Cass., n avril 1894 ; D., t. 9, p. 118; S., t. 94, 
p. 940.) 

La remise des pièces faite par la partie à rbuisster 
vaut aussi en général pouvoir 4 celui-ci de faire tous 
actes de son ministère autres loiiiefois que la saisie 
iromobtilère et remprisonnement. (C. pr., 558.) C’est 
pourquoi U a été décidé par arrêt do la cour de Faris, 
do 4 fév. 1808. que l'huisiier ii qui les pièces avaient été 
remises par la partie avait pu donner une assignation au 
nom de cette partie , surtout lorsqu’elle avait lieu en 
vertu d’ordonnauce du juge. (!>., 1. 9. p. 190.) 

Les dispositions contenues sous ce titre du Code sont- 
elles applicables au mandataire qu’une partie aurait 
employé pour la représenter devant un tribunal de 
commerce; ou bien la procédure extraordinaire en dés- 
aveu ne peut-elle être dirigée que contre les avoués et 
contre tes autres officiers nlnislériels passibles de la 
peine d’interdiction ?... Cette question est controversée. 
Un arrêt de la cour de Rouen , du W mars 1 811, a dé- 
cidé que ce mandataire était exposé à être désavoué, 
comme le serait un avoué, s'il avait donné un consente- 
ment préjudiciable à sa partie sans avoir reçu d’elle un 
pouvoir spécial 4 cet effet. Un arrêt de la cour de Paris, 
du 7 fév. 1894, a consacré te même principe. Mais la 
cour de Rnixelics a jugé au contraire le 7 déc. 1819, 
qu'il est évident , d’ap^s l’économie des articles qui 
composent ce titre du Code et d'après la place qu'il j 
occupe, que les règles prescrites en matière de désaveu 


S« Les récusalions d’experts (C. pr., 609); 

4* Le désaveu (C. pr., 36S); 

5" Le renvoi demandé devant un autre tri- 
bunal (C> pr., S70); 

6* La récusation dos juges. (C. pr., 584.) 

11 est des actes d'huissier assujettis à la même 
formalité, savoir : 

1* Les actes d'opposition à mariage (C. 
civ.. 66); 

2** La réquisition de mise aux enchères de 
l’immeuble vendu, faite parle créancier inscrit 
sur cet immeuble. (C. civ., 2185.) 

L’adversaire de celui au nom duquel ont été 
faits ces différents actes ne peut pas les dés- 
avouer, n’ayant pas été faits en sou nom; mais 
il peut les soutenir nuis. 

La nullité de ces actes peut être opposée non- 
seulement par l'adversaire de la partie au nom 
de laquelle ils ont été dressés, mais encore par 
la partie elle-même. Celle-ci peut l’objecter 
sans être obligée de désavouer, le defaut de la 
signature voulue par la loi opérant la nullité 
radicale de l’acte en question. 

IL Quand le désaveu doit-il être fait? 

419. Il n*y a pas de temps fixéparla loi pour 
désavouer. Ainsi, la partie au nom de laquelle 
l’acte a été fait sans son pouvoir a la faculté de 
le désavouer, tant qu’elle n’y a pas donné son 
approbation expresse ou tacite (2). 


ne M rapportent qu'aux avoué» et aux autre» officiers 
miniilériels, et que te» action» auxquellc» peuvent don- 
ner lieu le» excè» de pouvoir des mandataire» employés 
devant le» tribunaux de commerce doivent être régies 
par le» principe» généraux relatifs au mandat. Un arrêt 
de la cour de Metz , du 93 août 1899, a résolu la même 
queition dan» le même sens : il décide , de plu», que le 
jugemeat rendu dan» ce cas doit être considéré comme 
étant rendu par défaut, et qu'il ne peut êire attaqué 
que par la voie de l'oppotilion. (D., t. 9, p. 115 et 197; 
S., l. 11. p. 93, et t. 14. p. 386.) Celle contrariété de 
jurisprudence est propre à faire naître le doute. Cepen- 
dant nous pensons avec la cour de llruxclles et la cour 
de Metz que le» règles du désaveu ne s’appliquent point 
4 ces derniers. 4 qui la loi ne donne aucun caractère 
public; et nous sommes particulièrement déterminés i 
embrasser cette opinion d’après l’art. 359, |H)rtant que 
(ouïe demande en désaveu sera comrouuiquée au minis- 
tère public, combinée avec l’arL 356, qui vent que celte 
demande soit toujours portée au tribunal devant lequel 
la procédure désavouée aura été instruite : d’où il noua 
parait résulter que le ministère public n’ayant aucune 
fonction 4 remplir devant les tribunaux de commerce, 
ces tribunaux ne peuvent connaître de ces sorte» de de- 
mandes. qui devraient cependant leur être portée», aux 
termes de ce dernier article, et qu’il n’y a par consé- 
quent point lieu au désaveu des mandataires qui sont 
employés devant eux dan» la forme indiquée en ce titre 
du Code. 

(1) Rennes, 91 mai 1814; Cass., 99 mai 1897; Carré, 
no 1999. 

(9) dans ce sens, Cass., 18 août 1807. (8., t. 7. 
p. 481.) 
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Il 7 a approbation tacite dans les cas sui* 
Tants : 

1** S'il s’agit de procédure non suivie dejii> 
gement, en tenant depuis une conduite qui fait 
présumer celte approbation. Pierre , par exem- 
ple, charge un avoué de défendre à la demande 
en payement d'une obligation : Pavoué, par 
des écritures, reconualt la dette sans avoir reçu 
de pouvoir. Depuis , Pierre charge lui-méme 
un avocat de plaider sa cau^e; il consent par 
là à ce qu'elle soit défendue en l’étal quelle se 
trouve : il approuve lacitrment la reconnais- 
sance de la dette faite par son avoué. 

2** Si , la procédure faite sans pouvoir ayant 
été suivie d'un jugement sujet à l'appel, la par- 
tie a acquiescé au jugement. 

5* Si, la procédure ayant été suivie d’un ju- 
gement qui a passé en force de chose jugée ) la 
partie condamnée n’a pas formé son desaveu 
dans la huitaine à dater du jour où ce jugement 
doit être réputé exécuté, aux termes de l’arti- 
cle 189, C. pr. (C. pr.. 362.) Exemple : Paul 
demande à Pierre, sans litre, une somme de 
1,000 fr. : l’avoué de Pierre reconnaît la dette 
sans pouvoir; jugement en dernier ressort 
rendu contradictoirement, quicondanine Pierre 
à payer les 1,000 fr. en question; le jugement 
lui est signiflé, ses meubles sont saisis et vendus. 
G'estdu momcDide la vente seulement que Icjii* 
gementesirépuléexécutéàl’égarddu condamné, 
suivant Part. 139. La huitaine expirée depuis la 
vente, Pierre n’est plus recevable, suivant Tarti* 
cle 362, à désavouer la procédure sur laquelle est 
intervenu le jugement. Jus<]u'à la vente il a pu 
ignorer et la reconnaissance donnée par son 
avoué sans pouvoir, et la condamnation qui en 
a été la suite : la vente de ses meubles le lui 
apprenant, il est recevable pendant la huitaine 
h désavouer celui qui a occupe pour lui ; mais 
après cette huitaine sans réclamation, il ne le i 
peut, ayant acquiesce tacitement par là au ju- 
gement et à son exécution. 

III. Comment se fait le désaveu, 

420. Le désaveu se fait au greffe du tribunal 
qui doit en connaître , par un acte signe de la 
partie ou du porteur de sa procuration spéciale 
et authentique (1). L’acte doit contenir les 
moyens et les conclusions de la partie, et con- 
stitutiou d'avoué. (C. pr., 353.) {Voy. fbrm. 
308.) 

8i la partie ne sait ou oc peut signer, il faut 
qu’elle donne devant notaire un pouvoir spé- 


(I) Un fondé de procuration générale ne pourrait va- 
lablement ligner un acte de déiaveu. (Caii., fév. 
16S0; b.. I. 9, p. 136; S., t. 90, p. 346.) 

(9) Carré, D« 1306; üalloa, t. 0, p. 159. — Contré f 
Hautefeuille, d« 190 ; Lepage, n<> 933. 

(3) Le désaveu formé contre un huiaiier, à ration d’un 


cial à l'elfet de désavouer, et que le maudataire 
, signe l’dcte de desaveu. 1.3 loi ne donne qu’au 
notaire la mission de constater que la partie a 
déclare ne savoir ou ne pouvoir signer; le 
greffier n’a pas cette mission (2). 

IV . A quel tribunal faut' U porter le désaveu, 

421. 1 . H faut distinguer entre les actes de 
procedtire et les actes exlrajudiciaires. 

2. Lorsqu'il s’agit d’actes de procédure , la 
I demande en desaveu doit toujours être portée 
; au tribunal devant lequel la procédure désa- 
vouée a été instruite. (C. pr., 356.) 

Elle doit y être portée, encore qitel’insUoce 
dans le cours de laquelle il est formé soit pen- 
dante en un autre tribunal. (C. pr., 356.) 

5. Lorsqu'il s'agit de désavouer un acte ex- 
trajudiciaii'o, l'acte en question a douiié ou n’a 
pas donne lieu à une instance. 

1** liOrsque le desaveu concerne un acte sur 
lequel il n’y a pas d’instance, la demande est 
|N>rtée au tribunal du défendeur. (C.pr.,558.) 

2** Lorsque sur l'aclc exlrajudiciaire il y a 
instance formée , le desaveu se porte au Iribu- 
ual où est portée riiislance (3). 

V. Comment la validité du désaveu est de- 

mandée, 

422. 1. Il ne suffit pas de faire le désaveu ; 
il faut le faire déclarer valable; sinon, la foi 
étant due à l’officier public qui a fait l’acte, cet 
acte subsiste. 

2. (^uant à la forme de la demande en vali- 

dilé du désaveu, il faut distinguer entre le 
désaveu et le désaveu incident, 

3. Le désaveu est prikcipal lorsqu’il con- 
cerne un acte sur lequel il n’y a pas d’instance; 
la demande en validité du désaveu est alors 
formée par assignation. 11 n’est pas besoin que 
l’assignation contienne les moyens et conclu- 
sions ; ils sont (C. pr., 353) dans l’acte de désa- 
veu , dont il suffit de donner coi>ie avec l’ex- 
ploit. {Eoy. form. 316.) 

11 n’esl pas nécessaire que cette assignation 
soit précédée du préliminaire de conciliation. 
C. pr. , 49*1".) L’officier public ne transigera 
pas sur une demande qui compromet son hon- 
neur. D’ailleurs le desaveu intéresse l’ordre 
public, puisque l’officier désavoué peut, s’il est 
valablement désavoué, être puni d'interdiction 
ou poursuivi extraordinairement suivant les 
circonstances. (C. pr. , 360.) 


acte d*appel qu’on lui reproche d'avoir ootifté tana pou- 
voir, est de la comiiilence exclusive de la cour devaut 
laquelle l'appel a été introduit, quoique oet buiaaterioit 
immatricule au tribunal de première instance. (Douai, 
96 tév. 1890;D.,t. 9, p. 139.) 
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Le désaveu est encore priucipal lorsi|u'il 
concerne un acte sur lequel il y a eu instance 
formée, mais qui ne subsiste |>lu8. 

Nous venons de voir, n** 419, que, si la pro- 
cédure faite sans pouvoir a été suivie d’un juge- 
ment passé en force de chose jugée, la partie 
condamnée est encore à temps de désavouer 
jusqu’à l’expiration de la huitaine, à dater du 
jour où ce jugement doit être réputé exécuté 
aux termes des art. 159 et S02, C. pr. Dans ce 
cas, le désaveu ne peut être incident à l’in- 
stance, puisqu’elle est terminée ; il est princi- 
pal, et la demande en validité doit être formée 
par assignation (1). 

4. Ias désaveu est iitciDENT lorsqu’il con- 
cerne un acte sur lequel il y a instance déjb 
formée et encore subsistante. 

Pour la marche h suivre il faut distinguer 
quatre cas différents. I 

Premier cas. Le désaveu est dirigé contre un ; 
huissier. La validité est demandée par exploit si- 
gnifié à l’huissier fom. 310); par exemple : 
une opposition a été tormée au nom de Pierre, 
demeurant à Paris, surJacc^ues, entre les mains 
de Germain , par le ministère de Martin, huis- 
sier au tribunal de Melun : Jacques forme au 
tribunal civil de la Seine sa demande en main- 
levée contre Pierre : celui-ci, n’ayant pas donné 
de pouvoir à l'huissier, le désavoue par acte au 
greffé du tribunal de la Seine, où rinstance en 
mainlevée est pendante. C’est devant ce tribu- 
bunal qu’il doit faire assigner l'huissier en vali- 
dité du désaveu , lequel est accessoire à la de- 
mande en mainlevée d’opposition. 

Celte demande doit être signifiée à celui 
contre qui a été fait l'acte désavoué, et avec 
lequel il y a instance au sujet de cet acte. 
L'art. 334 ordonne cette signification , au cas 
de desaveu formé contre un avoué : il y a même 
raison pour celui formé contre un huissier. 
L’adversaire est intéressé dans l'un et l’autre 
désaveu, qui tendent à faire anéantir la procé- 
dure qu’il a dirigée ; il lui importe que le désa- 
veu ne soit pas prononcé par collusion, au 
préjudice de ses droits. Ainsi, dans l’espèce ci- 
dessus, la notification se fera à Jacques , de- 
mandeur en mainlevée de l’oppositiou. (Po^. 
form. 311.) 

Second cas. Le désaveu est dirigé contre un 
avoué encore en fonctions, et l’instance à l’oc- 
casion de laquelle se fait le désaveu est encore 
pendante au tribunal de cet avoué. 

Le désaveu est signifié sans autre demande 
par acte d'avoué, tant h l'avoué contre lequel 
le désaveu est dirigé , qu’aux autres avoués de 
la cause; et cette signification vaut sommation 


(1) Carré, no 1319. 

(9) Le désaveu de l’avoué de première initaDce, pro- 
posé eu cause d’appel , est recevable. Il suspend l'îo- 
stnicUoo et les plaidoirici de la cause d’appel , pendant 


de défendre au désaveu. (G. pr., 334.) (Fop. 
form. 399 et 311.) 

Troisième cas. Le désaveu est dirigé contre 
un avoué en fonctions, mais l’instance à l’oc- 
casion de laquelle il se fait n’est plus pendante 
à son tribunal. Par exemple : un avoué a ex- 
cédé ses pouvoirs dans une affaire de première 
instance. Il intervient jugement qui, d’après 
un consentement donné sans pouvoir, con- 
damne sa partie; il appelle. Sur l'appel elle 
passe au désaveu (â). Ce désaveu sera fait au 
greffe du tribunal de première instance, et l’on 
assignera devant ce tribunal l'avoué et l’adver- 
saire de la partie, conformément à l’art. 336 : 
puis, d'après le même article, on dénoncera le 
désaveu et l’assignation ë l'avoué de la partie , 
en cour d'appel. {Foy. form. 308, 510 et 311.) 

Le désaveu dénoncé {roy. form. 316), il est 
sursis à toute procédure et au jugement de l’in- 
stance principale ( par conséquent de l’appel 
dans l’espèce ci-dessus), jusqu'à celui du desa- 
veu, à peine de nullité ; sauf cependant à ordon- 
ner que le désavouant fera juger le désaveu 
dans un délai fixe, sinon qu’il sera fait droit. 
(Foy. form. 313.) (G. pr., 337.) 

Quatrième cas. Le désaveu estdirigé contre 
un avoué qui n’est plusen fonctions, par mort, 
démission, destitiilioii. Alors le désaveu est no- 
tifié par exploit donné à domicile, soit à l’avoué, 
s’il est encore vivant, suit à ses héritiers, s’il 
est décédé. L'exploit doit contenir assignation 
au tribunal où riostance est pendante (C. pr., 
333.) {Foy. form. 31S.) 

VI. De rinstrw:tion sur le désaveu. 

423. Dans tout désaveu, soit principal, soit 
incident, le désavoué , ou, s'il est décédé, son 
héritier, doit proposer ses moyens de défense. 
La signification qu’on lui fait du désaveu vaut 
sommation de les produire. (C. pr., 334.) I>a 
défense peut être proposée par requête, suivant 
l’art. 73 du Tarif. {Foy. form. 313.) 

Si le désaveu conlieot des inculpations qui 
entachent l’honneur, ou s’il a été rendu public, 
l’officier peut demander l’impression et l'affiche 
du jugement. (Ârg. de l’art. 1036.) 

L'officier désavoué doit prouver l’une de ces 
trois choses : ou qu’il a agi en conséquence 
d'un pouvoir , ou que ce qu’il a fait était une 
conséquence nécessaire de la remise qui lui a 
été faite des pièces, ou de la loi, ou qu’on a ap- 
prouvé depuis sa conduite. 

Si l’on a remis, par exemple, à un avoué un 
hitlel, et qu’il ail dirigé une demande en con- 
damnation, il ne pourra être désavoué , tant 
qu’il n'aura fait que suivre ce qu'indique natu- 


Teiercice de l’actioD en désaveu devant le premier Juge, 
mais i la charge par le désavouani de faire Juger le 
désaveu daus un délai fixé. (Brux., 17 oct. 18S1 ; J. de 
Br., 1691, S», p.990.) 


PART. 1F.~ DE L’INSTRUCTION. — TIT. IV. — CHAP. IV. — N“ 425—424. 255 


rellrment cette remise, c’est-à-dire la poursuite 
du payement. Mais s’il est sorti des bornes, 
comme s'il a reconnu des payements sur le 
billet que la partie soutient u’avuir pas reçus , 
il peut être désavoué; à moins qu'il ne justifie 
que ce qu’il a dit était vrai (comme lorstjuecela 
est prouvé par des pièces qui lui ont été re- 
mises), qu’il ne représente un pouvoir, ou que 
les actes qu’il a signifiés ne soient approuvés 
par la signature de la partie, ou par d’autres 
actes approuvés d’elle et faits en conséquence 
de ceux qu’elle désavoue (1). 

1. a remise que l’on faità un huissier de j'uge- 
ments et actes exécutoires est un pouvoir suffi- 
sant pour des contraintes ordinaires (C. pr. , 
bSC), et pour les actes conservatoires qu’il au- 
rait faits en conséquence de ces pièces; elle le 
garantit du désaveu , pourvu qu’il ait ces actes 
en sa main , ou qu'il rapporte une décharge de 
la partie , ou qu'il justifie qu’elle a approuvé 
ses poursuites expressément ou tacitement. 

La loi veut que l’huissier ail un pouvoir spé- 
cial pour l’emprisonnement de la saisie immobi- 
lière. (C. pr., 1)56.) Ainsi, la remise des pièces 
ue suffirait pas pour le garantir du désaveu. 

2. J/élranger qui désavoue est, comme dans 
toute autre demanile , tenu de donner caution 
pour le payement des frais et dommages-inté- 
rêts résultant du procès, à moins qu’il ne pos- 
sède en France des immeubles d’une valeur 
suffisante pour assurer ce payement. 

5. Le demandeur en désaveu peut répliquer 
aux défenses données par le désavoué, suivaut 
l’art. 75 du Tarif. {Voy. form. 514.) 

Dans le désaveu incident, les autres parties 
de la cause peuvent aussi défendre au désaveu 
auquel elles ont presque toujours intérêt. 
L’art. 554 veut que le désaveu leur soit signi- 
fié, et que la signification vaille sommation de 
défendre. 

4. Dans le désaveu incident, il ne peut être 
prononcé sur le principal qu'après le jugement 
sur le désaveu, qui décidera du mérite de l'acte 
désavoué. 

Lorsque la cause principale est pendante 
dans le même tribunal que celui devant lequel 
s’est faite la procédure désavouée, le jugement 
préalable du désaveu n’occasioone aucun em- 
barras pour la décision du principal : les 
mêmes juges saisis du principal et du désaveu 
prononceront d'abord sur le désaveu. 

Lorsque la cause principale est pendante 
dans un tribunal autre que celui devant lequel 
s’est faite la procédure désavouée, il est sursis 
é toute procédure et au jugement de l'instance 
principale , jusqu’à celui du désaveu , à peine 
de nullité. (C. pr., 557.) Mais, afin d'éviter que 


(1) L*avoué qui a acquiescé à la demande formée 
contre son client, ne peut être désavoué, s'il était muai 
de pièces et coDsuliaUous établissant le non-fondement 


ce sursis ne prolonge indéfiniment la cause, 
les juges peuvent ordonner que le désavouant 
fera juger le désaveu dans le délai qu’ils déter* 
minent, sinon qu'il serafaitdruit. (C. pr.,557.) 

5. Le désaveu instruit, il est communiqué au 
ministère public. (C. pr., 359.) Comme cet ar- 
ticle veut que cette communication ait lieu dans 
toute demande en désaveu, elle est requise 
dans le désaveu incident. Le motif qui a fait 
établir cette communication au ministère pu- 
blic est que le bon ordre, dont la défense lui 
est confiée, est intéressé à ce que l’officier désa- 
voué soit puni, s’il a prévariqué, et que son inno- 
cence soitvengee, s'ilaété injustement attaqué. 

VII. JHi jugement sur te désaveu^ 

424. 1. Le désaveu est admis ou rejeté. 
{Voy. form. 317 et 518.) 

2. Lorsque le désaveu est admis, U est déclaré 
valable. 

Deux cas peuvent se présenter : la procédure 
désavouée a clé ou n’a pas été suivie de juge- 
ment. 

Premier cas, La procédure n’a pas été sui- 
vie de jugement. 

Pierre , par exemple , assigne Paul en con- 
damnation d’une somme de mille francs, sans 
rapporter de titre. Denis, avoué de Paul, sou- 
tient , par des écritures du 23 janv., que celte 
dette est éteinte par prescription. Pierre sou- 
tient par des répliques que la prescription n’est 
pas fondée, et réclame en conséquence le paye- 
ment de la dette avouée. Paul , apprenant que 
son avoué a reconnu la dette en la soutenant 
éteinte par prescription, désavoue Denis. 

Le desaveu admis, il peut être prononcé 
trois sortes de condamnations. 

I>a procédure désavouée est déclarée nulle, 
et en conséquence il est fait droit au principal. 
Ainsi, dans l'exemple ci-dessus, Paul représente 
qu’au moyen du désaveu, la reconnaissance 
qu'on lui imputait s'évanouit; que le deman- 
deur n’administre aucune preuve de la dette en 
uestion , et que par conséquent sa demande 
oit être écartée. 

St le principal est en étal, on peut statuer 
par le même jugement (2). 

2*> L'officier désavoué peut être condamné 
aux dommages et intérêtsenvers le demandeur 
et tes autres parties. (C. pr., 360.) 

S” Il peut même être puni d'interdiction, ou 
poursuivi extraordinairement , suivant la gra- 
vité du cas et la nature des circonstances. 
(C. pr., 360.) 

Second cas, La procédure désavouée a été 
suivie du jugement. 

Dans ce cas, le jugement ou les dispoti- 


de ta défcosc. (Brux., 99oct. 1818; J. de Br., 1818, 8«, 
p. SOU ; D., t. 9, p. 109; Tbomiiie, D« 409.) 

(9) Carré, n« 1313. 
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tioni du jugement relatiTcs aux cbefïqui ont 
donné lieu au déaaecu demeureront annulés et 
comme non avenus. (C. pr., 3tK>.) Ainsi, dans 
l’espèce précédente, avant le désaveu, est inter- 
venu jugement qui , rejetant la pi-escriplion 
alléguée, a condamné Paulà payer les 1,000Fr. 
dont il s'agit; le désaveu admis, ce jugement 
sera déclaré comme non avenu. 

a° Il peut y avoir lieu, comme dans le pre- 
mier cas, aux dommages et intérêts contre 
l'officier , i son interdiction et à poursuite ex- 
traordinaire (1). 

AiitreFois les juges qui déclaraient nulle la 
procédure désavouée ne pouvaient déclarer 
nul le jugement intervenu sur cette procédure; 
il Fallait le Faire inHrmer sur appel , s’il y était 
sujet, ou , s'il était en dernier ressort , le Faire 
l'élractcr par la voie de la requête civile. L’ar- 
ticle 34 du titre XXW de Tord, de 1667 met- 
tait au nombre des ouvertures de requête civile 
le cas où l'on avait jugé sur des offres ou con- 
sentements, dont le desaveu avait été jugé va- 
lable. Maintenant les juges qui déclarent nulle 
la procédure désavouée sont autorisés à décla- 
rer en même temps nul le jugement qu’ils ont 
rendu sur cette procedure ; c'est pour cela que 
l'art. 480, C. pr., ne met pas au nombre des ou- 
vertures de requête civile le cas où l'on aurait 
jugé sur procédures dont le détaven aurait été 
déclaré valable (ê). 

Si le jugement déclaré nul a été suivi d'un 
appel dont l'instance soit pendante , comme on 
l'a dit , 0 ° 4Si , troitiéme cas, il Faut revenir 
devant la cour royale, et y conclure à ce que , 
vu la nullité du jugement, il soit dit qu'il n'y a 
pas lieu A prononcer sur l'appel qui en a été' 
interjeté. 

3. Lorsque le désaveu est rejeté, il est déclaré 
nul. 

Le jugement qui le déclare nul doit être 
mentionné en marge de l’acte de désaveu. 
(C. pr., 561.) 

Le demandeur peut être condamné envers 
le désavoué et les autres parties en tels dom- 
mages et rcparatiaosqu'ilappartiendra.(C. pr., 
361.) 

Si l'on doit punir un officier qui prévarique, 
on doit également sévir contre ceux qui l'accu- 
sent injustement. On peut donc , suivant les 
circonslanccs, augmenter la peine contre le 
désavonant , lorsqu'il y a de la malignité dans 
son lait. Un homme public mérite une autre 
réparation qu'un simple particulier; sa répu- 
tation est souvent son seul bien : si la mali- 
gnité, qui n'est que trop portée à s’animer con- 
tre les officiers de justice , n'a pat ;un Frein 
capable de la retenir, elle pourra les déchirer 


(I) Thomloa, n> 410. 

(3) Ibid. 

(3) ê'o/. Carré , n« 1317. — Conirà, CsH., S themi. 


impunément, et porter le découragement dans 
l’exercice de leurs Fonctions. 

Si le principal est en étal, on lejugeenmême 
temps. 

Imrsque la cause principale est jugée en 
dernier ressort au tribunal de première in- 
stance , le désaveu qui lui est incident peut-il 
pareillement être jugé en dernier ressort? 

Dans la règle générale, qui peut juger le 
principal en dernier ressort peut pareillement 
juger les accessoires, à moins qu’il ne te trouve 
une exception dans la loi. Le désaveu est l'ac- 
cessoire de l'instance dans laquelle a été Faite 
la procédure désavouée. Il semble donc que le 
tribunal qui peut juger en dernier ressort 
l'instance principale , puisse aussi juger le dés- 
aveu qui en est l’accessoire. Le Code de pro- 
cédure fait exception (C. pr., 301) à cette règle 
générale, en Fait de récusation de juge; mais 
il ne contient point pareille disposition pour le 
désaveu : ainsi, le desaveu semble pouvoir être 
jugé en dernier ressort , quand le principal est 
de nature à l'être. Mais la reponte est que le 
désaveu n’est un incident de la cause dans le 
court de laquelle s'est Fait l’acte désavoué que 
contre la partie qui se prévaut de cet acte; à 
l'égard de l'officier , ce désaveu constitue par 
lui-même une cause principale qui , à cause de 
ta connexité , se juge avec la première. D’ail- 
leurs, le désaveu intéresse l’honneur de l'offi- 
cier desavoué , qui peut être puni d’interdic- 
tion ; l'honneur ne iHiit s’apprécier. C’est par 
ce motiF de l’houneiir compromis que la loi 
déclare susceptible de l'appel le jugement snr 
récusation dans les matières où le tribunal de 
première instance juge en dernier ressort : 
il y a même raison de décider pour le désa- 
veu (3). 

CHAPITRE V. 

De la récusation. 

PRÂLIMIXAIBE. 

423. Les juges sont les organes des lois; 
comme elles, ils doivent punir et absoudre, 
sans aimer ui hafr ; comme elles , ils doivent 
être inaccessibles à tons les sentiments qui ne 
sont pas ceux de l'exacte justice. 

Tels sont les devoirs des magistrats; mais 
les magistrats sont hommes, sujets par consé- 
quent à toutes les Faiblesses de l'humanité; 
et à combien d’écueils ne les exposent-elles 
pas? 

Pour les éviter, le juge doit se considérer 
comme renFcrmant en lui deux personnes dif- 


sn XIII ; D., t. 9, p. 139 ; Merlin, Rép., va Désaveu, 
na 8; Berrial, p. S45, note 18; Tbomioe, n« 411. 
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férentes, celle du juge et celle de l'bomtne : 
celle>ci, il doit la rt^arder comme un ennemi 
dangereux, qui, par mille détours, cherche à 
surprendre la première, en lui persuadant 
qu'elle ne fait qu'un arec elle, en mêlant par 
là ses mouvements avec ceux du juge, et cher- 
chant à lui faire voir et décider parles yeux et 
les sentiments de l’homme ce qui ne doit être 
TU et décidé que par les yeux et les sentiments 
de la loi. 

Le magistral, convaincu de la nécessité de i 
cette distinction, examine d'un cêté quels sont 
ses devoirs, ce qu’il doit faire pour se pénétrer 
de la règle, s’identifter avec elle, et être en 
quelque sorte infoillible comme elle. 11 examine 
d'un autre côté quelles sont les faiblesses de 
l'homme, et ayant sans cesseceltedoubleimage 
devant les yeux lorsqu'il exerce le ministère de 
juge, il se sépare en quelque sorte de lui- 
même ; ou, s’il y reste encore attaché, ce n'est 
plus que pour réprimer , par la considération 
des devoirs de son état, les entreprises que 
voudraient faire sur lui l'orgueil et ta corrup- 
tion de l'homme. 

Mais il ne suffit pas d'avoir connu ainsi les 
limites de ces deux personnes, et de se propo- 
ser de lesy contenir; le magistrat n’empêchera 
pas encore que l’homme ne cherche b les fran- 
chir, et confondre son pouvoir avec celui de la 
loi. L’amour de la justice, la science, la fermeté, 
l'attention et la grandeur d'âme, sontles gardes 
qu'il doit poser entre ces deux puissances si 
conlrairep^ pour opposer à celle de l’homme 
une force qui l’empêche d'entreprendre sur le 
territoire de la loi. 

Pénétré de l’amour de la justice, comme la 
loi, le véritable magistrat ne voit que parelle; 
il ne consulte que l’esprit du législateur; et 
non-seulement il écarte toutes les insinuations 
du sang, de l’intérêt, de l’amour-propre et de 
l’orgueil; mais il lui fait encore un sacrifice 
entier et absolu de ses opinions, si elles lui 
sont contraires. 11 regarde la justice comme un 
bien qui lui est confié, qu'il doit distribuer par 
conséquent à chacun, suivant la mesure que 
lui indique le législateur. Il sait qu'il ne peut y 
porter la moindre atteinte sans commettre un 
vol sacrilège; et il ne lui vient jamais dans 
l’esprit qu’il puisse composer avec la règle, 
chercher un milieu entre le vice et la vertu, et 
accorder des grâces lorsqu’il n’a que le pou- 
voir de rendre la justice. 

Reconnaissant sans peine que l'esprit de 
l'homme est borné, que son expérience propre, 
quelque étendue qu’elle soit, est infiniment au- 
dessous de celles réunies des hommes qui l'ont 
précédé, il consulte la science qui en est le ré- 
sultat. Elle lui fait trouver dans l’esprit de la 
loi une décision conforme aux règles immua- 
bles de la justice, et lui fait éviter par là les 
surprises des sens , le prestige de l’imagi- 
natioD , l’erreur des préjugés , la séduc- 
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tion de l'exemple , tous les écueils enfin où 
il pourrait tomber s’il ne consultait que lui- 
même. 

Ferme comme la loi, il décide toujours 
comme elle; et la ^veiir, les préventions du 
sang, de l'intérêt, celles qui naissent de notre 
humeur et de notre tempérament, n’ont aucune 
prise sur son âme. Par l’effet d’une défiance 
continuelle de ses forces, et de la plus grande 
vigilance sur soi-mème, sa raison maîtrise tou- 
jours son esprit et son cœur; elle en examine 
les mouvements dans .'eur naissance, en démêle 
la nature, les suit dans leurs progrès, et sait 
les contenir dans leurs bornes. 

Attentif comme la loi , il décide dans le mo- 
ment où elle mirait décidé : il donne à l'in- 
structiOD de l’affaire ce degré d’attention au- 
dessous duquel il serait dangereux déjuger, et 
au delà duquel différer b rendre justice serait 
la refuser. Par elle il regarde croître l’affaire, 
en suit la progression pour la terminer lors- 
qu’elle est à son vrai point de maturité ; et il 
évite de présenter aux parlies le fruit préma- 
turé et amer d’une blâmable diligence ou le 
fruit tardif et sans suc de son indolence. 

C'est par la pratique et la réunion de toutes 
ces précautions que le magistrat oppose b l'es- 
prit orgueilleux et indocile de l’homme la règle 
toujours sûre et infaillible de la toi. Fortifié de 
ces vertus, le magistrat, semblable au rocher 
escarpé ^ui renvoie au loin les vagues que les 
flots irrités ont lancées contre lut, demeure 
ferme et inébranlable au milieu du choc des 
passions qui l’environnent, et qui voudraient 
l’ensevelir sous leurs efforts. 

Telle est la conduite que tiennent les magis- 
trats animés de leurs devoirs ; mais combien en 
est-ü qui s’en sont écartés! Chez les Romains, 
un Appius Claudius qui, pour satisfaire ses 
horribles desseins sur une jeune innocente, la 
fait réclamer comme esclave par l’infâme mi- 
I nistre de ses débauches, et la lui adjuge comme 
I telle, pour se la faire remettre ensuite. En An- 

leterre, un Jeffries, que la nature fit pourêtre 

ourreau , et qui prenait plaisir à faire couler 
le sang de ses concitoyens : chez nous.... Mais 
il n'est personne qui ne sache que chaque na- 
tion, chaque degré <le magistrature a eu là-des- 
sus ses leçons et ses malheurs domestiques. 

Il a donc fallu établir des moyens pour ga- 
rantir les plaideurs de ces inconvénients. Cet 
objet a été un des soins des plus anciens légis- 
lateurs. 

Si donc les juges font bien attention à la 
fragilité humaine, bien loin de regarder la ré- 
cusation comme une marque de défiance dés- 
honorante pour eux, ils la considéreront comme 
un moyen établi pour les faire respecter; puis- 
qu’elle écarte d'eux tout cc qui pourrait faire 
quelque diminution à la diguilé du caractère 
dont ils sont revêtus. 

La récusation est très-ancienne parmi nous , 
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DOS premières ordonnances en parlent : elle 
avait même lieu dans ces temps dont la raison 
ne croirait pas l’existence, si Tbistoire ne la lui 
prouvait; dans ces temps où les juges cher- 
cbaienl la vérité à travers les épreuves du corn* 
bal judiciaire, de l’eau, du feu, et de tant d’au- 
tres moyens aussi peu propres à la découvrir. 

1. Qui peut être récusé. 

426. Tout juge qui sc trouve dans l’un des 
cas exprimés n'» suivant, est récusable. Il faut 
entendre par l’expression ^tjuge, dont se sert 
l'art. 378, non-seulement les juges qui com- 
posent les tribunaux , mais encore 1" les juges 
suppléants; 2*^ les avocats on avoués que l’on 
appelle pour départager un tribunal, k défaut 
de juges suppléants ( C. pr., 118); 3° les avo- 
cats ou avoues qui sont appelés pour complé- 
ter le tribunal en l’absence des juges sup- 
pléants (1). 

Le ministère public est aussi sujet k récusa- 
tion (C. pr., 381.) On entend par ministère 
public, 1** les procureurs et avocats généraux 
daus les cours royales; 2" leurs substituts; 
5*^ les procureurs du roi et leurs substituts; 
4** les juges ou suppléants qui sont appelés 
pour remplacer les procureurs généraux , les 
procureurs du roi et leurs substituts (C. pr., 
84); 3« les avocats ou avoués qui en remplis- 
sent les fouctioiis en l'absence des juges sup- 
pléants. ( Art. 30 de la loi du 22 vent, an xn.) 
Hais le ministère public n’est récusable que 
iursqu'il est partie jointe au procès. (C. pr., 
381.) 

Le ministère public est partie principale ou 
partie jointe au procès. 

II est partie principale dans les causes où il 
agit pour et au nom de l'une des parties dont 
la loi lui a confié les intérêts. Par exemple, 
1** lorsqu’en vertu de l’art. 114 du C. civ., U 
forme une demande au nom d’un présumé ab- 
sent, auquel on ne juge pas nécessaire de faire 
nommer un curateur ; 2« lorsqii'cn vertu de 
l'art. 491 du C. civ., il provoque rinterdiction 
d’un furieux dont l’époux et les parents gar- 
dent le silence; lorsqu’en vertu de Part. 184 
du C. civ. il demande la nullité d’un mariage 
contracté par des individus auxquels la loi dé* 


(1)Oo peut récuser «aot doute ooD-sculement cha- 
cun des membres qui composent une cour ou un Iribii- 
na), mais encore la cour et le tribunal en masse |>onr les 
causes énoneces en l'an. 378; mais dans ce cas, ta de- 
mande serait improprement qualiBèe récusation, ex- 
pression consacr<:-e par la loi |K>ur caractériser celle qui 
cil exercée partieilimeoi contre les juges; et la déno- 
mination qui lui apparlirni est celle de demande en 
renvoi devant une autre cour, ou un autre tribunal, 
pour cause de suspicion légitime. (Cass., 6 dcc. 1606; 
n., t. 83, p. 349.) — ce qui sera dit ci-aprés, 
chap. VJ. 


fendait de se marier ensemble. Danscescautes, 
le ministère public représente le présumé 
absent ou la société : il est l’adversaire de l’au- 
tre partie. Ainsi , il n’est point sujet à récusa- 
tion. 

11 est partie jointe dans les causes où il donne 
des conclusions; par exemple dans celles qui 
concernent l’état des personnes ou les tutelles. 
(C. pr., 83, 2**.) Le ministère public qui donne 
ses conclusions doit être impartial, puisqu*il 
requiert, au nom de la société qti 'il représimte, 
que l’on fasse une jiisic application des lois h 
la contestation qui divise les parties. 

La raisou pour laquelle il n'est pas récusable, 
quand il est partie principale, et récusable 
quand il est partie jointe, vient dece que, dans 
le premier cas, il ne peut avoir sur le jugement 
aucune influence contraire à la justice; tandis 
que, dans le deuxième , il peut en avoir une 
bien préjudiciable, s’il a intérêt à ce que l’une 
des parties gagne son procès. 

En effet, lorsqu’il est partie principale, il 
est traité comme les autres parties : s’il est de- 
mamleur , il parle le premier, et le défendeur 
peut lui répondre : s'il est défendeur , le de- 
mandeur peut répliquer; de sorte que ses con- 
clusions ayant été débattues par son adversaire, 
il n'y a point k craindre de surprise, ni qu’elles 
laissent une impression injuste dans l’esprit 
des juges : au contraire, lorsqu’il parle comme 
partie Jointe, il parle le dernier; les parties 
n’ont pas la réplique sur lui; il y aurait donc 
à craindre, s'il était prévenu en faveur de Tune 
d’elles, que ses conclusions ne fussent dictées 
par son alfrclion pour cette partie, que les faits 
et les moyens ne fussent pas rappelés avec 
exactitude , et que , par conséquent , la justice 
ne fût surprise. 

II. Causes de récusation (2). 

427. H y a lieu k récusation contre un juge 
et le ministère public partie jointe, lorsqu'ilest 
suspect de partialité en faveur de|Tun des con- 
tendants. Le soupçon de pariialitenalt de l'une 
des cinq causes suivantes, dont l’art. 378 est 
le développement. V* cause. Il y a relation in- 
time entre les juges et les parties ou l’une 
d’elles. 2* cause. Il y a animosité contre des 


(3) Les causes de récusation soot limitées par 
l*a>t. 578; le législateur n'a voulu h cct t^gard rieo 
laisser à l'arbiiraire : il ii'a |>ai soulu permettre que la 
«tigniiéde la magistrature pût être ronipromisc par des 
inrulpatioiis vaguer et injurtruses. Il faut dune tenir 
pour constant qu'il ne prui être admis d'autres causes 
de récusation que relies qui sont délcrminécs par cet 
article. (Agen, 28 août 1809; D., t. 33. p. 347.) 

Il est libic aux cours et tribunaux de refuser, suivant 
les circonstances, TabstentioD d'un juge, même lora- 
qu'elle est fondée «ur une cause k-galc de récusation. 
iTouIoiisi', C janv. 1833 ; 5., t. 35, 3«, p.l50.) 
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parties. 3“ cause. Le juge est dans la dépen- 
dance de l’une des parties. 4' cause. Le jugea 
un intérêt pécuniaire que l'unedes parties gagne 
son procès. U* cause. Le juge a ouvert son avis 
sur l’aiTaire hors jugement. 

Première cause. Relation intime entre le 
juge et les parties, ou l'une d’elles. 

On la présume dans les douze cas suivants : 

1" cas. I.C juge est parent ou allié des par- 
ties jusqu’au degré de cousin issu de germain 
inclusivement. (C. pr., 378, 1°.) I.a parenté de 
toutes les parties avec le juge n’a point empê- 
ché la loi de les soumettre à la récusation, parce 
qu'il est possible que le juge éprouve plus d'af- 
fection pour l’une d’elles, dont il est plus 
proche parent ou dont il a reçu plus de services, 
que de l'autre. On sait bien d'ailleurs que la 
parenté, qui devrait toujours unir les hommes, 
produit quelquefois entre eux les plus cruelles 
divisions. 

2v cas. Le juge est parent ou allié de l’une 
des parties jusqu'au degré de cousin issu de 
germain inclusivement. (C. pr., 378, 1“.) 

y cas. La femme du juge est parente on al- 
liée de l’unedes parties jusqu’au degré de cou- 
sin issu de germain inclusivement. (C. pr., 
378. 2». ) 

4* cas. Le juge est parent ou allié, jusqu’au 
degré de cousin issu degermain inclusivement, 
de la femme de l’une des parties. (C. pr., 
378, 2".) 

Le juge n’est récusahle dans les troisième et 
quatrième cas que lorsque sa femme ou celle 
de la partie est vivante, ou lorsqii'étant dé- 
cédée, il en existe des enfants. (C. pr.,378. 2”.) 

Cependant, lors même qu’il n’existe pas d'en- 
fants du mariage dissous par la femme, le 
beau-père, le gendre, ni les beaux-frères ne 
peuvent être juges les uns des autres. Ainsi, je 
ne puis pas être juge du différend qui a lieu 
entre mon beau-père et un étranger, quoique 
ma Femme soit morte sans enfants issus de no- 
tre mariage (1). La mort de la femme sans en- 
fants diminue l'intimité qui régnait entre les 
beau-père, gendre, et beaux-frères , mais elle 
ne l’efface jamais entièrement (2). 

8° cas. Le juge est héritier présomptif de 
l’une des parties. (C. pr., 378, 7°.) Le juge dé- 
sire l'agrandissrment d’une fortune à laquelle 
il a l’espoir de succéder; il y aurait donc à 
craindre qu’il ne dnnnêtson suffragelila partie. 

La récusation a lieu dans ce cas , quel que 
soit le degré de parenté du juge avec la partie , 
i moins qu’il ne soit au delà du douzième ; car 
les parents, au delà de ce degré, ne succèdent 
pas. (C. civ., 733.) 


(I)ê'qr. ceiwnJanl Carré , n» 1369; Berrtal, p. 948, 
note 7. 

(9) La parenté de l’avocat ou de l'avoué chargé de ta 
défenie d'uno des parties, avec l'un des juges , n'est pas 


6' cas. Une des parties est présomptive hé- 
ritière du juge. (C. pr., 578, 7°.) L’affection que 
le juge éprouve pour son successeur pourrait 
inBuer sur son opinion. 

7* cas. Le juge est donataire de l’une des 
parties. (C. pr., 378, 7°.) La loi ne fait pas de 
distinction entre le donataire de biens présents 
et le donataire de biens h venir, parce qu’il y a 
toujours lieu de le soupçonner de partialité 
our son donateur. En effet, le donataire de 
iens présents est lié par la reconnaissance 
qu’il éprouve pour son bienfaiteur , pour celui 
qui s’est dépouillé en sa faveur d’une partie de 
sa fortune, peut-être de la totalité. Le donataire 
de biens à venir, outre la reconnaissance qu'il 
doit à son donateur, a l’espoir de recueillir sa 
succession en tout ou en partie, il a intérêt à 
son augmentation, et de ne pas déplaire au do- 
nateur, qui pourrait exercer le droit que la loi 
lui laisse de disposer de ses biens à titre oné- 
reux. 

Le juge donateur de l’une des parties est-il 
récusahle? L'article 378, 7», en permettant seu- 
lement de récuser le donataire, prohibe tacite- 
ment la récusation du juge donateur, qui d'ail- 
leurs n’est aucunement sous la dépendance du 
donataire, 

8" cas. Depuis le commencement du procès, 
le juge a bu ou mangé avec l’une des parties 
dans la maison de cette partie.(C. pr., 378, 8°.) 
La loi exige formellement que le repas ait eu 
lieu dans la maison de l’une des parties : si 
donc il avait eu lieu chez un tiers, il ne serait 
pas récusabic , parce que celle reunion , qui 
peut s’être opérée à l’insu du juge et de la par- 
tie, ne fait aucunement présumer des liaisons 
intimes entre eux. Mais le juge qui a bu ou 
mangé chez lui avec l'une des parties est-il ré- 
cusable? La loi n’admet pas ce cas de récusa- 
tion : il doit donc être rejeté par les tribu- 
naux, qui ne peuvent pas être plus sévères 
qu’elle. 

9* cas. Le juge est tuteur, subrogé tuteur ou 
curateur de l'une des parties; il est adminis- 
trateur d’un établissement , société , ou direc- 
tion, qui est partie dans la cause. (C. pr., 
378, 7°. Les tuteurs, subrogés tuteurs ou cu- 
rateurs ont de l’affection pour les mineurs 
dont ils gèrent la tutelle, et les administrateurs 
s’intéressent aux affaires de l'administration 
qui est confiée à leurs soins : ils sont donc sus- 
pects de partialité. Mais le juge qui est parent 
du tuteur, subrogé tuteur ou curateur de l’une 
des parties n’est pas récusahle, à moinsqueces 
tuteurs et autres n'aient un intérêt distinct ou 
personnel dans le procès. Il en est de même du 


uDe came de récuiation , ni par cooiéquent une cause 
(le niillUé du jugement auquel ce jugea concouru. (Casa., 
12 juin S., 1 . 14, 1r«, p. 89.) 
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juge qui est parent d'un administrateur de l'é- 
tablissement, de la société ou de la direction 
qui est partie dans la cause (C. pr., 379.) (1). 

10* cas. Le juge est maître de l'une des par- 
ties. (C. pr., 378, 7“.) 

11' cas. Le juge est commensal de l'une des 
parties. (C. pr., 378, 7'.) (2). 

12° cas. Le juge a sollicité pour l'une des 
parties auprès de ses collègues , il leur a re- 
commandé la cause. (C. pr., 378, 8°.) Ces dé- 
marches annoncent l'intérêt qn'il prend au suc- 
cès de sa partie. 

Deuxième cause. Il y a animosité du juge 
contre l’une des parties. 

On la présume dans les quatre cas suivants: 

1" cas. Lorsqu’ii y a inimitié capitale entre 
le juge et l'une des parties. (C. pr., 378, 9°.j(3). 

2' cas. S’il y a eu, de la part du juge contre 
l'une des parties , agression , injures ou me- 
naces , verbalement ou par écrit , depuis l’in- 
stance ou dans les six mois précédant la récu- 
sation proposée. ( C. pr., 378, 9°. ) Hais 
l'agression, les menaces, les injures d’une par- 
tie contre le juge, ne seraient pas une cause de 
récusation : autrement, il siifiirail é une partie 
d'insulter uu juge dont elle redouterait les lu- 
mières et la probité, pour avoir le droit de le 
récuser (4). 

3° cas. Si, dans les cinq ans qui ont précédé 
la récusation, il y a eu procès criminel entre le 
juge, sa femme, leurs ascendants et descen- 
dants ou alliés danslaligne directe, d'une part ; 
et l’une des parties, son conjoint, ou l'un de 
ses parents ou alliés dans la ligne directe, de 
l’autre part. (C. pr., 378, b".) Les procès cri- 
minels, qui compromettent toujours la vie ou 
l'honneur des accusés , excitent les ^ines les 
plus Fortes entre les deux familles qui les ont 
soutenus. 

4° cas. S’il y a procès civil entre le juge , sa 
femme, leurs ascendants, descendants ou alliés 
dans la ligne directe, et l'une des parties, et 
que ce procès, s'il a été intenté par la partie , 
l'ait été avant l'instance dans laquelle la récu- 
sation est proposée ; si ce procès étant terminé, 
il ne l'a été que dans les six mois précédant la 
récusation proposée. (C. pr.,378, 6°.) 

D'après cet article , il faut distinguer le cas 


où le procès est né avant l'instance, de celui où 
il est né depuis cette instance. 

Lorsque le procès est né avant l'instance , le 
juge est récusable, soit qu'il y figure en qualité 
de demandeur, soit qu'il y figure en qualité de 
défendeur ; parce que l'on présume avec raison 
qu'il éprouve du ressentiment contre une per- 
sonne qui refuse de lui accorder ses préten- 
tions , ou qui forme des réclamations contre 
lui. 

Lorsque le procès est né depuis l’instance , 
il faut que le juge soit demandeur pour qu’on 
puisse le récuser ; il ne pourrait l'ètre, s'il était 
défendeur : autrement, une partie intenterait 
un procès au juge qui lui déplairait, dans la 
seule inteution de se procurer une cause de ré- 
cusation (b). 

Tkoisième cause. Le juge est dans la dé- 
pendance de l’une des parties. 

Cette dépendance est présumée dans les trois 
cas suivants : 

1" cas. Si le juge, sa femme, leurs ascen- 
dants et descendants ou alliés dans la ligne di- 
recte sont débiteurs de l'une des parties. (C. 
pr., 378, 4'.) Le juge a intérêt de ménager 
cette partie, pour l'empêcher de poursuivre 
avec activité le payement de sa créance (6). On 
ne peut récuser le juge locataire, fermier de 
l'une des parties, lorsqu'il nedoitpasde loyers, 
parce qu'il n'est pas débiteur. 

Il en est de même du débiteur d'une rente 
qui ne doit point d'arrérages; il n’est point dé- 
biteur du principal, tant qu'il n’estpas dans les 
cas prévus par la loi où le créancier peut exiger 
le remboursement. 

2* cas. Si le juge a reçu un présent de l'une 
des parties. <C. pr., 378, 8°.) 

3* ciu. Si le juge, sa femme , leurs ascen- 
dants, descendants ou alliés dans la ligne di- 
recte, ont un procès en leurs noms dans un 
tribunal où l'une des parties est juge. (C. pr., 
378, 4°.) Il y aurait à craindre que le juge ne 
donnât son suffrage à son collègue, dans l’espé- 
rance d'en obtenir le sien. 

Quatkiémb cause. I..e juge a un intérêt 
pécuniaire que l'une des parties gagne son 
procès. 

Cet intérêt existe dans les trois cas suivants : 


(1) La cour de cassation a rendu, te 4 juilt. ISIS, un 
arrêt en interprétation des art. 378, 7o, et 379 du C. pr. 
tt J est décidé que . dans les procès qui intéressent les 
conimunos, la loi n'adinet pas comme cause de récusa- 
tion la circonslauce que les Juges appelés à statuer sur 
le procès seraieul habitants de la commune, à moins 
qu'ils ne soient en qualité dans l'alfaire en leurs noms 
personnels ou eomme administrateurs. (O., 1. 33, p. 334; 
S., t. le. p. 3Se.) 

(9J 11 Faut entendre le mot maître relativement aux 
commis ou domestiques qui sont aux gagea du Juge ré- 
cusé; qui ont leur résidence hahituclle auprès de lui, 
dans la même maison , et qui Font , en quelque Façon , 
partie de sa famille. Le mot commensal s'entend du 


Juge qui vit habituellement à la table du plaideur, ou du 
plaideur qui vit è la table du Juge. 

(3J 11 Faut , pour que cette cause de récusation puisse 
être admise , que l'inimitié soit actuelle et maoiFestée 
par des Faits graves. S'il s'agissait d'une inimitié an- 
cienne, et qui eût été suivie de réconciliation, il n'y au- 
rait pas lieu û récusation. (Cass., 9 nov. 1808; Paris, 
30 août 1810; n.,t. 33. p. 337.) 

(4) S'or. Casa., 35 août 1810 ; Rennes, 19 mars 1834. 
(n.. t. 33, p. 337; S., t. 11, 1<°, p. 37, et t. 35, 3*, 
p. 30; Carré, u« 1385.) 

(5) Carré, n" 1370. 

(0) md., ns 1373. 
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\”ca$. Si le juge est créancier de l’une des 
parties. (C. pr., 378, 1°.) Il a intérêt, en effet, 
que la fortune de son débiteur se maintienne 
ou s’agranilisse, pour être payé plus silrement 
de sa créance (I). 

2* cat. Si le juge a fourni aux frais du pro- 
cès. (C. pr., 378,8°.) Il a intérêt, en effet, que 
la partie pour laquelle il a payé les frais gagne 
son procès, afin d'obtenir le remboursement 
de ses avances. 

3* cas. .Si le juge , sa femme, leurs ascen- 
dants ou descendants ou alliés dans la ligne di- 
recte, ont un différend sur pareille question 
que celle dont il s'agit entre les parties (C. pr., 
378, 3°j : il importe au juge que la question soit 
décidée dans le sens qui est conforme b ses 
prétentions, pour établir un préjugé en faveur 
de lui ou de ses proches. 

CinguiÈME CAUSE. Le juge a ouvert son avis 
sur la question que le procès présente i déci- 
der. 

Il l’a ouvert dans les quatre cas suivants ; 
1* lorsqu'il a été conseil de l’une des parties ; 
2* lorsqu’il a plaidé ou écrit sur le différend ; 
3° lorsqu’il en a précédemment connu comme 
juge ou comme arbitre ; 4° lorsqu'il a déposé 
dans l’alfaire en qualité de témoin. (C. pr., 378, 
8°.) Il y aurait lieu de craindre que, par entête- 
ment ou par d'autres motifs, il ne conservlt 
l’opinion qu’il a embrassée (2). 

La récusation qui est fondée sur parenté ou 
alliance peut être proposée par l’étranger et 
par le parent ou allié du juge, parce que, 
comme nous l'avons observé précédemment, 
les parents sont souvent ennemis les uns des 
autres (3). Mais les autres causes de récusation 
ne peuvent être invoquées que par la partie en 
faveur de laquelle elles sont établies , c'esl-A- 
dire par celle qui a sujet de soupçonner le juge 
de partialité pour son adversaire. 

Les causes de récusation contre lesjuges, que 


(1) Carré, n» 1373. 

Celui qui propose coolre un juge une récusation fou* 
dée sur la pareoté de ce Juge avec le créaocier de sa 
partie adverse, n'esi pas tenu de prouver la sincérité de 
la qualité de créancier ; à cet égard , la simple déclara^ 
lion bite (antérieuremeol) par celui-ci dans un acte 
extra>Judiciaire , suffli |>our autoriser la récusation. 
(Paris. !•» mars 1836 ; S.» t. 36, p. 196.) 

(2; Pour que le juge soit récusahic dans le troisième 
cas, il faut qu'il ait connu du fond de Paffaire, soit en 
sa qualité de juge, soit comme arbitre ; |»ar exemple s'il 
avait concouru au jugement en première instance, et 
qu’il fût |K>stérieuremeut devenu membre de la cour é 
laquelle l'appel de ce jugement serait porié, il pourrait 
être réaué; mais dan< cette hypothèse, la récusation 
devrait être pro|>osée contre lui , et si elle ne Pétait pas, 
Parrél auquel il aurait pris part ne serait pas irrégutier, 
et on ne pourrait induire de cette circonstance un 
moyen de cassation. (O^iss., H vent, an x et 22 frim. 
an XI.) Le juge ne serait |»oiDt réciisable s'il n'avait 
connu que d'un incident, par exemple s'il avait con- 
couru à un jugement qui aurait prononcé sur des fins 


nous venons d’exposer, sont spplicables au mi- 
nistère public parlie jointe. (C. pr,, 381.) 

UI. Le juge qui se croit ricusable peut-it 
s'abstenir de lui-méme de concourir au 
Jugement de la cause? 

428. 1° Le magistrat ne peut pas s'abstenir 
de lui-même (4). La délicatesse et le scrupule 
pourraient lui faire adopter drs raisons de sus- 
picion que la loi n'a point admises ; il priverait 
les parties d’un juge que la loi leur a donné, 
peut-être de celui qui devait amener les autres 
au véritable avis ; d'ailleurs les parties peu- 
vent , dans presque tous les cas de récusation , 
consentir qu'il participe au jugement de la 
cause. Il ne doit pas leur refuser le secours de 
ses connaissances. Plus il est scrupuleux, plus 
il est important pour la justice qu'il assiste à 
l'examen de la contestation. Cependant il y a des 
juges qui, sans faire de déclaration , s’abstien- 
nent de leurs fonctions : ils pensent que les lu- 
mières de leurs collègues empêcheront que la 
justice ne soulfre de leur absence. Ces juges ne 
font pas attention qu'en supposant que l'idée 
modeste et louable en elle-même qu'ils ont de 
leur capacité soit fondée, il arrive quelquefois 
qu'une intelligence moindre saisit des rapports 
que laisse échapper une intelligence supérieure, 
et qu’il leur était réservé peut-être de remar- 
quer un point , un fait décisif, et d’éclairer la 
justice. 

2° Le juge , pénétré des sentiments qui con- 
viennent à son caractère , ne doit pas attendre 
u’on le récuse : la justice , le respect qu’il sc 
oit lui font un devoir de s’abstenir de ses 
fonctions et d’exposer au tribunal les raisons 
qui l’y déterminent. Aussi l’art. 380 porte : 

> Tout juge qui sait cause de récusation en sa 

> personne est tenu de la déclarer â la chambre 


d'iacompéteoce. (CsM., 2 fêv. 1800 et 18 inan 1813 ; 
D.. t. 93, p. 535 et luiv.; 5., I. 3, 1—, p. 198} Uerlin, 
Rep.f v° Bécusation, S 9.) 

Le Code de pr. cîv. e«t muet nir la quetUon de uvntr 
si le juge peut être récusé pour avoir manifesté sou opi- 
DioD sur te procès avant te jugement. Celle cause de ré- 
cusation était admite sous l'empire de l'ord. de 1667 ; 
nou, devons croire, puisque le nouveau législateur ne |-a 
point reproduite , que son intention n’a pas été de la 
conserver. Les causes do récusation étant limitées an 
nombre de celles qui sont détermiuées par l'art. 378 , 
comme nous l'avons dit pins haut, n° 497 à la note. Il 
n'est point permis de les étendre. 

On ne peut puiser un moyen de récusation contre un 
jnge dans cette circoDstanee que le procès qnH est ap- 
pelé 4 juger présente les mêmes questions qu'on autre 
procès dont il a précédemment connu comme juge entre 
les mêmes parties. (Cass., 10 déc. 1835 ; 8., t. 50, 
p. 398.) 

(31 Carré. 1388. 

(ijFavard, v» Béeusathn. — Contràf Tbomine, 
n° 430. 
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> du tribunal dont il est membre, qui décidera 
B 8*il doit s’abstenir (1). » {Voy. form. 55â.) 

Il en est de même des juges suppléants et du 
ministère public. 

S<* I.e jugement qui intervient sur la déclara* 
tion du juge ne doit point être signifie aux 
parties, parce que la loi n’ordonne point qn’il 
leur en soit donné communication: par consé* 
quent elles ne peuvent ni y former opposition, 
ni en appeler (3). 

IV. Quand la récusation doit-elle être pro- 
posée? 

439. lyorsque la récusation a lieu contre un 
juge ou contre le ministère public, il fautdis> 
tinguer les affaires qui s’instruisent par la 
simple plaidoirie de celles qui s’instruisent par 
écrit. 

Dans les affaires qui s’instruisent par la sim- 
ple plaidoirie, la récusation doit être proposée 
avant le commencement de la plaidoirie, afin 
d’éviter qu’une partie, qui dans l'origine n’au- 
rait pas voulu employer la récusation, n’y ait 
recours pour retarder le jugement de la cause 
qui est en étal d’être jugée. (C. pr., 383.) La 
plaidoirie est réputée commencée lorsque les 
avocats ont pris leurs conclusions contradictoi- 
rement à l’audience. (C. pr., 343) (3). Lorsque 
la plaidoirie doit occuper plusieurs audiences, 
les avocats prennent leurs conclusions respec- 
tives à la première audience ; et c'est dès ce mo- 
ment que la plaidoirie est réputée commencée. 
Cependant la récusation peut être proposée 
après le commencement de la plaidoirie, lors- 
que les causes sur lesquelles elle est foudée sont 
survenues depuis cette époque. (C. pr., 383.) 
Ex. : Depuis le commencement de la plaidoi- 
rie, Denis, l’un des juges du tribunal, a épousé 
la sœur de Pierre, l’une des parties : on ne peut 
pas accuser celui qui invoque la récusation de 
vouloir retarder le jugement de la cause. 

Dans les affaires qui s'instruisent par écrit, 
la récusation doit être proposée avant la An de 
l’instruction ou avant l’expiration des délais 
aux parties pour faire leurs productions res- 
pectives. (C. pr., 383.) Cette disposition est 
fbndée, comme la précédente, sur la crainte 
qu’une partie ne récuse un juge dans la seule 
intention de retarder le jugement d’un procès 


(1) Il est décidé d*une maoière positive, par un arrêt 
de cats., du M avril 1819, que >i les parties n'ont pas 
usé du droit de récuser un Juge contre lequel elles 
croyaient qu'il existait des causes de récusation, elles 
sont ultérieurement non recevables ü se faire un moyen 
de ce que le juge ne s'est pas récusé lui-méme, et «i pré- 
icndre que le Jugement auquel il a concouru est nul. 
(D., t. 93, p. 334.) aussi la note précédente. 

(9) Paris, 18 mars 1808; Grenoble, 29 Juin 1819. 
(D., 1 . 93, p. 338; Berriat, titre de la Mécueatlon, 
note 4.) 


qui est en état d’être jugé. On peut proposer la 
récusation après l’expiration du délai Axé par 
la loi, lorsque les causes sur lesquelles elle est 
fondée sont nées postérieurement à ce délai. 
(C. pr., 383.) 

Foy. h l’enquête, n” 117 le délai dans lequel 
on doit récuser les juges-commissaires. 

V. Forme et instruction de la récusation; 
suites jusqu'au jugement inclusivement. 

430. 1. On propose la récusation par un 
acte au greffe, qui contient les moyens sur les- 
quels elle est fondée. Cet acte doit être signé de 
la partie ou du fondéde sa procuration authenti- 
que et spéciale, laquelle demeure annexée à la 
minute de l’acte. (C. pr., 384. )(f'o^. form. 333.) 

Dans les vingt-<|uatre heures suivantes, le 
greffier remet au président du tribunal une cx- 
pétiilion de l’acte de récusation. Le président 
en ordonne la communication au ministère pu- 
blic ; la cause est portée a l’audience : le prési- 
dent fait son rapport au tribunal; le ministère 
public donne ses conclusions, et le tribunal dé- 
cide si la récusation est admissible , c'est-à-dire 
si la loi admet la cause sur laquelle la récusa- 
tion est fondée. (C. pr., 383.) 

3. Lorsque la récusation est inadmissible, le 
tribunal la rejette. (C. pr., 383.) Il condamne 
le demandeur en récusation ^ telle amende qu'il 
lui plaît, pourvu qu'elle ne soit pas moindre de 
100 francs. {/Ai'rf., 390.) {Foy. form. 354.) 

Si l'on a attaque l’honneur du juge, le tribu- 
nal peut ordonner d’office que la partie lui fera 
réparation d'honneur. (0. pr., 1036.) Celle 
condamnation a pour but de punir l'offense 
de la partie, en ce qu’elle touche au caractère 
du juge seulement, offense dont le juge ne 
peut lui faire remise, parce que la loi ne re- 
connaît pas les transactions sur des matières 
qui intéressent l’ordre public. Hais le tribunal 
n’a pas le droit de condamner d’office le de- 
mandeur en récusation h des dommages-inté- 
rêts envers le juge, parce que le juge est le 
maître de faire remise de ce qui ne concerne 
que son inlérêt : il est nécessaire que celui-ci 
en forme la demande, comme il en a le droit, 
suivant l’art. 590, qui, après avoir prononcé 
une amende contre celui dont la récusation a 
été déclarée inadmissible, ajoute que c’est sans 


(3) Ce qui est dit dans l'art. 389, que la récusation 
doit être proposée avant le commencement de la 
plaidoirie, doit s'entendre de la plaidoirie qui précède 
le jugement définitif, et non de celle sur les jiigemenlt 
interlocutoires après lesquels la récusation peut encore 
avoir lieu. (Metz, 4 aodt 1818; Ü., t. 93. p. 340; S., 
t. 19, p. 41.) Lorsqu'elle est formée après la plaidoirie 
commencée, elle est réputée non avenue, uns qu'il soit 
besoin d'un Jugement qui la déclare telle. (Cass.. 4 pluv. 
et 15 brum. an zn ; Ü., t. 33, p. 340 ; S., l. 4, p. 64.) 
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préjudke, s’il y a lieu , de l'aclion du juge en i 
réparation et en dommages* intérêts. ' 

Le juge peut demander celte réparation par 
une refjuête d'interTf niion ; appliquez ce qu’un 
a dit è l'enquête, n** 326, pour le témoiii qui 
demande réparation d'un reproche calomnieux. 

Le juge qui Forme une demande en répara* 
lion et en dommages*iniérêts annonce qu'il 
éprouve du ressentiment contre la partie qui l'a 
injustement récusé : il ne peut donc pas, 
comme le peut le juge qui a laissé au tribunal 
le soin de le venger, demeurer juge de la con- 
testation. (C. pr., 390,) {Foy, form. 334.) 

4. Lorsque la récusation est admissible, le 
tribunal ordonne 1* la communication de la ré- 
cusation au juge récusé, pour qu'il s’explique 
en termes précis sur les causes de la récusation, 
dans le délai qui lui est prescrit par le juge- 
ment; 2** la communication de la récusation au 
ministère public. Le jugement contient aussi 
la nomination d'un juge rapporteur, et l'indi- 
cation du jour où il doit faire son rapport. (C. 
pr., 383.) form. 333.) 

3. Dans le delai qui lui est prescrit par le 
jugement, le juge récusé fait sa déclaration au 
greffe , à la suite de la minute de l'acte de ré- 
cusation. (C. pr., 386.) {Foy, form. 336.) 

6. Tous les jugements ou opérations demeu- 
rent suspendus, à compter du jour du juge- 
ment qui a déclaré la récusation admissible. (C. 
pr..587.) 

Cept ndant lorsque l’iioe des parties prétend 

a u’il y a urgence de procéder à l'opération or- 
onnée, elle se pourvoit h l’audience sur un 
simple acte, et le tribunal accueille ou rejette 
sa demande, suivant la nature de l’urgence. 
(C. pr., 387.) 

On a aussi recours au tribunal, lorsqu'il y a 
nécessité de prononcer un jugement prépara- 
toire, interlocutoire ou pru\ isoire, sans atten- 
dre le jugement sur la récusation. Ainsi, par 
exemple, le tribunal a déclaré la cause de récu- 
sation admissible; mais avant d'attendre le ju- 
gement sur la récusation, il est nécessaire d’or- 
donner une enquête, ou d’adjuger une provi- 
sion à Tune des parties; on se pourvoit à 
l'audience, et le juge récusé est remplacé lors 
du jugement provisoire. {Foy. form. 337.) (1). 

VI. Du jugement» 

431 . Il faut distinguer trois cas, 1” les causes 
de récusation sont prouvées; 2** elles ne sont 
pas prouvées, mais elles peuvent l'être; 3* la 
récusation est non recevable ou mal fondée. 


(1) Ffty. Carré, n« 1404. 

(i} Le juge réeufé qui réaute à ta demande en récu- 
utlon qui e*l accueillie contre lui, ne doit pat être con- 
damnéauid^pensquc aa réiiitance a occaiioanéa, la loi 
rietav, eaoc4oeâB cimi. — voie r 


1*' cas. Les causes de récusation sont prou- 
vées. 

11 y a preuve des causes de récusation , 
1** lorsque le juge convient des faits qui ont 
moiiré la récusation (C. pr., 588); 2** lorsque 
ces faits sont prouvés (iôtd.); par exemple, si 
ledrmandeiiren récusation apporte une preuve 
écrite, alors la récusation est déclarée bonne et 
valable ; il est ordonné que le juge s'abstiendra. 
(iàid.) (2). {Foy. form. 338.) 

En exécution de ce jugement, le juge ne par- 
ticipe pas à la décision de la cause. 

Obligé de s’abstenir, peut-il solliciter auprès 
de ses collègues? 

L'art. 86 défend aux juges en activité de ser- 
vice de se charger de la déft nse des parties, 
soit verbale, soit par écrit; mais il leur permet 
de plaider leurs causes personnelles, celles de 
leurs femmes, de leurs parents ou alliés en 
ligne directe, et des mineurs dont ils ont la tu- 
telle. L'objet de la sollicitation est souvent de 
procurer aux juges des renseignements qu'ils 
ne trouvent pas dans les pièces et dans l’in- 
slruciioD du procès. C’est donc défendre une 
partie que de solliciter pour elle. Ainsi, le juge 
ne peut solliciter que pour les personnes dont 
la lot lui permet d’embrasser la défense. 

2* cas. Les causes de récusation ne sont pas 
prouvées, mais elles peuvent l’être. 

Lors(]ue le demandeur en récusation n'a pas 
en sa faveur une preuve écrite, mais qu'il pré- 
sente un commencement de preuve par écrit 
des causes de la récusation , et offre la preuve 
testimoniale, le tribunal doit l'ordonner, encore 
que le juge récusé déclare que les faits de récu- 
sation ne sont pas vrais: argument de l'art. 389, 
qui ne permet de s'en rapporter a celle décla- 
ration que iors<)ue la partie n*ap|>orte ni 
preuve, ni commencement de preuve par écrit. 

S'il n’y a ni preuve, ni commencement de 
preuve, il est laissé à la prudence du tribunal 
lie rejeter la récusation sur la simple déclara- 
tion du juge que les causes de récusation sont 
fausses, ou d'en ordonner la preuve testimo- 
niale (C. pr., 589) : par exemple , une partie 
récuse un Juge parce qu'il aura reçu un pré- 
sent de son adversaire; le tribunal peut, sui- 
vant la nature des présomptions qui s’élèvent 
contre te juge , rejeter la récusation sur sa dé- 
claration, ou ordonner la preuve testimoniale. 

3«> cas. I«a récusation est non recevable ou 
mal fondée. 

Elle est non recevable lorsqu’elle n’a pas été 
proposée dans le delai prescrit par la loi. Foy, 
ci-dessus, n<* 429, quel est ce délai. 

Elle est mal fondée, lorsque le demandeur 


De le réputé poiot partie dans ta procédure qoi a en 
lieu à cette occasion. (Cass., 13 nov. tS09; D., t. 23. 
p.344.) 
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n*a point prouvé la cause de ia récusation par 
lui alléguée. 

Dans ces deux cas, le tribunal doit rejeter la 
récusation. Appliquez ici ce que nous avons 
dit ci’dessus, n* 430,5. Ainsi le demandeur en 
récusation doit être condamné à une amende 
qui ne peut être moindre de 100 fr. Il est né- 
cessaire d’observer que l’art. 390, ne prononce 
l'aniendc que contre celui dont la récusation a 
été déclarée inadmissible, ou non recevable : 
ainsi, en observant rigoureusement le texte de 
la loi, celui dont la récusation a été déclarée 
mal fondée ne serait point passible d'une 
amende. Mais une pareille décision serait con- 
traire ^ l'esprit de la loi ; car celui qui a récusé 
un juge pour une cause fausse est bien plus 
coupable que celui qui a invoqué une cause de 
récusation non admise par la loi, ou qui n’a 
pas forme la récusation dans le délai prescrit 
par la loi : il faut donc prononcer l’amemle 
contre celui dont la récusation est mal fon- 
dée. [yoy. fbrm. 339.) 

VU, De t appel du jugement et de ses suites. 

438. 1. Tout jugement qui intervient sur ré- 
cusation est susceptible d'appel. (('. pr., 391.) 
Ainsi on peut appeler 1** du jugement qui dé- 
clare la récusation inadmissible; 8” de relui qui 
la déclare non recevable ; 3* de celui qui la dé- 
clare mal fondée. I.e$ causes de récusation in- 
téressant l'ordre public, l'appel du jugement 
sur récusation est permis lors même que le fond 
de la contestation doit être jugé en dernier res- 
sort par le tribunal de première instance. 
itàüi.) 

8. Celui dont la récusation a été rejetée peut 
interjeter appel du jugement. Il tire ce ilroit 
des art. 391 et 396, qui supposent tons deux 
que celui dont la récusation a été rejetée est 
appelant du jugement. 

3. Le juge récusé ne peut appeler du juge- 
ment qui a admis la récusation ; parce que, pour 
appeler d’un jugement, il faut y avoir été par- 
tie; mais si le jugement admet une cause de 
récusation qui attaque l’honneur du juge, celui- 
ci peut former tierce opposition. Ainsi le juge 
que l’on a récusé pour avoir reçu un présent 


(1) Contrà, Ca»s.. 34 net. 1817. Cet arrêt décide Im- 
plicitement que le jii^ récitfté a le droit d'apiwli-r du 
jugemeut qui accueille let c.iuses de récusation , en dé- 
terminant le tribunal qui <lans ce cas doit coniuiirc de 
rappel- (t)., l. 33. p. 33ü.) B rnal. i. 1-r, p. «j, 
noie 38. indi>tu<.‘ un dciuièine arréi de la cour, du 
11 fév. 1830. rendu dans le même sens. Un arrêt de 
cassation « du 11 avril 1839. a décidé que si le juge n'a 
pas éié partie dans l'iniiancc en récusation U nVt>t 
pas recevable 3 interjeter appel. (S., t. 39, p. 941; 
Thomine. n» 438.) 

(3) Tbomine, n» 458; Rcrriat, professe sur ce poiot 
une doctrine contraire k celle de pifteau. 


d’une partie, pont attaquer le jugement qui a 
admis la récusation , au lieu que cette facilité 
doit être interdite au juge récusé pour cause de 
parenté (1). 

4. L’adversaire de celui qui a proposé la ré- 
cusation peut-il appeler du jugement qui l’a 
admise? La négative parait résulter des art. 391 
et 396. Ces deux articles parlent seulement de 
l’appel du jugement qui a rejeté la récus<'i(ion, 
et qui par conséquent a été interjeté par le de- 
mandeur en récusation. Ils prohibent donc ta- 
citement l’appel du jugement qui a admis la ré- 
cusation. 

D’autres principes conflrment cette déci- 
sion. 

Le droit d'appeler d’iin jugement n’appar- 
tient qu'à ceux qui y ont été parties. Or l’ad- 
versaire de celui qui a formé la récusation n’a 
point été partie dans le jugement qui l'a admise. 
En effet, la récusation élève un incident entre 
la partie qui récusé et le juge qui est récusé. 
L’antre partie n’est point dans la coniestation; 
elle n’est pas même spectatrice des débats qui 
ont lieu entre eux. Cela est si vrai , que la loi 
n’oblige le demandeur en récusation à faire 
aucune signification à son adversaire, ni en 
première instance, ni en cause d'appel. D’ail- 
leurs, le jugement qui a admis la récusation ne 
lui fait pas de tort, puisque le juge récusé est 
remplacé par un autre juge suppléant. 11 faut 
lionc décider que l'adversaire de celui qui a 
formé la récusation ne peut pas appeler du ju- 
gement qui l’a admise (3). 

3. L’appel doit être interjeté, dans les cinq 
jours du Jugement, par un acte au greffe du 
tribunal qui l'a rendu. Cet acte doit contenir les 
motifs sur lesquels l’appel est fondé, et l’énon- 
ciation dn dépdt au greffe des pièces au soutien. 
(C. pr., 398.) form. 340.) (3). 

6. L’appel du jugement est suspensif : car 
l’appei des jugements définitif ou interlocu- 
toires est suspensif, lorsque le jugement ne 
prononce pas l’exécution provisoire dans les cas 
où elle est autorisée par la loi. iC. pr., 437.) Or 
il n’y a aucun article, au litre de la récusation, 
qui autorise le tribunal à ordonner l'execution 
provisoire du jugement sur la récusation. Au 
coDtraire l'art. 396 reconnaît le principe que 


(3) Le délai de cinq jours , Axé par I*art. 393, pour 
appeler du JuKemeoi do réctoation , court à dater du 
jour ou it! jugemeni a été rendu, et non de celui ou il a 
été dgoiAê seuleineni. (Thomine, n<> 439.) Les leimes 
dans li>tqu'-]s c*'t article est conçu ne permeiiroi p.is 
d'êievcr du doute à cet égard, noiiob«lant un arrêt de 
Bordeaux, du 8 Juin 1809. qui a décidé ie contraire. 
(IL. t- 33, p. 431 ; S., t. 9, p. 397.) L'oblig.ition qui est 
impost-e par l'art. 393 au greffier du tribunal de pre- 
mière instance d’envoyer k celui de la cour d'appel l’cx- 
pédiiion du Jugement qui statue sur la récusaiioo, 
prouve d’ailleurs sufSsamment que la signification n’en 
est pas exigée. 
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T>|>pel rit luiprnaiF, puisqu'il établit iitir ri- 
crplion à ce principe; en effet, il impose à l'sp- 
(lelant l’obligation île signifier aiii parties dans 
le mois du jour du jugement de première in- 
slance qui a rejeté la récusation, le jugement 
sur l’appel, ou un certificat du greffier de la 
cour d'appel , constatant que l'appel n'est pas 
jugé, et qu'il doit Télre tel jour. Puis il ajoute 
que si l’appelant ne remplit pas ces formalités, 
le Jugement qui a rejeté la récusation sera exé- 
cutoire par proTision. Ce n'est donc qu'après 
l'expiration du mois qui suit le jugement de 
première instance, et lorsque l’appelant n'a 
point rempli 1rs formalités prescrites par 
l’art. 396 , que le jugement devient exécutoire 
par provision. D’ailleurs, l’art. 376 confirme le 
principe que l’appel est suspensif ; il porte que 
l'appel du jugement de renvoi i un autre tribu- 
nal. pour parenté ou alliance, est suspensif; or, 
le renvoi étant une véritable récusation, comme 
nous le verrons dans Ir chapitre suivant, cet 
article est applicable à l'appel du jugement sur 
récusation. 

7. Lorsqu'il est urgent de procéder à une 
opération ordonnée par un jugement qui a 
nommé un commissaire que l'on a ensuite ré- 
cusé, et dont la récusation a été rejeté, s'il y a 
appel, comme l’appel est suspensif, les parties 
peuvent demander au tribunal qu'il commette 
un antre commissaire pour procéder è cette 
0 |iération. L'incident est porté sur un simpie 
acte à l’audience du tribunal qui a déjà pro- 
noncé sur la récusation. Le tribunal peut, sui- 
vant l'urgence, commettre un autre juge pour 
procéder à l'opération, sans attendre que l'ap- 
pel soit jugé. (C. pr., 391.) Il n'est point obligé 
de déférer à la demande de la partie , car cet 
article est facultatif. (Foÿ. form. 201.) 

8. Dans les trois jours qui suivent celui où 
l'appel a été interjeté, le greffier du tribunal 
de première instance est tenu d’envoyer au 
greffier de la cour royale l'expédition !• de 
l'acte de récusation ; 2° du jugement d’admis- 
sion; S» de la déclaration do juge, qui se trouve 
au bas de cet acte; 4» du jugement; de l’ap- 
pel 1 6° des pièces qui lui servent de fondement. 
Cet envoi se fait sur ia requête de l’appelant et 
à ses frais. (C. pr., 393.) 

9. Dans les trois jours de la réception des 
pièces, le greffier de la cour royale les présente 
à la cour qui rend un arrêt par lequel elle com- 
met un des juges pour faire son rapport; elle 
indique, en nuire, le jour où elle prononcera 
sur l'ajipel. (C. pr., 394.) 

10. Au jour indiqué pour le jugement de la 
cause, le juge rapporteur fait son rapport, le 
ministère public donne ses conclusions, et il 


(1) La ilisposittoD de l'art. 568 relative an causes de 
renvoi est toute spéciale; elle ne s'applique par cousé- 
queol qu’aux Juges composant les court et les tribu- 


intervient un arrêt qui admet ou rejette la ré- 
cusation. (0. pr., 394.) 

11. Il n’est pas necessaire d'appeler les par- 
ties au jugement de la cause (C. pr., 394) ; le 
tribunal est suffisamment instruit par les pièces 
qui lui ont été envoyées. 

12. Dans les vingt-quatre-heures de l’expé- 
dition de l'arrêt, le greffier de la cour royale 
renvoie les pièces au greffier du tribunal de 
première instance. (C. pr., 393.) 

13. L’et arrêt doit être signifié aux partiés 
dans le mois, à compter du jour du jugement 
rendu par le tribunal de première instance. 
(L. pr., 396.) Mais comme il est possible que 
l'appel ne puisse pas être jugé dans ce délai, 
le Code oblige la partie à signifier un certificat 
du greffier , constatant que l’appel n'est pas 
jugé, et indiquant le jour où il doit l'être. [16.) 
(Voy. forin. 202 et 203). 

14. A défaut de celte signification de Tarrêt 
ou du certificat du greffier, le jugement dont 
est appel peut être exécuté provisoirement: 
tout ce qui est bit en conséquence est valable, 
encore que la récusation fût admise sur l'appel. 
(C. pr., 396.) 

CHAPITRE VI. 

nu renvoi à un autre tribunal pour parenté 
ou alliance. 

I. Ce que c'est que le renvoi pour parente 
ou alliance, et quand il a lieu. 

433. 1 . Le renvoi pour parenté on alliance est 
nnjiigement par lequel on renvoie l'affaire àun 
autre tribunal, parce que l'une des partiesa un 
certain nombre de parents ou d’alliés dans le 
tribunal où elle est pendante. 

On voit par cette définition que la demande 
en renvoi est une véritable récusation qui dif- 
fère de la récusation ordinaire, en ce qu'elle a 
lieu contre tout le tribunal, dont l’une des par- 
ties a juste sujet de craindre la partialité, tan- 
dis que la récusation ordinaire ne porte que 
contre un ou quelques juges, et laisse l’affaire 
dans le tribunal. 

2. Le nombre des parents ou alliés qui donne 
lieu au renvoi varie suivant le tribunal devant 
lequel l'affaire est pendante. Dans les tribunaux 
de première instance, il suffit que Tune des 
parties ail deux parents ou alliés, ou un seul, 
lorsqu'elle est membre du tribunal. Dans les 
cours royales, il faut que l’une des parties ait 
trois parents ou alliés, ou deux parents ou 
alliés, larsc)u’elle est membre de la cour. (C. 
pr., 568) (1). 


osai; elle ne doit point être étendne aux Juges sup- 
ptéanls. (Cass., 22 aodt 1822; D., t. 25, p. 431.) Il y a 
même raison de décider 4 l'égard des avocats et des 
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SU 

La partie oui a droit de droiander le renroi 
pourrait se Dorner à récuser les juges dont 
elle craint la partialité; mais comme le ressen- 
timent que leur causerait la récusation, joint 
aux inolifo qu’ils ont de favoriser son adver- 
saire, les entraînerait à solliciter pour lui au- 
près de leurs collègues, le parti le plus sûr est 
de demander le renvoi de la cause à un autre 
Iriliunal. 

3. Les juges doivent être parents ou alliés de 
la partie a un degré réciisable. (C.pr., 368.) Il 
n'y aurait donc pas lieu au renvoi, s’ils étaient 
parents ou alliés de cette partie au delà du de- 
gré de cousin issu de germain ; de même que 
s’ils étaient parents ou alliés du tuteur, sub- 
rogé tuteur ou curateur de l’une des parties. 

4. Le renvoi peut-il être demandé du chef 
du ministère public? Ainsi, par exemple, peut- 
on demander le renvoi, lorsque le ministère 
public et l'un des juges sont parents au de- 
gré de cousin-germain de l’une des parties (1)? 

L'art. 368, qui énumère les causes de renvoi, 
parle seulement de la parenté ou alliance de 
rune des parties avec deux ou plusieurs juges 
du tribunal ; mais il ne faut pas conclure de là 
que l'on ne puisse pas demander le renvoi du 
chef du ministère public. L'art. 381 autorise à 
décider le contraire. I^‘s causes de récusation 
qui sont relatives aux juges, dit cet article, sont 
applicables au ministère public, lorsqu'il est 
partie jointe au procès. La loi reconnaît par 
cette disposition, que la partialité du ministère 
public en faveur de l'une des parties est aussi 
funeste à son adversaire que celle d'un jtiçe. 
C’est donc lui obéir que de compter le minisiere 
public pour un juge, en matière de renvoi, et 
par conséquent depronnneer le renvoi, lorsque 
l’une des parties a pour parents ou alliés 
dans le tribunal le ministère public et l'un des 
jtigfs. 


avoués qui teraieut acddeotetlemeot appelés pour rem- 
plir la place d*un jose abseot. (Cass., 18 Janv. 1608; 
$.,t. 8, p. 363.) 

(1) Celte quesUoo est controversée : la cour de Riom, 
l'a résolue négaUvemeol par arrêt du 37 anOt 1818. 
(D., t. 33. p. 431 .) Mais cette cour c'a Fait (pie confirmer 
pureoient et simplement, et sans donner de motifs par- 
ticuliers de sa décision, un jugement fondé uuiquement 
sur la régie souvent trompeuse des inclusions. Les au- 
teurs qui professent la même opinion i>c fondent sur une 
disiioctioD, a notre avis pins subtile que solide, ei tre les 
causes de renvoi et tes causes de récusation, que Pigeau 
assimile plus jucbcietisemeni les unes aux autres, ^ous 
pensons ipie le sentiment de Pigeau doit obtenir la pré- 
férence. (U est suivi parle t'ralic, fr., i. 3. p. 36.^; 
mais vo/. contra, Carré, n» 1343; bernât. Des ren- 
vois, 110 4.) 

(S) La loi a san^^nt voulu sans doute que Tordre des 
juridiction* ne pûl être arlMtraircmenl troublé, et <pTil 
ne dépendit pas du cainiced um- paiiie de «iisiraire 
l'autre partie de ses juges naturels. Mais il est des cir- 
constances tellenient iropérietitcs qu'elles commandent 
une exception à cette régie géoétak; par exemple lors- 


3. Peut-on demander le renvoi, lorsque les 
juges sont réciisables pour autre causeque pour 
parenté ou alliance (i)? Un des juges est dona- 
taire de l'une des parties; un deuxième a sol- 
licité pour elle; un troisième a été son con- 
seil. 

Le (II. XX, liv. II, V* part, du G. de pr., est 
inliliilé: l>u renvoi à un autre tribunal, 
pour parenté ou alliance; et l'art. 368, qui 
en fait partie, ne s'occupe que du renvoi pour 
parenté ou alliance. Il parait donc, au premier 
abord, que le Code o’a voulu permettre le ren- 
voi à un autre tribunal que pour parenté ou 
alliance. Cependant il parait nécessaire que les 
autres causes de récusation qui rendent égale- 
ment le juge suspect de partialité donnent lieu 
ati renvoi de la cause à un autre tribunal. En 
effet, la partie qui compte parmi sesjuges celui 
qui a sollicité pour son adversaire, celui quia 
été son conseil ou son donataire, a des craintes 
tout aussi bmdées, et peut-être davantage, que 
si elle y comptait deux parents ou alliés de son 
adversaire. Aussi l'orateur du gouvernement, 
qui a présenté au corps législatif le litre du 
renvoi, a-t-il dit, en présentant celui de la ré- 
cusation, que si l’on ne devait avoir aucun 
égard aux craintes imaginaires d'un plaideur, 
toujours disposé à l'inquielude, on ne devait 
pas mépriser également les appréhensions qui 
peuvent avoir un fondement. On peut deman- 
der le renvoi à un autre tribunal pour autre 
cause que pour parenié ou alliance. 

JHaisà quel tribunal faut-il porter lademande 
en renvoi ? D'après la loi du 87 vent, an Tiii, 
art. 60, la première section de la cour de cas- 
sation statue définitivement sur les demandes 
en renvoi. Celte loi établit formellement la 
compétence de la cour de cassation en matière 
de renvoi pour cause de suspicion légitimé (3). 
Le Code de procédure ne s’occupe que du ren- 


que l’uoe des parties a un juste motif de redouter Tia- 
fluence des localités sur l'esprit des juges, qui tloivcnt 
apporter au jugement de» causes qui leur sont soumises 
un esprit toujours exempt de prévention. Danv ce cas il 
^ a lieu à demander le renvoi d'un tribunal i un autre 
pour cause de suspicion légitime : et ces sortes de de- 
m-indes doivent luujour.4 être portées devant la cour de 
cassation. (Cass., 35 oov. 1813, 30 cl 31 mars 1831 ; 
D.,l. 33, p. 437.) 

Lorsqu'une affaire est renvoyée pour cause de suspi- 
cion légitime, a d'autres juges <|ue ceux qui doivent na- 
turellement en connaître s'il arrive que ceux-ci aient 
jugé avant d'avoir eu connaissance de Tarréi qui sous- 
trait l'affaire i leur jiiridiclioo. l'arrêt de renvoi oe doit 
pas recevoir son exécution , et ce qui a été jugé par la 
cour ou le tiibunal dessaisi est déclaré comme non 
avenu. (Cass., 18 déc. 1813 ; S., 1 . 17, p. 346.) 

(3) La cour de cassation prononce sur les demandes 
en lenvoi d'une cour ou d'un tribunal à une autre cour 
ou i un autre tribunal, |K>ur cause de suspicioa légitime 
ou de sûreté publique. (Loi belge du 4 août 1633, 
art. 15.) 
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Toi pour parrnté ou alliance, dont il attribue la 
conuaissance au tribunal saisi de l’affaire dans 
laquelle ila lieu; il excepte donc seuleuirnt, des 
renvois pour cause de suspicion légitimé, les 
renvois pour parenté ou alliance: ainsi la con- 
naissance des autres appartient toujours i la 
cour de cassation (1). 

II. En quel temps et comment on doit 
demander le renvoi. 

4S4. 1. Il faut demander le renvoi avant la 

Î ilaidoirie.dans les affaires quis'instruisentpar 
a plaidoirie, et avant la fin de l'inslriiction ou 
l’eipiration des délais fixés aux parties pour 
faire leur productions respectives, dans les 
affaires qui s'instruisent par écrit. (C. pr., 
369.) Crpen<lant on peut proposer le renvoi 
après celle époque, lorsque les causes sur les- 
quelles il est fondé lui sont postérieures. C’est 
la décision de l'art. 383 par rapport i la récu- 
sation : il reçoit ici son application, parce que 
les motifs qui l’ont dicté existent également en 
matière de renvoi (3). 

Le renvoi doit être proposé par un acte au 
greffe du tribunal saisi de la contestation. Cet 
acte contient les moyens qui lui serrent de fon- 
dement ; il est signe de la partie ou de son 
fondé de procuration spéciale et aulfaentique. 
(C. pr., 370.) Celte procuration doit être an- 
nexée à l'acte. L’art. 370. il est vrai, ne parle 
pas de celle formalité : mais il faut appliquer 
au renvoi l’an. 384, qui exige le dépôt de la 
procuration en vertu de laquelle on récuse un 
juge ; ce dépAt a pour but de justifier la dé- 
marche du fondé de pouvoir, qu’il est égale- 
ment nécessaire de justifier dans le cas du ren - 
Toi. (fop. form, 333.) 

III. Instructûmdu renrot et suites Jusqu’au 
Jugement exclusivement. 

433. 1. On présente au tribunal l’expédition 
de l’acte de renvoi et les pièces justificatives. 
(C. pr., 371.) 

3. Sur celle présentation, il intervient juge- 
ment qui ordonne 1*la communicaiioudu ren- 
voi aux juges 4 raison desquels le renvoi est 
demandé, pour faire, dans un delai fixe, leur 
déclaration au bas de l’expédition du jugement; 
3* la communication du tout au ministère pu- 


ll) Il parait rénitler de l'eiueiiible dei art. S6S et 
tuiv., C. pr.. que c'etl au Iribuoal aaiai de l'affaire qu'il 
appartient de cooDalIte du renvoi. MaU comme il ne 
aerail pat raiaounable d'admeltre que In jiigei rlonl la 
parente ou l'ailiauce donne lieu a la demande en renvoi 
puisent concourir aux Jugements, soit Interlocutoire, 
soit definitif, sur crue demande, il s'élève la question 
de savoir i qui sera dévolu le imuvoir d'y statuer, dans 
le cas où, par l'effet de cette cause d'empêchement de 
plnslenrs des juges, ils resteraient en nombre insiitfisant 


blic ; 3* le rapport à jour indiqué par l’un 
des juges nommé par le jugement. (C. pr,, 
371.) (Vog. form. 386.) 

3. Le demandeur en renvoi doit faire signi- 
fier aux autres parties l'expedilion de l’acte 
4 fin de renvoi, les pièces y annexées et le ju- 
gement ci-dessus. (C. pr., 373.) (Vog. form, 
587.) 

Si le renvoi est fondé sur des pièces, on en 
donne aussi copie. 

Cette procédure diffère de celle que l’on ob- 
serve en matière de récusation, où le deman- 
deur ne fait aucune signification 4 son adver- 
saire. La raison de cette différence est que 
l’adversaire du demandeur en récusation n’est 
point partie dans l’instance en récusation qui 
ne l'intéresse, nullement, puisque l’admission 
de la récusation ne l’empéche pas de continuer 
4 plaider devant le même tribunal. Au con- 
traire, l’adversaire de celui qui a proposé le 
renvoi est partie dans l’instance en renvoi, 
parce qu’il a le plus grand ioterèt de faire reje- 
ter la demande en renvoi dont l’admission 
le forcerait 4 plaider devant un autre tri- 
bunal. 

Quoique le Code de procédure n’autorise pas 
précisément l’adversaire 4 répondre 4 la de- 
mande en renvoi, neanmoins on le peut: cela 
resuite de l'art. 371, qui veut que cette de- 
mande lui soit signifiée; signification qui lui 
serait inutile, s’il ne pouvait agir. Aussi l’arti- 
cle 73 du Tarif passe-t il en taxe une requête 
contre cette demande. (Eog. form. 338.) 

Le demandeur en renvoi peut répliquer, sui- 
vant l’art. 73 du Tarif, qui passe en taxe une 
réponse : il conclut 4 ce que, sans s'arrêter aux 
moyens du defendeur, dont il sera déboulé, les 
couclusions de l’acte de renvoi lui soient adju- 
gées. (Vog. form. 339.) 

IV. Bu Jugement. 

436. Il faut distinguer trois cas: l*Ia de- 
mande en renvoi est prouvée ; 3° elle ne l’est 
pas, mais elle peut l'être; 3* elle est non rece- 
vable ou mal fondée. 

Premier cas. La demande en renvoi est 
prouvée. 

Il y a preuve des causes du renvoi: 1* lors- 
qu'elles sont avouées (C. pr., 373), c’est-4-dire 
quaud les juges récusables en reconnaissent la 


pour composer le tribunal .et ob il ne pourrait être lé- 
galement complété par l'adjonction d'avocats ou d'a- 
voues ?... Il faut décider, dans ce cas. par argument de 
l'art. 363, et par partié de motifs et de raison, que c'es 
devant la cour d'appel que la demande en renvoi doit 
être portée en matière civile. (Cass., S Juin 1814, et le 
réquisit.; Cau., 8 sept. t8U7; Douai, 14oct. 1816; D., 
1. 83, p. 433; Carré, no 1336.) 

(8) Carré, no 1347; ThomoK, no 438. 
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vérité ; S* lorsqu’elles «ont juiiAées (C. pr.,373); 
comme si le demamieiir représente une preuve 
écrite, ou iin commencement de preuve par 
écrit, complété par une preuve testimoniale; 
alors le tribunal prononce le renvoi 
{loy, form. 330.) 

Le renvoi est fait à l'un des autres tribunaiii 
ressortissant en la même cour royale; et si c’est 
dans une cour royale, le renvoi est fait à l'iine 
des trois cours les plus voisines. (C. pr., 373.J 

Si le défendeur en renvoi a contesté mal a 
propos, on le condamne aux dépens. 

Lorsque le renvoi est prononcé, qu’il n'y a 
point d'appel du Jugement, ou que l'appelant a 
succombe, la contestation est portée devant le 
tribunal qui doit en connaître, sur une simple 
assignation, et la procédure y est continuée 
suivant ses derniers errements. (C. pr., 37S.) 
{Voy. forro. 331.) 

Deuxieme coa. La cause du renvoi n'est pas 
prouvée, mais elle peut l'être. 

Il faut appliquer ici ce que nous avons dit 
ci-dessus, i la récusation, n** 431, S* cas. 

Troisième cat. La demande en renvoi est 
non recevable ou mal fondée. 

Elle est non recevable ou mal fondée dans 
les mêmes cas que la récusation. Voy. ci-des- 
sus à la récusation, n” 431, 3*' cas. 

Le demandeur en renvoi qui a siiccoml>é doit 
être condamné à uue umeutie qui ne peut être 
moindre de 30 fr., saos préjudice, s'il y a lieu, 
des dommages-intérêts de la partie. (0. pr., 
374.) Appliquez ici ce que nous avons dit à la 
récusation, n" 431, 3”c/7a. 

V. De Vappel du Jugetnenl de renvoi. 

437. 1. Tout jugement qui prononce renvoi 
est susceptible d’appel, lors même que le fond 


de la contrslaiioD doit être jugé en dernier res* 
sort par le tribunal île première instance. Ar- 
gument de l'art. 301, qui le décide pour le ju- 
gement sur récusation, et qui doit s'appliquer 
au jugement sur renvoi, parce que la demande 
en renvoi est une véritable récusation. 

S. L'art. 573 suppose qu’on peut appeler du 
jugement qui a recueilli la demande en renvoi ; 
mais il lie dit pas qu’on pourra prendre cette 
voie contre le jugement qui a rejeté la demande. 
Comme celte deiuande est une véritable récu- 
sation, que le demandeur en léciisalion adroit 
d'appeler du jugement qui l'a rejetée, on doit 
dérider que ce droit appartient egalement â 
celui qui a succombé dans sa demande en ren- 
voi. D'ailleurs il a le plus grand iuierêl défaire 
réformer un jugement qui le force à plaider 
devant lesjuges qui lui sont siisperts. 

3. Le défendeur à la demande en renvoi peut 
appeler du jugement qui accorde le renvoi. 
L'art. 373 lui en donne le droit, puisqu'il sup- 
pose que l'on a appelé du jugement qui a pro- 
noncé le renvoi. II en est autrement en matière 
de récusation, où l’adversaire de celui qui a pro- 
posé la récusation ne peut pas appeler du Juge- 
ment qui l’a admise. Celle différence résulte de 
ce que, comme nous l'avons déjà observé, l'ad- 
versaire de celui qui a propose la récusation 
n’est point partie dans l'instance eu récusa- 
tion; au lieu que l’adversaire df celui qui a 
pro{K)sé le renvoi est partie dans l'instance en 
renvoi (2). 

4. L’appel du jugement est suspensif. (C. pr., 
376.) (3). 

3. L’art. 377 porte que les dispositions des 
art. 392, et suiv., sont applicables à l’appel du 
jugement sur renvoi. Ainsi tout ce que nous 
avons dit ci-dessus, 432, s'applique ici. 


TITRE V. 

COMMENT FINIT L’INSTANCE. 


438. L'instance finit non-seulement par son 
complément et lejugenienl,mais encore de cinq 


(l)Carré, n«1357. 

(i) S'tijr- ce que nous avons dit ci-dcssui à cel égard, 
p. 945. uute 1. 

(3) (^uid , lorsque le renvoi a ilé prononcé par une 
cour d'appc) dans k- cas indiqué au o« 435, p. 9 15,noie 1? 
1,'arrél qui rordonne ne |KMi\ani être adaqné qur par 


autres manières : 1* l’extinction de l’action; 
2« l'extinclion de l'exercice de l'action ou la 


la vole du recours eu cassation, on ne peut attribuer un 
elFcl suiipensif au pouivoi. La loi étant mueitc à rrt 
égard , il faut subir la règle générale ; (mur qii*il y eût 
evccplioo, dans ce cas paiticulier. Il faudrait que le lé- 
gislateur en eût manifesté la volonté. 
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pêrfmplioD ; le desiso^ment du dduandi ui* 
el l’acquiesceiDeot du déFendeurj 4^ la traos- 
aclion^ el le compromis. 

CHAPITRE PREMIER. 

Le la fin de Cinstance par Vextinclion de 
l'action, 

459. Règle générale, Texlinclion de l’action 
éteint le procès. Ainsi, par exemple, la créance 
dont on demande le payement vient à s'etein> 
dre par le payement, la novation, la remise, la 
compensation , la confusion , la perle de la 
chose demandée, la prescription ;dès qu’il n’y 
a plus d'action, il n'y a plus d’insiance. 

I>a règle generale que rexlinction de l’action 
éteint l'inslaiice subit modiheation lorsque l'ac- 
tion n’est éteinte que pour une partie el sub- 
siste pour une autre : Vinslance est éteinte et 
continue de subsister dans la même proj>or- 
liun, comme dans les cas suivants : 

Premier cas. Lorsque le créancier qui re- 
çoit le principal de sa dette fuit réserve des in- 
térêts et des frais, l’instance continue de sub- 
sister pour les objets réservés; mais il faut 
(|u‘il fasse celte reserve, car » la quittanre du 
capilal donnée sans réserve des intérêts en f.iit 
présumer le payement, et en opère la hliera- 
tion. » (C. civ.,1908.) Pareillement le defaut de 
reserve des frais en fait présumer le payement, 
et en opère la libération : la loi ne le dit pas, 
mais il y a parité de raison. Ainsi la <]ui(tance 
ilu capital sans réserve anéantit enlièri-menl 
rinstance, la dette étant entièrement éteinte 
pour le principal et pour les accessoires. 

Le second cas est lorsque la confusion n’é- 
teint la créance que pour portion. 

].e troisième cas est lorsque la chose due 
venant à périr sans la faute du débiteur, il en 
reste dea accessoires; rinstance continue de 
subsister pour ces accessoires. Mais si la chose I 


(1) Le* afhirct portées devant les tribunaiii de com- 
merce som-elles, comme les affaires purement civiles , 
soumises i la péremplion?... On dit pour la négative 
que ces tribunaux étant des trib<*naiJX d'exo-plioD ne 
peuvent connalire que dea causes qui leur sont spécia- 
lement attribuefs, et non de celles qui exlgerairol l'ap- 
plication des lois particulières à la procédure des in- 
stances ch Mes ; cl que les p.)riies o'y riani point repré- 
sinlées par des avoués . la forme établie pour couvrir 
on demander la péremption d'instance, qui suppose né- 
cessairement l'emploi du ministère de ces derniers, ne 
pomrait y être suivie: en sorte que les dispo-ilions du 
Corir de procédure, sur cet objet y seraient imprati- 
cables. (Haides’us, n» 1391;Carré, n» 141t.) Cn arrêt 
de la cour de ftouen, du 9 mai 1817, a décidé, confor- 
mément i cette dociriiie, que la péremption d'insiance 
o'élail point applicable aux affaires portées devant 1rs 
tribunaux de commerce ; parer que le lit. XXV. C. pr.. 
qui règle la forme à suivre devant ces tribunaux ne cuis- 
ticnt aucune disposition qui autorise la demande en pé- 
remption dans cet juridictiont , ou qui leur rende com- 


j>éi it avec ses aemsuirrs , sans la faute du dé- 
biteur, racliun ei rioslance sont éteintes pour 
le principal, comme si un tremblement de terre 
en};iouti( la maison et le sol. Cepeudanl l’in- 
stance continue de subsister pour les fruits 
anterieurs b la deslruriiun, pour les frais, 

f »our les dummages-iiiterèls auquel donnait 
ieu le retard de la livraison : parce que le 
debiteur u’est pas libéré de ces objets par la 
perte de ta chose. 

{}uotnèm€cas. Ix>rsquc Faction, étant de 
nature à s'eteinüre par la mort du demaudeur 
ou du defendeur, donnait lieu à des demandes 
accessoires qui étaient la suite de Faction, Fin- 
siance cuniiiiue, à l’effet de pouvoir prononcer 
sur res demandes accessoires. Mats la demande 
donnait lieu à des demandes subséquentes, la 
perle désavantagés faits au defendeur par le de- 
mandeur, les restitutions, les reprises, les 
I fruits, les frais; il devient nécessaire d’exami- 
j ner s'il y avait lieu b nullité ou à séparation, 
j non pour tes faire prononcer, mais pour juger 
en conséquence les diffei entes demandes subor- 
donner s à celle eu nullité ou séparation. 

Ci/i(juiemo cas. Lorsque Faction vient à se 
resoinlie par l'eliet d’une condition, l’instance 
eteinle pour le principal continue pour les ac- 
cessoires. 

CHAPITRE IL 

Le la fin de Vinslance par V exercice de Vat^ 
lion; ou de ta péremption (t). 

1. De la péremption; par quel temps elle 
s'acqutert, et quand ce temps est sus- 
pendu. 

440. Non-seulement les lois ont borné la du- 
rée des actions, afin que le sort des familles et 
des fortunes ne fût pas dans une continuelle 
incertitude; mais elles ont aussi posé un terme 


muoe Ici règle* établiei au lit. XXII, leaquellei parleur 
nature pioiMeut qu'ellei n'ont été i tabile* que pour lei 
matières rivites. ($., l. 17. p. 4l6.)Cei raisuDs ne nous 
paranstnt pas Méicriiiiuames; et nous penvoot, au con- 
Iralie, que le légiiUteur ayant établi la pt-remption 
Comme une cause générale d'exiinction des lustanres, 
ce qui résulte suffi-ammenl des termes, toute inttancef 
employés dans Part. 397. il y a lieu d’en faire l'appli- 
cai<on aux instances suivies devant les tribunaux de 
commerce, comme aux iustances civiles. Notre optuion 
à cet égani est d'ailleurs autorisée par un arrêt de cass.. 
Mu ‘J9 juin 1819, où il est coiisacie eu principe que le* 
an. 643 et 643 duC. comm.,eQ renvoyant pour la forme 
de procéder de>ant ces tribunaux è Certains articles du 
C. de proc., n’exclufut aucunemtnt Vappticohon 
dft autres articles de ce code qtti n‘ont rien d*in- 
com}HUible avec leur organisation et leur compé~ 
tence. [Vox- I»., I. W. p. 351 ; 8., t. 17, p. 416.) 
la difficulté d'y observer, dan* les demandes en pé- 
remption , la forme indiquée par Part. 400 ne saurait 
être un obstacle raisonnable à ce que notre système 
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i la durée de l'exercice de ces actions, après 
lequel , si cet exercice entamé n'rsl pas conti- 
nué , la partie contre qui il est dirigé peut de- 
mander qu'il toit déclaré péri. 

Ce moyen s'appelle péremption , de peri- 
MEBE . anéantir; parce qu'il a la vertu d'anéan- 
tir les procédures négligées pendant un certain 
temps. 

Ainsi, \» péremption d'inetancetii l'anéan- 
tissement de l'instance par la disconlinuation 
des poursuites pendant le temps réglé par la 
loi (I). 

Ce temps est fixé i trois ans. ( C. pr., 
S97-) (S). 

Il est prolongé de six mois dans tous les cas 
où il y a lieu è demande en reprise d'instance, 
ou constitution de nouvel avoue. (C. pr., 597.) 

Si les trois ans s'écoulent avant qu'il y ait 
lieu i reprise d'instance ou constitution de 
nouvel avoué, la péremption est acquise, parce 
que le temps fixé par la loi se trouve écoulé. 
Ainsi elle ^ut être demandée, quand même, 
dans les six mois suivants il y aurait eu lieu à 
reprise d'instance ou ’a coustilutiou de nouvel 
qvoué (3). 

Hais si , pendant les trois ans, le décès du 


•oil admit , puitque ce même arlirle excepte de u üit- 
potitiOQ le cat où i'a«uuê de la (larlie défenderette etl 
iDlerdii ou «iécêdé. Dan» ce cat la demande eii formée 
par attigoaiioD. Ca»».* 19 audl 1816; D-, 

t. S9, P- S46; S., (. 17, p- 47j, et ce sera par atiigna* 
lion aufii qu’elle devra être formée devant let tribu* 
Daux de commerce, où le minitlire des avoué» n’est 
|M>iot cmplofé, circoDitaDce qui présente une parfaiie 
analogie avec rexcepiion introduite 4 la liisposition prin* 
cipale de Part. 400. On arrêt de la cour de Riom, du 3janv. 
1893, repousse la dittinciion <|ui est établie par le* parti* 
taoi du syiièmeopposé, et parParrêi de la conrde Rouen, 
entre les matières coinmi*rcialeset litsmadèreipuremenl 
dvilet. {Fqx- dans le sens de celle note Merim, Quett., 
T« Tribe de Comm., $ 10; D., t. 99, p. 95U. n* 3; Rey- 
naud. De la PérempUon, n» 1 8 : les ilemiers arrêts ont 
itiivi cetie opinion; Bastia, 95 fév. 1814 ; Bordeaux, 
16 juin. 1814; S., l. 34, 9«, p. 488 et 608.) 

(1) Lorsque dans une indance prlndjiale il a été rendu 
un jugement par «léfaul envers lequel on l'esi pourvu 
par la voie de roppoiiiion, cetlc nouvelle instance se 
rattache 4 la première t»our n’en faire qu’une seule avec 
elle, en sorte que la péremption de celle*ci entraîne 
nécessairement celle de l’auire. (Cass., 93 ocl. 1810; 
Mmes, 3 mai 1813; D., t. 99. p. 981.) il faut eu dire 
autant de la péremption de l’insiancc en reprise; elle 
entraîne aussi celle de l’instance principale. (Mmes, 
16 août 1819; S., l. 90, p. 963.) 

(9) Le temps fixé pour opérer la péremption, qui est 
une sorie de prescription, se comiMe par jours et non 
par heures (art. 9960, C. civ.)II n’est susceptible 
do i’aiigmenlation de délai indiquée en l’art. 1013, 

C. pr. (Riom.3janv. 1893; Reynaud, n»94.) I.ortque 
le procès n'a pu être jugé par le fait de la parue qui in* 
vuque la pérempiioo de rmiiance, et que c'est à ce lait 
que la disconlinuation des poursuites doit être attribuée, 
le délai n’a pu couiir utilement, et elle doit éire déi la* 
rée irrecevable d.ms sa demande. iCas«., 7 mars 1890 ; 

D. , t. 93. p. 963; Brux., 16 avrU 1830; J. de Br., 1830, 
1er, p. 335 ti 1895, p. 155.) 


demandeur ou autre événement arrivé de son 
cAlé donne lieu à la demande en reprise d'in- 
stance, ou en constitution de nouvel avoué, il 
faut ajouter six mois aux trois ans déterminés 
pour les cas ordinaires; et la péremption n'est 
acquise que par disconlinuation de poursuites 
pendant trois ans et demi (4). 

Lorsque pendant ces six nouveaux mois il 
n'y a eu ni reprise d'instance ni constitution 
de nouvel avoué de la part du demandeur ou 
de son ayant cause, le defendeur peut à l'eipi- 
raliun requérir la péremption. Le demandeur 
a eu pendant ces six nouveaux mois le temps 
de se mettre en règle. Si c'est un héritier , il a 
eu tout le temps nécessaire pour faire ioven- 
taire et délibérer, qui n'est que de quatre mois 
cl demi. (C. Civ., 795.) 

Si c'est du cAlé du défendeur qu'arrive l'é- 
vénement qui donne lieu à la reprise d'in- 
stance ou à la constitution de nouvel avoué, le 
demandeur a six mois pour l'assigner en re- 
prise d'instance , ou en constitution de nouvel 
avoué; faute par le demandeur de lui avoir fait 
donner cette assignation , le défendeur ou son 
ayant cause peut demander la péremption 5). 

La péremption de l'instance ne s'acquiert 


(3) Quel que »oU te nombre des évéDementi survenus, 
et de nature à ilouoer lieu 4 la reprise de l’insuoce, la 
loi n’aulorise qu’une seule prorogation de six mois : il 
oc faut point ajouter ce dernier délai 4 celui de la pc* 
rcmpiion , autant de fois qu'il y aurait lieu 4 reprise ou 
4 constitution de nouvel avoué. (Cas»., 19 août 1816; 
D.,t.99.p. 946; S., l. 17, p. 47; Brux., 19janv. 1898; 
J. du 19* I., 1830, p. 185; Liège, Cass.. 19 oct. 1896; 
Rec. de Liège, (. 9, p. 538 et 354; Bordeaux, 95 janv. 
1839, S., i. 39, p- 301; Carré, o» 1425; Reynaud, 
no 30.) 

(4) Pigeau, dans son Comment., p. 683, a ehangé 
d'avis : la |>éremptioo n'ayant pas lieu de droit 
(art. 399), elle n’esl point acquise par le seul laps de 
(rois ans; il faut la dcmaoilcr, sinon l’iosiance cootinue 
(l’exister. Si donc, |>enilaoi celte continuation , les évé- 
oeincDls arrivent, Ou ne pourra demao’ler la |>crem|** 
tton qu'aprèi les six mois accordé* 4 raison de ces évé* 
oemenis, et qu'autant que pendant ces six mois, ta 
péremption n'aura |»as été couverte. (Cau., 5 janv. 1608; 
0., t. 29. p. 944 ; S., t. 8, p. 1 19. •^Con/rd, Tbomioe, 
n» 443; Merlin, v» Péremption, $ 9, n» 9; Caen, 
17 janv. 18-28 ; S., l. 39, p. 137 ; Brux., 10 août 1836 ; 
J. de B-, 1837, p. 90.) 

(5) Il n'v a que celui qui a droit 4 faire la reprise d’in* 
stance qui puisse proBler de la prorogation ; mais l'au> 
tre |iarie doit continuer d'agir nonobstant le d«^èi de 
sou adversaire, et tant qu'il ne lui a pas été notifié. En 
sorte que ceux qui sont aux droits de ce dernier iieuvcot 
ulléneurcroeni former leur demande en péremption, 
lorsqu'il n’a été fait aucun acte (lour l’interrompre, sans 
que le défendeur 4 celte df mande puisse opposer le 
décès comme en ayant suspendu le cour*. (Paris, 
17 avril l8U9;Cais-, 19juil). 1810; Ü., t. 93, p. 948; 
S., l. 10, p. 388. ei 9*. p. 70; t. 16. p. 199; Brux., 
30 oct. 1830el98juill. 1831 ; J. de Br., 1830, 9«. p. 127 
et 1831, Ier, |,. 400; Liège, 95 mai 1896; Rec. de Liège, 
1 . 10, p. 189; Merlio, Âép., Péremption , Hci, 1, 
$11,11.5.) 
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qu'au bout de trois ans, soit que l'action qui en 
est l’objet soit de nature à durer plus de trois 
ans, soit que sa durée soit bornée à un temps 
plus court. Ainsi , par exemple, sui?aut l’arli- 
de 9979, C. civ., l’aetion des marchands contre 
les particuliers se prescrit par un an. Si un 
marchand forme sa demande et reste un an 
sans poursuivre, son action ne sera ni pres- 
crite ni périmée. Elle n>st pas prescrite, parce 
que c'est une maxime de droit que : Omnes 
acHones qucB.*. tempore pereunty semel in- 
clusœjudicio saivœ permanent. L. î 39, ff. de 
reg. jur. Elle n'est pas [térimée , parce que 
Part. 397. C. pr. ayant dit en termes généraux 
que « toute instance est périmée pardisconti- 
n ouation de procédure pendant trois ans,» 
ü a décidé par U que, soit que l'action fût su- 
jette à la prescription de trente ans, soit qu'elle 
fût sujette à la prescription d'un moindre «lé- 
iai, il fallait toujours trois ans pour la |>éremp- 
tioD (1). Autrefois plusieurs pensaient que 
l’exercice de l'action ne devait pas durer plus 
que l'action même, et que lorsque l’aciioii se 
prescrivait par un délai moindre de trois ans, 
la péremption avait lieu après le même delai de 
discontiuuation de poursuites (9). 

Les actions intentées par la régie, pour rai- 
son de droits qu'elle a à réclamer, sont péri- 
mées par un an ; celte péremption entraîne 
l'extinction de l'aclion, en sorte que la pres- 
cription est irrévocablement acquise, «{uand 
même le délai de l’aclion ne serait pas expiré. 
(Art. 61 de la loi du 99 frim. an vu.) 

II. Contre qui court ta péremption, 

441. La péremption court : 

1* Contre le demandeur principal. 

9” Contre l’inlerveuaiit, s'il est demandeur 
principal. Foy. ci-devant à F Intervention, 

Mais s’il intervient pour soutenir le deman- 
deur, la péremption ne peut être acquise et 
demandée contre lui qu'auiant qu'elle est ac- 
quise et demandée contre le demandeur dont 
il prend les interêls : autrement il serait inu- 


(1) Reyoaud.oo 90. 

(3) La cour de cSMitiOD a rendu , le 83 jaov. 1816, 
un arrêt couronne S la doctrine qui est enseisoêe par 
Plgeau. Elle a décidé que la péreiuptioo dlnslance n’é- 
tait iMMul acquUe par la discontinualiou des iwiursuiles 
l»cDdaDl uD an , lors(|ue l’action sc prctcrivail par ce 
laps do temps. {D., l. 33, p. 341.) 

Mais 11 la prescription d^'actioQ concourait avec la 
péiempiion de Pin*taccej par eiemple, s’il s'agissait 
d’une demande ayant potir objet le payement d’un billet 
à ordre à l'égaid duquel la prescription serait acquise 
par cinq an», ei si les poursuites avaient été di’conli- 
Duées pendant cet iutcivallede temps. |»ourrail>on op- 
poser la prescription avant d'avoir fait déclarer la |ié- 
remption acquise?... Mous ne le peojOQS pas , quoique 
le contraire ait été Jugé par un arrêt de la cour de 
Mimes dn 9 août 1819 ; et notre opinion àcct égard est 


tife de le demander et de requérir contre lui 
seul , n'ayaiil d'autre intérêt «lans la cause que 
celui du demandt iir qu'il soutient. Ex. : L'ac- 
quereur «rime maison reclame sur la maison 
voisine un droit de servitude dont fait mention 
son contrat d’acquisition : le vend«‘ur inter- 
vient en 1806 pour soutenir, à l'appui du de- 
mandeur, que la servitudeestdue : l’acquereur 
demandeur princii>al fait différenls actes de 
procédure eu 1807, 1808 et 1809. Le voisin «lé- 
fendeur requiert en 1811 la i>éremption contre 
l'intervenant qui n'a fait aucune procedure de- 
puis 1807 : il y est non recevable. Vainement 
lui accorderait-on contre i'iulervenant la pé- 
remption qu'il n’a pas acquise contre le de- 
mandeur principal : il n'en serait pas moins 
tenu de répondre h l'action de servitude inten- 
tée contre lui par l'acquéreur. A celui-ci, qui 
a le même intérêt que l’intervenant, on ne peut 
opposer la péremption , puisqu'il a fait il y a 
deux ans différents actes de procédure. 

3” La péremption court contre l'Etat, les 
communes et les établissements publics. (C. 
pr., 398. ) La péremption étant une espèce de 
prescription, l’art. 398, C. pr. sc trouve en 
harmonie avec l'art. 9997 du C. civ., qui veut 
que la prescription puisse leur être opposée (3). 

4^ La péremption court contre les mineurs. 
(C. pr., 398.) Quoique la prescription ne coure 
pas contre les mineurs (C. civ., 9939), néan- 
moins la loi déclare ici expressément que la 
péremption courra contre eux. 

Mais court-elle contre le mineur dépourvu 
de tuteur? 

La lui ne fait point de distinction entre le 
mineur pourvu de tuteur et le mineur dé- 
pourvu de tuteur : ainsi la péremption semble 
courir contre lui dans les «leux cas. Mais d’a- 
près l’esprit de la loi, si la péremption est ac- 
cordée contre le mineur, c'est parce qu'un lui 
accorde en même temps le recours contre 1e 
tuteur : il semble «lonc que lorsqu'il n'y a pas 
de tuteur, il n'y a pas de péremption, n'y ayant 
I pas «le recours. C’est à ce dernier sentiment 
I (ju’il faut s'arrêter (4). La péremption est une 


foQdéc iitr ce que la demande en payement est inler- 
rupiive <k‘ la prvscripiion , et que l’instance introduite 
jur celle dentande continue d’exiittr, nonobstant la 
disconliQualion de* potirsnitct tant qu’elle n’a pas élé 
di claiéc élbiiiie par la péremptiou. (/'<//. aussi Cass., 
36 ocl. 1813; Ü., t. 33, p. 374.) 

La péremption est une espèce de prescription à 
laituelie les K'gles et les ptincipes en matière de pres- 
cnptiOD sont par conspuent applicables. (Brui. , 
19judl. 1831; J. de Or.. 1831,1er, p. 345 etl31 ;Tbo- 
tome, no 443.) 

(4) Carré, no 1433; Thomine, art. 318; no 444; 
Pigeau . Comment, p. 083 ; Favard , v<* Péremption, 
p. 196 ; Brnx., 1er fév. 1819 ; J. de Br., 1819, 1». p. 36U. 
— C‘oM/rd, Mei lin, Péremption, sccl. 1 . S 3 , 3o; 
D., l 33, p. 338. — Keyoaud , n» 90 , enseigne que la 
péremption oc court pas contre le inineur non pourvu 
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gso 

espèce (k prescription. La pre&n ipiion ne court 

t ias cniUrc li s mineurs (IL riv.« voilà 

a règle générale. L’art. i278 contient excep- 
tion pour certaines procriptions (|iii courent 
contre les mineurs, sauf leur recours contre 
le tuteur : lursi|u'il n'y a pas ile tuteur « il n’y 
a pas «le recours, il it'y a pas de prescription. 
On peut applitjurr ici les raisons de l’olluer , 
Contrat de rvntCf n" 140, relatives à la pies* 
cription par cin(| ans contre les arrerages de 
rente. La |H'remp(ion est une peine «pii ne peut 
être portée par un mineur qui n'est pas en 
faute. Elle peut à la vérité lui être opposée 
lorsqu'il y a nii tuteur contre lequel il a re- 
cours : au moyen de ce recours, U peine de 
la péreu.plion ne tuinUe pas sur le nuueur qui 
nVst pas en faute, mais sur le tuteur qui est en 
faute de n'avoir pas continué l’iiistaiice coni- 
mencée. Mais dans le cas où la peiem|)lion 
tomberait sur un mineur qui n’a jiasde recours 
contre un liilenr , il n'est pas juste qu'il porte 
la peine d'une négligence qu'on ne peut lui 
imputer. Au surplus, dans le doute, le defen- 
deurqui voudrait opposer la péremption evrtat 
de tucro captandf), en poursiiivanl la libéra- 
tion de la deindn«te formée contre lui; le mi 
neuraux droits du certat de damno 

ritando J en s'opposant à IVxtiiiction d’une 
inslanre cominencee par son auteur : la cause 
du mineur est la plus favüutdc. 

15® La péremption court contre les interdits : 
il faut leur appliquer ce qui vient d'êlre dit, 
4®, à l’égard des mineurs. 

l/art. 598, <). pr., ne fait pas une mention 
expresse «le rinterdit ; mais l’art. 509 du C. civ. 
l’assimile au niiiieur pour sa personne et ses 
biens. Otte assimilation pour les biens suffit 
pour étendre à l'interdit la disposition de l’ar- 
ticle 398 du C. pr. 

6* La péremption ne court pas contre le dé- 
fendeur. Le demandeur ne peut avoir intérêt 
de requérir la péremption, puisque Telfet serait 
d’anéantir sa demande. 

La péremption ne peut courir contre les de- 
mandes incidentes du défendeur : comme s'il y 
a une demande priiiidjiale en payement «l'une 
obligation, et que le defendeur ait formé une 
demande incidente en rescision. Le demandeur 
pourrait avoir intérêt à demander la péremp- 
tion de la demande incidente au même instant 


de tuteur f mai» qii’elU court coDlrc le mineur pourvu 
de tuteur^ emoreqiie |«» r< cour» du mineur ou ineffi- 
cace cooln- le luiciir à rai>on de t'in'Olvabililé <:e c« 
dernier, {f'oj'. Tliomine, «•* 4 14 i |j noi**.} 

(i) l.c <ur'i> .verurdé par te roi. en vertu de l'airCté 
du ni>v. 1S14 , a PefTet iriidcrioinprc le coiir» de la 
l>érrm)iiiiin d'iuiUiiice. (lirut., l'J nian 1819: J. de Bi-., 
1819, 9«. |i. 35 ) 

tu ai rî-t de lufFure. r*-ndu à l’intci vcoiiou des avout s 
des (>ariies. est uu .icle valable piiur ititcrroni|ire la pé- 
rcniption. (Hrux. Cass., 3 mars 1854; Bull, de Cass., 
1834, p. 3M.) 


qu'il couvrirait la péremption de la demande 
principale : mais la deinamie incidente n’est 
pas une inslauce séparée qui suit susceptible 
d'une pcrempltun particulière. I/instaiice est 
composée tout à la fuis et de la dnnande prin- 
cipale et des deni3n«les ineidciitcs qui s'y sont 
jointes : les dmiières ne peuvent s'éteindre 
sans la première. Le demandeur ne peut syn- 
coper l’instance; et «lu moment «{u’il fait revi- 
vre sa ilemande prineipde par une poursuite 
nouvelle, il fait revivre en même temps les de- 
mandes incidentes de son adversaire. 

l.c deinand«-ur ne poiiv.int requérir la pc- 
renipiiou, il en est de même de l’intervenant 
toutes l(‘s fuis «(u’il est ilemaiideur, soit pour 
Iiii niOme, lorsqu'il iutervieul pour combattre 
la piTlculiuu des deux parties, soit pour le 
demandeur principal dont il soutient les ialé- 
réts. 

III. Comment la péremption est inten'Ompue 
et se trouve couverte, 

44Î. I.a péremption est interrompue et se 
trouve couverte dans les trois cas suivants (1) : 

Tremier cas. Quand les |iarticssont conve- 
nues [>endant l'instance de s'en rapporter à 
l’uvis «l'un tiers , si ce tiers ne prononce pas, 
ou que sa decision suit nulle, et que les parties 
soient obligées de revenir en Justice, le défen- 
deiir ne pourra faire entrer clans ces trois ans 
le temps qu'a duré le compromis . parce que le 
compromis interrompt. Voy. n® 20. Mais le 
compromis expiré, la péremption reprend son 
cours. 

La convention de s’en rapporter à l’avis 
d'un tiers devient certaine, ou par la représen- 
tation de l'acte qui la contient, ou par la con- 
fession des parties qui avouent le compromis, 
même purement verbal. 

Secu.'vd cas. Lorsijue la partie qui poursuit 
la péremption a demandé pendant l’instance à 
entrereii arrangement, ou fait des propositions, 
ou demandé un sursis, et que l'autre y a ac- 
quiescé, il n’est pas juste que celle-ci soit vic- 
time des vues qu’elle a eues pour la pacification 
en no poursuivant pas (â). 

Tkoisiêve CAS. Lorsqu’il y a des actes vala- 
bles faits avant que la péremption soit deman- 


L'atic par kqiiH Pavoué d'une pat lie noliflv i l'avoué 
occupant pour Taulrr parue le décéi de cette dernière. 
Contre la |M'ivnipiioa. (Krux.,Ca«8., mai 1836 ; Bull, 
de Casf., 1837, p. 7'i.)l! n été Jugé qu'elle n'a tP.vuirtt 
effi-t «(Uti <i«> proroger de iix mois de plus le délai 
ordinaire. (Grenoble, 14 ra.irs 18Ü; l).. h. V.f n» 15; 
Rcyiiaud, no C6. Pox- Tboaituc:. qo 443, m fine 
cl 448 ) 

(9) rarré. n« 1419. Un arrêt de la cour de Florence , 
du Jum 181i, a décidé q«ic les ientaiiv<rs faites par 
l’uoc des parties pendaut le cours Je la péremption . à 
PelTct de termioer le procès par les voies amiables, suf- 


« 
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dée, la péifinplion est couTerte par ces actes. 
(C. pr., 309.) 

Sur ()uoi il y a quatre obserralions b faire : 

1® i.cs actes valables suni ceux qui sont rêvé- 
tusii’une turme régulière, et qui sontort/onnèa 
ou permis : les uns et les autres couvrent la 
péremption. Ainsi la consiitulioD d’avoué étant 
un acte ordonnèf il couvre la péremption. Les 
repli«{ues du demaudeur étant permises en 
matière ordinaire, elles couvrent la iiéremp- 
lion (1). 

Quant aux actes de procédure frappés de 
nullité, soit par défaut de forrue, soit autre- 
ment, ils ue peuvent couvrir la peremptiuu (8). 

St les actes de procedure qui ne sont pas 
frappés de nullités ne sont pas permis par la 
loi, tels que les dupliques en uiatiêreordiuaire, 
les écritures en matière soiumairc, peuvent-ils 
interrompre et couvrir la péremption? Pareils 
actes, dira-t-on, u’elant pas autorises parla loi, 
doivent être retranches du procès, doivent être 
considérés comme non avenu»; ainsi ils ne 
peuventinlerrompre ni couvrir la péremption. 
Mais la réponse est que ces actes ne sont pas 
prohibes, à peine de nullité. L'article 81 dit 
seulement que les dupliques n'eotreront pas en 
taxe; l'article 403 dit seulemeut que les ma- 
tières sommaires seront jugées ii l'audience sur 
uu simple acte , sans autres procedures : 
ni Pun ni l'autre de ces articles ne frappe de 
nullité les acies qu'il ne permet pas. 8i la par- 
tie se les permet, ils n’entrent pas en taxe, mais 
ils n'en font pas moins partie du procès; ils 
n'annoncent pas moins l'iuteniion où est la 
partie qui les signifie de continuer la proce- 
ilure commenree. S’ils contiennent des aveux, 
des consenteuieuis, l’adversaire peut en requé- 
rir acte : celui qui les aurait sigiiities ne serait 


fisent pour Pioterrompre. (D., t. 93, p. 970; S., (. 14, 
9r, p. 549.) 

La circoostSDce que U cause aurait été retirée du 
rôle du coDsenlemeDt des deux pat lies, afin de cber- 
cber à la termioer 4 Patniable , n'empécbe pas la |>é- 
remptioo de courir, au moiot 4 panir de celle époc;ue, 
lorsque d'ailleurs rien De prouve qu'il ait été cooveou 
eaire les parties de suspeudre touu-s poursuites quel- 
conques aussi longtemps que dureraient leurs pour- 
parlers, quelque longs qu'ils puissent Cire. (Brux., 
19ianv. 1838; J. de 6r„ 1838, 1«r, p. 140 et 1835,9*, 
p. 498. yojr. contrà f Pothier, i*roc. civ.f 1« p., 
ch. IV, s. 4, $4.) 

La péremption d'instance est d'ordre public, et court 
Donobiiaiit des pruposiliont d'arraugeinenl. (Lkge, 
30 mai 1895; Kec. Ue Liège, l. 8, p. 394; J. du 18* s., 
1635, p. 15ü; Carré . ()uear. 1863.) 

(1) La communication des pièces relatives 4 la con- 
teiiatiOD, soit qu'elle ait lieu par la «oie du greCFe , soit 
amiableroenl, est un acte intenuplif val^ible. 

La preuve de celle communicaiion peut se faire par 
(ou* moyens de dioii.(Biux., 33 déc. 1835; J. de Hr., 
1856, p. 40.) 

(3; Carre, D* 1437. Un acte de procédure qu’un défaut 
de forme pouv.iil faire ai nuicr, mais qui a été admis 


pas reçu à préieuilre ces actes nuis pour faire 
anéantir l'aveu, le cuiiseniemenl qu'il aurait 
donné. Dès qii'iU sont valables en eux-niémes, 
ils ont l’effet d iuierrumpre et de couvrir la pé- 
remption (3). 

i” Il n'importe que les actes de nouvelle pro- 
cédure soient f^dls par le demandeur ou le de- 
feiidiur ; les uns et les autres couvrent la pé- 
renipllon : l'art. 399 du C. pr., dit: •> Les 
» actes valables laits par Vune ou Vautre des 
» parties avant la demande eu péremption, n 

Les actes faits par rintervenaiil couvrent 
aussi la péremption. S'il est demandeur, il 
conserve pour lui-mème ; s’il intervient seule- 
ment pour soutenir l’inlérét de l’un des deux, 
il conserve rinstdiicedansrinterèl de celui qu'il 
soutient. Dans les deux cas, l’instance ne peut 
être syncopée; conservée pour païUe, elle est 
conservée pour Ictout. 

3® Les actes non signifiés ne peuvent couvrir 
la péremption (4). 

L’an. 8844 du C. cir., donne h la citation 
en justice, au cuiumandemeiit, ë la saisie, la 
faculté d’opérer l’interruption civile, pourvu 
<)trils soient signifies à celui qu’on veut empê- 
cher de prescrire. L'art. 8180 r< fuseaux inscrip- 
tions prises par le créancier la faculté d’inter- 
rompre la prescription établie par la loi en 
faveur du dcbileur et du tiers détenteur, parce 
que les iusci ipliuns consignées sur le registre 
ne sont signifiées ni à Tun ni à l’autre. 11 n'y a 
donc que les actes signifiés à la partie qui puis- 
sent interrompre la prescription. Tant que la 
partie ne connaît pas l’acte fait contreeile, elle 
a juste sujet de croire que l’action qu'on avait 
contre elle n'esl pas poursuivie. La péremption 
est une espèce de prescription ; ii n'y a donc 
que les actes signifies qui puissent interrompre 


au procès iao« critique, iolerrompl la péremption: au 
momt la partie qui l'a liguifié est dod recevable a en 
iovoquer les vices. (Brux., Cass., 93 dot. 1855; Bull, 
de eau., 1836, p. 935.) 

(3) Carré, o» 1438; Berriat, p 348, noie 19. 

(4) Les raisons <|ul sont données par Pigeau pour 
juilifier relie proposition nous paraissent prépondé- 
rantes. Ain»i ii faudra dire, nonobstant un anél de fa 
cour de Pau, ilu 38 mari 1839, que la mise au rôle 
d'une cause n'est |»oint un acte qui puisse interrom|»re 
ou couvrir la pt rempiiun. hoire opinion 4 cet égard se 
trouve fortifiée par un arrêt de la cour de cassation , 
du 19 Jiiiij 1833. qui l'a décidé dans ce sens. (U., t. 33, 
p. 364 rt 366 ; S., t. ï5. p. 984.) ^ox- dans le sens de 
Pigran. Cass., 14 août 1837 ; S., t. 18, 37. 1**, p. 673, 
oü »e trouvent indiqués les nombreux auteurs et arrêts 
qui ont décidé la question. 

La requête présentée pai l'uncdes parties ellendante, 
par exi inpie, à la nomiuaiiun d'un juge rap|>oi tnir, est 
un acte inierrupiif lie la ]^rtmplion, quoiqu'elle n'ait 
été signibce 4 partie ou avoué, que posicneuiiDirntèla 
dimaiule Cil pciempiton; la validiié de cet acte iiiier- 
rupuf, ne déte nd pas de la sigmflcalion oïdouuée par 
a ;oi. (Liège, 13 jiiiU. 1837 ; Rcc., 1. 10, p. 486 ) 
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et couvrir la péremption. Ainsi les actes vala- 
blement fdils, mais non siî*nifles, tels qu’un acte 
(le production, une soumission au greffe, etc., 
ne peuvent la couvrir. 

Cette décision doit s'appiicpier au jugement 
par défaut susceptible d'opposition, mais non 
signifie (1). 

£n vain dira-t-on qu'il termine l'instance, 
et qu'il n'y a pas heu â prononcer l’extinction 
d'uiic inslatice qui n'existe plus. Pareil juge- 
ment ne termine pas riusiance, piiisqiiele con- 
damné l’ignore et qu'il est susceptible d’o|q>o- 
sition: tant qu'il n'est pas signifié, et même 
apres sa signification, la partie est toujours à 
temps de former son opposition. 

S'il y a un jugement definitif par défaut non 
susceptible d’opposition, ou si le jugement est 
contradictoire, le défaut de signification ii’em- 
péche pas que l'instance ne soit terniiiiée. Il 
o'y a pas lieu à («reraplion d’une Instance qui 
nexisle plus. 

4** 11 faut que Pacte soit signifié avant la de- 
mande en péremption (C. pr., 399.) (3). L'acte 
signifié par le defendeur en péremption depuis 
la demande en |>ëreniptioa , mais avant le 
jugement sur la péremption, ne peut la cou- 
vrir. Elle est irrévocablement acijuise à l'in- 
stant même de ta demande. Un jugement n'ac- 
corde pas le droit à celui en faveur de qui il 

f ironoiicc ; il ne fait que déclarer que le droit 
ui était précédemment acquis. 

IV. La péremption n*a pas Heu de droit ; 
elle doit être demandée } par qui, et co/n- 
ment, 

445. La péremption n'a nas lieu de droit 
(C. pr., 399), Ü faut la demander (3). 


(1) rox. Paru, 39 juin 1813: D., t. 33. i>. 963; 
t. 14, p. 346; Brui., 17 ocl. 1831; D.. t. 33, p. 363; 
Lyon, 6 août 1831: S., t. 36, 3«, p. 319. ^ C'onlrà f 
Bordeaux, 4 fév. 183u ; Casa.. 19 avrill830, et 3 juin 
1834; S., 1830, S«, 173, 1831. V*, 635; Mérita, nép., 
l. 33, p. 165 ; Bi-rriat, de la Péremption, note 13. 

(3) Un acie destiné S iaierroinprc la péremption d'in- 
itance est tardif, s’il est fait dans la même journée où 
la demande eu ^remplion a été fi>rmée , mais à une 
heure iM>slérienrc S celle-ci. (Liège, 30 mai 1835 ; Rec. 
de Liège, l. 8, p. 334.) 

(3) La demande en péremption doit être formée, par 
voie d'aciiOD, et avant toute reprise d’instance, |Kuir 
produire son effet;, il ne suffirait pas de la proposer par 
voie d’exception. (Paris, 0 mai 1813; U., t. 33, p. 359.) 
L’instance doit être considéré, en matière de péreiiipiion, 
comme un otgetinilivisible; ainsi la demande qiiien serait 
formée serait inadmissible, dans le cas où elle uc pourrait 
être reçue cooire Tune des parties; comme, par exem- 
ple, s’il y avait eu rlungement d’éiai dans l’ioiervallr, 
(Liège. 37 dèc. 1811 ; I)., l. 33, p. 381. j Par une consé- 
quence du principe de l’indivisibilité de l’instance, il a 
été décidé par arrêts de la cour d'appel de Riom, du 
36 juin 1880, et de celle de Limoges, du SI fév. 1831, I 
que la demande en pérempiion formée eonire quelque»- ( 


En cela elle diffère de la pretcrtpllon, qui 
s'acquiert de plein droit par le seul laps de 
temps sans être demandée. 

La raison de cette distinction procède de la 
différence qu’il y a entre la péremption et la 
prescription. Ordinairement on ne sait pas 
qu'on acquiert prescription; on se croit pro- 
priétaire de l'objet qu'on possède. Quand on 
saurait qu'on acquiert la prescription, on ignore 
le plus souvent contre qui elle court; ainsi la 
prescription ne peut se demander. U n’en est 
pas de même de la péremption ; non-seulement 
on sait qu'on l'acquiert, puisqu'un sait qu'on 
est engagé dans un contestation dont ta procé- 
dure a discontinué depuis trois ans ou plus, 
mais ont sait aussi contre qui on l'acquiert. 

La |>éremplion est demandée par le défen- 
deur principal ; elle ne peut l'être par le de- 
mandeur principal, puisqu’elle est établie con- 
tre lui, ni par l'iiitervenaut, lorsqu'il intervient 
pour lui même, ou pour soutenir le demandeur 
principal. Foy, ci-dessus, n* 441, 

Elle peut être demandée par l'intervenant 
qui soutient le déftMideur principal , parce 
qu'alors il est lui même defeudeur ; mais il 
faut que le défeudeur principal n'ait pas cou- 
vert. 

Autrefois plusieurs pensaient que la péremp- 
tion devait être demandée par exploit et non 
par requête : on se fondait sur ce que l'instance 
étant eteinte, le ministère du procureur du de- 
mandeur principal était fini; que cet officier 
n’avait plus de pouvoir, et qu'ainsi la demande 
ne devait pas être dirigée contre iui, mais con- 
tre la partie par exploit, puisqu'elle ouvrait une 
nouvelle instance; mais cette opinion, plus 
spécieuse que solide, que j'avais embrassée dans 
les éditions qui ont précédé la révolution, a été 


uoes (let parties du procès aeulemeol oe produisait au- 
cun effet et laissait subsister l'msiaoce è l’égjrd de 
toutes. (I)., t. 33, |). 388; Brux., 31 uov. 1839; J. de 
Br., 1830,1% p. 306; 1814,1% p.3; 1830, 1% p.315, 
et 1833, 1% p. 55.) 

Lorsque ceite demaode est fbrinéo après le décès 
d’uue partiu, elle doit l'étre par aMigoallou ordinaire 
siguiBèe à ses bériUets; elle le serait irrégulièremeot 
par ret(uéte signifiée è l'avoué qui occupait pour elle, 
parce que le mandat de celui-ci a pris fin. Dans ce cas , 
les conclusions qui seraient prises par les défendeurs è 
celte demande, tendant è >on rejet et à la reprise de 
l'instance, couvriraient la pérempiion et feraient revivre 
l’initance. (Mimes, 36 avril 1831 ; D., t. 33, p. 376; $., 
I. 16. 3e. p. 133.) 

La demande en péremption, quoique réputée de- 
maude nouvelle, n’c>l point assujettie au piéliminaire 
de la coocdialion; elle peut éire mterruin|uie nonob- 
slani la citation qui aurait é é donnée i cet effèi. (Poi- 
tiers, 14 août 1806; Paris. 11 fév. 1811; D., t. 33, 
p. 358; S., t. 6, p. 314.) — La demande en péremption 
est elle-méuie sujette Ü la péremption. (Montpellier, 
30 déc. 1838; Cass., 89 janv. 1838; S., t. 30, 3« p. 96, 
t. 38, 1% p. 713; Reynaud, o» 5.— Con/rd, AU, 
93 aodt 1836; S., t. 36, 9«, p. 537.) 


PART. II. - DE LTNSTRUCTION. - 

fartée : on a pensé que tant que la péremption 
n’élait pas prononcée, il était incertain quVIie 
existât; qu’ainsi les parties (levaient nrocédi-r 
comme si l'instance subsistait; que d’ailleurs 
celui dont on soutenait la procédure éteinte 
pouvait poursuivre sur celle procédure; que 
la péremption étant une exception contre sa 
poursuite, elle devait, comme toute exception, 
être proposée dans la même instance; et. d’a- 
près ces mollFs, on a décidé, par rarlicle 400, 
que la péremption serait demandée par re- 
quête d'avoué à avoué (1). (,yoy, form.344 et 
S45.) 

Suivant Part. 71$ du Tarif, celte requête ne 
peut excéder six rôles. 

Lorsque l'avoué du demandeur a cessé d'exer- 
cer ses fonctions, on ne peut former la de- 
mande eu péremption par requête; elle l’est 
par exploit donné au domicile du deman- 
deur U). 

Les pouvoirs de t'avoué du demandeur peu- 
vent cesser du côté du demandeur, par son dé- 
cès : du côté de l'avoué, par son décès, son 
interdiction, sa suspension: aussi Part. 400 
décide-t-il que, dans ces trois cas, la demande 
en péremption ne pourra être formée par re- 
quête ; S** par sa démission connue. 

Dans tous ces cas il faut assignation {^oy. 
forro. 546.) (5). 

V. Du jugement qui prononce sur la péremp- 
tion ; de ses effets» 

444. Si la péremption ne se trouve pas fon- 
dée par le défaut de quelques-unes des condi- 
tions ci-dessus, il intervient Jugement qui la 
rejette. {Voy» fbrm. 347.) 

Si l'affaire principale est en état, il peut y 
être fait droit par le même jugement. 

Lorsque la péremption est accordée, te de- 
mandeur principal estcondamnéà tous les frais 
de la procédure périmée. (C. pr., 401.) 

Le demandeur principal dont la poursuite 


(1) La demande en péremption peut être formée par 
requête d'avoué, tans qu'il soit nêcesnaire de donner 
assignaiioD. (Liège, 10 fév. 1827; Rec. de Liège, l. 10, 
p. 378 ) 

Le« formalitéii tracées pour les ajournements dans 
Part. 61. C. pr., ne Suivent pas être observées Hans une 
demande en péremption. (Liège, 39oct. 1814; Rec. de 
Liège, t. 9, p. 565; Brus., Cass., 6 mars 1833; Bull . 
1833. p. 90; Rruv.. 9 fév. 1895; J. du 19« s., 182.S, 
p. 36.) — La cour de Liège, par arrêt du 9 déc. 1831 
(J. de Br., 1835, p. 104), a jugé que la demandc|tar assi- 
gnation diiecle à la partie n'étail pas nulle alors sur- 
tout que ce mode lui a été plus favorable. — Contrà, 
Reynaud, n» 105. 

L’exploit de la signiAcation de la requête en péremp- 
tion cPinsiance n'est pat nul, à défaut de contenir l<*i 
Dooii et immatricule de Pbuisiier.(Brux.,98 juill. 1831, 
et 9 fév. 1895 ; J. de Br., 1831, 1«s p. 191,400, et 1895, 
1^, p. 411.) 


TIT. V. - CHAP. U. — N” 445—444. m 

est anéantie perd les intérêts qui luiélaientdus 
par suite de sa demande; il |)erd même ceux 
courus depuis le préliminaire de conciliation 
qui a précédé la demande. La citation en con- 
ciliation fait courir les intérêts, pourvu <|ue la 
demande soit formée dans lemois. (C. pr., 57.) 
La demande formée étant éU'inte, cVst comme 
s’il n'y en avait pas eu; ainsi les intérêts ne 
peuvent couiir (4). {Voy, form. 548.) 

Le jugement qui accorde la péremption pro- 
duit Jeux effets principaux. 

Premier effet. Il emporte l'extioclion de la 
procédure. (C.pr., 401.) 

Mais il n'éteint pas l'action (C. pr., 401); 
ainsi on peut l’intenter de nouveau. 

Pour ic nouvel exercice de ('action, il n'est 
pas besoin d'un second préliminaire de conci- 
liation: le premier suffit, parce qu'il ne tombe 
pas en péremption, loy. n» 41. L’art. 597 dit 
toute instance; il ne déclare sujet a péremp- 
tion que ri;i^/aisce ; et le préliminaire de con- 
ciliation n'en fait point partie (5). 

Quel peut être le but de la loi, dira-t-on,d*a- 
voir ordonné l’extinction de l’exercice de l'ac- 
tion sans ordonner l'extinction de ract(on?£n 
conservant l’action, les parties ne sont pas hors 
d'affaire, puisque le procès peut renaître. J.a 
réponse est que le I^islateur a voulu obliger 
tes parties de mettre Hn aux procès, de les sui- 
vre dans un temps déterminé, pour obvier aux 
lenteurs, lesquelles le plus souvent donnent 
lieu à des incidimts cl à des complications qui 
n’auraient pas eu lieu si le procès eût été 
terminé prom]>lement : par la péremption , 
l'action rentre dans sa simplicité primitive. 

8i la péremption n'éteint pas par elle-même 
l'action, elle peut contribuer à l'cleindre; c’est 
lorsitue le temps de la prescription est expiré 
pendant le cours de l'instance périmée ; alors 
i’inierrupliun de la prescription, opérée par 
l’instauce périmée, est considérée comme non 
avenue. (C. civ., 2i47.) 

Il y a un cas où la péremption éteind'action 


(9) Poy. fl. 947 i la nota. 

(3) UD«‘(ic(naDdc en péremption peul être formée par 
rei|uéic (t'atoiié à avoiié,>igiiiA> c i l'avoué d'iinn jvaitie 
il< cédée, lorsque le décès de celle partie n'a pomt été 
dénoncé. 

La coimaissance que te demandeur en péremption 
auiait eu du décès dans un autre procès ventilant de- 
vaui un trilinnal de première instance et an éiieure- 
mciit à la demande en pt n mplion. n<- peut avoii l'effet 
de la noiiAcation dont parie l'art. 344, si notamment >1 
ne coiiste pas que l'avoué d'ap{>cl ail été instruit de 
celle circonstance. (Hrux., 98 juill. 1831 ; J. du 19« s., 
1839. p. 96. /'or- >ur la première solution , arrêt.* ron- 
formes, Mmes, 9 fév . 1825 ; Montpellier, 29 mais 1895, 
et 97 juin. 1896; Liège, 95 mai 18x6; Rec.,t. lüp. 189.) 

(4) Larré. n« 1459. 

(5) Carré, d<> 1449, bii. 
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même; cmI lorsqu’elle frappe sur iineinslance 
d’appel. Elle donne au jugement doiU est ap- 
pel la force de chose jugée. (C. pr., 469.) L’ap- 
pelant qui a laissé prononcer la péremption ne 
peut donc renouveler son appel. 

Second effet. La (vérentption éteint non-seu- 
lement la procédure, mais même les preiires 
acquises par la procédure éteinte. On ne pool» 
dans aucun ras, opposer aucun des actes de la 
procéilure éteinte, ni s'en prévaloir. (C. pr.» 
401). De là il suit que les enquêtes, les rapports, 
les aveux mêmes des parties sont entiéremt-nt 
anéantis, soit comme actes des procedure, soit 
comme opérant une preuve quelconque. Sous 
raiicien droit, on [lensait que la péremption 
supprimait les actes de l’insiance, seulement 
comme procédure, et non comme preuve, sui- 
vant l’adage probatu rémanent; mais il était 
contre les principes de donner etfet à des actes 
qui, à cause de la péremption, devaient être 
considérés comme non avenus. Aussi le (’ode 
de procédure les a-t-il proscrits entièrement. 
Si on pouvait en argumenter dans une nouvel 
instance, l’autre partie imurrait Irscomltatlre: 
on ferait par Ih revivre le premier procès; 
ce qui est contre la nature de la péremp- 
tion (1). 

Quoique cette disposition de Part. 401, qui 
anéantit les actes de la procédure, semble être 
en faveur du demandeur en péremption contre 
le défendeur, elle est aussi eu faveur du défen- 
deur en )>éremplion contre le demandeur (9). 
L'art. 401 veut qu’on ne puisse dp|K>ser aucun 
des actes de la procedure, sans distinguer ni la 
personne qui les oppose, ni la personne à qui 
on les oppose: ainsi, sa disposition (H’iit être 
invoquée par l’une et l'autre des parties. Si donc 
le demamleur principal actionne de nouveau, 
le defendeur principal (qui a élédemandeur en 
péremption) ne peut lui opposer les preuves 
résultantes du premier procès. Le demandeur 
principal, défendeur à la péremption déclarée 
acquise contre lui, ne pourrait se défendre 
contre celles qu’on lui opposerait ; et la jus- 
tice ne pouvant faire valoir les siennes, ne 
permet pas qu’on puisse attaquer celui qui ne 
peut se défendre, ll'ailleiirs. si ce demandeur 
en péremption pouvait faire valoir scs preuves, 
le defemleiir pourrait les combattre, soit en 
attaquant <ie nullité les actes qui les contien- 
nent, soit en désavouant l'officier qui les a 
faits; le procès renaîtrait, et le but qu’a eu 


(I) Carré. 0 ® M51. voudrait admettre commr exfr»t- 
judiefairetf tet avrils, décl.iraliotii et «ciment con- 
en jugement. DaMox, va Péremption, >eci. 7, 
n« S, par.iU adopier l'opinion dr cri auteur, mais rite 
eit re|K)U«»ée par Beyuauil. a® 129, cl la plupart des 
auteur». Poy. Thomiue, n® 448. 

(9} I.*aqéami>»rment de» actes de l'instance périmée 
n'eal pai reatreiot à une teule de» partie» il a lieu contre 


la loi en établissant la péremption serait 
éludé. 


CHAPITRE lit. 

Ûe ta fin de V instance par te dvxistcment 
et par V acquiescement du défendeur» 

415. Le désistement du demandeur et l’ac- 
qiiiescement du tléfendeur feront l'objet dé 
deux sections différentes. 


SECTI05 PEBMtBKB. 

Du désistement du demandeur, 

I. Quand se fait te désistement. 

446. Le désistement du demandeur est la 
déclaration qu'il se désisté de sa demande. 

Cette déclaration contient abandon seule- 
ment de l’exercice intenté de l’action ; mais elle 
ne contient pas abandon de l'action même, que 
le demandeur peut exercer de nouveau. L'effet 
du désistement est de remettre les choses, de 
part et d'autre, au même étal qu’elles étaient 
avant la demande. (C. pr., 403.) Ainsi le de- 
mandeur avait l'action avant l’exploit de de- 
mande; il la conserve après le désistement (3). 

A quoi donc sert le désistement de la de- 
mande, puisque l'on peut le lendemain recom- 
mencer le procès qn’on abandonne ? 

Il est nombre d’occasions où un motif raison- 
nable peut déterminer à se désister de la de- 
mande formée; quoiqu’on ait l’intention d'en 
former une nouvelle. 

1» Si la demande est nulle par un défant de 
formalités, on s’en désiste pour en former mie 
plus régulière (4) ; 

2” Si elle est formée devant un juge incom- 
;>ëtent, on s'en désiste [tour en former une 
autre devant un juge compétent. 

3** Si la demande est formée avant le terme, 
avant l'événement de la condition, ou avant 
d'avoir rempli les formalités et conditions exi- 
gées: si, par exemple, un demande en janvier 
le payement d'un billet qui n'échoit qu’en 
Juillet; si le légataire d’un objet sous la coudi* 


toviri. Aucune d'elle» ne peut plu» le» invoquer. (Carré, 
n*> 1497 ; Be>rial, de ta Péremption! Pigeau , Coaim., 
l. lef.p. 077.) 

(3) ^or- Pari». 22jum. 1813. (D .t.9, p. 184.) 

(4) (.a renonciation à une a^ülgnaiion entachée de 
nullité ne |>em être a«similêe à un dé*i«i.'meui propre- 
ment (tu, auquel »oit applicable Part. 409, C. pr. (Liège, 
10 Juin. 1834 i J. de B., 1835, p. 449.) 
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lion fpif Ifl taisscau arrirrra A bon port de 
i'Aniéi iqiie demanib* la (lélivranco ararit le re- 
tour du TaÎ!«seaii dési{;né; si le demandeur a 
omis, dans le cas nécessaire, le préliminaire de 
la conciliation. 

Dans tous ces cas, le demandeur se désiste 
de son exploit de demande, pour la former de 
nouveau à réché;mce du terme, ou à Tevéne- 
ment de la condition, ou après avoir remjdi les 
formalités et conditions exigées. 

II. Qui peut se désister. 

447. Tout demandeur peut se désister de sa 
demande, soit qu'il ait agi pour lui-môme, soit 
qu'en qualité d'administrateur il ail agi pour 
autrui, parce ipi'il n'ahamlonne pas l'artion, 
iaquellecnntiniied'apparlenir M'administre (1). 
Il ne lepoiirraitcependant pas si le ilesistement 
entraînait indirectement la perte de l'action, 
comme lorsque l’action qu'un [miivait exercer 
au moment de la demaime se trouve prescrite 
ati moment du désistement. 

in. Forme du désistement, et conditions 
nécessaires pour qu'il ait son effet. 

448. Le désistement peut se donner à l'a- 
miable ou judiciairement. 

1*^ Le désistement à l'amiable a lieu en la 
forme que les parties choisissent elles-mêmes. 

2” Le désistement Judiciaire sc donne de dif- 
fèrenles manières. 

II se donne par exploit, quand le défendeur 
n’a pas constitué avoué ; ce qui a souvent lieu 
quand le demandeur se désiste pour nullité 
«lans la demande. 

^uand le defendeur a constitué avoué, il 
peut être fait et accepté par simple acte signi- 
fié d’avoué à avoue, signé de la partie ou de son 
mandataire. (G. pr., 402.) 

La sigriulure doit être apposée principale- 
ment sur la copie signifiée à l'adversaire, la- 
quelle forme en ses mains la preuve du désis- 
tement ou dé son acceptation (2). 

II est b propos que l’avoue fasse également 
signer l’original ; mais celle dernière signature 


(1) Contrà, Demiau, art. 402; Favard, V" Désiste- 
ment, D» 1 ; (Jarré, n« 1 152; Thomine, n« 419. Le dé- 
«ittemeDl contenaol l'abamlun d'un droit, >1 Faut avoir 
la libre lüiposiliOD de scs actions pour pouvoir le con- 
srnlir. La fi-iniiir, quoique dOmeni amorisi'c à ester on 
jugement, ne Mourrait se désiïter de sa demande si elle 
n'eu avait reçu l'autorisation spénale dt- son mari ou 
de la jntiire. (C-iss.. 15 juill. 1S07, Itfév. 1810, et 
4 mars tSlMI ; S., t. 6. p. .540; ri t- 10, p. 189.) Le dé- 
tisti^menl cniralnaut ac(|uiesccment dans certains cas. 
Cfliii qui agit ]k> >r autrui ne peut le faire sans auluri- 
saiion dans res cas. {r’ot. ci-apr6s, sect. II, n" 2.) 

(2) Carré, nn* M.56 et 1457. 

tS, Les auteurs qui ont écrit sur le Code de procédure, 
ont adopté le sciuimcnt de Pigeau sur la outlité de l'acte 
de déaislemeDt par défaut de signature. Mais lajuns- 


n’fsl pas nécessaire, le dcmamlciir qui a signé 
la copie étant lié h l'égard du iléFendciir, et rit e 
rersd. Il n’en est pas ici comme de l.i réquisi- 
tion de mise aux enchères, pour laquelle la loi 
exige la signature du requérant sur l’original 
et les copies. (G. cir.. 2185.) 

A iléf.iul de sigiialure. l’acte esl nul ; la par- 
tie au nom de laquelle il est signifié par son 
avoué peut en faire pionnneer l.i nullité, sans 
être obligée île passer an désaveu, soit le de- 
mandeur h l'éganl du désistement offert, soit 
le defendeur à l’égard de racceptatiuii du dé- 
sistement. Le désaveu n’csl nécessaire que pour 
les actes que la loi autorise les avoués de faire 
sans signature de la partie ; parce que, ju*(qu*à 
la preuTo du eoniraire, ils sont présumés éma- 
nés d'elle, et que celte preuve contraire doit 
être administrée par le désavouant; mais lors- 
que la loi exige lu signature. H qu’elle ne s’y 
trouve pas, il n'y a pins lieu à la présomption 
que l'ücte esl émané de la partie, par consé- 
quent elle n'est pas obligée de désavouer ; il lui 
suffit d’opposer le vice de l’acte(5}. {f'ni/. form. 
349.) 

Lorsque l’acte de désistement esl signé par 
un mandataire , il est donné en tête copie du 
pouvoir. 

Le pouvoir doit èlre donné devant notaire; 
s’il l’est sous seing privé, le défendeur peut 
requérir qu'il en soit donné un devant notaire, 
afin tie n'èire pas ex|msé, après racceplution,b 
une dénégation d'écriture de la part du deman- 
deur. 

3® L’article 402 ne dit pas que le désistement 
doit, mais seulement qu'il peut être fait et ac- 
cepté par un acte signifié d’avoué à avoué. 
Ainsi, il peut se faire valablement dans toute 
autre forme suffisante )>our constater la volonté 
des parties; il peut donc être fait à l’audience 
en présence du juge qui eu donne acte. Le 
demandeur qui fait le désistement , et le dé- 
fendeur qui l’accepte , doivent se trouver b 
l’audience en personne, ou par leurs fondés de 
pouvoir , et leur présence doit être constatée 
par le jugement; auire.iuent le demandeur se- 
rait fonde b soutenir le désistement nul (4). Il 


prudence det cours qui ont eu 2 (taluer sur celle ipies- 
tion n'est point uniforme : la cour île Bruxelles Ta dé- 
cidt^e affirmativement par .irrél du 25 mai 1810; et celle 
•rOrl^ans l'a résolue nég.iiivrmenl par arrêt du 2 mai 
1825, sur te fondement que l'arl. 4U2 ne prononce pas 
celle nullité. (!>., l. 9, p 177.) >oos pensons <iur l'opi- 
ninii de l’tgeau et la décü^ion de la cour «le Hruxdies 
dnivent prévaloir. 5out pensons aussi , avec la cour 
d'Aix, qui l'a ainsi jugé par .irrét du 5 mars 1807. «pron 
pournit, par un acte suhséqueni. réparer l'oinission de 
la signature. (!>.. i. 9 , p. 176; S.. (. Il, p. 458. /'o/'. 
Thomine. art. 102. — fort/rej, Orléans, S mai 1822; Tou- 
louse. 5 FéV. 1832 ; S , t. 33, 2e, p, 601 .) 

(4)Toulou'e, 30 janv. 1830, et 26 nov. 1834; S., 
1 . 30. 2e, p. 854, et 1 . 35 , 2«. p. 270 ; Eerriat, p. 236, 
i note 5. 
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n'ett pat besoin de la signature des parties; la 
foi est due au juge qui atteste leur présence et 
leurs consentements (1). 

Le désistement fait par le demandeur est 
une simple pro|> 08 ition ; il ne lie qirautant qu'il 
a été accepté par le défendeur : aussi l'article 
403 ne lui donue>t-il effet que lorsqu U aura 
été accepté (i). 

Le defendeur peut refuser d'accepter, et 
poursuivre nonobstant le désistement : la rai- 
son est que le désistement n'éteint pas l’action, 
et que le demamleiir pouvant la réinlenter. le 
défendeur a intérêt de faire juger la contesta- 
tion. pour ne pas retomber dans un second 
procès. S’il suffisait de la volonté du deman> 
deiir, un homme de mauvaise foi pourrait, à la 
veille du jugement, se désister, sauf b payer les 
frais, puis recommencer le procès autant de 
fois qu’il le voudrait, et obliger, à la Ou, son 
adversaire à acheter son repos par te sacrifice 
de tout ou partie de ses droits (3). 

Le désistement de l'intervenant n'a d'effet 
qu'autant qu'il est accepté par celui pour qui, 
et par celui contre qui il intervient. 

Cette acceptation peut se faire comme te dé- 
sistement, par simple acte d'avoué à avoué, 


(1) f'oy. i cel égard, Cati.. 19 mai 1813 ;D., t. 14, 
p. 418jS., 1. 14. p. 277.-rortfrd, Caw., l9 Jéc. 18î0; 
D.. t. 9, p. 199 ; S., t. SI, p. 137 ; Berrial 

(9) Carré, art. 403; Berriat, p. 956, note 8; Lyon, 
14 déc. 1810; Cau.. 4juill. 1810, et 9 déc. 1894: S., 
t. 95, p. 993. 

(3) l.orM|uc Tinslanreest liée contradirloircment, la 
vaiidiié du désiitcmeni n>«t |K>int lubordonnée 4 l'ac- 
ceplatinn du (léreniieur; et kl n'es( point libre S celui ci 
de la rendre illuioire par son rehis de raccepl«*r. Dans 
ce cas il apiurtiriit au tribunal saisi du différend, et 
juge naturel de toutes le« cooteslailons qui s'élèvent 
entre 1rs parties, dr prononcer sur la validité ou Tio- 
valldilé du dé^istemelU proitosé. (Cass., 19 déc. 1830; 
D.,l. 9. p. 191 : Berriat, p. 771.) 

Pour que le désltlemrni soit dans le cas d*étre ac- 
cepté par le défendeur, il doit être pur et simple. SMI 
était conditionnel, s'il était fait avec des réserves, et 
qu’il contint par coDsé<|iieQt le grrme d’un nouveau 
procès, cemi-ci trrait fondé à le refuser, et la {uslice 
'ne saurait le contraindre i fournir, son acccpiaiion. 
(Paris, 94 août 1810; Toulouse, ISjanv. 1893; D., l. 9. 
p. 179; Carré, n» 1460.) 

Le désistement ne doit pas être accepté par le Juge , 
lorsqu’il est dénué de motifs légitimes et qu’il |iaratl 
n’étre formé que dans l’intention de se soustraire au 
jugement en conservant l’aciioD. 

Lorsqu'un déii»(ement signifié par l'appelant n'est 
pas accepté par l'iotiiné. celui-ci peut, sans devoir don- 
ner un nniivel avenir, prendre iléfaut au Jour où la cause 
est utilement au rôle des affaires à plaider. (Brut., 
90 judl. 1836; J. de B., 1637. p. 494.) 

L'nc partie ne itcut être coulramte à accepter un 
désistement qui nuit ou peut |>oKer préjudice à »es 
droits. 

Les Juges ne peuvent suppléer i cette acceptation que 
pour autant que ce refus ne soit fondé sur aucun bon 
motif. 

Lorsqu’un Juge décrète purement et simplement un 
détiileaeDt accepté loua condition , son jugement doit 


(igné du défendeur ou de (on mandaUire. 
(C. pr., 402.) (Cbÿ. form. 3Ü0.) 

Si l'acte est (igné par un mandataire, il eat 
donné en tète copie du poiiroir. 

4" Il n'eat pae lir(oin d'un jugement qui 
donne acte du dédalement et de l’acceptation ; 
le désietemrnt accepté a aun effet de plein 
droit. L'art. 403 jiorte : « I.e déaiatement, lora- 
qu'il aura été accepté , emportera de plein 
droit a Ira elfrta qu'il désigne (4). 

Comme c'est l'acceptation qui Forme le con- 
trat, le ilemandeur peut jusi|ue-là te départir 
du désistement. 

IV. Effets du désistement et ses suites (K). 

449. Le désistement a trois effets princi- 
paui. 

Premier. Les choses sont remises de part et 
d'autre au même état qu'ellea étaient arant la 
demande (C. pr., 403), ainsi qu'il a été dit n° 1. 

Second. Le désistement emporte soumissioo 
de payer les frais de l'instance. (C. pr., 403.) 

Lairsqu'ils ne sont pas payés volontairement, 
le defendeur, qui veut les bire taxer , ne peut 
pas suivre la marche tracée par le décret du 


être réformé comme prématuré pour n’avoir pat au 
préalable fait plaider la qur«Uoo de «avoir s’il n’y avait 
pas dau« la cause dr$ faits et rirconstance» de nature 
è faire rejeter le déaistement. (Bruz., 15 fév. 1636; J. 
de B., 1837. p. 53.) 

Le désistement de l'appel n’a pas heaoin d’étre ac- 
cepté pour être valable; il emporte avec lui acquiesce- 
ment au jugement rendu. (Oass., 91 dé>-, 1819; D., t. 9, 
p 194.) Un arrêt de la même cour du 1»r juMI. 1818, a 
décidé que. s’il n'était notifié à l’intimé qii’après que lea 
parties auraient cooclii et plaidé ^ur le fond, il ne ferait 
point obstacle è ce que la cour d’ap(>el ataïuit sur le 
fond de la conteslaiioo. (D., I. 9, p. 194 } S'il s’agiisail 
«l'un ap|iel formé envers un Jugement par défaut , dont 
l’apitelaot déclarerait se désister en formant opposition 
envers ce )ugemcnt, un tel désistement produirait (oui 
son effet, qiioiqu'il ne fût pas accepté, la courMrait 
dessaisie de l'api'el, et le tribunal do première instance 
pourrait prononcer sur l'opposition. (Cass., 9] déc. 
1819; D., t. 9. p. 190; $., t. 90. p. 170.) Lorsque le dé- 
sistement do l'apitel est contenu dans un ei|doil d’offres 
réelles (ailes pour obéir aux coodamnalions prononcées 
par te Jugement de pmnière instance, et acceptées par 
celui qui avait obtenu les condamnations, il est sufflunt 
l>our meitre An au procès, et il n’est plus nécessaire 
d’en faire la signification par acte d’avoué à avoué. 
(Mmes, 97 mars 1817; D., t. 9. p. 190.) 

(4) La |iartic qui accejre le désistement peut en deman- 
der le décréiemc'Dt aux frais de la partie qui se désiste. 
(Rrux., 97 mars 1898; J. de Br.. 1898, |r«. p. 953; 
Carré, no 1459.— Confrà, Hauirfeuilie. p. 919.) 

(5) Dans un procès où plusieurs p.irties ont un même 
intérêt, et qui a pour objet une chose divisible de sa 
nature, le désistement qui est fait par l’une d’elles ne 
nuit point aux autres; mais celles-ci ne peuvent pro- 
filer que de la portion qui leur appartient dans la chose 
litigieuse, sans pouvoir prétendre qu’elle se soit accrue 
de la portion de celle qui s'etl désistée. (Caii.| 16 jAOV. 
181l;D.,t. 9, p. 901.) 
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16 fér. 1807, tlonl les art. 1 et 2 portent que 
les dépens seront liquidés par le jugement en 
matière sommaire, et par un des juges qui aura 
assisté au jugement en matière ordinaire, puis- 
qu’il n'f a pas de jugement. Mais il peut pré- 
senter requête au président. form. 209.) 

On signifie celte requête et Tordonnance qui 
commet le juge taxateur, afin que la par- 
tie qui doit payer les frais connaisse le juge 
chargé de la taxe, et puisse lui proposer toutes 
les raisons qu’elle peut avoir de diminuer la 
taxe demandée par son adversaire. 

La taxe faite , si le demandeur ne paye pas , 
l’art. 403 dit que la partie qui se sera désistée y 
sera contrainte par simple ordonnance du pré- 
sident, mise au bas de la taxe, parties présen- 
tes ou appelées par acte d’avoué à avoué. L’ar- 
ticle 76 du Tarif veut qu’on présente requête h 
cette fin. 

On signifie la requête et l'ordonnance à l’ad- 
versaire, avec sommation de se trouver aux 
lieu, jour et heure indiqués, (^o^. form. 210.) 

Au jour indiqué , partie présente ou non, le 
président rend son ordonnance au bas de la 
taxe. 

Si cette ordonnance est rendue par déFaut 
par un président de tribunal de première in- 
stance , elle est susceptible d'opposition ; mais 
elle est exécutoire nonobstant l'opposition. 
(C. pr., 405.) Si elle est contradictoire, elle est 
sujette à l’ap|>d , quand le principal n’est pas 
de nature à êirejugéen dernier ressort; et elle 
est exécutoire nonobstant appel. (C. pr., 403.) 
(Koÿ. form. 211.) 

Si l’ordonnuncc est rendue par le président 
d’une cour d’appel , elle n’est pas susceptible 
d’appel, mais elle peut être attaquée par oppo- 
sition, quand même elle aurait été rendue cun- 
tradictoiremcDl, parce que le président a juge 
seul (1). 

C’est le tribunal entier qui juge du mérite de 
cette opposition. 

Si l’ordonnance est contradictoire, te prési- 
dent qui l’a rendue doit s’abstenir du jugement 
sur l’opposition, parce qu’il a précédemment 
connu, comme juge, de la question soumise b 
son tribunal : cette circonstance le met dans 
le cas d’être récusé (C. pr., 378, 8'’) et de se 
récuser lui-même. {Ibid., 380.) Mais si l’or- 
donnance est par défaut , il peut rester . parce 
que, sur l’opposition à un jugement par defaut, 
le tribunal entier, et à plus forte raison un seul 
juge, peut se réformer. 

Le TROISIÈME elfel du désistement consiste 
en ce que l’inlerruntion de la prescription 
opérée par exploit uc demande est regardée 
comme non avenue. (0. cir., 2247.) Le désiste- 


(1) Carré, n*> 1469. 

(2) Carré, n* 14GS. 

riciAU, riocÉDOse cimc. toxe i. 


ment remet les parties au même et semblable 
état qu’elles étaient avant la demande (2). 

SECTION II. 

De V acquiescement du défendeur. 

I. Quand il se fait. 

430. Lorsque le défendeur acquiesce â la de- 
mande formée contre lui , il renonce b propo- 
ser ses moyens, et consent que la demande ait 
son effet, comme si elle avait été adjugée. 

Le défendeur se détermine à prendre ce parti 
quand il n’a pas de moyens valablesà proposer; 
quand les moyens qu'il pourrait proposer sont 
douteux, et qu'il ne vent pas courir les risques 
du débat; quand, ayant de bons moyens , il 
préfère sou repos à l’embarras d’un procès. 

II. Qui peut acquiescer. 

431. Il n’en est pas de racqiiicscement du 
défendeur b la demande formée contre lui 
comme du désistement du demandeur. 

Le désistement n'cinporte pas aliénation du 
fond, comme il a été dit section I, n** 416; ainsi 
le tuteur le peut faire. {Ibid., n“ 447.) 

L’acquiescement du défendeur b la demande 
intentée contre lui emporte, au contraire, alié- 
nation du fond du procès; car il renonce b 
tous les moyens qu'il peut avoir de se défen- 
dre, et abandonne l’objet réclamé. Ainsi l’ac- 
quicscement ne peut être valablement donné 
que par celui qui est capable de disposer. 

Le tuteur peut il valablcmeift acquiescer b la 
demande formée contre lui représentant son 
pupille ? 

L’objet du procès est immobilier ou mobi- 
lier. 

Le tuteur ne peut acquiescer, si l’objet est 
immobilier : il Faut autorisation du conseil de 
famille (C. civ., 164); et comme cet acquiesce- 
ment est aliénation, il faut le faire homologuer 
sur les condiisiaiis dumiiiistcre public.(C.civ., 
•138.) (3). 

Le tuteur peut nc.mmoins acquiescer à une 
demande en partage dirigée contre le mineur. 
(C. civ., 463.) Le tuteur ne peut s’opposer au 
partage, piiisipi’on t'oluieiidrait malgré lui; 
ainsi racquieseement n'est pas volontaire. 

Si l’objet est moldlier, il semble que le tu- 
teur peut acquiescer à la demande sans autori- 
sation, l’article Itil ne l’exigeant que pour les 
droits immobiliers. Cependant on doit distin- 
guer ; il faut autoris.ition homologuée, lorsque 
par son acquiescement il grève d’hypothèque 


{V>ror. Brux., 2:5 nov. 1800. (D., l. 27, p. 360); 
Doaai, r7Ja!iv. 1820.(8., l. 7, p. 1212.) 
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les biens du mineur, comme lorsqu'il acquiesce 
à une cooiUmnalion que le mineur pouvait 
contester, parce que l'art. 4^8 du Code civil ne 
permet d’hypothéquer ers biens qu'avec auto- 
risation. et que l'article suivant exige liomolo- 
galion. Il en serait autrement si la condamna- 
tion à laquelle il a acquiescé était inévitable <le 
la part du mineur : il n'aurait pas nui au mi- 
neur; au contraire, ü aurait servi ses intérêts 
en prévenant les frais par racqiiiescemenl. 

Mais si racquiescement ne grève pas d’hypo- 
thèque, comme lorsqu'il ne contient que l'a- 
Itaodon d’un droit mobilier, par exemple d’un 
droit à un bail, le tuteur n'a pas besoin d'au- 
torisation, l'art. 461 ne l'exigeant que pour les 
droits immobiliers. 

Dans ce dernier cas, le mineur peut être lésé 
par l’acquiescement du tuteur. Une demande 
est formée contre le tuteur en résiliation ou 
nullité d'nn bail appartenant au mineur. Au 
lieu de soutenir rexéciitioo du bail , qui n'est 
sujet ni à la résiliation, ni à la nullité, le tu- 
teur acquiesce à la demande. Le mineur aura- 
t-il moyen dese faire restituer contre l'acquies- 
cement qui lui faitpréjudice?il faut disliugucr. 

Cet acquiescement a été ou n’a pas été suivi 
de jugement qui en ait donné acte. 

Lorsqu’il a etc suivi de jugement . le mineur 
n’a de moyen pour le faire annuler que les 
voies de droit contre le jugement. S’il est non 
recevable à les prendre, par l’expiration du 
temps, ou autre cause, il aura recours en in- 
demnité contre son tuteur, d’apres l'art. 450 
du Code civil, pour les dommages et intérêts 
résultants de sa mauvaise gestion, et l’art. 414 
du Code de procédure, qui, après avoir dit que 
les détails d’appel emporteront déchéance , et 
courront contre toutes parties, ajoute : sauf le 
recours contre qui de droit, et par conséquent 
contre le tuteur. 

lorsque l’acquiescement n’a pas été suivi du ! 
jugement , le mineur peut revenir par resci- 
sion. L’acquiescement proposé d'une part , et 
accepté de l’autre, est une convention : or 
l'art. 150.1 du Cmlc civil accorde pour simple 
lésion la rescision en faveur du mineur non 
émancipé, contre toutes sortes do conventions. 
Ainsi le mineur peut faire annuler cet acquies- 
cement par la voie de la rescision, dans les dix 
ans de sa majorité, qui est le tonne fixé par 
l'article 1304. 

Les époux m.iriés sous le régime dotal peu- 
vent-ils valablement acquiescer à une amende 
relative au fonds dot.il? 

Lorsqu'il est meuble, racquiescement des 
époux est valable, parce que rinaliénabiiilé de 
la dot n'est établie que pour les immeubles. 
(C. cir., 1514.) 

Lorsqu'il est immeuble, l'aliénation en a été 
ou n'en a pas etc permise par le contrat de 
mariage. 

Si elle a clé permise , ainsi qoe les futurs 


(G. civ., 1157) en ont U faculté, racquiescement 
est valable. 

Si elle n’a pis été permise , l’acquiescemcut 
n'est pas valable ; il contient aliénation de l'iiu- 
meiible dotal , défendue par l’article 11514 (1). 

Cependant, si la <lemaade était fondée, comme 
si une revendication était exercce en vertu 
d'une aliénation valable, faite avant la consti- 
tution dotale, les étmux n'élanl pas obligés de 
soutenir un mauvais procès qm pourrait les 
ruiner, ils peuvent acquiescer en observant les 
formalités prescrites pour les transactions des 
mineurs , qui sont de prendre l’avis de trois 
jurisconsultes, et de faire homologuer l'acquies- 
cement par le tribunal. 


IlL Comment racquiescement doit étt'e 

donné;' conditions pour qu’il opère son 

effet. 

4U2. L'acquieuemeDt peut être donoé à l’a- 
œiable ou judiciairemeut. 

Lort<|u’il est donne à i'amiable , les parties 
le ilonncnt en la forme qu'elles jugent i 
propos. 

l.e (iode de procédure ne règle pas la forme 
de racqiiirscemeiit donné judiciairement ; mais 
on peut appliquer ce qui vient d'élrc dit sur la 
forme du désistement du demandeur, sect. 1, 
II- 448 , i”. 

L'arqiiiescrment n'a pas besoind'élre accepté; 
l'un demaude, l'autre consent à la deuiaudc; 
ces deux operations suffisent pour former le 
contrat judiciaire et lier les parties. Cela ré- 
sulte de l'article lill du Code civil, qui dit que 
l'acquiescement du débiteur solidaire à la (le- 
mande formée contre lui pour sa part suffit 
■our opérer conire le demandeur la remise de 
a solidarité. Ce demandeur se trouve lié par 
l'acquiescemcDt du defendeur, et, par suite, 
le défendeur qui acquiesce se lie avec le de- 
mandeur. 

C'acqiiiescemcnt du défendeur emporte de 
sa part l'obligation de remettre au demandeur 
la chose conteulieuse, et de lui rembourser les 
frais. Pour que le demandeur soit désintéressé 
lolalcmeol, il faut les lui offrir avec la chose 
contentieuse. 

Si le demandeur n'accepte pas volontaire- 
ment, le défendeur lui en fait des offres. 
y. liv. III, Offres. 

Si le défendeur ne fait pas d'o9res de la 
chose principale et des frais, le demandeur 
prend jugement pour l'jr contraindre. L’ac- 
qiilescemenl, qui suffit pour donner le droit de 
demander la chose abandonnée, ne suffit pas 
pour y contraindre; il faut titre exécutoire. 


(I) yoy. Rlonl,' 3 août 1814. (S., t. Il, p. » 4 .) 
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IV. B/felâ de Vacquiêêcement» 

4tf3. L’acquieKerDent a Iroti cfFets princi* 
paitx. 

Premier, Il emporte l’obligation de remettre 
1.1 chose contentieuse, et de faire ce qui est de- 
mandé. 

Second, Il emporte la soumission de payer 
les frais. Il faut appliquer ici ce qui vient 
«i'étre dit sur les frais, au cas du désistement. 

n® 449. 

Troisième. Il est transaction. « La lransae> 

lion est un contrat par lequel les parties 
» terminent une contestation née. n (C. civ., 
â0i4.) L’acquiescement à la demande est donné 
pour terminer une contestation née; c’est une 
espèce de transaction : il faut lui appliquer ce 
qui a été dit lir. I, tit. II, et le chapitre qui 
suit. 

CHAPITRE IV. 

De la transaction sur procès. 

4S4. Il faut appliquer h la transaction sur 
procès entamé tout ce qui a été dit en général 
sur les transactions, en y ajoutant les observa- 
tions suivantes. 

l.orsque l’on veut transiger sur un procès 
déjii entamé . ou peut le faire extrajudiciaire- 
mrnt ou judiciairement. 

On transige extrajudiciairement par acte sous 
seing privé , ou par acte devant notaire, 
r. n® 8. 

La transaction judiciaire se fait par jugement 
que les parties passent de concert, lequel pro- 
nonce les coodamnalioos convenues entre 
elles. 

On dresse le dispositif, il est signé des par- 
ties et de leurs avoués; il prend le nom d'ex- 
pëdient. 

On le présente au juge, H est converti en ju- 
gement par l’adoption qu’en fait le juge. 

l.ejuge le fait sans difficulté, lorsque les par- 
lioi sont capables de disposer de leurs droits , 
lorsque les dispositions convenues ne blessent 
ni l'intérêt public ni les tiers; mais, dans le 
Cds contraire, il refuse son assentiment à l’ex- 
p;*dient. 

Les parties n'entendaot transiger que devant 
la justice, le dispositif signé des parties et de 
leurs avoués n’est pas une convention parfaite , 
tant que la justice n'y a pas apposé son autorité; 
jusque là il est un simple projet dont chaque 
partie peut se désister contre le gré de l’autre. 
Ces raisons déterminaient sous l'ancien droit à 
coQsidérerla transaction par forme d'expédient 
comme révocable jusqu’à la réception de l’ex- 
pédient par le juge. 

En est-il de même maintenant'^ 


Pour décider celte question, i! f.»it examiner 
si des parties ayant signé un acte devant notaire, 
chacune d’elles peut , avant que le notaire ait 
signé, se désister de l'acte , et s’opposer à ce 
ue le notaire signe ; en un mol, si la signature 
U notaire est nécessaire pour former le lien. 
On doit juger pour l’affirmative, parce que les 
parties ayant voulu traiter devant notaire, elles 
ont voulu n’èlre liées qu’après la perfeciiondu 
contrat, qui n’est acquise que par la signature 
du notaire. Ainsi, appliquant les mêmes prin- 
cipes au contrat qui se fait par un jugement , 
on doit décider que le jugement passé de con- 
cert, n'étant complet que par l’adoption qu’en 
fait le juge , jusque-là chacune des parties peut 
se désister. 

Il est vrai que la loi du ventôse an xi, 
après avoir dit dans l’article 14 que l’acte 
sera signé du notaire, et par l’article 68, 
que, faute par le notaire d’avoir signé , Pacte 
sera nul, ajoute dans ce dernier article que 
l'acte vaudra comme écrit privé s'il est signé 
des parties, et que l'article 1318 du Code civil 
dit la même chose des actes devant notaires, 
lorsqu’il y a défaut de forme; d’où l’on peut 
conclure uue dès que Pacte est signé des 
parties, le lien est formé sans l'intervention du 
notaire; qu'il en doit être de même de Pexpé- 
difiit signé des parties, et non encore reçu par 
le juge. 

La réponse à cette objection est qu’il faut 
bien distinguer deux cas qui paraissent sem- 
blables, mais qui sont bien differrnls. 

Le premier de ces cas est celui prévu par la 
loi du 43 ventôse an xi , et Part, 1318, G. civ., 
où les parties ayant signé devant notaire se 
retirent de chez cet officier, persistant dans 
leur acte, et ilans la persuasion que le notaire 
le signera. S’il ne le fait pas, la loi, considérant 
que les parties ont cru et voulu être liées, et 
qu’elles ont pris leurs arrangements en consé- 
quence, décide que Pacte vaudra s’il es! signé 
J elles, à cause de Popinion où elles ont été 
que Pacte était complet, et pour ne pas jeter le 
désordre dans leurs affaires , en renversant les 
arrangements qu'elles ont pris d’après cette 
opinion. 

Mais dans le second cas; c’est-à-dire lorsque 
les parties ne sont pas encore retirées de chef 
le notaire cl que cet officier n'a pas encore si- 
gné, les parties n’étant pas dans l’opinion que 
Pacte est parfait, étant au contraire dans la 
persuasion qu'il ne l'est pas , et n'ayant encore 
pris aucuns arrangements en conséquence de 
l’existence d'un lien qui n’esl pas encore formé, 
il faut décider que chacune d'elles peut encore 
SC dédire ; et appliquant ces principes à l’expé- 
dient, on doit dire que tant que l’expédient 
n’est pas adopté par le juge, chacune des par- 
ties peut le révoquer , et s’opposer à la récep- 
1 tiOD. 
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CHAPITRE V. 

Du compromis. 

4SS. Il Faut appliquer au compromis sur un 
procès rniamc ce qui a été dit sur le compromis 
en général, n° 14. 

Le compromis peut avoir lieu sur un procès 
déjà né, comme sur un procès à naître. L'ar- 
ticle 1003 du Coile de procédure permet en 
général de compromettre sur les U/vits dont 
un a la libre disposition. Il ne distingue pas les 


LE. - LIVRE It. 

droits non encore exercés et les droits déj'a 
exercés; ainsi on peut compromettre sur les 
uns et sur les autres. L'art. 1010 d'ailleurs 
prouve que le législateur a entendu autoriser le 
compromis sur procès déjà existant, puisqu'il 
parle du compromis sur l'appel, et du compro- 
mis sur requête civile. 

Lorsque les parties compromettent sur l'ob- 
jet d'une contestation pendante, l'instance est 
continuée devant les arbitres en l'état où elle 
se trouve. Si l'instruction n'est pas Unie , on 
l'achève; si elle est finie, les arbitres pro- 
noncent. 


PARTIE TROISIÈME. 

DU lUGEMERT. 


PRÉLIUIHAIRE. 

436. Lorsque Talfaire est instruite , elle est 
portée devant le juge, pour être décidée. 

11 est difiërentes sortes de jugements : ils 
sont par défaut ou contradictoires, définitifs ou 
avant faire droit, en dernier ressort ou sujets à 
l’appel. 

Mais avant de les détailler, il esta propos de 
dire où et comment on procède au Jugement, 
arcc que les règles à cet égard sont communes 

toute espèce de jugements : c'est ce que l'on 
verra sous le titre I". 

Le jugement peut être rendu en l'absence 
d’une ou de plusieurs des parties , ou en pré- 
sence de toutes ; au premier cas , on l'appelle 
fugement par défaut ; au ^econA, jugement 
contradictoire : on en parlera, titre II. 

L'affaire peut n'êtrc pas assez éclaircie jioiir 
(Irejugée définitivement. Alors on statue avant 
faire droit, ou provisoirement, ou préparatoi- 
rement, ou interlocutoiremcnt, suivant les cas. 
Si elle est entièrement éclaircie, on prononce 
définitivement. Ou traitera donc sous le titre lit 
des jugements qui ordonnent un avant faire 
droit (et qui sont ou provisoires ou prépara- 
toires, ou interlocutoires), et des jugements 
définitifs. 

Quel que soit le jugement, par défaut ou 
contradictoire, définitif ou avant faire droit, il 
est des cas où les tribunaux jugent en dernier 
ressort, d'autres où ils le Font à la charge de 
l'appel : ces cas seront détaillés, titre IV. 


Lorsque le jugement est définitif, il prononce 
quelquefois, outre la condamnation principale, 
(les condamnations qni en sont la suite, comme 
des dommages-intérêts , une restitution de 
fruits, un délai au condamné pour satisfaire 
ta contrainte par corps : il prononce aussi 
sur les dépens de l'affaire. On parlera de ces 
condamnations accessoires sous le litre V. 

Il ne suffit pas de prononcer des condamna- 
tions, il Faut en prévoir l'exécution. Il est des 
cas où cette exécution est tracée par la loi, et 
où par conséquent le juge n'a pas besoin de la 
déterminer, et d’autres où la loi n'a pas pu la 
tracer et a été forcé de l’abandonner à la sa- 
gesse du juge. Ces deux sortes de cas seront 
expliqués, titre VI. 

Ouand le juge a ainsi composé sa décision, 
d'après les règles exposées dans les six litres 
précédents, elle doit être rédigée, arrêtée et si- 
gnée ; et celui qui a obtenu gain de cause pour- 
suit la levée de l'expédition, et se la fait déli- 
vrer ; on parlera donc sous le titre VII de la 
rédaction du jugement, des poursuites pour 
s'en faire délivrer expédition, et delà forme 
de l’expédition. 

Le jugement levé, il faut le faire signifier : 
la signification et les effets du jugement fe- 
ront la matière du litre VIII. 

Enfin , après la signification, les pièces sont 
remises par les avoués aux parties, qui doivent 
leur en donner décharge. On parlera de cette 
décharge sous le litre IX. 
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TITRE PREMIER. 

ou ET COMMENT ON DOIT PROCÉDER AU JUGEMENT. 


I. Det lieu, jour et heure d’audience. 

41S7. 1. II doit être procédé aux jugements 
dans les lieux affectés à l’administration de la 
justice et non ailleurs. Les audiences, en effet, 
doirent être publiques : tel est le rœu de la loi. 
Il ne serait pas rempli, s’il dépendait des juges 
de changer A leur Tolonté le lieu de leurs 
séances. Le public ne pourrait le plus souvent 
y assister. 

3. Cependant, si par des circonstances, telles 
qu’incendie, ruine, réparations, et autres sem- 
blables, il devenait impossible de se réunir 
dans le lieu accoutumé , le tribunal pourrait 
transférer momentanément dans un autre en- 
droit le siège de ses occupations. 

3. Les audiences doivent être publiques : la 
vue d’un auditoire impose aux magistrats , s’il 
en était qui fussent tentés de méconnaltreleurs 
devoirs; ils voient que s’ils jugent les autres, 
ils en seront jugés à leur tour, et tel qui , livré 
à lui-même, aurait oublié ses obligations, y est 
rappelé par la présence et l’œil serère du pu- 
blic, C'est pour cela que l’art. 87, Code de 
proc. veut que les plaidoiries soient publi- 
ques (1). 

4. Le tribunal ne peut pas même tenir ses 
audiences et prononcer dans la chambre du 
conseil, b moins que la loi ne l’y autorise spé- 
cialement ; et la loi le fait toutes les fois qu’il 
est à craindre que la publicité des discussions 
n’entralne des inconvénients graves pour l'in- 


(1) tl est des causes qut sout de nature à exciter la 
airiolité (la public, et auxqueltei il se |Hir(e en foule. 
Dans ce cas le bon ordre et la décence qui doivent ré- 
gner dans le temple de la justice permeiient aux tribu- 
naux, sans violer la règle de la publicité prescriic par 
l'art. 87, de dUlrihuer un nombre de billets d'entrée 
proportionné à celui des personues que U salle peut 
contenir. Mais ils doivent faite cette disiribution de 
manière à ce qu'elle ne liégénère point en pritik'ge. 
(Cass., 6 fév. I8li ; S., 1. 13, p. 108.) Lejugemeut doit 
faire mention de la publicité de l'audience; il serait 
uul, s'il ne contenait la preuve écrite de cette publicité; 
la nullité ne serait pas couverte par des certificats des 
Juges et des atoués, qui auraient pour objet de suppléer 
i l'omission de la mentiou exigée. (Cass., 19 mai 1813, 
et 37 mars 1833; D., t. 18, p. 333; S., 1 . 14, p. 113.) 


lerèt public ou privé, comme dani les trois cas 
suivants : 

1" Le Code civil, art. âl9, veulqiie lorsqu'ua 
mari refuse à sa femme l'autorisation qu’elle 
demande, U soit entendu en la chambre du 
conseil. Si le mari était obligé de rendre pu- 
bliques les raisons qu'il peut avoir de son re- 
fus, ou il se tairait pour ne pas dtvuljguer ses 
motifs secrets, et l'autorisation serait mal à 
propos accordée , ou bien il rendrait publics 
des secrets que la justice seule doit connaUre. 

2** Le même Code, art. veut que lors- 
qu'il s’agit de prouoncersur une adoption, les 
juges le tassenlenla chambre du conseil, parce 
que le tribunal ayant à vériher, d'après les ren* 
seigoemenls non juridiques, si celui qui se 
propose d'adopter jouit ou non d'une bonne 
réputation , l'examen , s’il était public, pour- 
rait nuire à ce dernier en révélant sa conduite 
privée. 

3” Toutes les fois que le tribunal juge que la 
discussion publique de la cause pourrait en- 
traîner ou scandales ou inconvénients graves, 
il peut, après en avoir délibéré suivant la loi 
(C. pr., 87), ordonner que les plaidoiries se- 
ront secrètes. Mais de crainte que les tribunaux 
n’abusent de celte )>ermission , cet article exige 
que le tribunal délibéré sur cet objet; et s’il 
arrête que la discussion se fera à huis clos , il 
doit rendre compte de sa délibération au pro- 
cureur général près la cour; et si c’est une 
cour, au ministre de la justice (2). 


Cette mention n'a cependant pas besoin d’élre littéra- 
lement exprimée, et la preuve de la publicité peut ré- 
sulter des termes équipollents; par exemple, s'il était 
dit que le jugement a été prononcé en la talle d'au- 
dience.... Audience tenante; ou si étant rendu à la 
suite d’un rapport, il était dit qu’il a été prononcé en 
séance du tribunal, après que le rapport en a été 
fait au public. (Cass.. 86 juin 1817, 87 mai 1818, et 
24 juin. 1822; Ü., l. 18, p. 233; S., t. 18, p. 393.) 

(3) Les audicuccs des tribunaux sont publl<{uei, à 
moins que cctle publicité ne suit dangereuse pour l’or- 
dre et les moeurs; et, dans ce cas, le tribunal le déclare 
par un jugement : en matière de délits politiques et de 
presse, le huis clos ne peut être prononcé qu’à ranani- 
mité. (Cousl. D., art. 96.) 
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6. S'il s'agit d'une affaire < n rapport, le rap- 

f »ort doit être fait à ratidicnce (C. pr., 111 ),et 
e jugement qui le suit est aussi prononcé au- 
dience tenante (1). Cependant, si lesjuges ne se 
trouvent pas assez éclairés, rien n’empécbe 
qu’ils ne se retirent dans la chambre du conseil 
pour y recueillir les avls(C. pr., 116); mais 
on doit toujours prononcer le jugement à l’au- 
dience. 

C. Les jours et heures d'audience sont Axés 
par un règlement qui établit l’ordre du service 
au tribunal , et qui doit être soumis à l'appro- 
bation du gouvernement. (Loi du 37 vent, 
an v)ii, art. 16 , et decret du 30 mars 1808, 
art. 9.) Les juges peuvent toutefois indiquer 
des audiences extraordinaires, ce qui a lien le 
plus souvent lorsque le tribunal est tellement 
surchargé d’affaires qu’il croit devoir recourir 
è ce moyen pour en expédier un plus grand 
nombre. 

IJ. Qui doit Juger y et en quel nombre, 

458. 1. Il faut être juge du tribunal où l'af- 
faire est |vorlee. Si un ou plusieurs des juges 
ne peuvent siéger pour cause de maladie, d’ab- 
sence ou de récusation, les suppléants sont ap- 
pelés. A leur défaut, la loi désigné pour les 
remplacer . d'abord les avocats, selon l’ordre 
du tableau, ensuite les avoués, selon la date de 
leur réception. (Loi du 83 vent, an xii, 
art.50)(8). 

Le ministère public imuvait autrefois sup- 
pléer les juges dans les matières qui ne lui 
avaient pas été communiquées; aujourd’hui la 
loi ne l'autorise pas a le faire, parce qu’il peut 


(t) /^qr. l'irrét de cim. du 37 mars 16S3, déjà 
cité. 

(3) U était argumenté de l'art. 99 du décret du 
80 mars 1808, qui dt termine le mo<te de com|K>iilioD 
dri « Ours jugeant en audituce solennelle, |>our soutenir 
que les avocats ne pouvaient y être appelés pour 1rs 
compléter dans ce ca» : mais la cour de cassation a dé- 
cidé, le 8 déc. 1^1Ô. «|u'unepai«illet-xcepti«io n'était ni 
dans res|Tit ni dans le vœn de l'art. 118, C. pr.. et que 
lesavocats peuvent aussi concourir, en cas d'insuffisaocc 
du nombre des juges présents (Kuir compléter la cour, 
an jugement d«s causes qui doivent être jugées en au- 
da-iKe süliDticile. Le même arrêt déci<ie«pie les avocats 
appelés ne sunl | assounii» à piéicr un nouveau serment 
avant d’exerciT les fonction» de juges, (l»., t. 82, p. 62.) 

Lorsqu'il y a enq échrmrnt, non-icukmcnl «les juges 
et suppléauts, mais < more des avo«ais gradi.ts plut 
anneus. un notaire qui est Int-mémr gra«lué ptui il être 
appelé d ce ///re |Hiiir lompleter le tribunal, nonoli- 
staul la di>po»iliun de l’art. 7. loi du 95 vent, an ii. qui 
déclare 1rs foucUons de uolaire incom|«aidites avre 
ceUei de juge.... Cette «piesUon a été rtsoiue affirmati- 
vctucui(Oass..3 jauv. sur te foixlcmcni qu'il avait 
été appelé comme c. tiun tomme no/a rf, (II., 

l. 29, p. 49.) 

(3; Brui., 25 juill. 1833; J. du 19« s.. U3S, p. 392; 
Carré, n« 479. 

(4 l a loi du 26 avril 1810, art. 7. Il nr faudrait pas 


arriTfr qu'aux opinioni on (roure que la com- 
munication soit néceuaire, cl qu’il convient 
qu’il rnte toujours en état d'exercer son mi- 
nistère. 

3. Les juges qui concourent au prononcé 
doivent avoir assisté, soit au rapport entier de 
l'affaire, s’il ^ rn a eu d’ordonné, soit aux plai- 
doiries (5) ; puisqu'ils doivent émettre leur opi- 
nion d’après tous les documents transmis au 
tribunal , et qui étalent necessaires pour l’iii- 
telligencr partaite de l'alfaire, ils ne peuvent 
juger qu'aiilaiil qu'ils les ont connus tous (4). 

3. Ils doivent juger au nombre prescrit par 
la loi (%) ; s'il y en avait plus, le jugement se- 
rait nul , parce qu’un homme sans pouvoir y 
aurait coopéré, et que sans son opinion le ju- 
gement aurait pu être différent, s'il y en avait 
moins, le jugement serait également nul, la loi 
n’ayant pas donné exclusivement V ceux qui 
l'ont formé le droit de juger , et une opiuion 
de moins pouvant faire que le jugement soit 
contraire a celui qui eût été rendu s'il y avait 
eu le nombre prescrit. 

I.a loi du S7 vent, an viii vent, art. 16, que 
tout jugement du tribunal de première instance 
ne puisse être rendu par moins de trois jugrs; 
et si le tribunal est divisé en sections, le nom- 
bre de juges ne peut excéder celui de la sec- 
tion, si c'est elle qui prononce, ou du tribunal 
enlirr, si c'est lui qui juge, ( foy. léief. art. 8, 
9, 18 et 14) (6). 

III. Comment on procède au Jugement. 

489. 1. Le président recueille les opinions; 
le plus jeune opine le premier ; suiremeut son 


coDclure d«i ditpoiiiioai de ccue loi , «ur laquelle e*t 
fondée l'opioiOD de Pigeeu, que le juge qui o’a |H>iut 
prit pari à iinjugement loterioculoire, qui ordonne une 
enqnéie par eiftmple, ne peu. pat coucourir au juge- 
ment défluiiif X rendreiur le rétulialde l'enquéic, |>arvo 
qu'l] n'y a rien de commun enue le jugt-meul inierlo- 
ciitoire qui oïdonne l'coquéte, el celui qui tiatue lur le 
réiulial de celle eoquéie. (Catt., 18 aviil 1810; S.,t. 10, 
p.943.) 

(5) Ce nombre eit fixé à (roit pour let Iribunaux de 
première iniunce, à cinq |>our Ict court d'appel, cl à 
tepi pour la cour tupréme. (Loi du 4 ai<ût 1839. an. 9i, 
41 et 46.) — On jngt nient civil rendu depuii relie loi a«i 
nombre «le quatre Jugei etl nul, let frait tont X la charge 
det deux parliet. (Gaud, 19 juin 1835; J. «le B , 1^3l)l 
11. 4r>.) 

(GJ La loi du 90 avril 1810, art. 40. Le droit de rendre 
la juiiice ne {veut être exercé que par un iribuoai. cV ti- 
à-dire par un corps composé en majonlc de juges léga- 
lement initiluét; en couiéqucncc, et eu cas üViiipécbe- 
lïicnt d«* cet derniers, il ne ik-ui éire appelé des avocats 
ou det avoués pour compléter le tnbuual qu'en itombrc 
moindre de relui des Jnget restanii, à |Kiiie de nullité 
du jugcmcDl. si ceux-ci n'y avaient pat été en majorité. 
(Mmes, 97 prair. an xn;Cait., 17 janv. 1806; Bioro, 
23 août 1890 ) Vaii le jngemenl rendu i>ar un Juge tilu- 
; laire, un juge suppléant et tin avocat est régulier. (Catt., 
I 21 dir. 1820; 8., t. 6, p. 98.) 




- r 


I 


PART. III.- DU JUGKMKNT. - TIT. I. — N** 4»8-460. 


965 


opiniob pourrait être influencée par celle des 
|miB anciens (1). 

Dans tfs affaires en rapport, le rapporteur , 
quel qiril soit, président on juge, outre les 
opinions. Ayant pris une connaissance plus 
partiriilière de l’affaire, le développement de 
son avis peut éclairer les autres juges (9). 

9. Les jugements doivent être rendus à la 
pluralité absolue des voix. (C. pr.. 116. ) 

Dans le casoù des parents ou alliés au degré 
de cousin^germain inclusivement opinent dans 
la même cause, l’ancienne règle que leurs voix 
ne comptent que pour une, s’ils sont du même 
avis , doit être observée. (Avis du cons. d'Él. 
du 17 mars 1807, approuvé le 95 avril 1807.) 
Celle règle, fondée sur ce que les liens de pa- 
renté avaient pu produire rnniformile d’opi- 
nion, était établie par d’anciennes lois, iiotüin- 
ment par un édit de janvier 1081, qui pronon- 
çait la nullité des jugements (S). 

3. Si le tribunal emel deux opinions, la plus 
forte en nombre l’emporte; mais il faut que la 
majorité soit absolue, c’est-à-dire que l'opinion 
la plus forte ait pour elle la moitié des juges 
du tribunal, plus un, au moins. 

S'il y a égalité de voix , il y a partage : on 
CD parlera plus bas, 460. 

4. Lorsqu’il se forme plus de deux opinions, 
on distingue. 

Si l’une d’elles a la majorité absolue, elle 
l'emporte. Ainsi le tribunal étant composé de 
cinq juges, trois embrassent une opinion , et 
les deux autres chacun une , les trois l’em- 
portent. 

Mais si l’une des opinions n’a pas pour elle 
la majorité absolue, par exemple , si des ciuq 
juges, deux opinent pour condamner par corps 
le defendeur, deux autres pour la cundamua- 
lion par les votes ordinaires , et le cinquième 
pour la libération et décharge, ce dernier sera 
tenu de se réunir à l’uoe des deux autres opi- 
nions (C. pr., 117); mais, danscecas, les voix 
devront être recueillies une seconde fuis. (C. 

pr.. m.; 

Lorsqu'il y a plus de deux opinions, en nom* 
bre égal , par exemple , si trois juges ont cha- 
cun la leur, il y a partage. Voy, inlra^ n**460. 

6. Le jiigemeni doit être prononcé et rédigé 
sans que l'on puisse apercevoir quelle a été To- 
pinion particulière de chaque juge; c'est le In* 
bnnal entier qui décide ; s'il en était autrement, 


(1) Il faut enleodre par le plua Jeune f le Juge le 
licraier reçu. Si ditféreoli aru élaieol ouverts, on ira 
•me secoode fois aux oiiIuiods. ^Decret du 30 mars 1S08, 
art. 35.) 

iX) Décret Ibid.j art. ibld. 

(3i CaM., S6 déc. 1830. Les voix de deux juges parenis 
ou alliés au degré d’oocle et de oeveu, qui ont o{HDé 
dans la néroe affaire, ne iloiveol être comptées que pour 
une lorsqu'elles sont uniformes. (D., t. 31, >i. 458.; 

(4) Le magiairat qui a concouru A un JugemeiU ou A 


les juges ayant h craindre le ressentiment des 
parties, pourraient être gênés dans leur opi* 
nion. Ainsi, lejugemiiU est considéré comme 
l'ouvrage tie tous, même de ceux contre l'opi* 
Dioii desquels il a été rendu : s'il pouvait don- 
ner lieu h la prise à partie , celui qui voudrait 
s’en garantir pourrait dresser un procès-verbal 
atieslanl que c'est contre son opinion que le 
jugement a été rendu (4). * 

<3. Le président, lorsque l’opinion du tribu* 
nal a ete formée, prononce le jugement publi- 
quement à l'audience. 

IV. Du partage eTopinions 

460. 1. Il y a partage d’opinions dans les 
deux cas que nous avons indiqués plus haut : 
te premier lorsque le tribunal, manifestant 
deux opiiiiuDs diitemUes , compte autant d'o- 
piiianb pour ciiaciine. On sent que dans ce cas 
le liibuual doit être composé eu nombre pair. 
Le deuxieme y lorsque plus de deux opinions 
disliiicics soûl embrassées par les juges, et que 
l'iine d’elles ne compte pas eu sa faveur la ma- 
jorité absolue. Ce second cas |>eul se rencon- 
trer, et lorsque le tribunal est composé en 
nombre pair et lorsqu'il l’est eu nombre im- 
t<air. 

9. Quand il y a partage, le jugement qui le 
coDstaie doit énoncer les differentes opinions, 
sans cependant dire quels sont ceux qui les ont 
emises. Arg. de l’art. 1017, qui l’exige pour les 
arbitres divisés. La raison est que celui qui 
sera appelé pour départager , devant, comme 
on l'expliquera plus bus, se couiormer à l’uuc 
des opinions, si elles ne se réunissent pas, il 
faut liieii lui présenter un acte qui constate ces 
opinions et leurs motifs, |K>ur embrasser l'une 
ou l aulre; autrement, il ne le pourrait pas. 

Comme celle des opinions que choisira , en 
cas de non réunion, le juge chargé de dépar- 
tager, fera le jugement, toutes ces opinions 
doivent être motivées comme les jugements. 

3. Four vider le partage on appelle un juge 
ou un suppléant, ou, à son defaut, un avocat 
attaché au barreau, ou enfin, à defaut de ce 
dernier, un avoue. (C.pr. 118. ) Les avocats 
sont appelés selon l'ordre du tableau, et les 
avoués suivant la date de réception. (Loi du 
99 vent, an xii, art. 30. } 


un arrêt oe peut exiger pour coodilioD de la signature 
qu'il y appoM qu'il »oit fait uieulioo eu marge de la mi- 
aule. uu (iaui UD acte aépare , qu'il a exprimé une upi- 
niuo coDlraire à celle qui a prévalu, à peine de nnlliié 
du jiigenienl ou de l'arréi. (Cais., 37 juin 1833; U., 
l. 33, p. 36.; 

(5) l.ca partages deviendront rares en Belgique, puis- 
que les niagisirali oc peuvent y Juger qu'au nombre im- 
pair flxé par la loi. 


i -r^ogk 




964 


PROCEDURE CIVILE. — LIVRE 11. 


4. La cauM doit être de nouveau plaidée (C. 
pr., 118) ou rapportée (1). 

tf. L*affaire plaidée ou rapportée , les juges 
qui ont été partages peuvent respectivement 
quitter les opinions qu’ils ont émises tors du 
partage, et rendre, avec celui qui est appelé, 
un jugement fondé, soit sur l’une de ces opi* 
nions, soitsurunenouvelle.Ârg. de l’art. 1018. 
qui ne donne au tiers arbitre le droit de pro- 
noncer seul que quand les autres arbitres ne se 
réunissent point à lui ; d*où ilfautconclureqiie 
quand ils se réunissent h lui, il nedoit pas pro- 
noncer seul , mais avec eux , et qu'ils ont par 
conséquent le droit d’émettre une nouvelle opi- 
nion : autrement le tiers aiiraiiaussi.ence cas. 
Je droit de prononcer s«‘ul. tandis que la lui ne 
le lui donne qu’au cas de non réunion. Les 
juges partagés étant réunis avec celui qui est 
appelé pour déjiartager, on doit appliquer ce 
qu’on vient de dire du tiers arbitre quand les 
autres sont réunis à lui (9). 


6. Si les juges partagés restent dans leurs 
opinious, on doit les assimiler aux premiers 
arbitres non réunis au tiers; et comme l’arti- 
de 1018 donne à ce tiers le droit de prononcer 
seul, mais à la charge de se conformer à l'un 
des avis des autres arbitres, de même celui qui 
est apjielé pour départager doit prononcerseul. 
mais en adoptant l’une des opinions partagées. 
Un le pratiquait ainsi sous l’ancien droit, d’a- 
près un arrêt de 1U08, que M. d’Aguesseau, 
dans le recueil des maximes tirées des an- 
ciennes ordonnances, nous atteste tenir lieu 
de règlement en cette matière. La raison de 
cet usage, laquelle peut s’appliquer à notre étal 
actuel, était que le droit déjuger appartenait 
exclusivement aux juges partagés; qu’ainsi le 
jugement existait dans Tune des opinions par- 
tagées. et que Tuii n'avait recours à d'autres 
que pour décider dans laquelle de ces opinions 
résidait lejiigement. 


TITRE II. 

DES JUGEMENTS PAR DÉFAUT ET DES JUGEMENTS CONTRADICTOIRES. 


4C1. Les jiigemenls par défaut sont crux 
(|Ui sont reniiiis en l'absence {desum , defuit, 
Pire absent) d'une des parties. 

Les contradictoire» sont ceux qui sont ren- 
dus après que les parties on leur dérenseiirsont 
conteste devant le juge, et qu elles ont répondu 
rrspectivement aux moyens l'une de l'antre. 
< Contradicere, contester, répondre. ) 

CHAPITRE PREMIER. 

Des jugements par défaut. 

462. 1. Les jugements par défaut s'oblien- 
nenl ii l'audience sur l'appel des causes. (C. 


(t) Oo ne pourrait, sans contrevenir à ta i(is|K)sitioQ 
leituelle de Part. t18, dispenser de plaider de nouveau 
la cause sur laquelle est intervenu le partage, tous pré- 
texte que le Juge suppléant .vppelé pour le vider avait 
assisté aux plaidoiiics et même aux délibérations du 
tribunal. (Paris, 19 mars 1816; J. du Pal., 1. 3 du 1816. 
p. 337.) 

(3) Carré. DO 496. Les juges entre lesquels s'était formé 
le partage doivent toujuurs concourir au jugement déA- 
nitif avec celui qui est appelé ;iour le vider. (Paris, 
30 juin. 1811; D., I. 83, p. 38.) 

Si Tun des juges asec Icsquei' a^ail élu rendu le jii> 


I pr., lUO.) L'huissier audiencier appelle succès-» 
: sivement les causes par les noms des parties et 
des avoués qui occupent, s’il y en a eu de con- 
I slitués. L*8]ipel fait, l’avoué ou l’avocat pré- 
I st'nl réclame défaut, si l’adversaire ne se pré- 
I sente pas, et pour le profit ratljudication de 
; ses conclusions (3). 

! â. Si ni l’un ni l’autre ne se présente, le pré- 
I sident ordonne la suppression de la cause; et 
l'aioué qui voudrait faire rétablir sa cause sur 
le rôle perdrait son ordre utile et serait ren- 
I voyé après les derniers inscrits. 

^ 3. J.e défaut s’obtient par le demandeur con- 

I Ire le défeudeiir, et ]>ar le défendeur contre le 
I demaudeur. 


grmenl qui déclare le {larlage vient i décéder avant le 
jugement dcAoiiif. »a voix nu peut plu» être comptée, et 
, il ('Si appelé dau» ce cas des juges en nombre pa/r|iour le 
vider, afin d'éviter qu'il puisse y atoir uu nouvean par- 
tage. (Cast., 13 avril 1810; ih, (. 33. p. 40.) 
i (3) I.e défaut peut être rabüHu , c’est-à-dire le juge- 
. ment qui le prononce rap|>orié audience tenante par le 
^ tribunal qui l'a rendu, lorsque l'avoué de la partie dé- 

I failtanle se présente asdnt l'issue de l'audience pour en 
demander te rabatlfment. (Mc(x,13 oct. 1815; D., 
1. 18. p. 34l;S.,t.19,p. 75. 
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I. Dei CQ9 oit le demandeur réclame défaut 
contre le défendeur» 

463. Il y en a deux. 

1* Si le défendeur ne conslilue pas avoué 
dans les délais de rajournement. (C. pr., 149.) 

Si , ayant constitué avoué, ce dernier ne 
se présente pas h Uaudience au jour indiqué 
par Pavenir. (C. pr., 149.) 

Cependant, si Pavoué défendeur avait posé 
des ouaHlés, le jugement obtenu par le de- 
mandeur serait considéré comme contradic- 
toire, quand bien même Pavoué ne se présen- 
terait pas à Paudience. On dit que les ((iialités 
sont posées, lorsque la plaidoirie est commen- 
cée; elle est réputée commencée, quand les 
conclusions ont été contradictoirement prises 
à Paudience , suivant Part. 343. Ainsi , le de- 
mandeur et le défendeur se présentent, con* 
cluent respectivement, le tribunal continue la 
cause à jour indiqué : si ce jour-là Pune des 
parties ne se présente pas, le comparaut de- 
mande avantage, et le jugement est censé con- 
tradictoire, non susceptible par conséquent 
d’opposition, Pautre ayant commencé la plai- 
doirie, en prenant ses conclusions, étayant 
été averti de se présenter par l'indication du 
jour donné en sa présence (1). 

U. Comment le défaut s'obtient contre te 
défendeur» 

464. 1. S’il n’y a qu’un seul défendeur et 
qu’il ne comparaisse pas, le demandeur se 
présente à Paudience et prend défaut. 


(1) Foy. no 405, note. Mail il n'en ferait point alofi, I 
et le jugement ne ferait point contradictoire, I 

quoiqu'il eût été rendu en préience de l'avoué du dé- 
raillant, fi cet avoué avait rehifé de poser qualités et de 
prendre de» conclusions. (Casa., t3 mars 1816 ; Ü., 1. 16, 
p. 347.) 

Lnnqu'au Jour fixé par i'aaiir, nation , Tatoué de la 
partie assignée a comparu, maia s'esi borné i demander 
communication des pièce» et la remise de la cause i un 
autre jour, sans qu'aucunes qualités aient été posées ni 
que des conclusions aient été prise», et qu’au Jour auquel 
la cause a été remise cet avoué ou sa partie ne compa- 
rait pas , le Jugeroenl rendu sur ce défaut de compa- 
rullon est un simple jugement par défaut susceptible 
comme tel d'opposition, et non un jugement contradic- 
toire. (Brux., 9 déc. 1650 ; J. de Dr.. 183U, 3«. p. 158.) 

(3) Lorsque plusieurs pariirs ont intérêt i faire signi- 
fier un jugement par défaut, Thuiisier qui a été commis 
û la requête de Tune «i'clles pour faire cette signification 
est censé l'éire pour toutes les autres, et cellts-ci peu- 
vent l'y employer. (Tats., 14 juin 1815.) 

Si le jugement par défaut ét.vii signifié par un autre 
huissier que celui qui aurait été rommii, celle tiguifica- 
tion devrait-elle être considérée comme D'cxisiaDipasl... 
Cette question a été résolue affirmaiir emrnl par un arrêt 
de la cot:r de Toulouse, du 14 avril 183t. rependani si 
ta nullité était opposée par la partie elle-même contre 
qui le jugimeiil |>ar défaut ai rail été rendu, et qu'il fût 


1° Si le defendeur a constitué avoué, {t'op» 
forin. 116.) 

2** Si ledéfendeur n'a pas constitué avoué, le 
tribunal commet un huissier pour la significa- 
tion {rop. form. 120) du jugement à personneou 
à domicile. (C. pr., 136.) l.e tribunal neconfiant 
ce soin qu'à un huissier digne de sa confiauce, on 
est certain que le jugement arrivera à ta con- 
naissance du condamne ; et celui-ci pourra, si le 
jugement a été surpris, en prévenir l'exéculion 
(qui ne peut avoir lieu qu'après la huitaine), 
en y formant opposition; au lieu qu’aulrefois, 
si l'huissier n'étail pas fidèle à ses devoirs, la 
copie ne parvenait |K)int au condamné, qui n’ap- 
prenait le jugement que lorsqu'on allait saisir 
chez lui : à la vérité il pouvait former opposi- 
tion et faire rétracter le jiigeincut ; mais l'éclat 
qu’avait fait le commencement d'exécution lui 
avait causé un préjudice que la rétractation du 
jugement n'elfuçait pas toujours entièrement (2). 
{}'op. form. 114.) 

Lorsque le jugement doit être signifié hors 
du ressort du tribunal, il porte que l’huissier 
sera commis par le juge du domicile du défail- 
laui que le tribunal aura désigné ( C. pr., 136), 
ou même par le juge de paix. (C. pr., 1033 ) 
On lui présente requête, {roy. form. 118.) 

Les jugements par défaut qui ne sont pas 
exécutes dans les six mois de leur obtention 
sont réputés non avenus. (C. pr., 136.) 8i l'on 
n'a pas besoin de ce jugement, pourquoi l'ob- 
leoir? D'ailleurs, si l’on diffère de l’exécuter, 
le condamné peut le perdre de vue, cl être sur- 
pris par l’execution inopinée qu’on viendrait 
faire après un long intervalle (3). 

Si l'huissier chargé d'exécuter le jugement 


élabli par son aveu qu'elle en a reçu ta copie, Il faudrait 
dite qu elle serait ii recevable à la proposer; tout ce qu'a 
voulu la loi eu exigeant que Thui>iier fût désigné , c'est 
de donner un moyeu de s'assurer que la significatiou 
serait faite; toutes les fois donc que celte cei'titude est 
acquise, ton vœu est rempli. (Cass., 7 déc. 1813; U., 
l. 18. p. 440; ,S., t. 14, p. 137. — /'q;-. aussi Pau, 
25 j,inv. 1823.) 

(ji.oiquc Thuissierquî est commis par le tribunal ne 
80 it)ia$ proprcmrnl le mandataire de la partie à la rv- 
quêiv lie iaqiiclle la signification est faite, il ne s'ensuit 
pas qu'on tic piiistc opposer h celte pat lie les nullités 
qu'il aurait romniisrs dans l'exploit de signification. 
(Taris. 19 août 1807 ) Il lui importe do surveiller les 
actes qui sout faits dans son iniéiét ; cl lurs(|u'uue pre- 
mière signification est nulle, elle a la faculté «Tea faite 
une seconde SONS comm/is/on nouvelitf parce que le 
{Hiuvoir lie Thuissii r n'est épuisé que lorsque la tigntfi- 
ratinn pour laquelle iictaii commis a été f.vite d'une 
manière valable il légulière. (Cass., 26 nov. 1810; S., 
!. 12. p. 183.) 

(3. L'art. 15C no parlant qt e du jtigemcnl, lui seul est 
réputé non avenu faille d'cxiculton dai.s les six mois; 
mai> il iTciitrainc pas avec lui Textinclion des actes du 
pruciüurr qui Tont piécédé. C'est iwurquoi i) a été jugé, 
p.*ir .'tirét de la cour de Mmei, du 5 juill. 1809. que rien 
ne s'opposait i ce qu'il fût oliti nu un nouveau jugement 
!ur la Diénic assignation. (l>., t. 18, p 484.^ Copiudaot 


aoc i‘Hor.Enui\K uvilk. - livak ii. 


ne (rouTsil rien chez k dcbAeur , il dresserait 
un prucèS'Tcrhal de carence; la partie cuoser* 
Terai( par là les druils lésultanls de son jnge- 
menl. saut b les exercer en temps plus oppor- 
tun. ün en parlera, partie Y, en traitant de la 
saisie-exécution. 

]/exécuiion force le comlamné on à s’oppo- 
ser proinplcmeni au jiigenieut , s’il est injuste, 
afin que les affaires ne traînent pas en lon- 
gueur, ou à prendre avec le créancier des ar- 
rangements sur cette execution, comme de con- 
venir de delais ou autres tempéraments. S'il 

P rend ce dernier parti , comme il résulte de 
acte contenant ces arrangements que l'exeep- 
lion dn Jugement a été nécessairement connue 
de la partie tlefaillaiilc. le jugement est réputé 
exécuté d’après l'art. 1Q9. et le créancier est 
mis pur là à couvert de la prescription des six 
mois prononcée par l’art. 1S6. 

S. bans le cas où ii y a deux ou plusieurs 
défaillants assignés pour le payement d'iiii 
billet, le défaut ne peut être pii» contre aucun 
d'eux qu’iiprîs l'ecbeance du plus long delai. 
(C. pr., 151.) Ainsi, de deux assignés, l’un de- 
meure à Paris, l'autre à Bourges; il ne pourra 
être pris defaut à Paris qu'après l’échéance du 
délai de l’assignation donne à Bourges, c'est-à- 
dire qu'après huitaine franche, plus un jour 
par trois niyriamètres de Paris à Bourges. 

Pour éviter les frais, la loi veut que tous les 
défaillants soient compris dans le même défaut 
(C. pr., 15S); et si, contre cette disposition, il 
en était pria contre chacun d’eux séparément, 


nous penront que. «but ce est, le défaillant devrait éirc 
•oruriH^ par etploil »<gniflé dam b furme voulue par la 
loi, de te tiouvrr à Paudience. 

Après le délai de six moi» expiré, le juf't meui par dé- 
faut t|ul f it resté tant exécution est de p/vin dt'oil ré- 
puté non a^euu, saut effet, et comme non exisbot : 
aucun acte conveuiionnel, aucun atquicrct meni ne |h*uI 
lui rcduoiiei- le raraclèrc et l'cffel «le juc* mcni. (>lcb, 
96 mai 1819; D.. l. 18, p. 4J4;î4.. 1. 19, 2», p. 321.) Si 
racquieicenicnl avait été «lonué dans ce dcvai par la 
partie condamnée, ou s'il résuliail dèriaraiiou 

éinaiiéc d'elle qu'il a rrçu sou exécution «laus le U tiipa 
voulu par la loi, le jugement devrait saus doute produire 
sou effet a régar«l de celle partie : mais eu sciail-il de 
même A l'égard des tiers intéreski, si cel acquiesce- 
meul ou celte «léclaiation ébieiit faits par acte sous si- 
gnature privée, enregistré ^eulcineui apiés rcxpiialiou 
des six mois?... dette quistiou a été résolue ucgativc- 
meol par arréis de b cour d'appel de Paris du 7 Juin. 
1812, et de celle de llourges du 7 F«-v. 1822; cl il a été 
décidé, sur le foudinH-iU «te l’ait. 1528, C. civ., que tes 
tiers |K>iirraient ext iper de la {lérempliuii pruiioucie par 
Part. 156, C. pr.. lorsque l'acte par lequel il était pré- 
tendu ([ii'elle était couverie n'avait pa» ac«pu* nue dale 
certaine dans le< six mois. (D., l. 18, p. 408 et 409.) 

La pén nipiion des Jugements par difaut prononcée 
par Pari. 156 est appliiab e à ceux «{tii soûl rendu» con- 
tre les élraugcrs. cciume à ceux qui sont rendus contre 
les Fiauçait. iTièves, 3 fév. 1813; U., 1. 18, p. 4ü7.) 

L'exécution d'un jugcmcot par défaut rendu contre 
plu-iriirs codéhitenrs aoLdaiics, dirigée contre l'un 


les frais qu’ils occasionneraient u’cnlreraient 
pas en taxe, et resteraient à la charge de l’avoué, 
saus qu’il pût les répéter contre sa partie. (C. 
pr., 152.) 

3. Si, lie deux ou plusieurs parties assignées, 
l’une fait défaiil et l’autre comparait, le prolil 
du défaut doilélre joint (C. pr., 135) à la cause 
contre ceint qui a cuniparu> afin du statuer par 
un seul jugement contre le comparant et le 
defaillant, leurs intérêts étant communs ri 
semlilahles (1). fbrm. 115.) 

Ji'hiiissicr commis signifle ce jugement de 
jonction au défaillant, et l’assigne à comparaî- 
tre au Jour où la cause sera appelée (C. pr., 
153) avec Iccomparaul. {foy. form. 117.) 

(Iclte sigoiiication contenant assignation, on 
doit y observer le delai général établi par la 
loi, c’est-à-dire de btiiiaine, outre un jour par 
trois myriainètres. Si au jour indique le défail- 
lant ne cumpamlt pas , le jugement qui inter- 
vient est coulradicioire avec le comparant et 
par defaut contre l’autre. Si donc lu comparant 
gagne, le defaillant le fait aussi, et le jugement 
renvoie l'un et raiilre de la demande. 

Le defaillant ne peut pas former opposition 
à ce jugement. (C. pr.. 153.) L’opposition est 
fonder sur ce que le condamne peut avoir été 
surpris: il ne l'est pas lorsqu'ayani été assigne, 
et ayant fait défaut, il a ele averti une seconde 
fois par un huissier investi de la confiance de 
la justice. Son silence alors est non l'effet de 
la surprise , mais de son obslioatiou ï ne pas 
répondre. 


d'eux aculemeot, pour l'empécher d<* périmer à 
l'égard dev aulrei. (Argiim. de l'an. 1266, C. civ.; 
Limoge», 14 f«v. 1829; D.. l. 18, )>. 417; S., l. 29, 9t, 
p. 169; tnix., 19 mai 1898; J. de Br.. 1898, 1>',p. 446; 
4. du I9« 1828, 5*, p. 928 ; PaiLicl, p. 56 du C. pr., 

édil. Tarlicr. — roj-. Thomior. n** 187, p. !15.) 

La pLieroptiiin de »ix luoixéUbtie par l'art. 1.^ étant 
fondée sur ia (ircsumpiion que la parlle défauboïc a 
ignoré le Jngrmcnt mulu roDirc rlle, crtlc préaompdOQ 
iliftparaU et «'évanouit à l'égard d'un jugemeot par «lé- 
faut purlani eiéOouté de l*oppoiW'On formée envm le 
l'tcmier, pui»(|iic relie opposition du défaillant offre b 
preuve la moins ét|uivoquc qu'il a connu le jiigcmenl. 
Lu conséquence la péicmption dont il s'agit ne peut 
être étendue au second jugement. tCais-, 3 juill. 1822 ; 
S.,1. 92. Irr, p. 415.) 

i.es disposition» de Part. 156 soûl déclarées com- 
mune» aux jugcuicnis par début émanés des tribunaux 
de commerce, |«ar l'art. 642 du C. de cumm. ; mais elles 
ne sont |>oiiit applicables aux jiigemenis par défaut 
rendus par les juges de paix . b lornie de prucêiter de- 
vant CCS magistrats étant »otimi»c à dt-s régies particu- 
lières tl spéciales. (Lasf., 13 sept. 1809; D., t. 18, 
p. 419.) 

(1) La (our de rassation adécid(',par anét du 15 jauv. 
182!, que l'art. 155, C. pr., éiani eonçu dans des tci tm s 
géiiéiaux cl absolus, sans dislioclion entre les caures 
sonimuiics et les causes ordinaires, li était applicable 
aux Jugimenis par défaut rrndii» daus lea premiéiTS 
comme dans les secondes. (O., t. 18, p- 569.) 
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PART. III. — mi JUGEMENT. — TIT. II. - CIIAP. I. - N- 46»~46a. 


Si , au jour iodiqué , le défendeur qui avait 
conaliiué ne comparait pai, le jugement donne 
defaut contre lui, adjuge le profit du défaut 
réserve par le premier jugement, et accorde 
contre les deux les conclusions, si elles sont 
trouvées justes et raisonnables. 

Le defendeur qui a constitué avoué peut for- 
mer opposition à ce Jugement : car, pour lui, 
c'est un premier jugement par défaut , et la loi 
permet de se pourvoir par voie d’op{iosition 
contre un pareil jugement. (C. pr., 157.} (1). 

Si, sur cette opposition, le jugement est ré- 
forme pour lui (si, parexempie, il est déchargé 
des conüainnalioiis), cela n’autorisera pas le 
premier defaillant à former opposition : l'arti- 
cle 153 porte, sans distinction, que le jugement 
qui aura statué contre lui ne sera pas suscepti- 
ble d’opposition. En vain dirait-on qu’il pour- 
rait y avoir contrariété entre les decisions du 
tribunal, parce que l’un peut être condamné, 
l’autre déchargé : la contrariété des jugements 
entre parties différentes n’est pas un motif de 
le réformer. (Arg. de l’art. 480, G**.) 

4. En gcuéra), celui qui a ete condamné par 
défaut est reçu h former opposition au juge- 
ment dans les delais voulus par la loi , qui se- 
ront expliques en traitant l’opposition, n* 531. 

Pendant ces delais, les jugements par defaut 
ne peuvent éire exécutes (C. pr., 155); afin 
que le condamné, s’il l'a été injustement, puisse 
préparer ses moyens d’opposition. Si cependant 
il y avait urgence , la partie qui poursuit le ju- 
gement pourrait demander, par l’assignation, 
qu’en cas de defaut ce jugement soit exécutoire 
avant Texpiialion de ces delais; et les juges 
pourraient, suivant l'art. 155, l’ordonner dans 
les cas prévus par i’arl. 135. Ces cas seront ex- 
poses ci-après, au sujet de l’exécution provi- 
soire des jugements nonobstant l'appel, n« 403. 

Celle disposition , que le Jugement sera exé- 
cutoire avant l’expiration des delais de l’oppo- 
sition, n'dierail pas au condamne le droit de 
former celte opposition; elle n’opérerait d’au- 
tre effet que de l'obliger à la faire dès l’iuslaDl 
de la significalion du jugement; et s’il la fai- 


(t) La jurisprudeocc des arrêts diffère de la doclHoe 
de Pigeau sur ce poiol. L'hypothèse que noire auteur 
avail posée s'est réalisée plusieurs fois ; et la majorité 
ries cours d*appel a décidé que la voie de l'oprosiiion 
était fciinée dans ce cas, même |ioiir le défendeur qui 
atau d'abord comparu, et qui fait délaui à son tour lors 
du Jugement rendu sur le fond, biles donnent pour mo- 
tifs de leur décision qu'il résulterait du système eoo- 
liaire le grave locouvénienl de laisser aux |»arties la 
faculté de faire rendre une foule de jugemeuts (ur dé- 
faut, et de iralner l'affaire en longueur, en même temps 
qn'OD grossirait plOliig)eu^emem la somme des frais; et 
celui non moiui grave de voirinlervcmr dans une même 
affaire, devant un même trthunal , entre diver>es par- 
ties et sur des matières non divoihles, plusieurs juge- 
ments qui présenteraient des dispusiitons contraires ; ce 
ip<c l'art. C. pr., a évidcmiuuit voulu éviter, en 


tait, elle empêcherait toujours l'exécution. S'il 
y a péril en la «h meure, le demandeur peut 
conclure, par ton assignation, et les juges or- 
donner, en accordant le jugemeut par défaut , 
qu'il sera executoire nonobstant l'opposition , 
avec ou sans caution; mais ils ne peuvent le 
faire que par le même jugemeut qui donne de- 
faut. (C. pr., 135.) Ainsi, qttand il est iusiaul 
d'arriver à rexécutiuii , et que l’on craint qtio 
le défendeur ue comparaisse pas, il faut de- 
mander que rexrcution pourra se faire, non- 
seulement avant le délai de rop{K>5ilion , mais 
encore nonobstant celle opposition, quand elle 
Krait formée dans ce délai. 

III. Du défaut que peut obtenir le défendeur 

contj'e te demandeur» 

465. Le défendeur, aiuii qu’on l’a dit plus 
haut, n’est pas tenu de fournirdet défenses par 
écrit à la demande formée contre lui (C. pr., 
154) : il peut, aussitôt la coDSliliilion d’avoué 
signifiée, poursuivre l’audience par un simple 
acte. 

11 peut aussi, lorsqu’ayant fourni des dé- 
fenses, le demaudeur n’y répond pas dans le 
delai de huitaine (C. pr., 78), poursuivre l’au- 
dience après ce délai , aussi sur un simple acte. 
(C. pr., 80.) {Voy, furm. Ü4.) 

à. Si, au jour indique, l'avoué demandeur ue 
comparait pas à l’audience, ni avocat pour lui, 
il est donue défaut. (C. pr., 154.) 

Il faut appliquer au defaut contre le deman- 
deur ce qu'on a dit pour le defaut obtenu con- 
tre le defendeur, que s’il a été posé des quali- 
tés, le jugement qui intervient contre le deman- 
deur est jugement conlradicloire. 

IV. Si Von doit condamner te défaillant pour 

cela seul qu*ii ne comparait pas. 

466. On lit à l’art. 150 du C. pr., que les 
conclusions de la partie qui requiert defaut 
doivent être adjugées, si elles sont trouvées 
justes et vérifiées (S). 


renvoyaot à adjuger le profit du défaut eo même temps 
qu'il serait statué sur le fond. Rennes, 36 mai 

t8l3; Riom , 3t Juill. ; Rouen, H déc. 1831 ; ülout- 
(iclllcr. 6 Juitl. 1813.) La cour de Tuulouie, est la si ttle, 
à noue tonnais>aoce, qui ait résolu la difficulté dans 
le sens de i'o)Mniou de Pigeau. soo arrêt du 

X6 avril 1830 ; D., t. 18, p. 361 et luiv. ; S., t. 14. 3*, 
p. 31U, et 1. 15, p. 104 ; J. du 19e •„ 1818, 3», p. 337. 
f’vx- dans le sviis de Pigrau, Thomioe, n» 181.— ton- 
tréy boncenne, uo 116; Carié, n« 1:53.) 

Lorsque, dans le cas prévu par l'art. 1!»3, C. pr., H 
( Si drjè iolcrvenu un premier Jugement par défaut au- 
quel a été Juin! le profil du défaut, il y a lieu d'en |tto- 
lioocer uti Mcond contre celle des parties coni|taranles, 
dom l'avoué s'est déporté. (Liège, 83 Juin 1836 ; Hec. de 
Liège, t. 10, p. 9.) 

(3) Le jugement doit faire preuve par liô-même que 


PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE IL 


SRS 

Celle dUposilioD , qui C6l exprimée en lermes 
généraux, ne doit cependant pas être prise à 
la lettre, et demande quelques observations (1). 

1 * Lorsque Taffaire intéresse un simple par> 
ticulier ayant le libre exercice de ses droits et 
non absent, il faut distinguer : si le deman- 
deur offre à la justice une demande réprouvée 
par les lois, par exemple un billet pour jeu, 
des intérêts usuraires, alors le défendeur, 
quoique absent, doit être renvoyé de la de- 
mande intentée contre lui , parce qu*il est évi- 
dent que la demande n’est pas juste. Mais si la 
demande ne porte pas avec elle la preuve d’in- 
justice , n'étant pas contestée, le silence du dé- 
fendeur est unaveu tacite de l'obligation qu’on 
lui attribue, jusqu’à ce qu'il la dénie formelle- 
ment : argument de l’art. 1324 du C. civ., et 
de l'art. 194 du C. pr., qui exigent que celui 
à qui l'on présente un titre le désavoué formel- 
lement, sinon qu’il soit tenu pour reconnu. St 
le défaillant est injustement condamné , c’est à 
lui à former opposition et à proposer ses 
moyens : s’il ne le fait pas, c'est qu'il reconnaît 
tacitement que la demande est juste. 

Si l'affaire intéresse le public, comme les 
séparations de Liens, de corps, et en général 
celles où le ministère public doit |>orter la pa- 
role, le silence du défendeur ne peut être ré- 
puté aveu i on ne peut ni directement ni indi- 
rectement déroger aux lois qui intéressent 
l'ordre public (C. civ., 6), et ce serait le faire, 
que de pouvoir, par son seul silence, consentir 
une condamnation. 

Dans les causes concernant les mineurs ou 
autres administrés, on ne peut condamner le 
tuteur ou administrateur défaillant, par cela 
seul qu'il ne comparait pas; parce qu'il ne peut, 
par son silence , disposer des biens qu'il est 
chargé de défendre. Oo doit en dire autant des 
présumés absents, le ministère public qui doit 
être entendu (C. civ., 114} doit requérir, et le 
juge doit ordonner que le demandeur justifiera 
sa demande, sans regarder le silence de l’ab- 
sent, ni de ceux qui sont chargés de veiller h 
ses intérêts , comme un aveu tacite. La même 
décision a lieu pour les déclarés absents ; l’en- 
voi provisoire n’opérant, entre les mains des 
envoyés, qu'un dépùl qui les rend comptables 
envers cet absent. 


la demande a été vérifiée ; il ne serait point satisfait au 
vœu de Part. 150, si le li ihunal s’titail tramé i poser les 
questions qui naissent du procès, sans donner tes moUrs 
<lc les décider, et si ia condamnation était prononcée seu- 
lement faute par le dérmdeur de s’élre présente ou d'a- 
voir propo*é ses moveiii roulrc la dcmamle. (Cass., 
4 déc. 1016; II., t. 18. p. 340; S., (. 17. p. 45.) 

Il faut néanmoins admettre une liitfércnce entre le 
défaut ipii est requis par le demandeur, et celui qui Pesl 
par le défendeur. Il u'y a lieu à la vérification de la de- 
luandc que dans le cas où c'csi celui-ci qui fait défaut; 
mais lorsque c'est le demandeur, le dérrndenr doit être 


Dans les deuxième et troisième cas qu'on 
vient de voir , si la demande n'est pas trouvée 
juste et vérifiée , le juge , ne pouvant regarder 
le silence comme aveu, ne rejette pas pour cela 
la demande dénuée de preuves ; mais il ordonne 
que le demandeur sera tenu de la prouver, soit 
par titres, soit par les preuves juridiques, 
comme enquête, rapport d'experts, etc. Si, par 
exemple, on demande une somme pour pi^t, 
et que ce soit le cas d'ordonner la preuve testi- 
mouiale , il ordonnera cette preuve avant faire 
droit. 

CIUPITRE IL 

2?es Jugements contradictoires. 

467. 1. On parvient à un jugement contra- 
dictoire, soit sur un avenir qui avertit le défen- 
deur du jour où la cause doit être appelée, soit 
sans avenir, lorsque les avoués conviennent de 
se trouver i jour indiqué, ou, comme nous l’a- 
vons dit, n° 462, lorsqu'il y a eu des qualités 
posées. 

3. Le jugement obtenu contre uue partie en 
présence de son avoué révoqué et non remplacé 
est contradictoire, parce que l'art. 73 veut que 
les jugements vaillent comme si l'avoué n'était 
pas révoqué ; or, s'il ne l'était pas, le jugement 
serait contradictoire. 

CHAPITRE 111. 

Règles communes aux Jugements par dé- 
faut et aux Jugements contradictoires. 

468. 1. Si l'affaire est du nombre de celles 
que la loi veut qu'on communique au ministère 
public, le jugement ne doit être rendu que sur 
ses conclusions. 

2. Le juge doit soigner la rédaction de son 
jugement , et ^ire en sorte que 1rs expressions 
en soient claires, et ferment l'accès à tonies 
contcsiations. 

3. Les juges ne doivent statuer que sur les 
faits présentés, et n’en pas créer d’imaginaires 
pour fonder leurs décisions. Une ordonnance 
de Pbilip|>e de 'Valois, de 1344, défend aux 
juges de proposer d’autres faits que ceux qui 


renvoyé de la demande aaot qu’il loii oéce<«alre de faire 
aucune vérification. (€aM., 18 avril 1880; D., t. 18, 
p. 341.) Il y a exception à celle rèf;le en faveur du de- 
mandeur primitif, lorsqu’il s'agit d'uii défaut à pronon- 
cer sur i'ap|>cl cmii par la partie qui a été condamnée 
en première initaoce. Dans cc cas, les conclusions du 
premier ayant déjà clé vérifiées par les premitn juges, 
elles peuvent lui être adjugées en appel, sans qu'il soit 
besoin de faire une nouvelle vérification. (Cass., 4 fév. 
1819; b., 19, p. 389.) 

(I) Carré, n<>6l9. 




PART. III.- Dü JUGEMENT 

l'ont été par 1rs « parties aux procès; car les 
a parties saxent ou doivent mieux savoir les 
a faits qu'elles ont N proposer que ne font les 
a juges, a C'est pour cela que le G. pr., art. 141, 
exige qu'une des parties du jugement expose 
le point de fait. 

4. Si le Juge ne peut suppléer le fait, ne 
peut-il pas suppléer les moyens de droit omis 
par les parties (I)? Il faut distinguer entre les 
moyens principaux , et les moyens accessoires 
ou conséquents et les moyens secondaires. 

Les premiers ne peuvent être suppléés. 
Ainsi, de deux moyens principaux, et par con- 
séquent indépendants l'iin de l'autre, la partie 
n'en emploie qu'un ; le juge ne peut suppléer 
l'antre : par exemple, Paul a fait h Pierre une 
donation sous une condition. Pierre n'exécute 
pas cette condition, et en outre se rend coupa- 
ble d'ingratitude envers le donateur ; il suit 
que Paul a deux moyens pour demander la ré- 
vocation, l'inexécution de la condition et l’in- 
gratitude : il ne fait valoir que le premier; si le 
tribunal ne l’adopte pas , il ne pourra pas pro- 
noncer la nullité sur le second moyen , parce 
que Paul, en ne l’employant pas , a déclaré ta- 
citement ne pas vouloir s’en servir , et ipi'il 
pouvaitavoir de bonnes raisons pour agir ainsi, 
comme, par exemple, d'épargner la réputation 
du donataire. D’ailleurs, l’art. 61 , C. pr., 3°, 
exige que l’ajournement contienne l’exposé 
sommaire des moyens, afin que l’assigné, sa- 
chant sur quoi il a à répondre , puisse se dé- 
fendre. Si le juge statuait sur un moyen princi- 
pal non présenté, il courrait risque de tomber 
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dans l'erreur; car, si ce moyen eût été proposé, 
celui contre qui on l’aurait fait aurait pu le re- 
pousser, et faire décider en sa faveur, en se dé- 
fendant sur ce point, comme il l’avait fait sur 
l’autre. 

Quant aux moyens accessoires, et qui sont 
une conséspience de ceux qu’on a fait valoir, 
ils peuventélre suppléés par le juge; exemple : 
Charles réclame comme propriétaire une mai- 
son que possède Maurice , cl il établit sa pro- 
priété ; Maurice allègue la prescription de dix 
ans , et présente un acte qui lui a été consenti 
douie ans avant l’époque de la demande, 
Charles repousse cette fin de non-recevoir en 
soutenant l’acte nul par défaut de forme (C.. 
civ., 9967); parmi plusieurs causes de nullité 
qui se trouvaient dans la forme de l’acte, il 
n’en allègue qu’une : les juges pourront sup- 
pléer les autres, parce que Charles a opposé en 
général la nullité de l'acte pour causede défaut 
de forme, 

6. Il ne doit être rien accordé aux parties au- 
delil de ce qui est demandé : ultra petite non 
judicandum. Cette règle ne s’applique cepen- 
dant pas aux voies d’instruction auxquelles les 
juges peuvent recourir quand ils le croient né- 
cessaire. Us peuvent le faire sans qu’aucune 
partie l’ait requis; et même si elles n’en ont 
requis qu’une seule, et que les juges estiment à 
propos d’en employer deux ou plusieurs , ils 
sont en droit de le faire; ils ne font par là que 
chercher la vérité, et ils n'accordent rien h au- 
cune des parties. 


TITRE III. 


DES JUGEMENTS PORTANT AVANT FAIRE 


PRiLtMlIv.UIlE. 

460. Pour statuer, il est necessaire que le 
juge examine si les droits des parties sont suf- 
fisamment éclaircis ; s'ils le sont le juge ii’a 
plus qii’h donner sa décision sur le fond. 

Si au contraire la vérité ne parait pas à dé- 
couvert, c’est à lui à prendre tous les moyens 
convenables pour dissiper les nuages qui la dé- 
robent à ses yeux. 


(1) Lei Juges ne sont |i» tenus de recüfler les cnn- 
cluitoDS vicieuses de l’une ou de l’aulre des parties ; on 
ne peut, en cause d’apiiel, se plaindre de ce qu’ils ne 
l’ont pas fait. (Brus., 96 mai 1817; J. de Br., 1817, 1", 


DROIT, ET DES JUGEMENTS DÉFINITIFS. 

Suivant ces iliFFérenIs étals de l’alTaire, le 
magistrat ordonnera ou un avant faire droit, ou 
bien il jugera definitivement. 

Ces observations mènent h une division 
hirn naturelle du présent litre en deux cha- 
jiitres. 

Le premier traitera des jugements qui or- 
donnent un avant faire droit. 

Le deuxième des jugements définitifs. 


p. 901.) Le Juge est obligé de suppléer aux moyens do 
droit négligés , ou erronément plaides par tes parties. 
(Brui., ts fév. 1895; J. du !»• s., 1895, p. 49.) 
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CHAPITRE PREMIER. 

Det jugements qui ordonnent un avant faire 
droit. 

470. On (listinjjii*? trois espèces de jugemeiils 
(Hirtanl avant faire droit; ce sont; 

1 " Les jugements provisoires; 

S” Les jugements préparatoires; 

3* Les jugements interlocutoires. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des jugements provisoires. 

471. Les jugements provisoires sontcenx par 
lesipiels les juges . voyant que la contestation 
Murra «Ire longtemps à se décider, et que sa 
durée pourrait produire des inconvénients, y 
obvient, en ordonnant ce qu’exigent d’eux les 
circonstances. 

I. Cas oü l’on juge provisoirement, 

47ï. Ces sortes de jugements SC rendent dans 
cinq cas principaux : 

Lepre/rtier est lorsque l'alFairc requiert célé- 
rité. ’Pel est celui où un héritier sans fortune 
réclame une succession, et se présente sinon 
avec un droit alisoliimeni prouvé, du moins 
avec de fortes ap|jarences; on lui accorde des 
aliments , en rattendant la décision du procès. 
Tel est celui où un lionime contre qui l’on ré- 
clame du bien le dégrade; on ordonne le sé- 
questre de ce bien, en attendant la décision de 
la contcstalion. ’Pels sont eiilin une infinité 
d’autres cas qu’il serait trop long de détailler 
ici, mais que l’on peut imaginer, d’après tes 
deux qu’on vient de voir. 

2. Le deuxième est lorsque l’une des par- 
ties a un titre en sa faveur. Tel est le. cas où 
Pierre demande à Paul iin payement en vertu 
d’uneobligalionqiie celui-ci prétend acquittée. 
Si les preuves du payement sont équivoques et 
longues à examiner . le juge peut, suivant les 
circonstances de l’affaire, la qualité et la répu- 
tation des personnes, et en attendant rexaraen 
de ces preuves, condamner Paul à p.iyer par 
provision ii Pierre la totalité ou partie de la 
somme portée en l’obligation, d'après cette 
maxime : ta prorisinn est due au titre: 
maxime fondée sur ce que la vérité étant le plus 
souvent du côlé du titre , ta présomption est 
jiliis en sa faveur ijii'en faveur de celui qui 
l’attaque. 

3. Le troisième cas est lorsqu'une des par- 
lies est en posse&sioD ile Id chose récKiméc : 
celle possession esl, comme le litre, une pré- 
somption en faveur di* celui qui Ta; ainsi, on 
lui laisse par provision celle possession (i 
moiDS que des circooslances ne semblent soilt- 


ciler Icconlraire, par exemple lorsque cVst 
une personne insolvable, qui menace d'insoU 
vabiliié par défaut d'économies ou aulrement, 
ou enhn une personne qui dégrade la chose); 
c’est ce qu’on exprime par celte maxime : /a 
prorision est duc à ta possesston. 

4. Le quatrième cas où les Juges st-iturnt 
provisoirement est lorsqu'il y a danger do lais- 
ser la chose entre les mains de celui contre qui 
on la réclame. Tel est le cas où un particulier 
pauvre Jouit des biens d'une succession , s'en 
prétendant héritier, et où un autre lui conteste 
cette qualité : si on lui laissait la Jouissance 
j pendant le procès, il pourrait arriver qu’il en 
' dégradât les biens, et ne fût pas en étal de ren- 
dre la valeur et les fruits, s'il venait par la 
suite à être rejeté de la succession : le Juge 
peut donc ordonner que celle chose restera 
dans les mains de l’autre partie, si elle esl bien 
solvable, ou, ce qui est le plus ordinaire, la 
meure en séquestre. On ordonne encore ce sé- 
questre lorsqu'il s'agit d'une chose possédée en 
commun entre les {larlies, et dont la totalité 
est prétendue par chacune d’elles : il est a 
craindre qu'en les en laissant jouir de cette ma- 
nière, elles ne se livrent à des voies de fait ; 
on les prévient par rétablissement du sé- 
queslre, 

6. Le cinquième cas où les juges statuent 
provisoirement est lorsqu'il y a obstacle de la 
part des parties, et que l'on peut le lever sans 
préjudicier à rintérèl commun; alors on le 
lève par provision. Tel esl le cas où le parent 
d’un défunt, se prétendant son héritier, veut 
assister â la levée du scellé apposé après son 
décès et par suite à l’inventaire, et qu’un autre 
sou tient que ce parent n’est pas héritier ; comme 
le procès peut être long à juger, que pendant 
c»‘ temps les choses pourraient dépérir (les pa- 
piers et les effets étant sous scelle, et les par- 
ties n’ayant aucune connaissance des affaires 
de la succession), on ordonne que, par provi- 
sion et sans préjudicier aux droits des parties 
au principal, il sera procède, en la présence de 
fous les contendanis, à la reconnaissance et le- 
vée des scellés, et par suite à rinvenlaire. 

U, Comment on demamfc un provisoi/'e. 

475. 1, La demande pour obtenir un juge- 
ment provisoire peut se former à trois époques 
bien distinctes : 

1* Ou avant la demande principale, 

2® Ou avec la demande priucipde, 

3® Ou après la demande principale. 

1. Avant la demande principale. On doit 
ciler en référé ou appeler à l’audience. 

2® Avec la demande principale. Le deman- 
deur au fond pont demander par provision, 
et en attendant le jugement du fond , (jue telle 
ou telle chose lui soit accordée. 

3® Après la demande principale ^ la de- 
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m.inde provisoire peut être formée ou par le 
tliTt ndeur ou par le deiuamleur. 

A l'égard de la manière dont on doit deman- 
der le provisoire après la demande principale , 
soit de la part du ilemandeiir, soit de In part du 
defendeur il faut distinguer : ou Talfaire est 
sommaire ou elle est non sommaire. 

S'il s'agit d'une affaire sommaire, la de- 
mande provisoire étant incidente doit être for- 
mée par requête d'avoué , qui ne jieut contenir 
que des conclusions imdivces. (C. pr., 406.) 

S'il s'agit d'uue affaire non sommaire, il faut 
faire une distinction entre le défendeur , et le 
demandeur au fond. 

Si le défendeur au fond est le demandeur au 
provisoire, il doit former sa demande par ses 
défenses au fond. 

Si au contraire le demandeur au fond l'est 
également au provisoire, la demande doit être 
formée par ses répliques. 

Une demande provisoire peut encore être 
formée irainédiatemenl avant le jugement du 
fond, et postérieurement aux défenses et ré< 
ponses; dans ce cas la demande provisoire de- 
vient une vérilalde demande incidente qui se 
forme , et à laquelle on defeod , suivant l'arti- 
cle 337, C. pr., par un sim)de acte, ainsi qu'on 
l’a dil en parlant des incidents. 

Au reste, celui qui demande l'objet de la 
cuiitestalion ou le fond, est toujours censé de- 
mander le provisoire. Il ne faut pas qu'il ait 
une demande précise de la partie pour que le 
juge puisse agir; il suffît d'iine demande im- 
plicite. Celui i|ui demande plus est censé 
avec raison demander le moins; et comme le 
fomi renferme le provisoire, qui est le moins, 
la demande du fond renferme celle du provi- 
soire (1). 

111. Dujugenicni sur le provisoire» 

474. 1 . Dans tons les cas où les juges accor- 
dent un provisoire à une partie, ils peuvent , 
suivant que la prudence et les circonstances le 
demandent, exiger d'elle une caution ; mais il 
f.4ut pour cela qu'elle soit en possibilité de la 
fournir, et que l'on ne puisse sans inhumanité 
lui rcfusiT ce qu’elle requiert, comme lors- 
qu’elle demaude des aliments. On doit se porter 
racilement à exiger la caution, lorsque l'on ac- 
corde par provision un payement, une remise 
d'effets ou autres biens réclamés. Cependant 
l'on n'astreint à cette caution que lorsque la 
présomption qu'a en sa faveur celui qui de- 
mamle la provision est susceptible de quelque 
difHculté. 

Pour accorder le provisoire, le juge doit se 
guider d'après les règles que nous avons posées 


(1) Nais w>x. Carré, n<> 573. 


ci-dessus , cVst-à-dire la présomption tirée du 
titre on de la possession, ou d'appareuces con- 
sidérables auxquelles la provision est due, et 
la nécessité d'obvier aux longueurs d'un pro- 
cès. 

3. S’il a été forme une demande provisoire , 
et que la cause soit en état sur le provisoire et 
sur le fond, les juges sont tenus de prononcer 
sur le loni par iiii seul jugement. (C. pr., 131.) 
La loi ne permet pas de rendre deux jugements 
séparés, afin d'éviter des frais inutiles. 

SECTION II. 

Des jugements préparatoires ou d'instruc- 
lion. 

47'J. 1. «Sont réputés préparatoires, dit 
«l'art. 4oâ, C. pr., les jugements rendus 
H pour l'instruction de la cause, et i|ui tendent 
n à mettre le prorès en état de recevoir juge- 
» ment définilif. » Ainsi , ou doit regarder 
comme tels ceux qui ordonnent une cm|iiête, 
une mise en cause , un rapport d'experts, une 
comparution des parties , une descente de 
juges, un délibéré, une instruction par écrit, etc. 

Tous ces jugements et autres semblables sont 
appelés préparatoires, parce qu'ils préparent 
la découverte de la vèrllé. 

Mais |K>ur qu'un jugement suit simplement 
préparatoire, il est alisulument nécessaire qu'il 
ne préjugé pas le fond, c’esl-a-dire qu'il ne faut 
pas que la décision lie la question principale 
s’y trouve implicitemeiu prononcée; autre- 
ment, le jugement devient interlocutoire. A la 
verilé, il est bien préparaloire. en ce sens qu'il 
prépare la découverte de la vérité; mais il est 
aussi interlocutoire, parce qu'il préjuge le fond, 
cl que c'est h ce caractère essentiel qu'on re- 
connaît un jiigeioent iuterlocutoire. (G. pr., 
43i.) Un exemple éclaircira celte doctrine. 
Paul forme une demande contre Pierre pour 
qu’il ait à lui payer une somme ; Pierre nie qu’il 
en soit débiteur; Paul ulfre la preuve testimo- 
niale ; Pierre s'oppose à ce qu'elle soit a4liuise, 
altendu qu'elle est prultibée par la lot; jnge- 
meiic qui, nonobslant sa réclamation, admet la 
preuve le.stimoniale. On ne peut pas regarder 
ce jiig ’ment comme simplement préparatoire; 
il préjuge le foud, puisqu'il fait dépendre la dé- 
cision du fond de la preuve testimoniale; il est 
donc interlocutoire, et doit être r.ingé parcon- 
séqiient dans la troisième classe des jugenirnts 
portant avant faire droit, dont il sera parlé dans 
la sei'Iion lit du présent chapitre. 

3. D'après ce qu’on vient de dire, le même 
jugement peut être simplement préparatoire 
dans une affaire, et interlocutoire itans une 
Ire. La qualité du jugement dilfère suivant que 
la partie api>orte ou n’apporte pas de résUlaoce 
contre la voie d'iiislruclion proposée. Si elle 
n’élève aiictme difficulté, c'est un signe certain 
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qu'elle consent l'admission de la marche (racée 
par le jUQ^e pour parvenir à la découverte de la 
vérité; et si alors le Fond est préjugé, on peut 
dire que c'est elle qui le préjuge. Ainsi, une 
partie offre la preuve testimoniale, l'autre y 
consent; le jugement admet; il n'est pas inter- 
locutoire, puisque ce sont les parties qui ont 
préjugé, en faisant dépendre le Fond de la 
preuve testimoniale, et non les juges. Mais si 
une partie s'oppose et qu'on ordonne la preuve, 
le tribunal préjuge le fond ; le jugement est in* 
terlociitoire. 

3. Celte distinction entre les jugements pré- 
paratoires et les jugements interlocutoires était 
absolument inutile sous l'ordonnance de 1667, 
parce qu'on pouvait alors appeler d'un juge- 
ment préparatoire comme d'un jugement in- 
terlocutoire avant le jugement du fond; mais 
cette distinction devient nécessaire aujourd'hui, 
parce que, d'après l’art. 431 du C. pr., l'appel 


(1) La ditUncUoD à établir entre Icsjugemcnti pure- 
ment préparaloirci et Ici jiigemenii inierlocuioiret est 
tellement difficile dans la pratique, qn'on ne saurait 
trop multiplier les exemple! propre* à faciliter lei 
moyen! d*en faire la différence. 

On ne doit ranf;cr daoi la claiie des premiers que 
ceux qui sont purement relatif! à rmstnictioo de la 
cause, et qui ne préjugent en aucune manière le fooil 
de la coniesialioQ. Ainsi, l'on doit considérer comme tel 
celui par lequel il est ordonné iin interrogatoire sur 
faits et articles, ou une communication de pièces; et 
l'appel ne peut en être formé avant le juitemcat qui 
Statue déflnilivement. (Paris, 19 déc. 1810; ftoueo, 
97 mai 1B17 , D., 1. 18, p. 467. rox- Carré . no 1630 , 
note 9.) 

Celui qui ordonne la production d'un compte peut 
être réputé simplcrocnl préparatoire lorsque ce compte 
n'est pour le juge qu'un moyen de s'éclairer sur le fond 
do la contestation ; mais il n'en est i>oiDl ainsi, cl le ju* 
gemcotest interlocutoire, lorsqu'il s'agit iirincipalement 
entre les parties de savoir si l'uoe d’elles doit un compte 
ou si elle ne le doit pas, si elle l'a rendu ou si elle doit 
le rendre; lors(|Uc. par suite d'une prétendue société, 
l'un des associés est condamné à rendre compie i l'autre, 
|»arcc que dans ce cas la décision préjuge le droit do ta 
partie qui réclame la reddition du compte. (Cass., 
96 août 1809 et 91 juill. 1817; D., t. 18, p. 471.) 

En tüèse générale, le jugement qui ordonne la mise 
en cause d'une partie est préparatoire lorsque les juges 
y sont déterminés par la seule raison 4|ue celte partie 
(leut avoir mi intérêt commun avec quelqu'une de celles 
qui sont déjà eo instance, et iiniquemcnt dans la vue de 
prévenir un second procès sur le même objet. Mais lors- 
que la mise en cause qui est ordonnée peut exercer une 
iotluence sur la décision du fond, le jugement est réputé 
Interlocutoire. (Cass., l«v iuin 1809; Paris, 10 déc. 
1833; D., 1. 16, p. 465 } On doit aussi considérer comme 
tolerlociiioire le jugement par lequel les juges . après 
avoir déclaré qu'/f n’existe pas dans la cause des do- 
cuments suffisants pour statuer sur le fait tili- 
ffier/x, ordonnent avant faire droit la dcsrenie d'un 
Juge sur les lieux, et nomment un expert pour eu faire 
la vérification. (Cass., 95 juin 1833; D., t. 18, p, 469.) 

Od oc doit ranger dans l'uuc ni dans l'autre de ces 
deux catégories le jugement qui refuse de joindre des 
instances, ni celui qui autorise le tiréiendant droit à une 
tuccessloa à assister à une levée de scellés ; ils sont dé- 


d’un jugement préparatoire ne peut être inter- 
jeté qit’après le jugement déBiiitif; au lieu 
qu'on peut appeler d’un jugement interlocu- 
toire même avant le jugement déRnitif. 

8ECTIOTT 111. 

Des Jugements interlocutoires. 

476. •« Sout réputés interlocutoires les ju- 
K gements rendus lorsque le tribunal ordonne, 
» avant dire droit , une preuve, une vériHca- 
n lion ou une instruction qui préjuge le fond, m 
n (C. pr., 434.) 

Comme nous avons parlé dans la section pré- 
cédente des jugements interlocutoires, que 
I nous en avons donne des exemples, et que nous 
avons fait voir les différences essentielles qui 
existent entre ces jugements et les jugements 
préparatoires, il est inutile d’y revenir ici (I). 


finltifs l^n et l'autre, et il peut en être ioterjeté appel. 
(Nîmes, 8 janv. 1619; Cass., 35 nov. 1818; D., t. 18, 
p. 467; S., t. 19. Irc. p. 901.) 

L'exercicc du droit d'api>cler d'un jagement interlo- 
cutoire étant purement facultatif, aux termes de 
l'an. 451, C. pr., il en résulte que celui contre qui ce 
Jugement a été rendu , et arec qui il aurait été exécuté 
volontairement, saus protestations ni réserves de sa 
part, doit être déclaré irrecevable à en appeler ensuite 
en appelant du jugement définitif. Celte exécution de sa 
part donne au jugement interlocutoire l'autorité delà 
chose jugée. (Mcix. 5 janv. 1830 ; Cass., août de la 
même année; Angers, 31 aoiU 1891; D.. t. 1«r, p. 168; 
Brux., 14 mars 1833; J. de B., 1833, p. 940 ; J. du l9es., 
ibid,) 

La faculté d'ap|»eler du Jugement Interlocutoire avant 
le jugement définiiif, accordée par l'art. 451, est une 
reconuaissance implicite du droit d'en appeler encore 
après que ce jugement a été rendu. Mais est-on privé de 
ce droit lorM|ue te Jugement interlocutoire ayant été 
signifié, il s'csi écoulé le délai de trois mois, i dater de 
cette signification , avant que la cause ail été définitive- 
ment jugée? Cette quesliou a divisé les Jurisconsultes; 
elle a été diversement résolue par les cours d'appel du 
royaume. Pludeurs arrêts ont décidé que l’api>el des ju- 
gements interlocutoires devait , à peine de déchéance, 
être relevé dans les trois mois de leur signification. Nous 
nous contenterons d'en indi<|ucr un, celui de la cour de 
Montpellier du 5 décembre 1891 , tous les autres étant 
Fondés sur le même motif. ($., t. 9i, p. 36; D., (. 9, 
p. 130; Carré, D^ldlO.) Mais ta cour de cassation a fait 
cesser cette divergence d'opinions, et fixé le véritable sens 
de l'art. 451, par son arrêt du 33 mai 1833,oü il est dé- 
cidé «qu'il résullcdc la disposition puremcnl facultative 

• de cet article, qu’il est libre sans doute à la partie qui 

• SC prétend lésée par un arrêt interlocutoire d'eo ap- 
» peler avaot le jugement définitif; mais que néan- 

• moins aucun délai ne doit courir utilement , aucune 
» forclusion ne peut é^rc aci|uise, malgré la signification 

• d'un jtigemeol interlocutoire, tant qu’il n'est point 

• intervenu de jugement définitif, et tant que cc der- 

• nier Jugement n'a pas été signifié. • 

Le motif déterminant de la cour régulatrice est pris 
de ce que • les jugements ou arrêts interlocutoires ne 

• lient pas les Juges, et qu’ils peuvent être réparés en 

• définitive, suivant cette règle de l’ancien droit lou- 

• jours en vigueur : Judici ab intertocutorio disce^ 
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Observations communes à tous tes Jugements 
portant avant faire droit» 

477. 1 . Il arrirc souvent que dans une môme 
affaire les juges slattieot provisoirement, pré- 
paraloirement et interlocutoirement. Cela a 
lieu ou par plusieurs jugements ou par uii seul 
et même jugement. 

Exemple du cas où U y a plusieurs juge- 
ments. 

Paul forme contre Pierre une demande de 
restitution d'un héritage; Pierre commet des 
dégradations pendant la demande; Paul veut 
les empêcher, et y parvient en Faisant ordonner 
le séquestre de l'héritage, etc.; voilà un juge- 
ment provisoire. On continue d’instruire ta 
i^uestion du fond; mais les prétentions des par* 
ties sont tellement douteuses, que le tribunal 
est obligé, pour s'éclaircir, d’ordonner un dé- 
libéré; voilà un jugement préparatoire; enfin, 
Pierre dans ses défenses a opposé à la demande 
de Paul l’exception de la prescription , fondée 
sur une possession siifRsante pour l'acquérir, 
et a demandé h en faire preuve par témoins; 
Paul s’y est oppose, attendu que dans les cir- 
constances il ne pouvait pas y avoir lieu à la 
prescription, parce que la possession de Pierre 
était vicieuse : nonobstant ces raisons, juge- 
ment sur délibéré qui ordonne une enquête; 
voilà un troisième jugement qui est interlocu- 
toire , parce (lu’il préjuge le fond, en faisant 
dépenure le droit des parties de la preuve par 
témoins. 

Exemple du cas où il n’y a qu'un seul juge- 
ment. 

Retenant l’espèce ci-dessus, Pierre dégrade 
l'héritage; Paul allègue des litres pour prouver 
sa propriété; Pierre en demande la communi- 
cation , et une enquête pour établir qu'il a pos- 
sédé pendant un temps suffisant pour acquérir 
la prescription ; Paul s'oppose à cette enquête, 
sur le fondement que Pierre n’a jamais possédé. 


• dire ticet. * Un autre arrêt de la même cour, du 

17 jaov. ISlO.avviU |>rêcêdemment déclaré celte régie 
applicable aux jugemeol» ioterloculoires reodui depuis 


m 

anima sibi habendi ; sur ces contestations, le 
tribunal, voyant que l'affaire n’est pas en état 
d’être décidée définitivement, ordonne par un 
seul jugement. 

Le séquestre pour empêcher la continua- 
tion des dégradations : voilà une disposition 
provisoire; 

La communication des pièces : voilà une 
disposition préparatoire ; 

3<* Enfin, l'enquête contre la résistance de 
Paul : voilà une disposition interlocutoire, 
puisque le fond est préjugé eu ce qu’on a décidé 
par là que Pierre possédait, animo dominif et 
pouvait prescrire. 

CHAPITRE H. 

Des Jugements définitifs» 

478. 1. Le jugement définitif est celui qui 
termine la contestation {defînitivus ^ qui ter- 
mine), soit en adoptant les prétentions des 
parties, soit en les modifiant, soit en les reje- 
tant. Lorsqu’elles sont prescrites sur une fin 
<le non-recevoir, on déclare le demandeur non 
recevable dans sa prétention; lorsqu’elles le 
sont sur un défaut de fondement, on \t déboute; 
lorsqu’il y a mauvaises contestations respec- 
tives, on met les parties hors de cause. S’il y 
a un ou plusieurs chefs fbudés , et d'autres sur 
lesquels on met les parties hors de causer le 
juge, après avoir accordé tout ce qui est fondé, 
prononce : sur le surplus des demandes , 
fins et contestationsy met tes parties hors de 
cause» 

S. Il y a deux observations à faire sur les ju- 
gements définitif : 

1” Le jugement peut n’être définitif que 
sur un ou plusieurs chefs, et non sur le sur- 
plus. 

S** Un jugement peut contenir en même 
temps une disposition définitive et un avant 
faire droit. 


la publication du C. de pr. civ. (0., t. 1*r, p. ISO.) Il 
faut l'appliquer ausat aux jugemenUpréparatolrea.^A'q;*. 
Merlio, Quest., v« Chose Jugée, % 1«.) 
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TITRE IV. 

DES JUGEMENTS EN DERNIER RESSORT ET DES JUGEMENTS RENDUS A LA CHARGE 

DE l'appel. 


CHAPITRE PREMIER. 

J)et jugements rendus en dernier ressort. 

479. Les tribunaiii «le première instance jti« 
gent en «lernier ressort en six cas : 

I.e premier^ quand il s’agit dafFalres person- 
nelles et mobilières, jusqu’à la raleurde 1 .000 fr. 
depriDcipal.(Loi$ du 24 août 1790. tit. IV, art.5. 
et du 27 vent, an viii , art. 7.) 

I>e second f «piand il s’agit d’affaires réelles 
«lunt Pubjet principal est de bO fr. de revenu 
déterminé. (Ibid.) 

Le troisième , quand il s’agit d'affaires 
mixtes, et que l'afhire considérée soit comme 
personnelle , soit comme réelle, est. sous ces 
«leux points de vue, dans les deux cas précé- 
dents. (Argument des lois ci-dessus.) 

Le quatrième f quand il s’agit d'appels de 
justice de paix. ( Ibid. ) 

Le cinquième, quand, en toutes matières 
personnelles, ré«dles ou mixtes, et à quelque 
somme ou valeur que l’objet de la eontestalion 
puisse monter, les parties ont déclaré, soit au 
commencement de la procédure , soit pendant 
le cours de l’instruction , qu’elles consentent à 
être jugées en dernier ressort. (Ibid.) 

Le sixième, quand il s’agit Je recouvrement 
des droits d’enregistrement, et de payement des 
peines et amendes établies par les lois des 
13 brum. an vu et 22 frim. an vu.) 

SECTION PREMIÈRE. 

Du cas où Vaffaire est personnelle et mo^ 
biliére, et n'excède pas 1,000 fr. de prin^ 
cipaL 

RÈGLES. 

480. Première règle. Il faut que l’affaire 
soit personnelle, par exemple pour un billet ou 
une obligation de 1,000 fr. ou au-dessous. Si 
elle était réelle, elle serait dans le second cas 
expliqué section IL 


Deuxième règle. 11 faut non-seulement que 
l’affaire soit personnelle , mais encore qu'elle 
soit mobilière, par exemple, pour une somme 
ou un objet mobilier de 1,0U0 fr. ou au-des- 
sous. Si elle était persunuclle et immobilière, 
elle serait dans le troisième cas expliqué sec- 
tion III. 

On doit observer ici qu'une affaire peut être 
mobilière sans être personnelle. Vous vous 
obligez a me remettre une chose mobilière, par 
exemple, des dinmaïUs; l'action que j’ai contre 
vous, procédant d'un contrat, est personnelle; 
et quelle que soit la disposition que vous faites 
des diamants, quand vous les remettriez à un 
tiers, j'ai toujours l’action contre vous, et ne 
puis être renvoyé par vous à agir contre ce 
tiers, si je ne le veux pas; parce qu'ayant traité 
avec vous, vous êtes lié et ue pouvez vous «!é- 
gager en remettant les diamants à ce tiers. 
Dans ce cas, l'action est tout à la fois person- 
nelle et mobilière. Mais si je veux agir contre 
ce tiers, comme il n’a pas traité avec moi, l’ac- 
tion ne sera pas personnelle ; elle sera purement 
réelle, et ne le grèvera qu'à cause de la posses- 
sion de l'objet qu'il a dans les mains; tellement 
que si, au moment que j’exerce mon action, il 
n’avait plus cet objet , et qu'il fût en la posses- 
sion d'un autre, ce ne serait que contre celui- 
ci, et non contre le précédent possesseur, que 
je pourrais réclamer. L’action, dans ce cas, 
n'est donc pas personnelle, quoique mobilière, 
mais purement rcellc. (Voy. les art. 2102, 2279 
et 2280, C. civ.) 

Troisième règle. Il faut que l’objet de la 
demande soit de 1,000 fr. en principal au 
plus. 

1<* On entend par l’objet tout ce qui est cotn- 
ris dans la demande, comme les frais de l'o- 
iigalion , s'ils étaient lors dus, et les intérêts 
échus; si le principal était de 1,000 fr. et qu’il 
y eût des accessoires dus, on ne pourrait juger 
en dernier ressort. Ainsi, par arrêt de cassa- 
tion, du 13 frim. an xiv, on a cassé un juge- 
ment qui avait condamné en dernier ressort à 
payer 1.(X)0 fr. en principal, et 12 fr. 68 cent, 
pour les frais de l'acte. Il en serait de même 
pour d’autres accessoires , comme dommages- 
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inlérèU et intérèU dus, oulrele capital, lors de 
la (lemaude. Si donc les intérêts joints au ca- 
pital excfdaieot 1 ,000 fr., il n’y aurait pas lieu 
au dernier ressort (1). 

Mais si le principal étant de 1,000 fr. ou 
moindre lors de la demande, les accessoires 
échus depuis (par exemple les intérêts), joints 
au capital, excèdent cette somme, il y a lieu au 
dernier ressort. $i le débiteur eOt été con- 
damné lors de la demande, il l'eüt été en der- 
nier ressort , puisque Tobjet n'excétiait pas 

1 ,000 fr. Le créancier ne doit pas souffrir de 
ce que, par ses ménagements pour le débi- 
teur, ou par les lenteurs de celui-ci, ce capi- 
tal s'est éleré , arec les inlérêts. au delà de 

1,000 fr., par le relard de la condamnation. 
Il en serait de même si le principal n’élant 
que de 1,000 fr. excédait cette somme arec les 
frais (i). 

2* On enlend encore par principal non-seu- 
lement tout ce que Ton demande actuellement, 
mais encore tout ce qui résulte du titre en vertu 
duquel on agit, et que l'on pourra demander 
par la suite, en rertii de ce titre. Si ce que l'on 
demande en rertu d'un titre, et ce que l'on 
l>ourra demander après en rertu du même titre, 
excède 1,000 fr., U n'y a pas lieu au dernier 
ressort. 

De ce qu'il faut considérer non la somme que 
l'on demande, mais le titre, dérirent les deux 
conséquences suirantes : 

La première est que celui qui aurait un 
litre de plus de 10,000 fr. ne pourrait pas, 


(1) Cati., 11 rent. an ix et renl. ao xiii. (D., I. 8, 
p. 2M.) 

ii) Lonque la demande principale est suivie, de la 
pari du défemieur, d'une demande incidente dont l’oh* 
jet réuni à celui de la première excède 1,000 fr.. pcut-il 
être italué S la fois sur l'uoe cl sur l'aulre en dernier 
ressort?... 11 faul distinguer si les causes de la demande 
incidente existaient indépendamment de la demande 
principale, et antérieurement è cette demande; ou si 
celte demande incidente formée recouventionnclIemtQl, 
à litre de dommages-intérêts, par exemple, dérive de 
l'aciioo principale, comme s'il s'agit d'un préjudice <pie 
le défendeur a reçu de cette action. Dans le premier cas, 
les deux demandes ayant un objet distinct fondé sur 
des causes antérieures ï rintroduclMin de riosiance, te 
jugement ne peut être rendu qu'à U charge de l'appel. 
(J. du 19* s., 18S9. 9«, p. 89.) Le tribunal ne poui rail y 
statuer en dernier ressort, en les divisant. (Cass., 
Slvendém. an xti, Sdéc. 1807, et 18 avril 1831; Tou- 
louse, 13 juin, et 34 nov. 1833; S., I. 34, 3«. p. 91 ; 
Carré, Loii de la Comp.f t. 3, p. 98, édit, de Drmat ; 
Brux., 3 déc. 1830; J. du 19e 1831, p. 304 et 1830, 

p. 41- J. de Br., 1834, 1», p. 357; O., t. 8, p. 313 et 
333.)iJans le second cas, au contraire, la demande re- 
corivenlionDelle n'étant formée qu'accesiniremeiu à la 
demande principale, et à l'occasion de celle demande, 
elle proroge la juridiction du juge auquel elle est sou- 
mise, et il doit être prouoacé à la fois sur l'une et sur 
Tautre en dernier ressort. (Cass., 30 Juin et 33 oct. 1807, 
et du 38 fév. 1831 ; II., l. 8, p. 363.) 

(3) Kl vice vend, lorsque la demande a pour objet 


en le (Hrisani par tommes de 1,000 fr., 
ubteniria condamnation en dernier ressort (9). 

La deuxième est que celui qui aurait ce ti- 
tre, et qui agirait contre plusieurs débiteurs , 
par exemple contre quatre héritiers d'tm débi- 
teur de 4,000 fr., et ne devant chacun que 

1,000 fr., ne pourrait pas obtenir contre cha- 
cun d'eux de condamnation en dernier ressort, 
encore que la somme due par chacun ne fût 
que de 1,000 fr. (4). 

S*» LnRn, on entend par principal tout ce 
qui est contenu dans la demande, quoique 
fondé sur plusieurs titres ou causes. On l’a 
ainsi jugé par arrêt de la cour de cassation du 
1*^ niv. an viii, lequel a cassé un Jugement 
qui prononçait en Jernier ressort sur trots 
objets distincls , dont chacun ne montait pat 
4 1,000 fr., mais qui, réunis, excédaient celle 
somme. 

Quatrième règle. Si l’objet était d'une va- 
leur indéterminée, on ne pourrait prononcer 
en dernier ressort , quelque modique que pût 
être présumée la valeur de l'objet (5). 

De là il suit qu'on ne peut prononcer en der- 
nier ressort sur les objets suivants : 

L’état des personnes , puisqu’il est inap- 
préciable. 

2* Les divorces , séparations de corps et de 
biens, quand même l’objet pécuniaire serait de 

1,000 fr., parce qu’on ne i»eut évaluer le pré- 
judice que ces condamnations peuvent faire 
éprouver, si elles sont injustes. 

3** Les questions de tutelles (6). 


luileurs partielles doat chacune est inférieure 

1,000 fr., mais qui étant réunies excèdent celle-ci , la 
condamnalion ne peut non plus être prononcée en der- 
nier resjiori. On doit le ilécider ainsi, même à l'égard 
du rcssiontiaire devenu créancier de toutes ces sommes, 
|)ar le trans|>orl que lui en ont consenti ceux à qui elles 
étaient ducs primitivement; lequel serait mal fondé à 
toulcoir que chacun des cédants ayant pour sa créance 
individuelle une aclioo susceptible d'étre jugée en der- 
nier ressort, celle aclioo u'avait pu changer par le trans- 
port que ceux-ci lui en auraient fait. (Cass., 10 août 
1813; n„ l. 8. p.340; S.,l. 15. 1«, p. 104.) 

(4; Cass., 8 vent, an vin, 3 Ror. an ix; Toulouse, 
39 nov. 1819; Mmes, 5 déc. 1831. {D.,t. 8, p. 383 et 
•uiv.) 

(5) Quoique la >leman<te ait été formée pour une somme 
iodéteroiincc, elle peut éire reitreinlc et modifiée Jus- 
qu'au jugement définilif. C'est pourquoi il est décidé 
par les airéls que la compétence d'uu tribunal de pre- 
mière instance pour juger en dernier ressort doit être 
réglée non par les fins de l'exploit iolroductif de la de- 
mande, mais par les conclusions réduites qui ont été 
prises devant ce tribunal. (Cass.. 17 fruct. an xtt et 
4 sept. 1811 ; Mmes, 31 mai 1819; Aix, 37 nov. de la 
même année; D., t. 8, p. 349, 361, et 347; S., t. 14, 
p. 385, et l. 34. p. 34.) 

Elles ne peuvent être réduites en l'absence et à l'insu 
du défendeur. (Brux., 19 janv. 1833 ; J. du 19« s., 1833, 
3'. p. 303; J. de Br., 1833, ibid,; 0., t. 8. p. 338 et 
347, n.3;S., l. 15, 1«, p.4l.) 

(0) Arrêt de cassation, 36 vend, ao viit , qui casse un 
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» 

4° Le< qualité! dei |iarlies, par exemple celle 
d’héritier, de commun en bien!, donataire, lé- 
gataire, etc. 

Il faut cependant distinguer deux cas : le 
premier, oi'i la qualité est l'objet principal de- 
là contestation; le deuxième, où la qualité 
n’est l'objet de la contestation que d'une ma- 
nière incidente et particulière; distinction 
consignée dans des arrêts de la cour de 
cassation, et notamment dans un du 23 brum. 
an XII. 

Au premier cas, c’est-à-dire lorsque la qua- 
lité est l'objet principal de la contestation , la 
valeur étant indéterminée, on ne peut juger en 
dernier ressort. 

Au second cas , c’est-à-dire lorsque la qua- 
lité n'est l'objet de la contestation que d'une 
manière incidente et particulière à un autre 
objet principal d'une valeur déterminée, non 
excédant 1,000 fr., on peut juger en dernier 
ressort (1). 


Jo(«iD«Dt par lequel il arail été lUtué eu dernier rcH 
•ort »ur une oppoiiiion ii rhomologation d’uo avii de 
pareoU portant nominalion de tuteur. 

(1) arrête de eau.. SI mare 1819, et 9 man 
1894, conformes i la docliine de Pigeau. (S., t. 13, lr«, 
p. 395, et t. 14, 9«, p. 99.) 

On peut interjeter appel d’un Jugement qui. arant 
faire droit au fond sur une somme inférieure à 1000 fr., 
n*a prononcé que sur la qualité d’héritier. (Brux.. 9 oor. 
1893; J. de la C. de Br., 1893, 9«, p. 969, cl 1815. 9«, 
p. 965; D., t. 8, p. 970; Carré, L- de la comp.f t. 3. 
p. 394, et 1.5, p. 441.) 

Quidf d'un jugement rendu sur une demande non 
excédant 1,000 fr.. et qui prononce la comlaranatlon au 
jtarement de celte somme arec contrainte par corps?... 
Ce JugeiDvot, qui est en dernier reuori quant 4 la 
somme dont le pajemenl est ordonné, reit-il aussi 
quant au ch^f qui prononce la contrainte?... Cette ques- 
tion fait l'oiOel d’une sè-i-ietise conlrotcrse an palais. 
Plusieurs arrêts l’ont résolue affinoalireaient, mais 
d’autres se sont prononcés pour la négative. Ceux par 
lesquels le premier système est consacré Aonl fondés sur 
ce que la contrainte par corq» n'est qu'un accessoire de 
l’ohligatioo principale, qui seule détermine la compé> 
tence, et que 14 oü lejugee«l souverain pour slaiiier 
su» celte obligation, il l'est aussi dans l’application des 
moyens destinés 4 assurer l’exécution de scs décisions ; 
qu’on ne peut la con-ildércr comme un objet inappré- 
ciable et d’une valeur indéterminée, dès que le débiteur 
condamné peut se rédimer au moyen du payement de la 
•omme pour laquelle elle est prononcée ; et que ce serait 
contrevenir ouvertement 4 la m.ixime, causa judicati 
est Indivldua f que d’admettre l’appel d'une partie du 
Jtigemenl dont il serait recoonu que le principal et l'u> 
nique objet n’e»t |>oint appelable. (Brui.. 96 nov. 1611; 
filmes. 9.5 oct. 1811, 13 mai 1819 cl 17 Janv. 1890; 
Pans. 11 sept 1819 et 30 mai 1813; S.,l. 19,9«. p.386, 
ett.13,9s,p.199 el985.»^o^. D.,t. 8, p. 965 et stiiv.; 
Rec. de Liège, t. 7, p. 594. dans ce sens; J. du 19* s., 
1896, S«, p. 357.) An contraire, la cour d’appel de 
Turin . f>ar arrêt du 3 déc. 1810 , et celle de Lyon , par 
arrêt du 93 août 1811. ont décidé que le jugement était 
attaquable par la voie i^e l'appel dans le chef qui pro- 
nonce la contrainte par corps, parce qu’il porte sur un 
objet inat'préciable . et auquel il u’apiurtient ni aux 
Jugrs ni aux paities d'i-uslgner une valeur. (S.. 1. 11, 9«, 
p. 175, et t. 13, f*, p. 30.; Il nous parait quu ce dernier 


O* Les serriludesoe peuvent être Jugées en 
dernier ressort. 

Dans tous ces cas et antres où la valeur de 
l’objet n’est pas déterminée, on ne peut pro- 
noncer en dernier ressort, à cause des suites 
qui sont inappréciables. 

Cinquième règle. U ne suffit pas que l’objet 
n'excèile pas 1,000 fr. ; il faut que sa valeur 
soit déterminée à cette somme, du moins lors 
de la demande; la partie ne pourrait pas en 
demander , ni le juge en fixer Testimation à 
celle somme, pour juger en dernier ressort (â). 
Ainsi, je demande un cheval que vous m’avez 
promis et qui o’a pas été évalué ; et pour faire 
prononcer la condamnation en dernier ressort, 
j'en demande l’eslimation. Elle est ordonnée et 
faile à une somme de 1,000 fr. ou moindre. 
On ne pourra pas vous condamner à celle 
somme en dernier ressort , si vous vous y op- 
posez. Argument de l'art, tt du titre IV de la loi 
du 21 août 1790, qui , donnant pouvoir de sta- 


vyttéme doit obtenir la préférence ; la faveur qui eii due 
4 la Lberié le réclame ; l'ordre poblic, qui l'oppoie 4 ce 
que l’indépendance des iodividut puliee être trop fjci- 
leiDCot compromixe, y ext iolërcsxé. La coiidamoation 
4 la contrainte par corpi n'csl que la conxéqucn > e de la 
qualité du débiteur, de la nature du litre, ou du fait qui 
y donne lieu; le juge ne saurait donc en faire la juste 
I appliciilio:) qu'aprés avoir apprécié ces causes déieruii- 
iianies de la cooiraintc pour en déduire les effi-tt. Ot 
olyet est d’une aisex haute im|K>rtaoce pourqu'il ne dût 
pas éire laissé à la décision souveraine d'un tribunal 
composé le plus souvent de trois juges seulement; et II 
nous semble peu conséquent fTadmetlre que ce IribuDai, 
qui ne peut prononcer qu’4 la charge do l'appel sur une 
misérable somme de 1,095 fr., par exemple, puisse con- 
damner sans apiNfl un individu 4 la privation de sa li- 
Iserté. On voit ci-dessus 5o, au texte de l'auteur, qu'il ne 
ixiil être statué en dernier ressort sur les queitioui de 
servitudes, qui n’ont pour objet pourtant que d’apporter 
des modiBcalions 4 la libre Jouissance des propriétés 
iinmobilièics; et on le pourrait lorsi|U'il s’agit de la li- 
berté des Individus, bien antrenienl précieuse !... Moire 
raison se refuse 4 l’admettre : la contrariété des arrêts 
sur celte matière autorise tout au moins un doute rcs- 
l»cc(ueux; elle nous i>eriDcl de former le vceu de voir 
accueillir un système qui offre plus de garanties, cl <|ut 
est mieux en harmonie, 4 notre avis, avec l'esprit d.i 
lois iimiialives du dernier ressort. 

(9) Les tribunaux de première instance peuvent st.i- 
lucr en dernier ressort sur une redevance en grains , si 
elle est susceptible d’étre évaluée 4 une somme inférieure 
4 1000 fr., i»ar le taux des mercuriales. (Liège. 91 mai 
1613 ; Rec. de Liège, t. 9, p. 198; D., l. 8, p. 993.) 

On ne peut, |K>ur déterminer le taux du premier o i 
du dernier ressort, prendre égard au revenu de l’objet 
principal tel qu’il est déterminé par un acte dont ta va- 
lidité est contestée. La redevance emphytéotique no 
peut servir 4 déterminer aux mêmes Ans la valeur du 
bien, surtout lorsqu'il s'est écoulé un longtemps depuis 
que le bien a été donné en emphytéose, et que ilans l’in- 
lervalie il a été amélioré. (Brux., Il mai 1831 ; 4. de Dr., 
1831, 1«, p. 181.) 

On ne |>eut, pour ilélerminer la compétence du juge 
relativement au premier ou au dernier ressort, avoir 
égard 4 l’estimation des objets sur lesquels il y a procès, 
faite dans un acte auquel l'intimé n’a point été partie. 
(Brux., 3 juin. 1631; J. de Br., 1651, 1'», p. 383.) 
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tuer fn ilernifr ressort siir les alTairrs réelles 
jii^u'à BO fr. de revenu , veut que ce revenu 
soit déterminé en rente ou par prix de bail , 
parce que l'étant par les parties elles-mêmes, 
elles ne peuvent se plaindre que l'évaluatiou 
ait été Faite au-dessous ou .vu-dessus de sa va- 
leur ; au lieu que si elle était Faite parles juges 
ou par des experts, ceux-ci, pouvant estimer !i 

1 ,000 Fr. un objet valant beaucoup plus , sou- 
mettraient par IA au dernier ressort un objet 
qui ne doit être jugé qu'é la charge de l'ap- 
pel (1). 

Hais si le créancier ne peut demander l'esti- 
mation , il peut conclure à ce que le débiteur 
soit condamné en dernier ressort à payer 

1 ,000 Fr. à déFaut de la chose réclamée. Le con- 
damné a le choix ou de rendre la chose ou une 
équivalente, ou de payer les 1,000 Fr.; s'il ne 
veut pas rendre la chose ou l'équivalent, c'est 
qu'il reconnaît qu'elle ne vaut pas plus de 

1,000 Fr., ou consent qu'elle soit Axée à cette 
somme ; et l'évaluation étant Faite par lui , il 
ne peut pas la suspecter, comme celle qui le se- 
rait par experts. 

Sixième règle. Pour décider en dernier res- 
sort, on doit considérer l'objet demandé, et 
non celui accordé par le juge. Ainsi, on de- 
mande 1,B00 Fr.; le tribunal n'accordc que 

1,000 Fr.; il ne peut statuer qu'à la charge de 
l'appel : autrement, il pourrait, en accueil- 
lant les prétentions injustes du délendeur, ré- 
duire à une médiocre valeur 1rs prélcntious 
consiilérables et Fondées du demandeur. (Cass., 
8 se|it. 1801, et 36 juill. 1805, 31 Fruct. an ix 
et 7 Ihcrm. an xi.) C'est la disposition des lois 
romaines : Quotiet enim de quantitale ad ju- 
risdiciionem pertinente quisrilur, semper 
quantùm petaturquœrendumeit, nonquan- 
tùm debeatur. fl. lib. 3, tit. 1, 1. 19, J 1 (3). 

Septième règle. On ne peut juger en dernier 
ressort la demande de 1,000 Fr., si, contre 
celte demande , le déFendeur en propose une 
■|ui excède cette somme : par exemple une 
créance de 10,000 Fr., dont il demande la 
compensation jusqu'à concurrence ; parce 
que, en admettant celle compensation, ce se- 
rait prononcer éqiiivalemment sur la validité 
de la créancede 10,000 Fr., et non pas seiile- 
inciit sur l'exécution d'une condamnation 


(I ) La limitation du dernier reaeort, en roaiiére rêette, 
à 50 tr. de revenu ilélrrminè en rente ou par prix de 
bail, n'eat (loint un obilacie à ce qu'il puitie être atalud 
en iicrnier reaeort sur une demande qui a pour objet de 
faire annulrr ou réduire un bail dont le prix, pour toute 
sa ilurée, ne s'élève |ias a plus de 1,000 fr., encore que 
le prix annuel excède 50 fr. (Cass., 15 fèv. 1009; S., 
1. 18, p. 947, et t. 94, p. 933.) 

(9) Â'qr*. arrêt de cass. , 97 oct. 1813, conforme à la 
doctrine de routeur et à la Jurisprudence des arrêts 
qu'il cite. (D-, I. 8, p. 947, et Miiv.J 


. riT. IV. - CUAP. I. - N« 480. 

de 1,000 fr. (Cass. 38 vent, et 33 Bor. an viii. ) 

Si chacune des deux demandes, principale et 
incidente, n'excédait pas 1,000 Fr.; par exem- 
ple .dans l'espèce ci-dessus , la compensation 
demandée est de 1,000 fr. ; chacune des deux 
demandes étant susceptible de dernier ressort, 
il semble qu'elles pourraient être jugées ainsi. 
Cependant cela n'a pas lieu si les deux deman- 
des réunies excèdent 1 ,000 fr. : jugé par arrêt 
de cass. du 34 vend, an xi, dont les motift sont 
que la demande principale , et celle incidente 
du déFendeur (lesquelles étaient chacune au- 
dessous de 1,000 Fr.), étant jointes, excé- 
daient 1,000 fr.; que toutes ces demandes 
étaient contestées, et qu'ainsi l'objet de la con- 
testation ne permettait pas au tribunal qui en 
était saisi d'y statuer en dernier ressort (3). 

Huitième règle. Si la demande et la défense 
principale sont susceptibles de dernier ressort, 
mais qu'il y ait une demande en garantie qui 
ne le soit pas, on ne pourra juger en dernier 
ressort ni la ilcmande en garantie ni même la 
demande principale. Exemple : Un créancier 
de 1,000 Fr. poursuit la caution de son débi- 
teur; la caution appelle celui-ci en garantie, et 
demande non-seulement la garantie et la resti- 
tution des 1,000 fr., si elle est obligée de les 
payer, mais encore, outre les intérêts, des dom- 
mages-intérêts d'après les arliclcs11B3 et 3638 
du Code civil, pour le tort que lui cause l’obli- 
gation de payer une dette qui n’a été contractée 
|>ar elle que pour rendre service. Il est clair 
que sur sa demande on ne peut prononcer en 
dernier ressort, puisqu'elle excède 1,000 fr.; 
mais cela empêchera-t-il de décider aiusi , en- 
tre le créancier et la caution , lorsque la de- 
mande du premier n'est que de 1,000 francs? 
Oui; parce que si la caution était condamnée 
en dernier ressort 'a payer, comme elle ne pour- 
rait obtenir de condamnation qu'à la charge de 
l'appel contre le débiteur, celui-ci pourrait ap- 
peler et obtenir rinKrmalipn; au moyen de 
quoi la caution serait obligée de payer, étant 
condamnée en dernier ressort, et n'aurait pas 
de recours contre le debiteur, puisqu'il serait 
déchargé ; de sorte que, quoique la caution edt 
fait tout ce qu'elle devait pour avoir la garan- 
tie, néanmoins le recours lui deviendrait inu- 
tile , et le cautionnement serait plus onéreux 


C'ett à ta lomme deoiaodès et non 1 la somme ad- 
jugée, qu'il faut avoir égard pour Axer le taux du der- 
nier resson ; il èehoit donc appel du jugenienl qui n'ad- 
juge qu'une somme de 100 fr., à litre de dommagea- 
inlèièls.si le deiiiaiidcur qui en avait originairement 
demandé 1500, a ensuite déclaré qu'il s'eii rapiKirterait 
à la sagesse du tribunal sur la Axation du dédommage- 
ment. (Liège, 3 fèv, 1894; Kec. de Liège, t. 0, p. 379.) 

(3) Cass., 95 fèv. 1818.(8., t. 18, 1", p, 951,) 


8(8 


PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE II. 


pour elle que Tobligation principale pour le 
débiteur. 

rfeucième régie. Si la «lemande est suscep* 
(Ible du dernier ressort, on peut statuer ainsi, 
sur les exceptions, défenses, voies d’instruction 
et incidents (1). 

Ainsi , on pourra prononcer en dernier res- 
sort sur les exceptions, comme nullités, etc., 
sur les voies d'instruction , comme enquêtes, 
rapports d'experts, etc., et sur les incidents, 
comme demandes incidentes , intervention , 
reprise d'instance , constitution de nouvel 
avoué, etc., dès que le fond est de nature à être 
Jugé de cette manière. 

Cette règle cependant subit trois modifica- 
tions : 

La première est lorsqu'on prononce sur un 
déclinatoire : on ne le peut qu'b ta charge de 
l'appel, quand même le fond serait susceptible 
du dernier ressort. 

La deuxième est lorsque l'exception , la dé- 
fense, la voie d'instruction , ou l'incident pré* 
sentent une question non soumise au dernier 
ressort. 

La troisième modification est lorsqu’il s’agit 
de récusation : on peut appeler du jugement, 

unique le fond soit de nature à être décidé en 

ernier ressort. {Voy. n"452.) Il en est de même 
en matière de renvoi pour parenté et alliance. 
{Voy. n® 437. ) 

Dixième régie. Il n’est pas nécessaire de de- 
mander à être jugé en dernier ressort pour 
l’oblenir, comme cela avait lieu sous l'ancien 
droit pour être jugé par les présidiaux. 


SECTION II. 


Du cas oé Vaffaire est réeiie, et oü Vohjet 
pHneipai est de 30 francs de retenu dé- 
terminé, soit en rente, soit par prix de 
baii. 


481. On entend parler ici des affaires pure- 
ment réelles, et non personnelles ; si une affaire 
émit tout à la fois personnelle et réelle , cc se- 
rait le cas expliqué ci-après section III. 

Une affaire réelle peut être mobilière ou im- 
mobilière, suivant la nature de l'objet auquel 
elle tend. 


(1) Lorsque la conieslaüon principale n’eit pas lui- 
rtpiîble «le deti» drgrei de Jnridiciion, Il nVrhoit point 
a|>|»el du Jiigemeni qui ilatue aur un incident eievé 
mire parlie» dans le cours du procès , (cl qu'une déné- 
gation d'écriture. (Brux., 1â a«nl 1H:27; J. de la C. de 
Br., 1887,2«, p. 966; J. du 19« i., 1828. 2*, p. 946.) 

Il en est de même si. «{'après la nature de la contesta- 
tion incidente, le juge qui y a statué est autre que celui 
saisi de ia cunU'ttjlion priuctpale. 


SI". 

Du cas oit l’affaire est r^lle mobilière. 

488. Oii l’objet mobilier produit un rerenu 
de BO franc» déterminé, soit en rente, soit par 
prix de bail, on il produit un rerenu plus fort, 
ou il n'en produit pas. 

I. Du cas oit l’objet mobilier produit un re- 
venu de BO francs déterminé, soit en rente, 
soit par prix de bail, 

483. Kon-seulement il faut que le revenu 
soit déterminé à BO fr.. mais il faut qu'il le soit 
en rente ou par prix de bail. 

1° En rente; comme si l'objet est une rente 
perpétuelle on viagère, une créance produisant 
un intérêt fixe (8). Une action ou intérêt dans 
une compagnie de finance, ilc commerce ou 
d’industrie, ne pourrait être placée dans cette 
classe, puisque son produit varie, pas même 
quand ce produit n'aurait pas encore excédé 
80 fr., parce qu’il peut à l'avenir excéder celle 
somme. 

8° Par prix de bail ; comme si des meubles 
on des bestiaux étaient loués 50 fr. par an. 

3 . Un ne pourrait admettre aucune autre 
évaluation non faite par les parties; ainsi, 
on ne pourrait ordonner l'estimation par ex- 
perts. 

II. Du cas où l’objet mobilier produit un re- 
venu excédant W francs, ou n’en produit 
pas. 

484. 1 . Si le revenu excède 80 fi-., le juge- 
ment est i la charge de l'appel. 

8. Si l'objet ne produit aucun revenu, il faut 
distinguer le cas où sa valeur est déterminée è 
1,000 fr. de principal, d'avec celui où cllen'eat 
pas déterminée. 

1° Si la valeur est déterminée , on peut juger 
en dernier ressort , d'après l'art. 8 du lit. IV 
de la loi du 84 août 1790, qui permet de juger 
ainsi toutes affaires moèt/térea jusqu'à la va- 
leur de 1,000 fr. de principal. 

8. Si la valeur n'rsi pas dctcriiiincc, le juge- 
ment ne peut être qu'à la charge de l'appel, d'a- 
près tout ce qu'on a dit précédemment. 


(9) L«nque la rente n*«t pai cootMtée. qu'il n'y a 
litige entre le. |tarlie. que lur la question de savoir ai 
elle est ou non (sastible de la retenue du cinquième, et 
que le moulant de celte retenue ne s'élève qu'a une 
Muime inrérieufe à 1.000 fr., le jugement qui iiitervieot 
est rendu en dernier ressoit. (Cass., 10 août 1818; 
t. 19, |i. 3; Carré, L. de la camp., n. 308.) 
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SH. 


Du cas oii Vaffttireest réeUeimmobiliérs, 

485. 1. Si l'immeuble produil un revenu de 
50 fr. déterminé, par prix de bail (I), appliquez 
tout ce qu'on a dit 485, et les 4*, 6% 

7®, 8®, 9® cl 10® règles ci-dcssus, section P®. 
(D., t. 8, p. 346.) 

2. Si l'objet produit un revenu au delà de 
50 fr., le jugement est à la charge de l'appel. 

3. 11 en est de iiiènie lorsque le revenu n’cst 

f >oint déterminé par prix de bail , par exemple 
orsque Phérilage qu'on réclame est exploité 
par le détenteur : plusieurs arréis de cassation 
ont décidé que le dernier ressort ne pouvait 
avoir lieu, quoique dans plusieurs des espèces 
jugées par ces arrèls il fût visible que l'objet , 
s'il eût été loué ou donné à rente, n'eût jamais 
été loué 50 fr. : la raison est que la loi exige 
une évaluation ^dite par les parties; et lorsqu'il 
n’y en a pas, on courrait risque, malgré lamo> 
dtcilé apparente de l’objet, de décider sur une 
valeur excédant 50 fr. <ie revenu : d'ailleurs, 
l'aifection que les parties peuvent avoir pour 
cet héritage peut, dans leur opinion, le faire 
préférer à un autre de plus de 50 fr. de re> 
venu. 

1/évaIuation de revenu portée en la matrice 
du rôle, n'élant pas faite par la partie, ne pour- 
rait remplacer celle d’un bail. Ou sait que sou- 
vent un bien est évalue sur le rôle au-dessous 
de son revenu rcel, cl que tel oljel évalué 
40 fr., par exemple , pourrait être loué plus de 
50 fr. 

SECTIOff III. 

Du cas oü Vaff 'aire est mixte, 

480. L’action est mixte lorsqu'elle est tout à 
la fois réelle et personnelle, c'est-à-tlire lorsque 
nous agissons contre une personne eu vertu 
d'iioe obligation qui la lie envers nous, et que 
nous lui demandons un objet que nous pour- 
rions demander à un autre qui le posséderait. 
Exemple : Je vous ai vendu mon héritage à ré- 
méré; j'exerce le réméré : celte action est per- i 
sonnelle, puisqu’elle dérive d'uncontrat,eique ' 
vous êtes tellement lié envers moi, que, quand 
vous remellriez l'héritage à un autre , vous 
n’en seriez pas moins soumis à me le restituer 
ou à m'indemniser du défaut de restitution, 
r.clte action est aussi réelle, puisqu'elle a Heu 


m 

à cause de la chose, qu'elle affecte la chose même 
qui en est l’objet, et nullement vos autres 
biens : lelleniem que si celte chose venait a ces- 
ser d'exister sans votre faute, je n’aurais plus 
d'action contre vous, pas même l’actiaQ per- 
sonnelle : lelleuieut encore que si, au lieu de 
dégrader la chose, vous l'alieniez, je pourrais 
exercer le réméré contre le second acquéreur, 
quand même la faculté de réméré u'aurait pas 
ete déclarée dans le second contrat (C. civ., 
1664 ) , quoique je n’aie aucune action person- 
nelle, puisqu'il n’est lié envers moi ni par un 
contrat, ni par aucune des causes qui produi- 
sent les actions personnelles. 

I Pour qu'une affaire mixte soit susceptible du 
dernier ressort, il faut qu’elle en soit suscepti- 
ble sous les deux points de vue, comme per- 
sonnelle et coumiereeUe; c’est-à-dire que, con- 
sidérée comme personnelle, elle ait tpui ce qui 
est requis pour qu'une affaire personnelle suit 
Jugee en «lei nier ressort, et eu outre que, con- 
sidérée comme reetie, elle ait tout ce que )a loi 
exiçc pour qu'une affaire de celle espèce suit 
décidée sans appel : de sorte quesi,cousidéree 
sous uii point de vue, elle était de nature à être 
jugee en dernier ressort, mais que sous l’autie 
elle ne le fût point, elle devrait être décidée à 
la cbaige de l'appel, ifarer/ipye.* Je TOUS ai vendu 
à réméré un immeuble moyennant 600 Fr.; 
la somme à restituer , avec les loyaux coûts et 
toutes les restitutions à faire u'excedanl pas 
1,000 fr. : comme personnelle, elle est suscep- 
tible du dernier ressort ; mais l'héritage est loué 
plus de 50 fr. : comme réelle, l'affaire ne peut 
être deculee qu'à la charge de l'appel. 

Puisqu’il faut, pour juger en dernier ressort 
une affaire, qu elle ail, noo^seulemeot comme 
personnelle, mais encore comme réelle, tout 
ce que la loi exige pour le dernier ressort, ap- 
pliquez tout ce qu’on a dit section P* pour l’ac- 
tion persomielie, et section U pour l'itcliun 
réelle. 

SECTIOH IV. 

Des appels des Justices de paix, 

487. 1. L'appel des jugements de juge de 
paix, lorsqu'ils sont sujets à t'appcl , est porte 
aux tribunaux de première instance et jugepar 
eux en dernier ressort. (Luis du 34 août 1Î90, 
tit, 111, art. 13 ; et du 37 veut, an viii , art. 7. 
- F’oy. D., t. 8, p. 335.) 

Us jugent en dernier ressort, à quelque 


(1) L'arl. 5 du lit. IV de ta loi du 94 août 1790 éublil 
le dernier retvort ;>onr • le« affaires réelles dont Tob- 
jel principal sera de 50 fr. de revenu déierminê, soit en 
rente, soit par prix de bail. • 

Lurs de celle loi, Ici rcotei roncières éUiriJi :mineu- 
blei partout ; learenteseoDsUluècs réiaienien beaucoup 


treodroili. Ainsi , «luand les routes étaient immeubles , 
iesatrairesréellesqu'dlcsoccasiooaaientétaieotiiDmobi- 
iièrts. Nais aujourd'hui, comme toutes sont mobilières, 
ks affaires qui y sont relatives sont mobilières. Ainsi, H 
Faut leur appliquer le paragraphe précédent, cl non 
celui-ci. {Noie de temleur.) 
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somme que monte la condamnatioD prononcée 
par le juge de paix , quand meme elle excéde> 
rait 1,000 fr., quoiqu'en premier ressort ils ne 
puissent juger sans appel au delà de celle 
somme. Ainsi, d’après Part. 10 du lit. 111 de la 
loi du S4 août 1790 , le juge de paix peul ju- 
ger, à charge d'appel, à quelque valeur que la 
demande puisse monter, des aclions pour dom- 
mages ^its aux champs, fruits cl recolles, et 
pour beaucoup d'autres objets. Voy. n” 110. 
Quand l'objet au jugement excéderait 1 ,000 fr., 
l'appel serait jugé en dernier ressort. 

Hais, pour que les tribunaux de première 
instance puissent connaître de ces appels, il 
faut que le jugement du juge de paix ne soit pas 
rendu en dernier ressort; autrement, ils n'en 
pourraient connaître. 

Il y a même deux cas où, quoique ce juge* 
ment n'ait pas été rendu en dernier ressort , 
les tribunaux ne peuvent connaître de l'appel. 

l.e premier est lorsque ce jugement ayant dù 
être rendu en dernier ressort, le juge de paix a 
omis de leqiialifleren dernier ressort; l'nppel 
n'est pas recevable. (C. pr., 4115.) 

1. e deuxième cas est lorsque le jugemeni ayant 
dû être rendu en dernier ressort, néanmoins le 
juge l’a qualifié expressément de premier res* 
sort et sujet à l'appel. (C. pr., 455.) 

L'appel, dans ces deux cas, doit être déclaré 
non recevable (C. pr., 455), parce que la qua- 
lité d'un jugement t^st déterminée par la nalure 
des condamnations qu'il renferme, et que ta loi 
ayant imposé au juge l'obligation de statuer en 
dernier ressort, il ne peut, par son silence, 
dans le premier cas, ni par son expression, dans 
le deuxième, priver les parties du bénéfice du 
dernier ressort que la loi leur assurait. 

2. Il est deux cas où, quoique le juge de paix 
ait prononce en dernier ressort, le tribunal de 
première Instance peut connaître de rap^iel 
de son jugement, et le décider eu dernier res- 
sort. 

J.e premier est lorsque le juge de paix ayant 
ordonné un interlocutoire, la cause n'a pas été 
jugée définitivement dans les quatre mois du 
jour de ce jugement : la cause est périmée de 
droit. Si, malgré cette péremption, il rend un 
jugement en dernier ressort sur le fond, ce ju- 
gement est sujet à l'appel , même dans les ma- 


(1) Nous ne psrtigeooi pas l'opinion de Pigeau; et 
nous pensons, au contraire, que l'avoué ne peut roo- 
srntir pour la partie quM rcpi-ésciiie à ce que le jiice- 
nicDt soit rendu rn dernier ressort, s'il n'est |ioiteur 
d'un pouvoir spécial à cet effcl. Nous trouvons une rai- 
son de le décider sinsl daos ce qui est dit par l'auteur 
lui-mécne, sous celte section, n» ô. L'avoué n'est le mau- 
«iataire de sa partie que pour ce qui concerne la dérense 
et i'initructioD du procès; toutes les fois s'agit de 
donner un cooseotemcni. il ne |>eut le faire qu'en vertu 
d’uii pouvoir spécial. (Art. 55â du C.pr.) Si U-coiuenie- 


lièrrs dont le juge de paii conoalt en dernier 
ressort , et doit £tre annulé sur la réquisition 
de la partie intéressée. (C. pr., IS. j 

Le deuxième cas est lorsque le juge de paixa 
ualifié son jugement en dernier ressort, tan- 
is qu'il ne pouvait prononcer qu'à la charge de 
l'appel. (C. pr., 4S3.) 

SECTIOR T, 

Du cat où les parties consentent à être ju- 
gées en dernier ressort par le tribunal de 
première instance. 

488. 1. En toutes matières personnelles, 
réelles ou mixtes, à quelque somme ou valeur 
que l'objet de la contestation puisse monter, 
les parties peuvent , soit au commencement de 
la procédure, soit pendant le cours de l'instruc- 
tion, consentir à être jugées sans appel. (Loi 
du 34 août 1790, tit. IV, art. 6; D.,t. S. p. 310.) 

9. Ce consentement est donné par les parties 
elles-mêmes , et leur déclaration doit être ai- 
gnée d'elles, ou niention doit èire faite qu'elles 
ne peuvent signer. Argument de l'art. 7 du C. 
pr., qui l'exige pour pareille déclaration faite 
■levant le juge de |>aix. 

Ce consentement peut être donné par les 
avoués; Il n'est pas nécessaire qu'ils représen- 
tent un pouvoir >1), parce que, règle générale, 
l'avoué représente la partie en vertu de son 
office , et tout ce qu'il fait est valable et lie sa 
partie jusqu'à ce <|u'elle le désavoue et fasse 
juger le désaveu valable, si ce ii'est dans les cas 
où la loi exige un pouvoir spécial , et qui sont 
désignés ci-devant, n* 418, 1° — 6*; mais l'a- 
voue liait signer le consentement comme le ferait 
sa partie. 

3. l,es parties, en constituant le tribunal de 
première instance pour les juger en dernier 
ressort , à la place de la cour d'appel , passent 
un véritable compromis. 

De là il suit, 

1* (^iie ceux qui ne peuvent compromettre 
ne peuvent donner ce consentement. 

3° <jue le consentement ne peut avoir lieu 
pour les objets sur lesquels on ne peut com- 
promettre, comme séparations, etc. 


meot d'élre Jugé eo dernier rewort eil juUeinenl awi- 
milé au cnmpromU, nul autre que la partie elle-même 
ne peut le donner s'il n'en a reçu le mandat ciprès 
(art. 1989 du C- civ.); nous sommes d’avis par consé- 
quent que le Juge serait fondé à refuser de l'adaietlre 
dans ce ras. Le désaveu pourrait , à la vérité , y être 
employé; il offre à la partie iin nioyeo d’obteuir la ré- 
paration du préjudice qu'elle aurait souffert; mais il ne 
Jteut qu'être plus avantageux pour elle de prévenir la 
oécessiié de l’emploi de ce moyen, qui eolraloe toujours 
un nouveau procès qu'il est utile de lui év lier. 
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SECTIOir VI. 

Des cas où il s’agit des droits de timbre ou 
d’enregistrement. 

489. La loi du 13 brun), an vu aur le tim- 
bre , après avoir spécifié les actes, registres 
et effets sujets au timbre , les amendes qui se- I 
root encourues pour contravention, et désigné 
ceux contre qui elles auront lieu, porte, arti- 
cle 31, que les préposés de la régie sont auto- 
risés à retenir les actes, registres et effets qui 
seront en contravention à la loi du timbre, lors- 
qu'ils leur seront présentés, pour les joindre 
aux procès-verbaux qu'ils eu rapporteront , a 
moins que les cootrevcnanls ne consentent à 
signer ces procès-verbaux ou à acqu itter sur-le- 
cbamp l’amende encourue et le droit de timbre. 

En cas de refus, l'art. 31 dit que les préposés I 
feront signifier ces procès-verbaux aux contre- 
venants, dans les trois jours , avec assignation 
devant le tribunal civil. 

L'instruction se fera ensuite sur simples mé- 
moires respectivement signifiés. 

Et les jugements définitifs qui intervien- 
dront seront sans appel. (Loi du 13 brum. 
an vit.) 

2. L’article 64 de la lui du 22 fri- 
maire an vit porte que le premier acte de 
poursuite pour le recouvrement des droits d'en- 
registrement , et le payement des peines et 
amendes prononcées par cette loi, sera une 
contrainte, dont l'exécution ne pourra être in- 
terrompue que par une opposition formée par 
le redevable, et motivée, avec assignation à jour 
fixe devant le tribunal civil. 

L'art. 63 dit que l’instruclion se fera par 
simples mémoires respectivement signifiés, que 
les jugements seront sans appel, et ne pourront 
être attaqués que par voie de cassation. 

3. Le dernier ressort ne peut être prononcé 
pour les objets à percevoir par la régie, au- 
tres que les droits d'enregistrement, peines et 
amendes. Ainsi , il n'a pas lieu pour les fruits 
des biens des particuliers , que la régie aurait 
perçus à titre de séquestre ou autrement, la 
loi ci-dessus n'ayant établi le dernier ressort 
que pour ces droits. (Cass. 12 mess, an viii, 
2 germ., 23 flor. et 13 mess, an ix, 22 niv., 
20 fior. et 1 B mess, an xi, et 19 vendem. an xii ; 
D., t. 8,p. 307.) 

SXCTIOIV VII. 

Du nombre déjugés nécessaire pour statuer 
en dernier ressort. 

490. La loi du 24 août 1790, tit. IV, art. 7, 


(1) Cet trticle «'applique au ca« oü un iodividu lient 
de la loi un droit ceriato allaché à une «pialité qui ne 


pot tait que sur Tappd des jugements des juges 
du paix , le ti ibanal civil pourrait prononcer 
au nombre de trois juges, et que lorsqu’il con- 
naîtrait dans tous les autres cas en dernier 
ressort , il pourrait prononcer au nombre 
de quatre. Mais l'art. 16 de la loi duS7 vent, 
an Tiii ayant dit que les jugements de tous 
les tribunaux de première instance ne pour- 
raient être rendus par moius de (rois ju- 
ges , et n'ayant pas distingué entre le premier 
ressort et le dernier ressort , ni entre les diffé- 
rents cas du dernier ressort, ce dernier nombre 
suffit. 

CHAPITRE II. 

Des jugements rendus àlac/targe deVappel. 

491 . Hors les cas désignés chapitre I, les tri- 
bunaux de première instancejugent, à la charge 
de l'appel, toutes les affaires qui sont de leur 
compétence. 

Mais lorsqu'ils jugent â la charge de Pappel , 
il est des cas où ils doivent ou peuvent ordon* 
ner rexécuiiuii provisoire de leurs jugements, 
nonobstant l'appel et sans y préjudicier; et alors 
rapt>el ne suspend pas l'excculion. 11 est d'au- 
tres cas où ils ne |>euvent ordonner cette exé- 
cution , et alors l'appel suspend. 

Règle generale : l'appel des jugementsdéfini- 
(ifs ou interloculuires est suspensif, si le juge- 
ment ne prononce pas l'exécution provisoire 
dans les cas où elle est autorisée. (C. pr., 
497.) 

Mais celte règle générale subit deux sortes 
d'exceptions. 

La première comprend les cas où IVxécution 
provisoire doit être ordonnée et sans caution. 
Alors le Juge ne peut se dispenser d'ordon- 
ner celle execution , et ne peut exiger de cau- 
tion. 

La seconde comprend les cas où l’exécution 
provisoire peut être ordonnée avec ou sans 
caution. Alors ilestlaissé ii l'arbitrage du juge 
d'ordonner ou de ne pas ordonner l’exéculion; 
et s'il l’ordoune. il peut exiger ou ne pas exiger 
la caution, suivant qu’il l'estime convenable* 

I. ües cas où C exécution provisoire doit être 
ordonnée sans caution. 

492. Ces cas sont au nombre de quatre. 

1. 1*' cas. Lorsqu'il y a titre authentique 
(C. pr., 139. )(1). 

1’’ Ainsi , uu jugement fondé sur un litre est 
exécutoire sans caution; parce que la loi étant 
due à l'acte, le jugement fondé sur cet acte est 
présumé fondé en justice. 11 faut excepter le 


lui eil pat coDletlce. Ainsi la qualité de cobérilier con- 
fère à celui qui eu est revéïu un litre équiTaleni h un 
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eai où ce litre est atlsqué par inscription de 
fins. 

Celle règle , que le Jugement fondé sur litre 
authentique est exécutoire sans caution, a lirii 
quand le jugement est rendu entre ceux qui 
sont parties au titre; parceqiie les actes authen- 
tiques disant fol entre elles, et les conventions 
qirilsconiieniienttenant lieu de loi à ceux qui les 
ont Nites (C. oiv,, 1 134), les juges doivent les 
prendre pour bases de leurs decisions , tant 
qu'ilsne sont |)a8 détruits. 

Hais si un titre authentique est opposé à un 
tiers, comme il ne fait pas foi contre lui de la 
vérité de ce qu'il contient , on ne pourra pas 
ordonner rexécnlion sans caution contre ce 
tiers, sur le seul fondeinenl de ce litre. 

Si le titre authentique était un lestamcnl so- 
lennel, qu’il fût contesté sans qu'il fût argué de 
faux, le jugement qui en ordonnerait l’exécu- 
tion, par exemple la délivrance d’un legs, se- 
rait-il exécutotresans caution? Sous Tord. 1(>67 
il ne l'eût pas été, parce que Part. 13 du 
lit. XVII exigeait contrait ^ obHgations. Mais 
le Cotle, art. 133, se sert du mol litre j qui est 
plus général, et embrasse non-seulement les 
contrats et obligations souscrits par les parties, 
mais encore tous les litres aiitbeiitiques qui ne 
le sont pas. Ce jugement serait donc executoire 
sans camion (1). 

Ü** Les conventions passées au bureau de paix 
étant authentiques (coy> n«39), les jugements 
fondés sur ces conventions sont executoires 
sans camion. 

2. 2* cat. Lorsqu’il y a promesse reconnue. 

Elle est reconnue ou par la partie ou par 
justice. 

Si elle l’est par ta partie, l’exécution a lieu 
sans caution, parce que la promesse équivaut 
h un titre authentique, suivant Part. 13Si du 
C. civ., qui dit que Pacte privé recotniu par ce- 
lui auquel on l’oppose a la même foi que Pacte 
authentique. 

St elle l’est par la justice , elle Pest de deux 
manières. 

La l^*, en cas de silence par la partie, par un 
jugement qui lient Pacte pour reconnu. Si la 
partie ne réclame pas, c’est une reconnaissance 
tacite qui équivaut «i l’expresse, rt sur laquelle 
par conséquent l’exécution sans cauliou doit 
egalement avoir lieu, comme sur la reconnais- 
sance expresse. 

La 9*, en cas de dénégation , par jugement 


ttire authcniique; et U y a lieu d’ordoDoer PexécuiioD 
provisoire coatre son cobëriiier, détenleur de» biens de 
la succession, du jiiurnieni qui |irononceà sun prtiAi la 
délivrance de ta poriion béréiliiairc ou lu palisse de 
rhérédilé. (Ca»i., 1«« fév. 1615; !>., t. 16. p. S65; S., 
t. 15. p. S66.) 

(1) Âi le litre sur lequel la deaiande est foodée n'est 
poiol on leetameui sotcoocl , mais un tesiaineut olo- 


sur vérification d’écritures. Il semble que, sur 
cette seconde manière de reconnaissance, Pexe- 
eution ne doive avoir lieu qu’avec caution , 
parce que le litre recounu ainsi ne mérite pas 
la même confiance que celui qui Pest par la par- 
tie expressément ou tacitement; puisque, indé- 
pendamment de ce qu'il ptml être argue de 
faux, il ne peut être admis pour pièce de com- 
paraison. Lcpendanl comme la vérification con- 
sacrée par le juge rend le titre probable, et que 
Part. 1399 du C. civ. dit que Pacte privé, léga- 
lement tenu pour reconnu, a la même foi que 
Pacte authentique , Pexecution doit avoir lieu 
comme sur ce dernier acte, sans caution. 

3. 3« cat. Lorsqu'il y a eu condamnation 
precedente, par Jugement dont il n'y a point 
d’appel (€. pr., 133), c’est-à-dire lorsque le 
jugement est tiasé sur nu précédent. 

4. 4* cat. Lorsque la loi dit qu'un jugement 
sera cxi'ctUoire par provision , sans dire s’il y 
aura caution ou non; par exemple, dans les cas 
des art. 963 et 319 du C. pr. Le premier dit 
que l'ordonnance du commissaire à une en- 
quête , qui condamne les témoins défaillants li 
des dommages et intérêts et une amende, sera 
exécutoire nonobstant Pappel ; le second , que 
le jugemeiU sur la récusation des experts le sera 
aussi. Ml l'un ni Paulre u’exigeut caution; ou 
ne peut pas l’ordonner, la loi o’ayant pas mis 
de mudificaliou à sa disposition qui ordonne 
l’exécution provisoire. 

3. L’exécution provisoire ne peut être or- 
donnée pour les dépens, quand même ils se- 
raient adjugés pour tenir lieu de dommages et 
intérêts. (C. pr., 137.) Ainsi, lors même que 
l'exécution provisoire, avec ou sans caution , a 
lieu pour les condamnations principales, elle 
n'a pas lieu pour les dépens; de sorte que Pap- 
pel, qui ne suspendrait pas l’exécution des pre- 
miers, suspeud celle des dépens, contre la règle 
générale qui veut que l'accessoire suive le prin- 
cipal. Cela est fonde sur ce que s'il est néces- 
saire que, dans les cas ci-dessus, ie jugement 
s’exécute provisoirement pour le principal , il 
ti’esl pas egalement nécessaire qu’il s’exécute 
pour les dépens. 

IL Dêt cat oü Ve.récuHon provisoire peut 

él/v ordonnée, mais avec ou tant cau- 
tion. 

493. Dans les cas précédents, l’exécution 


graphe non cooieité, ouvert et publié avec les forma- 
lilés voulue* par U loi, les juges doivent-ils aus*i en or- 
donner l'cxécuiion provisoire? La cour d'appel de 

Mme* a pronoi.cd l'affirmative , par arrêt du Î5 mars 
1s16, sur le fondement <|ue Pacte sons setng privé re- 
connu a la même force et la même foi que Pacte au- 
lhentW|ue. (S., t. 90, p. 31.) 
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doit èlr« ordonnée, et sans caution Part. 155 
dit qu>He sera ordonnée. Cette disposition est 
imperaliveet ne laisse par conséquent pas aux 
juges la faculté de la refuser. 

Mais dans les cas dont il est ici question , ce 
même article dit qu’ellepourro être ordonnée; 
et si le juge l'ordonne, elle peut l'èlre arec ou 
sans caution : B\m\ il peut, suivant les cir- 
constances, refuser ou accorder rexéculion ; et 
s'il l'accorde, astreindre ou ne pas astreindre é 
donner caution; le tout suivant qu'il reslime 
convenable. 

Ces cas sont au nombre de dix. 

1« liOrsqu'il s'agit d'apposition de scellés. (C. 
pr., 155.) 

S* Lorsqu'il s’agit de levée de scellé, (C. pr., 
155, 1«.) 

3* Lorsqu’il s'agit de confection d’inventaire. 
(C. pr., 135, 1®.) 

4® Lorsqu'il s'agit de réparations urgentes. 
(C. pr.,135, S®.) 

5* S'il s’agit d’expulsion des lieux , lorsqu'il 
n’y a pas de bail , ou que le bail est expiré. (C. 
pr., 135, 3®.) 

S'il n’y a pas de bail ou s'il est expiré, la pré* 
aomption est en faveur de celui qui a donne le 
congé et du jugement qui l’a adopté. Si leloca* 
taire ou le fermier a allégué la tacite reconduc- 
tion, comme, d'après l'art. 1738, C. civ., la 
durée du nouveau bail est celle d'un bail ver- 
bal , c’est le même cas que celui où il n’y a pas 
de bail écrit; on doit donc appliquer l’art. 135. 

6® S'il s’agit de séquestres, commissaires et 
gardiens (C. pr., 155, 4*); parce que,soitqu'il 
s’agisse de leur nomination, de la mise en exer- 
cice de leurs fbuclions, de leur décharge, desti- 
tution fl remplacement, il y a urgence. 

7® S’il s’agit de réception de caution et certi- 
Rcaleurs. (C. pr., 135, 5* et 521.) 

8® S’il s’agit de nomination de tuteurs, cura- 
teurs et autres administrateurs. (C. pr., 135,6®.) 

9® S’il s’agit de reddition de compte. (C. pr., 
155,6®.) 

10® S'il s’agit de peosiona ou provisions ali- 


(1) Carré. o« 583; malt voy. Delaporte, t. 1«r, 
p. S45. 

(S) 1! y a excepiionàcette règle dant le cat d'uo luge* 
meut <|ui piononce le démis de Topposition è uo pré- 
cédent juRcmeot rendu par défaiil , ei par lequel Pi-xé- 
cutlon provisoire ii'élait pas ordonnée. Elle peut éire 
prononcée par ce second jugement , parce que Popposi- 
tion fait revivre les qualités et remet les parties dan» le 
même éial où elles étaient auparavant, et que celui-ci 
avec le précédent ne forment plus qu'un seul ci même 
jtigcmciit. (Mmes, 13 mars 1819.) 

<3) L'exécution provisuh e ;ietii-elle être demandée sur 
i'appel , lorsqu'elle ne l'a pas été m première lu- 
stance?.... La cour tl’appct de Mmes a rtsolu afiiimaii- 
vemenl cette question par deux arréif.l'un eu date du 
janv. 1831, et l'autre du 91 nov. 1H93. Elle a donné 
pour motifs de sa décision que l'ai t. 458 ne faisant |>oint 
dLiieudie le dioil de l'ordonner incidcmmeDi â l'appel 


roenlaires. (C. pp., 135, 7®.) Si le payement de 
la pension ou provision est urgent, comme 
lorsque celui à qui elle est due n’a pas d’autrrs 
moyens de subsistance, le juge peut ordonner 
l’execution avec ou sans caution suivant lescii - 
constances : il ronlunnera sans caution, si le 
litre de la provision ou de la pension n’rst 
point contesté, ou ne peut l’èlre raisonnabU- 
ment; si le créancier est pauvre et ne peut 
fournir cette caution, l'exiger, serait lui refuser 
son payement. 

Sur la forme de la présentation de caution, 
quelles sont les personnes qu'on doit préseuier; 
la discussion , la réception , la soumission et le 
rejet de la caution, voy. part. V. 

L'exécution provisoire avec ou sans caution 
étant dans rimérèt des parties, doit être de- 
mandée ; elle ne peut être prononcée d’office, 
comme on le fait souvent; autrement, ce serait 
juger ultra p€tUa[\). 

La disposition qui ordonne celte exécution , 
faisant partie du dispositif, doit être motivée 
comme les autres dispositions. Dansrusage,on 
ne le fait pas; ce qui est une irrégularité qu’on 
doiléviter. 

Si l'on a ordonné l’exécution provisoire 
uand elle ne devait pas l'être, et que le con- 
amné appelle , il {murra obtenir des dé- 
fenses. 

Si au contraire on a refusé l'exécution pro- 
visoire dans les cas où elle est autorisée, ou si 
on a omis de l’accorder, les juges ne peuvent 
l’ordonner par un second jugement , sauf aux 
parties à la demander sur l'appel. (C. pr., 
136.) (i). Si donc le condamné appelle, comme 
ton appel arrête l'exécution, i'intimé peut, 
sur un simple acte, la faire ordonner à l’au- 
dience avant le jugement de l'ap|>el. (C. pr., 
458.) (Sj. 

Lorsque le jugement, en ordonnant l’exécu- 
tion provisoire, a astreint à donner caution , 
dans les cas expliqués n® 492, où on ne doit pas 
l’exiger, et que le condamné appelle , l’intimé, 
qui ne veut pas fournir cette caution , pourra , 


du point de uvolr li elle avait élé demandée ou non 
devaul Ita premiera Jugea, maia uniquement de Mvoir ai 
vile élan autoriaée pour le caa ou elle était demandée, 
il ne pouvait être permis <1e faire une dislinctiou qui 
n'vtait point faite par la loi. (Liège. 9U mars 1834: J. 
de B., 1834, p. 913. — Contrà, Boncenne, n« 14; 
Thomine. n* 156 ; Brox., 34 sept. 1897 ; J. de Br., 1838, 
l*r, p. 101.) L'art. 458 ne Axant pas le délai avant Tix- 
piration duquvi cette demande ne puisse pas être 
f^oi méu, il a élé Jugé par arrêt de la cour d'appel de 
Toiiloiisr du 98 aoâl 1891, qu'il n'était point néce»vaiie 
d'attendre l'échéance de celui de l'appel pour la fornu-r, 
et qu'elle pouvait avoir heu immédlalement après la ai- 
giiiôcahon de l'vaploil d'appel par acte d'avoué a avoué. 
{^'oy. J. du 19«s.,l895, 9«, p. 9i ; 1898, 9e. p. :U7; 
1830. 3e. p. 181 , et . CD sens contraire, S., l. 14 , 9«, 
p. 940; 1.94, 9e, p. 34.) 
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comme dans le ras précédent , Faire ordonner 
celle exécution sans caution à l'audience avant 
le jugement de l’appel. 


La manière de demander et pourtiiivre les 
défenaes ou l’exécution proviioire sur l’appel 
sera expliquée n° 939. 


TITRE V. 

DES CONDAMNATIONS ACCESSOIRES QUI SONT DES SUITES DES CONDAMNATIONS PRIN- 
CIPALES, TELS QUE LES INTÉRÊTS, DOMMAGES-INTÉRÊTS, RESTITUTIONS DE FRUITS, 
CONTRAINTE PAR CORPS, DÉLAI ACCORDÉ AU CONDAMNÉ, ET DÉPENS. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la condamnation aux inUhéls et dom- 
maget-inténUs, 

FSÉLIUINAIRE. 

494. Les dommages-intérêts sont la répa- 
ration du tort causé en faisant ce qui est dé- 
fendu , ou en ne faisant pas ce à quoi l'on est 
obligé. 

Le tort consiste dans la perle de ce que l’un 
a , ou dans la privation du gain qu'on a manqué 
lie faire. 

La réparation de ce tort ne peut pas être 
accordée d'office, il faut qu’elle soit demandée. 

Les dominages-inlérêls sur lesquels le juge 
peut avoir i prononcer sont de deux sortes. Les 
uns sont intrinsèques au procès , les autres lui 
sont extrinsèques. 

I. Des dommages-intérêts intrinsèques au 
procès. 

499. Les dommages-intérêts sont intrinsèques 
au procès quand ils sont causés et qu'ils exis- 
tent par le procès même. Us ont lieu , 1° lors- 
que la demande est vexatoire : par exemple, 
si un donateur, qui veut faire révoquer, pour 
cause d’ingratitude, une donation qu'il a faite, 
est mal fondé dans sa demande; 9° lorsque la 
demande, sans être vexatoire, est areompagnée 
de poursuites vexatoires : par exempte : je ré- 
clame une maison dont vous êtes possesseur ; 
ma demande n'est pas vexatoire, puisque je 
Trois que la maison m'appartient : mats siavanl 
que la contestation soit décidée, je formelles 
oppositions entre les mains de vos locataires , 
Telle poursuite est vexatoire; car je n’ai pas le 
droit de la faire, toutes rboses devant demeu- 
rer en état jusqu’au jugement ; S* lorsque dans 
un procès on a fait des imputations calom- 


nieuses ou injurieuses : par exemple, tous 
m'avex accusé d’avoir falsiRé un acte, et vous 
avez succombé, ou bien vous avex voulu pren- 
dre un juge è partie, et vous avex été débouté 
de votre demande. 

Dans ces trois cas, celui qui a préjudicié doit 
être condamné à des dommages-intérêts. 

Justinien établit que celui qui entamerait 
une contestation téméraire serait condamné 
non-seulement aux dépens, mais aux dom- 
magesdnlérêts de la partie b qui celle contes- 
tation avait préjudicie, ainsi qu'on le voit aux 
Inslilules. livre IV, litre Wl, Depœnd temere 
litigantium. François 1*' introduisit celle ju- 
risprudence par l’ordonnance de 1639, art. 88. 
Il est dit qu’en toutes matières il doit j avoir 
adjudication de dommages-intérêts, qui doi- 
vent être, par la même sentence, taxés à une 
certaine somme, pour punir la calomnie ou la 
témérité de celui qui a succombé en instance, 
selon la qualité ou l’importance des causes el 
des parties, pourvu toutefois que ces dommages- 
intérêts aient été demandés par celui qui a 
soiilferl. Mais ces lois sont si rarement suivies, 
et les juges exigent des preuves si fortes de la 
vexation occasionnée par le procès, que l'on 
peut dire qu’elles sont tombées en désuétude. 

Il est certain qu’il serait très-dangereux d’or- 
donner ces dommages-intérêts en toutes sortes 
de causes : une infinité de personnes, ignorant 
1rs affaires, n’entament une contestation que 
d’après le conseil qu’elles prennent de gens 
qu'elles doivent présumer éclairés : il ne serait 
pas convenable qu’elles en fussent victimes. 
D'ailleurs, la fréquence d'une telle condamna- 
tion faisant craindre aux parties dr l'essujier, 
pourrait souveut les déleruiiner à abandonner 
leurs droits; il vaut mieux souffrir le mal dans 
quelipies cas particuliers que de fermer en 
quelque sorte l’accès des tribunaux. 

Mais lorsque la mauvaise foi est tellement b 
découvert que la partie est inexcusable , c’est 
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alors que la justice doit sérir rigoitrcusement 
contre elle, et même contre rofflcier qui l’a 
défendue, quand la manière dont il a procédé 
le prouve coupable de complicité. C’est le meil- 
leur moyen de réprimer la mauvaise foi et les 
procès. 

l/art. 89 de Toril, de 1!559 veut que lorsque 
les Juges condamneront aux dommages-inté- 
rêts pour raison de calomnie, témérité ou ter- 
giversation au procès, ils soient taxés parle 
même Jugement, selon la qualité et grandeur 
des causes et des parties : la raison est qu'il est 
facile en pareil cas d'apprécier le tort que la 
partie peut souffrir, et que d’ailleurs ils sont 
plus souvent une peine qu’une réparation. 
(Art. 128du C. pr. ) 

n. Des dommages-intérêts cxtnnséques au 
pi'ocès, 

496. Les dommages -intérêts extrinsèques 
au procès sont ceux qui existent indépendam- 
ment du procès. Ils sont dus ; 

1* Lorsque le débiteur est en demeure de 
remplir son obligation. (C. civ., 1146.) 

S» Lorsque la chose que le <lébiieur s'était 
obligé de donner ou de faire ne pouvait être 
donnée ou faite que dans un certain temps 
qu’il a laissé passer. (C. civ., 1146.) 

S** Lorsque l’engagement n’est pas exécuté, 
encore qu’il n'y ait aucune mauvaise foi de la 
part du débiteur. (C. civ., 1147.) On suppose 
toujours qu’il y a de sa faute, tant qu'il ne 
prouve pas qu’il n’y en a pas. 

4^ Lorsqu'il y a simple retard, encore qu’il 
n’y ait pas mauvaise foi. (C. civ., 1147.) Ainsi, 
tioique le débiteur exécute l’engagement, il 
oit la réparation du préjudice qu’a causé sa 
négligence. 

Si cependant le débiteur Justifie que l’inexé- 
cution ou le retard provient d’une cause qui lui 
est étrangère et qui ne peut lui être imputée, il 
D’est pas tenu des dommages-intérêts. (G. civ., 
1147.) 

Le débiteur n’est pas non plus tenu des dom* 
mages-intérêts, lorsque, par suite d'une force 
majeure ou d'un cas fortuit, il a été empêché 
de faire ce à quoi il était obligé, ou a fait ce qui 
lui était interdit. (C. civ., 1148.) 

III. Des règles pour fixer tes dommages-in- 
térétSf et comment on les demande, 

497. 1. Il faut distinguer deux cas : 

Le premier où les parties les ont fixés par la 
convention : alors ils demeurent fixés à la 
somme déterminée, sans qu’il puisse être al- 
loué au créancier une somme plus forte ni 
moindre. {G. civ., 116S.) 

Le deuxième cas est lorsque les parties n’ont 
rien fixé; c’est aux juges à les déterminer d'a- 
près les règles suivantes : 


1* Ils sont dus en généra! de la perte qu’a 
faite le créancier, et du gain dont it a été privé. 
(C. civ., 1149.) 

2» Le débiteur n’est tenu que des dommages- 
intérêts qui ont été prévus ou qu’on a pu pré- 
voir tors du contrat, lorsque ce n’est point p.ir 
son dol que l’obligation n’est point exécutée. 
(G. civ., 1150.) Ainsi, je vous loue un cheval 
pour la foire, à 6 fr. par jour; je ne vous le 
remets pas; je serai oblige de vous payer cc 
qu’il vous en a coûté de plus pour vous con- 
duire . si vous y avez été, ou de ce qu’il vous 
en aurait coûté, si vous y eussiez été. Mais je 
ne vous dois pas les bénéfices que vous auriez 
faits à la foire, et que vous n’avez pas faits faute 
d'y avoir été. parce que je n'ai dû prévoir que 
ta plus forte dépense de voilure qiievoiis seriez 
obligé de faire faute d’avoir le cheval, et non 
votre refus de prendre un autre moyen de 
faire le voyage. 

5*’ Dans le cas même où rioexéculion de la 
convention résulte du dol du débiteur, les 
dommages-intérêts ne doivent comprendre, à 
l’égard de la perle éprouvée par le créancier, 
et du gain dont il a été prive, que ce qui est 
une suite immédiate et directe de Tinexéculion 
de la convention. (C. civ., 1151 .) 

â. Voyons de quelle manière l.i partie lésée 
peut demander des dommages-intérêts. 

1” Le demandeur peut demander des dom- 
mages-intérêts, soit par sa demande, soit de- 
puis par ses écritures , ou en formant une de- 
mande incidente, ou à Taudience. 

Le défendeur demande les dommages-in- 
térêts, soit par ses défenses, soit depuis , par 
une demande incidente, soit b Taiidieiice. 

3* La liquidation doit se faire par le juge- 
ment, dans tous les cas où le juge, voyant le 
tort que souffre une partie, peut sur-le-champ 
en apprécier l’indemnité. Mais lorsqu'il voit 
qu’il y a un tort causé, et qu'il ne peiitactiid- 
leracnl le mesurer, parce qu’il faut entrer dans 
le détail des circonstances qui ont accompagné 
le dommage, il ne doit pas pour cela retanler 
le jugement de l’affaire, jusqu'à ce qu’il < n ait 
pris connaissance. Il doit toujours juger et 
condamner aux dommages-intérêts, lesquels 
seront réglés sur un état que fournira la partie 
lésée des torts qu’elle a soufferts. 

IV. La solidarité a-t-elle Heu en matière de 
dommages-intérêts ? 

498. L’art. 1203 du C. civ. dit «que la soli- 
darité ne se présume point, et qu’il fautqiTellc 
soit expressément stipulée, h Mais cet article 
se trouve sous le titre des Contrats; il n’est 
applicable qu’aux contrats et non aux délits et 
quasi-délits. Dans le cas de délit ou auasi-délit, 
Tart. I382dit « tout fait quelconque aeThomme 
» qui cause à autrui un dommage oblige celui 
> par la faute duquel il est arrivé à le réparer. » 
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Sans la réunion de tous ceux qui ont commis le 
dommage, il n'y aurait pas eu de dommage; de 
sorte qu'il est rrai de aire que les coupables 
ont chacun, Tis*à-vis de l’offensé, causé te tort 
entier; ils doivent donc être tenus à son égard 
chacun de la toialilë de la réparation . sauf à y 
contribuer entre eux suivant les proportions 
déterminées par le juge, lequel les règle d'a- 
près la part plus ou moins considérable que 
chacun dVux a eue au délit. Celui qui est obligé 
de payer la totalité a son recours contre ses 
codélinqiiants, chacun pour sa part (1). 

V. he juge peut-il prononcer la compensa- 
tion des dommages-intérêts avec d'autres 

créances 7 

499. Un créancier use de poursuites vexa- 
toires contre son débiteur, par exemple il le 
fait emprisonner inilûment : sur la reclamn- 
liondu débiteur, IVmprisonnement est déclaré 
nul. Le créancier condamné à des dommages- 
intérêts (>eut-il opposer que ces dommages- 
intérêts sont compensés avec sa créance? 

Autrefois , selon le sentiment des auteurs et 
de la jurisprudence , la compensation n'avait 
pas lieu. S'il en était autrement , disait-on , un 
homme qui ne poiin ait se faire payer de son 
debiteur se payerait eu mauvais traitements, en 
ce que, lorsqu'on le condamnerait aux duin- 
mages-inlérêts, il en serait quitte pour opposer 
la compensation. 

Aujounrhiii résoiulra-t-on la question de la 
même manière? 

L'art. 1 293 du C. civ. dît « que la compensa- 
it tion a lieu, quelles que soient les causes de 
R l'une ou de l’autre des dettes, excepté dans 
» le cas de la demande en restitution d'une 
B chose dont le propriétaire a été injustement 
B dépouillé. » Or les dommages-intéréis ré- 
clamés par le débiteur sont la restitution de ce 
dont il a été injustement dépouillé, ou du bé- 
néAce qu'il devait avoir. Ün doit donc encore 
décider que celui qui est condamne aux dom- 
mages-intérêts ne peut opposer la compensa- 
tion de ce qui lui est dû. 

VI. Des intérêts. 

300. Dans les obligations qui se bornent au 
payement d'une certaine somme, les dommages 
iniérêls résultant du retard dans rexéciitionne 
cunsislentjamais que dans lacondamnation aux 
intérêts Axés par la loi (C. civ., 1133), c'est-à- 
dire aujourd'hui cinq pourcent par an en matière 
civile, etsik poiircciitcn matière de commerce, 
le tout sans retenue, suivant i'arl. 2 de la loi 
du3aoùtl807, qui Axeàce tauxTinlérêt légal. 


(1) Cm., 7 mai im. (S., t. 3«, p. 413 ti l. 36, fre, 
p. t03 et »01.) 


Si la somme est due à une caution par le dé- 
biteur pour qui (die l'a payée au créancier, la 
caution , forcée d'avancer pour rendre service 
au debiteur, n’est pas obligée de se conlenler 
des iniérêls ordinaires, jusqu'au payement : 
elle peut demander d('s dommages - intérêts 
pour raison du préjudice causé par la privation 
de ses fonds. (C. civ., 1133 et 2028.) Il n'en 
est pas de ce contrat comme d'un prêt ou autre 
contrat intéressé. Dans les contrats intéressés, 
le créancier stipule pour son intérêt; il peut 
gagner. Dans le cautionnement tout est gratuit, 
la caution peut perdre et jamais bénéAcier. Il 
est donc juste quelle soit mieux traitée que le 
premier. 

Les intérêts sont dus sans que le créancier 
soit leuu de juslIAer d'aucune perle. (G. civ., 
1133.) 

Ils sont dus du jour de la cilalion en conci- 
liation, quand la demande a été formée dans le 
mois du procès-verbal de non-comparution ou 
de non-conciliation. (C. pr., 37.) Si elle est 
formée après, les intérêts ne sont dus que du 
jour de la demande; le tout à moins que la loi 
ne les fasse courir de plein droil(C. civ., 1133); 
par exemple, dans la vente d’une chose produi- 
sant des revenus, ils ont lieu sans slipulalion. 
(C. civ., 1632.) 

11 reste à examiner si les iniérêls peuvent 
être accordés par la justice ou stipulés {mur 
toutes créances. 

Us peuvent l'être, 1*» pour tous les capi- 
taux; 

2** Pour revenus échus, tels que fermages, 
loyers, arrérages de reutes perpétuelles ou via- 
gères (G. civ., 1133); 

3" Pour restitution de Fruits (G. civ., 1133) ; 
par exemple, on me condamne à vous rendre 
des fruits que j'ai enlevés d'un héritage que je 
suis tenu de vous remettre ; 

4** Pour intérêts payés par un tiers en l'ac- 
quit du débiteur <G. civ., 1 133 ) ; par exemple, 
ceux payés par une caution, ( J'og. ce qui vient 
d'être dit à ce sujet.) 

3*£nAn, pour intérêts dus au créancier par 
le débiteur, pourvu néanmoins qu’il s'agisse 
d'intérêts dus au moins pour une année en- 
tière, (C. civ., 1134.) 

CHAPITRE IL 

De la condamnation à restitution des fruits. 
I. i}uand celte condamnation a-t-eltc lieu? 

301. Elle a lieu , 1** contre un usur|>ateur, 
un voleur ; 

2° Contre un possesseur qui n'est pas de 
bonne foi, parce que le possesseur ne fait les 
fruits siens que lorsqu'il possède de bonne foi : 
dans le cas contraire, il est tenu de rendre les 
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produits a?ec la chose au propriétaire qui la 
revendique. (C. cir., i$4U.) 

I<e possesseur est de bonne foi quand il pos- 
sède comme propriétaire, en vertu d*un litre 
irüQslatifde propriété dont il ignore les vices. 
(U. civ., ) Il cesse d'élre de bonne foi du 
moment où ces vices lui sont connus. { ibid, ) 

il. Comment la restitution des fruits doit-elle 
être ordonnée ? 

UOâ. 1. Lorsqu'une parlieesi condamnée h la 
restitution des fruits, le jugement tes liquide, 
si le tribunal a la preuve de leur quotité, soit 
par i'aveu des parties, soit par les autres preuves 
du procès. 

Si le tribunal n’a pas la preuve de cette qiio* 
tité, il renvoie les parties à faire preuve, soit 
par témoins, soit par experts. Les experts sont 
chargés de dire ce que l'héritage a pu pro- 
duire. 

S. Lorsque la quotité est fixée, pour déter- 
miner conlnu nt la restitution se fera , ü faut 
distinguer s’il s'agit des fruits de la dernière 
□nnéeoiide fruits des années précédentes. 

Pour la dernière année, la restitution sera 
faite en nature, si les fruits existent, par exem- 
ple si la réculte est dans la grange. Si les fruits 
n’existent plus, elle se fera comme pour les 
années précédentes. (C. pr., tâ9.) 

Pour les années précédentes, la restitution 
sera faite suivant les mercuriales du marché le 
plus voisin , eu égard aux saisons et prix com- 
muns de l'année. (C. pr., 1â9.) 

On appelle mercuriales des registres tenus 
dans les lieux où il y a marche, et qui renfer- 
ment la valeur commune des blés et autres es- 
j)ècpf de gros fruits. AHn de dresser ces regis- 
tres, les marchands ou mesureurs sont tenus 
de nommer deux ou trois d'entre eux, qui font 
chaque semaine le rnp{K>rt de l'estimation de 
ces fruits. (Ordonnance de 1607, tit, \.\X,art.6 
et 7.) 

A défaut de mercuriales, par exemple si elles 
ont été brûlées, ou s'il s'agit d’objets pour les- 
quels il n'y a (loint de mercuriales, comme vins, 
bois, légumes, foins et autres denrées, la resti- 
tution sera faite à dire d'experts (C. pr., 129)^ 
qui estimeront la récolte de chaque année, 
parce qu'une récolte peut n'avoir pas la même 
valeur que celle qui l’a précédée. 

3** La quotité et la valeur des prix étant fixées, 
le condamné doit en rendre compte dans la 
forme des comptes rendus en justice (C. pr., 
626), qui sera expliquée au mot Compte. Il 
porte en recette les fruits qu’il doit rendre en 
naUire , et le prix de ceux qui sont estimés par 


(1) El lorsqu'on hypolhique des biens qu’on sait ne 
pas exister. (Brai., 4Juill. 1829: J. du 19« s., 1830, 3«, 
P. 134.) 


les mercuriales ou les experts; et en dépense 
celles qu'il a faites légitimement pendant sa 
possession. 

CHAPITRE 111. 

De la condamnation par corps, 

305. Il ne s'agit ici que de la condamnation 
par corps en matière civile. Pour celle qui est 
prononcée en matière de commerce, voy. le 
Cotle de commerce et le Code maritime. (C.civ., 
2070.) 

Les cas où Ton prononce la condamn<i(ioo 
par corps eu matière civile se divisent en deux 
classes : 

La première contient ceux où il n'y a pas de 
stipulation, mais où la condamnation par corps 
est prononcéeen vertu de la loi immédiatement. 

La deuxième contient ceux où il y a stipula- 
tion permise par la loi, et alors la condamna- 
tion par corps ne peut être prononcée sans sti* 
pulallon. 

1. Casoü le juge doit condamner par corps , 
quoiqu'il n'y ait pas de stipulation, 

604. Ces cas sont au nombre de quatorze. 

Le l*^''est celui du stellionat. (C. civ., 2059.) 

11 y a stellionat : 

l** Lorsqu'on vend un bien dont on sait n'é- 
tre pas propriétaire (I); 

2« Lorsqu’on l'hypothèque ; 

5° Lorsqu'on présente comme libres des 
biens hypothéqués; 

Enfin, lorsqu'on déclare des hypothèques 
moioitres que celles dont les biens sont chargés, 
(C. civ., 2039.) 

Le 2« cas est lorsqu'il s'agit de dépût néces- 
saire. (C. civ., 2060.) 

Le 3* est lorsqu’on ordonne la réintégrande 
dans un fonds dont le possesseur a été dépouillé 
par voies de fait. (C. civ., 2060.) 

Le est lorsque le spoliateur de ce Rmdscst 
condamné à restituer les fruits perçus pendant 
son indue possession. (C. civ., 2060.) 

Mais cette contrainte par corps prononcée en 
réintégrande contre les spoliateurs n’a pas lieu 
pour restitution de fruits, prononcée au pétl- 
toire. Il existe une grande différence : au pre- 
mier cas, le condamné est sans excuse, ayant 
spolié ; au deuxième cas, le condamné n'a pas 
spolié ; il a pu être de bonne foi : par exemple, 
s'il a acheté d'un tiers. 

Le 5* est lorsqa’en réintégrande le spolia- 
teur est condamné aux dommages-intérêts en- 
vers le propriétaire. (C. civ., 2060.) (2). 


0t) La contraiDle par corpi oe peul être proooDCéè 
pour dommage»-iatér4U en maUère de réiolésrande, 
cooU% les fecDise* et tes filles c et on ne doit point coq- 
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Le 6* est lorsqu’il s’aj^il de répéülion de dc- 
Diers consignés entre les mains de personnes 
publiques, établies à cet effet. (C. civ., 3060.) 

Le 7* est pour la représentation des choses 
déposées aux séquestre, commissaires et autres 
gardiens. (C. civ., 3060. ) 

Le 8* quand il s'agit de représentation de 
miiuitcs par les officiers publics, qu’elle est or- 
donnée et qu’ils la refusent (C. civ., 2060); 
par exemple, quand il faut procéder à l'instruc- 
tion d’une inscription de faux, ou d’une rériff- 
calion d’écritures. {C. pr., 201.) 

Le9‘ quand les notaires , aruiiés et huissiers 
sont condamnés à la restitution lie titres à eux 
confiés , et de deniers par eux reçus pour leurs 
clients, par suite de leurs fonctions. (C. pr., 
201 .) 

Le 10® est lorsque le détenteur d’un fonds , 
ayant été condamné au péliloire par iinjuge> 
ment passé en force de chose jugée, h le rcmeN 
tre, refuse d’obéir : il peut, par un deuxième 
Jugement, être contraint par corps . quinzaine 
après ta signification du premier jugement , à 
personne ou domicile. (C. civ., 2061.) 

Si le fonds ou l'héritage est éloigné de plus 
de cinq myriamètres du domicile de la partie 
condamnée, il sera ajouté au délai deqitinzaine 
un jour par cinq myriamêlres. (C. cir., 2061.) 

En rclnlégrande , le débileiir peiil être con- 
damné par le premier jugement ; sur le péti- 
toirc, il ne peut Tèlre que par un deuxième. Le 
premières! spoliateur, et mérilepar conséquent 
moins de ménagements que le deuxième, qui 
a pu être de bonne foi. 

Le 11* est quand les fermiers et cotons par- 
tiaires ne re|>résentent pas à la fin du bail le 
cheptel de bétail , les semences et les instru- 
ments aratoires qui leur ont été confiés; ils 
peuTcnt être contrainls par corps, ù moins 
qu’ils ne justifient que le déficit de ces objets 
ne procède pas de leur fait. (C. civ., 2062.) 

Le 12® est pour les dommages-intérêts en 
matière civile.îC. pr., 126.) (1). 

Le 13* cas est pour reliquats de comptes de 
tutelle, curatelle, d'administration de corps et 
communauté, d’établissements publics, et de 
toute administration confiée par justice (comme 
celle confiée à un séquestre, au curateur d'une 
succession vacante) et pour toutes restitutions 
à faire par suite desdils comptes. (C. pr., 126.] 

L’héritier bénéficiaire étant administrateur , 
cst-il conlraignable par corps? 

L’art. 803 du G. civ. porte que : <i L’héritier 
» bénéficiaire est chargé d'administrer les 
» biens de la succession, et doit rendre compte 


ildérer Part. 136 dit C. pr., comme contenant une dé- 
rogaiiou à Part. 30G6 du C. cir. (Caii., 30 mai 1818; t>., 
t. 6, p. 368.) la note iiiivante. 

(1) t.a contrainte par corps ne peut être prononcée 
pour le payement des docmnai;e«-iiilciéts eu matière 


n de son administration aux créanciers et aux 
» légataires; 

» Qu’il ne peut être contraint sur ses biens 
* personnels, qu’après avoir été mis en demeure 
n de présenter son compte, et faute d'avoir sa* 
» tisfait à celte obligation ; 

n Oii'après l’apurement du compte i! ne peut 
» être contraint sur ses biens personnels que 
n jusqu’à concurrence seiiteroenl des sommes 
» dont il se trouve reliquataire. » 

L'héritier bénéficiaire n’a pas une adminis^ 
(ration confiée par justice ; il administre pour 
lui-même, pour ses propres intérêts, comme le 
fait l’héritier pur et simple, dont il ne diffère 
qu’en ce qu’il n’est tenu du payement des dettes 
de la succession que jusqu’à concurrence de la 
valeur des biens qu’il a recueillis. Ainsi, quoi- 
que l'héritier bénéficiaire puisse être contraint 
sur ses biens personnels, si, après avoir été mis 
en demeure de présenter son compte, il ii’apas 
satisfait à cette obligation ; ou si , après l’apii* 
rement du compte, il se trouve reliquataire , il 
ne doit néanmoins être poursuivi que comme 
l’héritier pur et simple, c'est-à-dire par les 
voies ordinaires. Pour qn’on etil le droit de le 
contraindre par corps, il faudrait qu’unedispo- 
sition de la loi le permit expressémeut, et 11 n'y 
en a pas. 

Le 14® est lorsque la condamnation eslpro- 
nonréeau profit d’un Français contre un étran- 
ger non domicilié. Celui-ci est condamné par 
corps. (Loi du 10 sept. 1807, art. 1.) Avant 
cette condamnation mais après l’échéance ou 
l’exigibilité de la delte, le président du tribunal 
de première instance dans l’arrondissement 
duquel se trouve cet étranger, peut, s’il y a 
motifit suffisants, onlonner son arrestation pro- 
visoire, sur la requête du créancier français 
(art. 2); mais l'arrestation provisoire n’aura 
pas lieu , ou cessera, si l'étranger justifie qu'il 
possède sur le territoire français un établisse- 
ment de commerce, ou des immeubles, le tout 
d’une valeur suffisante pour assurer le paye- 
ment de la delte, ou s'il fournit pour caution 
une personne domiciliée en France, et recon- 
nue solvable. (Art. 3.) 

Il y a deux observations b faire sur ces qua- 
torze cas : 

La première est que si la contrainte par 
corps est prononcée dans les onze premiers et 
le quatorzième cas, le juge ne peut surseoir à 
l’exécution; la loi ne lui donne pas ce droit : 
rarticle1244 du Code civil, qui donne aux juges 
le pouroird'accorder des délais modérés au <lé- 
biteur et de surseoir l’exécution des poursuites, 


civile, contre les fninmet et les filles. (Cass., 6 oct. 1813; 
D., t. 6, p. 364.) ia note précédente. 

* Elle a aussi lieu eo matière commerciale pourdom- 
mages'iDtérêls. J. du s., 18X0, 3«, p. 313.) 
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veut qu’on prenne en considération la position 
du débiteur; et certes, dans ces onze cas, le 
débiteur ne mérite aucune considération. 

Mais si elle est prononcée dans le douzième 
et le treizième cas, le juge peut ordonner qirit 
sera sursis à l’exécution de la contrainte par 
corps, pendant le temps ipi'il fixera, après le> 
quel elle sera exercée sans nouveau jugement. 
Ce sursis ne (lourra être accordé que par le ju- 
gement qui statuera sur la contestation et qui 
énoncera les motifs de délai. (C. pr., 1^7.) 

La observation est que s’il s’agit 

de l’iin des onze premiers et du quatorzième 
cas, le juge doit prononcer la contrainte par 
corps (C. civ., 20^9 et suir.), tandis que s’il 
s'agit du douzième et du treizième cas, le juge 
pe«é prononcer la contrainte; car alors il est 
laissé à sa prudence de la prononcer ou de la 
refuser. (C. pr., 127. ) 

Au surplus, hors les cas déterminés ci-des- 
sus, ou qui pourraient l’être à l’avenir par une 
loi formelle, U est défendu à tous juges de 
prononcer la contrainte par corps, à peine 
de nullité, dommages et intérêts. (C. civ., 
9063.) 

Ht même dans tons les cas où la loi l’aiilo- 
rise, elle ne peut être prononcée pour une 
somme moindre de 300 fr. ( C. civ., 2063. ) 

II. Cas où le jutje doit prononcer la con- 
trainte par corpsy parce qu'il y a stipula- 
tion pennisc par ta loi y et oü ta condam- 
nation par corps ne peut être prononcée 
sans stipulation, 

603. La contrainte par corps ne peut être 
stipulée par un Français , même en pays étran- 
ger, si ce n’est dans les onze premiers casqu'on 
vient de voir (C. civ., 20o3); elle peut l'être 
aussi pour tes trois créances suivantes : 

1 « Pour cautionnement judiciaire (C. civ., 
9060); 

2« Pour cautionnement d’un contraignable 
par corps. ( C. cir., 9060. ) 

Encore faut-il, pour ces deux créances, sou- 
mission à celte contrainte. (C. civ., 2060.) 
Voy. n« 794. 

Autrefois la caution judiciaire était contrai- 
gnable par corps, sans soumission expresse; 
aujourd'hui le caulionncmenl seul ne suffit pas 
pour faire prononcer la contrainte; U faut sou- 
mission. Le motif est que beaucoup de gens 


(I) Delviocourt, t. 8, p. 999.— Toutefoii. Tbomioe, 
DO 568; Carré, n<> 189S; Malteville, art. 9060, décident 
que la louruiisiou de la camion n'est pas requise. Les 
caalioos judiciaires, disent-ils, ont été de tout temps at- 
tujelUet de droità la contrainte par corps, et il n'est pas 
présumable que le Code ait dérogé en ce point à l'an- 
cieonc Jtiri.prudeiicc. 

riorsr, pkuclovsk cmix. — ronc i. 


pouvant ignorer, en caulionnant judiciaire- 
ment, qu'ils s'engagent de celle manière, le lé- 
gislateur a voulu que la caution fit cette sou- 
mission, afin qu’on vit qu’elle a su à quoi elle 
s'engageait, et pour éviter les surprises (1). 

5° Pour le payement des fermages des biens 
ruraux par les fermiers, si elle a été stipulée 
formellement, et non autrement. (C. civ., 
2062.) 

Mors tes onze premiers cas du numéro pré- 
cédent et les trois qii'on vient de voir, il est 
défendu à lotis notaires et greffiers de recevoir 
des actes dans lesquels la contrainte par corps 
soit stipulée, et à tous Français de consentir 
pareils actes, encore qu’ils eussent été passés 
en pays étrangers ; le tout h peine de nullité, , 
dépens, dommages et intérêts. (C. civ., 2063.) 

Comme la défense n’est faite qu’aux Français, 
il suit que les étrangers peuvent valablement 
stipuler la contrainte. 

Au surplus, dans tous les cas où elle peut 
être stipulée, elle ne peut être prononcée 
pour une somme moindre de 300 fr. (C. civ., 
2063.) 

La stipulation ne suffit pas pour exercer la 
contrainte par corps; il faut encore qu’un ju- 
gement la prononce. 

Autrefois la contrainte par corps stipulée par 
un bail exécutoire de biens ruraux pouvait 
s’exercer sur un commandement , et sans con- 
damnation précédente. 

Maisaujourd'hui, dans les cas même où celte 
contrainte est autorisée par la lot, elle ne peut 
être appliquée qu'en vertu d'un jugement. (C. 
civ., 2067.) Un citoyen appartenant à sa fa- 
mille, à la société entière, on n'a pas voulu 
qu'il pùt être privé de sa liberté , que le juge 
n'eùt vérifié si la loi l’ordonne ou le permet (2). 

Cependant le jugement n’est pas nécessaire 
s'il s’agit de soumission de caution. (C. pr., 
319.) 

lil. Si la contrainte par corps a lieu pour 

les intérêts des créances énoncées n** î 

et 2. 

306. Le débiteur qui a payé le principal, 
mais qui doit les intérêts , peut être condamné 
par corps, à cause de la règle Accessot'ium 
sequilur naturain rei principalis. D'ailleurs, 
suivant Fart. 800 du C. pr., le débiteur légale- 
ment incarcéré obtient son élargissement par 
le payement ou la consignation des tommes 


(9) Paru, 98 geriD. ao ziii ; Trêves , 94 mars 1809. 
(D., l. 6, p. 4 13.) Paniessus, d° 1519 ; Fouroel, p. 9.Î 
Conirà, Turio, 99 pluv. an xiii. (U., t. 6 , p. 419; S., 
t. S, p. 514.) 
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ducs cl des intérêts ec/tus. Si le débiteur peut 
être rclrnii parce qu’il n’a pas payé lus inlti' 
têts échus, il peut, par la mâme raison, être 
incarcéré pour les intérêts (1). 

IV. Des personnes contre qui la contrainte 
par corps ne peut être pt^nonccc^ 

S507. 1 . Ces personnes sont de quatre sortes : 

La première est des mineurs. ( C. civ. , 
SOGf.) 

Cependant si un mineur émancipé était fer* 
mierde biens ruraux, ou colon partiaire, étant 
majeur pour son état, il pourrait stipuler cette 
contrainte et y être condamué. 

La seconde ai des femmes mariées (C. cir., 
S06G); 

Excepté dans le cas de stellionat. (C. civ., 
SOflC.) 

Et |>our qu’il y ait stellionat de leur part , 
deux circonstances sont requises : 

1“ Qu’elles soient séparées de biens, ou aient 
des biens dont elles se soient réservé la libre 
administration. (C. civ., 2006.) U peut se faire 
une, sans être séparées , elles se soient réservé 
nidministration deqiielqucs-unsde leurs biens. 
liCS époux peuvent stipuler, par exemple, qu’il 
y aura communauté pour tous biens, à l'excep* 
lion de tel objet dont la femme aura l'adininis- 
tration et la jouissance. Car ils peuvent faire 
toutes les conventions qui ne sont pas excep- 
tées par la loi (C. civ., 1587); et celle stipula- 
lion n’est pas au notubre des exceptions. 

Il peut se faire de même que les femmes aient 
des biens paraphernatix ; raduiiiiistiation et la 
Jouissance de ces biens leur appartiennent. 
(C. civ., 1576.) 

Il faut que ren(*agemenl où l'on prétend 
le stellionat commis concerne les biens dont 
elles ont la libre administration. (C.civ.. 31)66.} 

Hais les femmes qui. étant en cominunautc, 
se seraient obligées conjointement ou solidaire- 
ment avec leurs maris, ne peuvent être répu- 
tées stellionatnircs , à raison de ces contrats. 
(C. civ.. 3066.) 

La troisième classe des personnes exemptes 
est composée des tUles|C. civ., 3006), à cause 
de la faiblesse et de l'inexpérience de leur sexe. 

Cependant elles y sont sujettes dans les cas 
de stellionat. (C. civ., 3066.) 

La quatrième est des personnes qui sont 
entrées dans leursoixaute-dixième année; elles 
sont exemptes, si ce n’est dans le cas de stdlio- 
nal. fC. civ., 3066. ) 


(t) t>oil-on aiiimiler le» dépon» en matière civile aux 
Intérêt», et les coniidércr aussi comme un acc€<«oire de 
la condamoalioQ priucipale, i rai*on du(|ne{ la con- 
trainte par corp» puisse être prononcée, lorsque le prin- 
cipal y est soumis ?... don, les déjiens soûl une [>eme 
indépendante que le juge inflige au téméraire tdaidetir,* 
et cclui-ci oc peut y être condamné qu'en vertu d'onc 


lÆ. - LIVRE II. 

3. Outre ces quatre sortes de |K‘rsotiiies dé- 
signées par la loi, il y en a deux autres contre 
lesquelles la contrainte par corps ne peut pas 
être prononcée. 

Elle n’a pas lieu contre un successeur : 
argument de l'art. i017 du C.civ. qui, après 
avoir dit que les engagements des cautions 
passent ù leurs héritiers . ajoute : a Vexception 
de ta contrainte par corps. 

3^ La cuiilraiule n'a pas lieu au profll d'une 
personne contre une autre sur laquelle la na- 
iiire ou le lien du mariage lui défendent d’user 
de pareilles voies : c’est pourquoi on ue peut 
l'accorder à un enfant contre ses pcrc et mère 
et autres ascendants , ni à une femme contre 
son mari. Ainsi Jugé par un arrêt du 10 juin 
1711, qui se trouve daus le Journal des Au^ 
diences, tora. VI. liv. 1, cbap, XXL L’enfant à 
tout âge doit honneur et respect â ses père et 
mère. (C. civ., 371.) (3). 

Si la créance qui a appartenu a un descen- 
dant, à une femme, est cedee à un tiers, le ces- 
sionnaire peut-il exercer la contrainte? 

On pourrait dire que la contrainte par corps 
est attachée par la loi à la créance , d’après sa 
nature, et abstraction faite de la personne du 
créancier; que si, pendant que la créance ré- 
side sur la tête du descendant ou de la femme, 
l'exercice de la coiilrainle est sus{>eiulu.ce n’est 
que par une raison juTsonnelle au créancier, 
qui ne change pas la nature de la créance ; que 
dès que ce motif disparaît, par la cession de la 
créance faite à itii tiers qui n'est nullement in- 
capable d'exercer la contrainte, le cessionnaire 
peut obtenir ou exercer la contrainte parcorps. 
Openil.mt un arrêt rendu en 1768, etrapporté 
dans Denisart, au mot Iterato, d” 13, a décidé 
le contraire. Le descendant, la femme n’avait 
pas la contrainte parcorps; elle n'a donc pu être 
cédée h un liers. D'ailleurs, si l’on accordait la 
contrainte dans le cas de cession, ce serait un 
moyen auquel le descendant, la femme ne man- 
queraient pas de recourir pour exercer, sous le 
ijum d'un affidé, un droit que la raison et U ju- 
risprudence leur refusent. 

CHAPITRE IV. 

Dés délais accordés par jugement, 

I. Quand les délais sont-ils accordés, et 
quand sotU~ils refusés (3).’ 

308. l** Les juges peuvent dans certains cas 


loi formelle, ainsi que cela a lieu par exemple ea ma- 
tière (ie police correelionnclle pour le payement de» 
frai» avancée par le trésor pnhiic. (Cass., 14 aov. 1809, 
et 14 avril 1817; H . t. 6. p. 4M.) 

(3) ror. Pari», 37 juin 1810. (D., t. «, p. 367: S., 
t. 11, p. 486 ) 

(3) I.es délais ne peuvent être accordé» que par le ju- 
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accorder des delais pour le payement, et sur* 
seoir rexécution des potirsiiiles, toutes choses 
demeurant en état. (C. oiv., 1244.) 

Mais il faut faire ici plusieurs observalions. 

(«a premiure est que les juges ne doivent les 
aerorder qiTen considération de la position du 
déhiteur. (C. cir., 1214.) 

La deuxième est qu’ils doivent user de ce , 
pouvoir avec une grande réserve, et n’accorder 
que des delais modérés. (C. civ., 12H.) 

La troisième est qu’il ne peut être accordé 
de délai si l’obligation est cxéculoire. Par 
exemple, un débiteur est poursuivi en vertu 
d'une grosse en forme exécutoire \ le créancier 
fait saisir ses biens et veut les faire vendre. Le 
débiteur s’oppose à la vente ; il demande un 
délai d’après rarliclel244 précité; on (murrait 
penser qu’il peut lui être accordé: car il est dit 
qu’on pourra surseoir à Cexécutiony toutes 
choses demeurant en état; ce qui suppose 
que le sursis peut être accordé en tout état de 
cause et quel que soit le titre. Hais l’art. 122 
du C. pr. doit faire décider la négative, parce 
qu’il suppose (^ue les tribunaux statuent sur 
une contestation. Or il n’y a pas lieu à sta^ 
tuer sur un titre exécutoire, puisqu’il a la 
même force qu’un jugement. Ainsi, on ne peut 
accorder de délai que quand le titre n’est pas 
exécutoire (1). 

2. Le juge ne peut accorder de délai pour 
prêt de consommation, quand ou est convenu 
du terme. L’art. 1899 du C. civ., dit que le 
prêteur ne peut pas redemander les choses prê- 
tées avant le terme convenu. Au terme con- 
venu , le préteur peut donc les redemander : 
l’article 1900 ajoute que s'il n’a pas été fixé de 
terme pour la restitution, lejuge peut accorder 
à l’emprunteur un délai suivant les circou- 
stances. On peut donc conclure que si le terme 
a été Rxé, le juge ne peut accorder de délai, et 
qu’il n'a ce pouvoir que quand il n’a pas été 
fixé de terme. 

3. Dans le prêt de consommation , s’il a été 
seulement convenu que l'emprunteur payerait 
quand il le pourrait, ou quand il en aurait les 
moyens, lejuge lui fixera un terme de payement, 
suivant les circonstances. (C. civ., 1901.) 

4. Le débiteur ue peut obtenir de délai, ni 
jouir du délai qui lui a été accordé, si ses biens 
sont vendus à la requête d’autres créanciers, 
s'il est en état de faillite, de contumace , ni s’il 


gemcot même qui statue sur la contesiatiuu. (C. pr., 
132.) Nouobftaut un arrêt cootrairede la cour d'ap- 
pel de Dijon, du Sjauv. 1817, évideuim>.'al en opposl- 
lioQ arec le teste et l'esprit de cet arlicie. (Ü., 1. 18, 
p. 378; S., t. 18. S«, p. 61.) 

(1) Paris, 36 nuv. 1807; Colmar, 30 août 1809 oi 
Hiauv. 1815; Brux., Cass., 14 mars 1836; J. du 19* 

s. , 1836. p. 173; D., t. 30, p. 466; S., 1. 13, p. 380, et 

t. 13, p. 333 ; Toullier, t. 6 , n« 659 ; Duramon , t. 13 , 


est conslitiié prisonnier , ni enlîn lorsque par 
son fait il a diminué les sùrclés qu’il avait don- 
nées par le contrat à son créancier. (C. pr., 
124.) yoy. n” 46. 

5. En matière de vente, lejuge peut-il sur- 
seoir à prononcer la résolution; cl accorder un 
dtdai pour payer le prix? 

U y a trois cas où il ne le peut, et un cas où 
il le peut. 

Les cas où il ne le peut sont : 

l<’Si le vendeur est en danger de perdre la 
chose cl le prix : la résolution de la vente est 
prononcée de suite : si la vente est d’immeuble 
(C. civ., 1633), par exemple, si cct immeuble 
est une futaie, l'acquéreur peut l’abattre; il 
pourrait en recevoir le prix, ne pas payer , et 
ne laisser que le sol insuffisant au vendeur pour 
répondre de son prix : ainsi, lejuge ne peut 
accorder de délai. 

2” Lorsqu'il s’agit de vente de denrées et 
d’effets mobiliers , la résolution de la vente a 
lieu de plein droit et sans sommation, au profit 
du venifeur, après l'expiration du terme con- 
venu pour le retirement. (C. civ., 1637.) 

3<* Lorsqu’il s’agit de vente d'immeubles, et 
: qu’il a été stipulé que, faute de payement du 
prix dans le terme convenu, la vente serait ré- 
solue de plein droit : si l'acbeteur a été mis en 
demeure par une sommation , le juge ne peut 
lui accorder de délai. (C. civ., 1636.) Hais tant 
que celte sommation n’est pas faite, l’acquéreur 
peut payer, encore que le délai fût expiré; et 
le vendeur ne pourrait plus demander la réso- 
lution, fondé sur celte expiration. {Ibid.) 

Le cas où le Juge peut accorder délai est 
lorsque la résolution n'ayant pas été stipulée, 
le venilciir n'est pas en danger de perdre la 
chose et le prix. Il peut accorder à l’acquéreur 
un délai plus ou moins long, suivant les cir- 
constances. 

Ce délai passé, sans que l’acquéreur ait payé, 
la résolution de la vente sera prononcée. (C. 
civ., 1636.) Ainsi lejuge ne peut proroger le 
délai. 

11. Le délai doit être demandé. Comment 

doit-il être demandé? de quand court-it? 

et quels sont ses effets? 

309. 1. Le délai étant dans l'intérêt des par- 
ties, ne peut être accordé d’office (2). 


n» 89; Booccauc, d>' 104.— 6'oM/ed, Ageo, 6 dêc. 1834 ; 
S.« (. 35, 3«. p. 50C; Gêiiei, 17 déc. 1813; Et<)rdcJUK, 
38 fév. I8U; D.. l. 30, p. 467; S., l. 14, p. 357 vi 373; 
Tbomtue , 1 38. — .Nous peosons que le «cutiment de 

Pigeau doil être suivi de prêféreucc, par les raisoas qu'U 
eo rtonoc, et <{ui auua paraissent déciiivcs. 

(8) Carré, o» 535. — Contra, Boocenoe, do 530; 
Tbomioe, art. 133. 
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2. Le jugement doit énoncer les motifs du 
délai. (C. pr., 122.) 

3. Le délai court du jour du jugement « s'il 
est contradictoire (1). et de celui de la signiA- 
calion, s'il est par défaut. (C. pr., 123.) Quand 
le jugement est par défaut, le défendeur ne sait 
pas que les délais lui ont été accordés, tant 
qu'on ne lui a pas signifié le jugement; tandis 
qu’il le sait , si le jugement est contradic> 
toire (2). 

4. Les actes conserratoires sont ralables, 
nonobstant le délai accordé. (C. pr., 123.) 
Ainsi, on peut, malgré le délai, prendre une 
inscription , former opposition au rembourse^ 
ment d’une rente. 

Mais peut'on de même former opposition au 
payement des créances exigibles? 

Le terme de grâce, dit l’art. 1292 du C. cir., 
n’est point un obstacle â la compensation. 
Ainsi je vous dois 1,200 fr. ; le juge m’accorde 
un délai de trois mois pour vous payer; je de* 
viens héritier d'une personne 'a qui vous de- 
vez 1.200 francs; je les exige; vous pouvez 
m'opposer la compensation; car le délai ne m’a 
été accordé que parce que je ne pouvais vous 
payer. Si donc je me trouve dans le cas de pou- 
voir vous payer, par exemple , s’il y a lieu h 
compensation, le motif qui m'a fait accorder 
un délai disparaissant, l’effet doit disparaître 
aussi. 

Par ta même raison , si je suis créancier de 
Paul de 1,200 fr., vous pourrez former oppo- 
sition entre les mains de Paul, et faire ordon- 
ner qu'il versera ces 1,200 fr. dans vos mains, 
même avant le délai qui m’est accordé; puis- 
qu’ayant à loucher cette somme de Paul, je suis 
en possibilité de vous payer. 


(t) Oq a voulu faire une distiocUon entre les délais 
de grAce et les délais de, rigueur; il était |>ré(en lu 
que la première dispoaiiion «le l'art. ne i'appli<|uait 
qu'aux premiers, maix qu'i l'égard des tecondi le délai 
no courait que du jour de la sigoiRcalion du jugement. 
Et cette distinction a été adopti'-e par un arrêt de la cour 
de Mmes du 7 mai 1813. Mais ce système se trouvait 
déjS proscrit par un arrêt de cass., du 1«r avril t813 
(Ü., t. 18, t>. 278; S., t. 14. 1>^. p. 110); et nous pen- 
tORS qu'il faut s'en tenir à cette seconde décision. 

(2) Carré, n» 526. 

(3) La condamuation aux dépens doit être prononcée 
même contre celui qui déclare s'en rapporter à Justice, 
lorsqu'il succombe sur la demande dirigée contre lui. 
(Cass.. 18 juin. 1810.) 

Y a-t-il lieu à prononcer la condamnation solidaire 
aux défieni contre des parties qui succomttent dans une 
instance oü ellc< ont un intérêt commun ?... Un arrêt 
de la cour de Rouen du 17 mars 1808 avait résolu affir- 
mativement cette question contre les cohéritiers qui 
avalent plaidé collcctivcmcut. sur le fondement que les 


CHAPITRE V. 

De la condamnation aux dépens , et de la 
distraction des dépens, 

1. Cas où Von prononce des dépens y et 

contre qui ils sont prononcés, 

310. 1. Les dépens sont prononcés contre ta 
partie qui succombe. (C. pr., 130. ) (3). 

Les jtiges ne condamnent aux dépens que 
lorsqu'ils estiment qu’une des parties était mal 
fondée sur un incident ou sur le principal. 

Lorsipie le jugement n’est qti’inierloculoire, 
quelque préjugé qu’il puisse élaldir en faveur 
d'une des parties, on réserve les dépens jusqu’à 
la décision du fond, quand même une des par- 
ties aurait résisté à cet interlocutoire; telle est 
la jurisprudence des tribunaux. Si celui qui a 
obtenu rinlerlocuioire succombe en définitive, 
il supporte ces dépens; parce qu’en résullat il 
a eu tort de demander cet interlocutoire, puis- 
que la justice n’en a tiré aucune preuve en sa 
faveur. 

2. Les dépens peuvent être prononcés non- 
seulement contre les parties, mais encore con- 
tre d’autres personnes (4). 

1<* Contre les avoués et les huissiers , dans 
les cas spécifiés par la loi. Si un exploit est dé- 
claré nul par le fait de l’huissier, il peut être 
coridaiimé aux frais de l'exploit et de la procé- 
dure annulée. (C. pr., 71.) De même, si une 
enquête est déclarée nulle par la faute de l’a- 
voue ou par celle de l’huissier, la partie pourra 
en répéter les frais contre eux. (C. pr., 293.) 
Enfin, les procédures et les actes nuis ou friis- 
tratoircs , et les actes qui oui donné lieu à nue 
condamnation d'amende, sont à la charge des 
officiers ministériels qui les ont faits. (C. pr., 
1031.) 


dépens n'^vaienl pas été plus considérables qire s*d 
n'y avait eu qu'un seul héritier; et que la solulariié 
entraînait moins de frais que s'il fallait multiplier les 
taxes contre chacun de« héritiers, et leur signifier sé> 
parément l'arrêt et l'exécutoire des dé|>cns qui , d.ins 
ce cas. RirraaienI une dette commune. Mais ce système, 
tout spécieux qu'il peut paraître, est contraire aux prin- 
cipes du droit en matière de solidartié; et la cour de 
cassation a résolu négativement la même question . par 
trois arrêts, l'un du 15 mai 1811 , l'autre du 20 jiiill. 
1814, cl le troisième du l^r déc. 1819. Elle a décidé que 
les dépens étaient (versonnels, et se divisaient en ma* 
Hère Civile; et qu'on ne pouvait y condamner solidaire- 
ment les parties mêmes qui avaient iin intérêt commun 
dans la contestation, lorsqu'elles n'étaient liées entre 
elles par aucune solidarité conventionnelle, ni legale. 
(D.. I. 18, p. 310; S., l, 8, p. 337; l. 11. p. 257 ; t. 15, 
p. 349; eu. 20. p. ti3.) 

(4) Pourvu qu'elles aient été partiel au procès. (Carré, 
n*» 547.) 


Ci'H.w lc 
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PART. III. - Dû JICKMENT. - 

8° On prononce Ie< dépens contre les avoués 
et huissiers, quand ils ont exccdé les bornes de 
leur ministère. (C. pr., 138.) 

Non-seulement on condamne aux dépens 
celui qui succombe, mais on y condamne quel- 
quefois l'avoué qui l'a défendu , lorsqu'il a fa- 
vorisé la mauvaise foi de la partie, qu'il a usé 
de subterfuges, de détours et de langueurs, 
soit pour faire réussir une cause injuste , soit 
pour retarder le succès d'une bonne cause. On 
i'y condamne encore lorsqu'il est sensible que 
la cause mal fondée qu'il soutient, est plus dans 
son intérêt que dans celui desan client ; comme 
lorsqu'il conteste mal à propos uue poursuite 
d’ordre, de contribution, partage, licitation ou 
autres opérations où l'on sait que la chaleur 
que mettent quelques avoués est plus causée 
par leur intérêt que par le désir de servir leurs 
clients. On peut citer une sentence rendue au 
Ohètelet . le 4 sept. 1770. Un héritier, avant la 
fin de l'inventaire, avait pris qualité et formé 
en conséquence, contre ses cohéritiers, une 
demande en partage et licitation : un des cohé- 
ritiers, ou, pour parler plus exactement, sou 
procureur sous son nom , forma de son cdté, 
après coup, une pareille demande, et soutint 
qu'il devait avoir la préférence, parce que , di- 
sait-il , l'autre était prématurée , l'inventaire 
n'étant pas encore Uni, et les autres parties 
n'ayant pas alors pris qualité. Le premier ré- 
pondait que, dès qu'il avait pris qualité, il était 
propriétaire et pouvait en faire les actes; que 
si les autres n’avaienl point encore pris de 
parti, tout ce qui pouvait en résulter était qu'ils 
avaient droit de proposer des exceptions dila- 
toires pour faire surseoir jusqu'è l'expiration 
des delais pour faire inventaire et délibérer. 
La sentence, . en lui adjugeant la poursuite, 
condamna le procureur de l'autre aux dépens 
en son nom. 

Mais il ne faut pas moins que des causes gra- 
ves, telles que celle-là , et toutes celles qui ca- 
ractérisent un abus de ministère, pour dé- 
terminer une pareille condamnation. Si on 
prononçait contre un avoué, sur le simple pré- 
texte du mal fondé de la prétention qu'il sou- 
tient, ce serait porter le découragement dans 
l'exercice de ce mioistère, où l'on n'en éprouvé 
déjà que trop. Cet officier d'ailleurs n'est pas le 
juge de la question qu'on le charge de soute- 
nir; il n'a que la voie de représentation à sa 
partie , mais il peut se tromper dans le juge- 


(t) Les avoeét ne peuvent être condamnés personnel- 
timenl aui dépcoi que lor»qu'iIs oot excédé le» boroe» 
de leur mioiitère . fait des procédure» et de» acte» nuis 
on frustraloire», ou qu’il» »e »ont mi» en coutravention 
aux loi» et règlements. Mais il n'y aurait pas lieu è leur 
faire rapplicatiOQ de celte dispoiiiion pénale, s'il s’a- 
gissait d'uo simple conseil de plaider, è moins qu'il ne 
fûi prouvé qu'il eût ilc donné iLSidieuscmeni ri de 
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ment qu’il porte de l’affaire ; cl si celle partie 
ne veut pas s’y rendre, son étal lui impose l’o- 
bligation de présenter la cause à la justice : 
tout ce qu’il peut refuser , c'est d’employer les 
lenteurs et les manœuvres dont son client vou- 
drait faire usage (1). 

3. La condamnation aux dépens, prononcée 
contre un tuteur, un curateur, un héritier bé- 
néliciaire, on un autre administrateur, uevaut 
quc'dans la qualité en laquelle il a plaidé. 
Ainsi, on ne peut poursuivre le payement que 
contre la personne ou radministration qu’il a 
défendue, et nou contre lui. l.a raison est qu’il 
a été seulement leur mandataire ; et le manda- 
taire ne s’oblige pas personnellement : s’il en 
était tenu personnellement , il n’y a personne 
qui voulût se charger d’une tutelle ou autre ad- 
ministration ; et si on l’y contraignait, ou il 
aimerait mieux laisser périr les droits , que de 
s’exposer à une condamnation en les soutenant, 
ou il lAcberail, par des voies obliques, de s’en 
dédommager. 

Si neanmoins il compromet les intérêts de 
son administialion, par exemple, s’il a suscité 
ou soutenu des conlestations visiblement mal 
fondées, usé de vexations, lenteurs et autres 
voies que la justice réprouve , alors , pour le 
faire rentrer dans les bornes de scs fonctions, 
on peut le condamner aux dépens en son nom 
et sans répétition, même aux dommages-in- 
leréls , s’il y a lieu , sans préjudice de la desti- 
tution contre les tuteurs et autres, suivant la 
gravité des circonstances ( C. pr„ 138 ) (S); et 
pour assurer d’autant mieux l'rffi:l de la con- 
damnation de dépens, le jugement porte qu'il 
ne pourra les employer dans son compte d'ad- 
ministration : ce t|ui n’est pas necessaire, les 
termes cmidamné pertonnellement indiquant 
suffisamment que c’est l’administrateur et non 
radministration qui doit les supporter, de 
même que la defense de les employer dans son 
compte l'indique aussi suffisamment, quand 
même on n’aurait pas employé les mots con- 
damné pertonnellement. 

Mais il faut l’une de ces deux expressions , 
pour empêcher l’administrateur d’employer les 
dépens dans son compte : s’il est condamné 
purement et simplement, il ne les doit pss per- 
soiiiicllemenl, Plusieurs praticiens prennent 
cependant en ce cas un surcroît de précaution : 
ils font insérer dans le jugement qu'il pourra 
les y employer ; mais cela n'est pas nécessaire. 


mauvaise foi. (Caaa., 13 juin. 1834; D., t. S, p. 355; S., 
1. 35. p. 53.) 

(3; fox- uD arrêt de caaa., du 37 juin 1831. qui pru- 
nouce le rejet du pounoi fdtme contre un arrêt de la 
cour d'appel de t-aria qui coodaniuall lea ayndics d'uoe 
failljie pcrsonoellemrut aux dêpena. tS., t. 33, 1 rs, 

p.8.) 
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parce qu*encore une fois la condamnation ii'é- 
tant pas personnelle, ne regarde que Tadmi- 
nistralion et non radministrateur. C'est ce qui 
a été jugé au profit d'un heritier bénéficiaire 
condamné aux dépens, non personnellement, 
et à qui le jugenieut ne permettait pas de les 
porter en dépense dans son compte. L'arrêt 
rapporté dans Denisart, au mot Bénéfice d*in-‘ 
rentaire, n® 24, a décidé que, dès qu’il n’y 
avait pas de défense de le faire, il le pouvait. 

Lorsqu’un mari a plaidé pour les intérêts de 
sa femme, soit seul, soit conjointement avec 
elle, ou l’a autorisée â plaider, et que la pré> 
tention de sa femme est rejetée, iis sont coq* 
damnés tous les deux aux dépens (1). 

II. Comment les dépens sont liquidés» 

511. 1. Si la matière est sommaire, la liqui- 
dation des dépens est faite par le jugement qui 
les adjuge. (C. pr., 543.) A cet effet, l'avoué 
qui a obtenu la condamnation remet dans le 
jour , au greffier tenant la plume b l’audience, 
l’état des dépens adjugés, et la liquidation en 
est insérée dans le dispositif du jugement. 
(Art. l^dii decret du 16 fev. 1807. J 

2. Dans les matières ordinaires, les dépens 
sont liquidés par un des juges qu< a assiste an 
jugement. (Art. 9 du décret du 16 fév. 1807.) 
Voy. D® 806, ce qui couceriie la taxe des dé- 
pens. 


(1) Contré f Casa., S6 veod. an vu ($., 1801, p. 170); 
Carré, n® 548 j Bellol, t. l*r, p. 477. 

(3) L'avoué au pruBt duqurt la distraclion des dé{>ena 
a été ordonnée 4 h;uI-II en poursuivre le pajerneiii au 
préjudice de l'appel émis du Jugeaient qui la pro- 
Douce?... Cette question a été résulue ucgativement par 
uu arrêt de la cour d'.ippei de Muuigcs, du 30 avril 1818, 
confirmé par celui de la cour de cass-, du 30 avril 1830. 
Celle cour donna pour mollfs de sa décision <|ue • la 

* distraction desdOpeni prononcée au piofil d'un avoue 
■ D*c«l autre chose <|u'une espèce de saisic-arrél avec 

* privilège sur son clii ni eritre les mains de la partie 
» l'onüamiiéc; qu'd ne pouvait avoir plus de üioil que 

* ce dient lui mcinc, et qu'il ne pouvait pas plus pour- 
» suivre pour ses dépins que ce di-rnirr |»our la coo* 
« damiiaiion principale. (5., t. 19, p. 191. et (■ 30, 
» p. 378.) * Ceci e»l une Juste conséquence du principe 
que l'apiHrl est luipensil dis t ffeis du jugcuienl n-udu en 
premier ressort. Mais que faudra-l il décider dans le cas 
oii il s'agit d'un atrét , ou d'un jugemeut rendu en der- 
nier ressort, contre lequel la partie toudamnèe a'esl 
pourvue en cassation?... Le pourvoi u'daiil point sus- 
pensif de sa nature eu maiiéie civile, l'avoue qui a ob- 
tenu la distraction des dépens sera fondé sans doute à 
en poursuivre le payvinent. Mais si à ia suite du |K»ur- 
voi, l'arrél ou le jugement est cavK, cet avoué devra- 
t-il rendre ù ia partie qui avait été cundanioèe le mon- 
tant des détiens qu'il en avait uçus en vertu de ccUc 
condamnaliuii ?... Cette 4{urstiou s'est prcseiilée, mais 
avec une circoustancc modificative dans laquelle il a été 
puisé uiic fiu de non-rcccvoir qui, étant accueillie, ren- 
dait siipci nu son examen dans ses termes généraux. 
L'airél qui eassail cdui t>ar lequel la disiraeiiun lUil 


111. De la distraction des dépetis» 

512. 1® L'avoué qui n’csl pas pa>ë, et qui 
craint de ne pas l’être, demande que les dépens 
lui soient pavés, s’ils sont adjugés à son client. 
{C. pr., 155.*) (2). 

S’il ne le demande pas , et que les dépens 
soient adjugés b son client, il peut en résulter 
plusieurs inconvénients nuisibles b l’avoué. 

1® Le client peut toucher le montant des dé- 
pens et ne pas payer l’avoué î h la vérité l'a- 
voué peut former opposition au payement à 
faire à son client par le condamné, mais le client 
peut de son côté éluder cette opposition par 
une cession des frais , antérieure à l’oppo- 
sition. 

2® Le client peut être ou devenir débi- 
teur du condamné, et alors 1a compensation 
a lieu. 

Pour éviter ces inconvénients, l'avoué de- 
mande la distraction. 

3® L’avoué du demandeur demande la dis- 
traction des dépens, par l’exploit de demande, 
ou depuis par des écritures ou à l'audience, si 
l’affaire est non sommaire; et a l'audience , si 
l'affaire est sommaire. 

L’avoué du defendeur ou de l’intervenant 
demande la distraction par les écritures ou â 
l’audience, suivant la distinction que nous ve- 
nons d'établir (3). 

3. Autrefois, la distraction pouvait être de- 
mandée, même après le jugement, jusqu'à ia 


onionuée ne ttatuail rira sur ce chef contre lequel to 
pourvoi n'avait |K>iot été uommèment dirigé. Cepemiai.t 
ia partie qui avait obtenu gam de cau»e , prèteudant 
que lei dé|)CDa qui n'étalent <{ue racee»5ojre de la cou- 
damnaliuu principale devaient lubir le même tort , 
loi ma contre l'avuuè i qui elle les avait payé» une d>— 
mande en rc«liiutiou de leur montant ; et elle y fut cic- 
clan-e non recevable , sur le fondement qu'au lieu de 
s'adresser h l'avoué, elle aurait dû diriger celle demande 
à la partie avec laquelle elle était en prucès. Par cette 
décision la question eût été résolue in tcvminit : mai\ 
»urle pourvoi dont clic a clé suivie, il est intn vcmi un 
an et (le r«jet le tC mars 1807, dont les molil'» diflêrem 
de ceux de i'arrél qui était attaqué ; • aileodn, y li’uns* 

* nous, que l'anél de la cuur [gvi cotsc celui qui 

* avait ordonné ta diitrachon) n'a rien statué sur la 

* question de savoir si M. {Cavvuà) clait tenu de rcsii- 
B tuer au demandvur le montant des dé|>ens dont it 
B s'agit; d'oi) ii suit que la cour d'appel, en déridant 
B qu'il n'y était pas tenu, ii'a point violé l aiiioiitc <ic 
B la chose Jugée; attendu encore qu'en déridant ainsi , 
B dans lU'spèce f la cour d'appel n'a viulê aucune loi 
n positive, etc. "(S., t. 7, p. 147.) l.'on voit par le* 
molifs de cet arrêt que ia cour de cassation oe s'est dé- 
terminée que d'après les circonstances pariiculièna de 
Ccspèce qui lui était soumise : en sorte que la ques- 
tion, telle que nous l'avons potée, reste indécise, et qu'il 
peut être soutenu encore, uooobstant cet arrêt, que les 
dépens ayant été payés, dans ce cas, sans être dus, peu- 
vent être réjiétés contre l'avoué qui les a reçus. 
(C. Civ. ,1235.) 

(3) Carré, n* 564. 
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tlélirrance de Texécutoire ; mais alors la de- 
mande en distraclion était aux frais du procu- 
reur. Aujourd’hui la distraction doit être de- 
mandée arant le jugement. (C. pr.^ 135.) Depuis 
le Jugement, il peut y avoir eu compensation 
entre les parties : celle qui a gagné peut avoir 
transporté sa créance des dépens. Dans les 
deux cas. les dépens n’étant pas dus au clirnt. 
son avoué ne pourrait en demander la dis- 
traction. 

Mais l'avoué qui n'a pas demandé ta distrac- 
tion, formant opposition entre les mains du 
condamné, avant la compens.iiioii ou le trans- 
port , a un privilège sur la creance des frais 
contre les autres créanciers de son ciieni. ( Ar- 
gument tiré des art. StOS et 2105. 4” du G. 
Civ.) En effet, si les frais faits jMiiir la conser- 
vation de la chose sont privilégies, si les archi- 
tectes , entrepreneurs et autres employés pour 
édifier, ont un privilège pour leur» ouvrages . 
pourquoi l'avoue n’aiirail-il paslemcinedioil? 
Par la procédure qu’il a faste et In condamna- 
tion qu'il a obtenue, il a conservé à son client 
et l’objet du procès, et le montant des frais; 
ces travaux ont donné naissance ù la créance 
de ces fiais, qui n’existeraient pas sans cela; il 
est donc Juste qu'il ait un privilège contre les 
autres créanciers (1). 

4. Pour obtenir la distraction des dépens à 
leur profit, les avoués affirment, lors de lapru- 
noncialion du Jugement, qu'ils ont fait In plus 
grande partie des avances. (G. pr.. 153. ) (2). 

Les avoués sont tenus d’avoir un regisire 
coté et parafé par le président <lu tribunal 
auquel ils sont attaches, ou par un «les Juges 
du siège, qui est par lui commis, sur lequel re- 
gistre ils inscrivent eux-mêmes, par ordre de 
date et sans aucun blanc . toutes les soinmes 
qu’ils reçoivent de leurs parties. ( 'larif. 
art. 131.) 

Ils sont obligés de représenter ce registre 
tontes les fois qu’ils en sont requis , et qu'ils 
forment des demandes en condamnation de 
frais; et faute de représentation ou de tenue 
régulière, ils sont dcclarés non recevables dans 
leurs demandes. (Tarif, art. lUl.) 

Lors donc qu'ils obtiennent des distractions, 
ceux qui sont condamnes aux dépens peuvent 
exiger la représentation des ngislics des 
avoues, pour voir s’ils n’ont pas loiicbédeleurs 
clients : ainsi juge par arrêt de la cour des 
aides, rapporté dans Denizart. au mot trais j 
II** 8 et 9 : ce qui doit avoir lieu sui tout, si ce- 
lui qui est condamné aux dépens a une com- 
pensation h opposer à l’autre partie; parce 
que moins cette partie doit ii sou avoué, plus 


(1) Carré, n» 570. 

(9) L'affirmation qui eit eiigée.dant ce rat. de l’avoué 
qcl réclame la diitracf Ion e»t de rigueur ; et le jugement 
qui la prononce serait nul, s'il ne iaïuit preuve par lui- 
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la compensation sera étendue. Voy. n** 809. 

3. Si la distraction est accordée, elle ne 
peut être prononcée que par le Jugement qui 
porte la condamnation des dépens. (C. pr., 
135.) 

(j. L'effet de la distraction est de rendre 
l’avoué cessionnaire des frais, avec garantie ce- 
pendant contre sou client. Delà dérivent les 
conséquence» suivantes : 

Le penlant ne peut payer directement le 
montant des frais au gagnant. 

2* Le perdant ne i>eut, au préjudice de l'a- 
voiié, compenser ce qu'il doit maintenant, ni 
ce qu'il pourra devoir ù l'avenir au gagnant. 
Cela parait d’abord contraire aux principes. Des 
que la condainnatiou est prononcée . U semble 
que la disiniction ne peut plus être faite en fa- 
veur de l'avoué. Getle condamnation ayant re- 
posé. ne fOt-ce qu’un instant de raison, sur la 
lète de sou client , et ce dernier étant débiteur 
de celui qui est comlamné aux dépens , la com- 
pensation s'< si opérée de plein droit , par con- 
séquent la creance des dépens n’existant plus , 
n’a pu passer à l’avoué par ta distraclion. Mais 
l'inUiêl public, devanl ln|uel les règles les plus 
Ju.sles du droit prive doivent fléchir, exige que 
l’on s'écarte de ces principes. Si un avoué qui 
est obligé de faire de grosses avances pour dé- 
fendre une partie pauvre, u’avail pas l’assu- 
rance de s’eu faire rembourser par celui qui 
succombe, les intérêts des malheureux seraient 
souvent négliges . ou peut-être trahis. Si l’on 
doit exiger <les avoues de lu probité et de l'cxac- 
tiliide dans leurs fondions, les tribunaux doi- 
vent les favoriser lorsqu’ils se sont acquittés de 
leurs oldigatioDS. 

5° Le gagnant ne peut céder sa créance des 
frai» au préjudice de son avoué. 

4'’ 1/avoué qui n’est pas payé conserve son 
aciion contre sa partie. ((^. pr.. 155.) La dis- 
traction n’ôle pas à l'avoue l'action directe qu’il 
a contre sou client pour la répétition de ses 
frais, suit que celui qui y est coudumné soitiu- 
solvable ou de difficile discussion, suit que l'a- 
voué aime mieux s'adresser à son client (5); la 
raison est que la distraction n’est pour l'avoué 
qu'une sûreté et une facilité de plus pour être 
paye, à peu près comme la validité quieslpro- 
noiicee d'une saisie-arrêt n'est, pour le erean- 
cier qui a forme cette saisie, quune sûreté 
pour le payement de son dû. laquelle ne l'em- 
pêche pas de poursuivre sou debiteur üirerte- 
ment, s’il ne veut ou uc peut poursuivre ceux 
entre les mains de qui est formée cette saisie- 
ariêt. 

3« La t<ue est poursuivie et l'exécutoire dé- 


même que Paffirmation a eu lieu. (Cais , 50 avril 1811; 
S., I. 11, p. 181 ; Carré, 1. 1**'. p. 518.) 

(5) f oj . La»f., 95 mai Uü7. i^D., t. 18, p. 390; S., 
l. 7.P.747.) 
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livré au nom de Tavoué. (C. pr.,153.) (1). 

IV. De la compensation des dépens, 

313. 1. Lm dépens peuvent être compensés 
en tout ou en partie dans deux cas : 

l** Entre conjoints, ascendants, descendants, 
frères et soeurs , ou alliés au même drgré (C. 
pr., 131), afin de tirer les parties des occa- 
sions de se heurter et de s'envenimer davan- 
tage. 

i** Lorsque les parties succombent respecti- 
vement sur quelques chefs (C. pr., 131), par 
exemple, lorsqu'une partie de la demande est 
adoptée, et l'autre rejetée (3). 

2. L'effet ordinaire de la compensation est 
que chacun paye ses frais, sans qu’aucune des 
parties puisse répéter contre l'autre les frais 
qu'elle a faits, quand même ils seraient plus 
considérables que ceux de son adversaire : il 
semble cependant que les torts étant égaux , la 
peine devrait être subie égaUment; mais ce 
n’est pas l’usage. 11 dépend néanmoins des 
juges de la prononcer. Alors les deux parties 
doivent se fournir respectivement déclaration 
de leurs frais ; et celle qui en a fait le plus, de- 
mander moitié de l'excédant à l’autre. 

La prononciation sur les dépens varie à l’in- 
Rni. Lorsqu’une partie a plus de torts que l'au- 


tre, ou lorsqu'on rejette de ses prélenlionsptus 
que de celles de son adversaire, il est de la jus- 
tice de lui faire supporter une portion des dé- 
pens déterminée sur les torts qu’elle a, ou sur 
l’importance des prétentions rejetées, compa- 
rées à celle de l’autre partie. Ainsi, on la con- 
damne quelquefois à la moitié , au tiers, au 
quart, au sixième, etc., des dépens, le sur- 
plus compensé, ou supporté par les autres par- 
ties (3). 

Il est des cas où, en prononçant une con- 
damnation de dépens contre une partie, les 
juges exceptent des actes, des proces-verbaux 
et des proerdiircsqu'ilsordonnent être suppor- 
tés par l'autre, parce qu’elle les a occasionnés 
mal à propos. Tel est celui où celle partie a mis 
en cause un personnage dout rinlervenlion n’a 
été d’aucune utilité pour l’eclaircissement de 
l’affaire. Le juge en donnant à celte partie gain 
de cause, s’il y a lieu, et lui adjugeant les dé- 
pens , en retranche ceux de cette intervention, 
comme inutiles; ou ordonne que le condamné 
n’en supportera qu’une portion , suivant qu’ü 
l'estime convenable. Quelquefois en compen- 
sant, il excepte les dépens d’un acte, procès- 
verbal, procedure, jugement , etc., pour être 
supportes en tout ou en partie par un des 
contendants. Tout cela dépend des circon- 
stances. 


TITRE VI. 

DES CAS OC l’EXÉCCTION DES JUGEMEXTS N’EST PAS TRACÉE PAR LE JIGE, ET DE 
CEDX OC ELLE EST TRACÉE. DE L’EXÉCCTION SCR LA UIRCTE. 


514. Il y a des cas où il n'est pas nécessaire 
que le juge indique la manière dont lejugcmenl 
sera exécuté; il y eu a d'aulres où cela est in- 
dispensable. 


(1) Cn arrêt de la cour de Bruxellei, du 13 août 1811, 
a ilccicte. par argument de l'an. 117 du C. rie pr.. que 
IVxicutoire tici d$ devaii être signifie S ravnuÿ de 
la l>aitic qui y a été condamnée a\aol d'êiic Dii$ en 
exécution contre elle. (S.,t 1S. p. 149.>L*ol-Iigalioii de 
fatie cette signlAcalion préalable réBultc plus |iariii;u« 
liéremenl de» terme» dans lesquels est conçu l'art. 6 du 
décret du 16 fév. 1607. Le même article di»] ose que 
l'exécutoire r»l »u»cepiible d'o| position dans les trui» 
Jour» de la signification qui en est fane à l'atoué : niais 
apièf Texpiration de ce délai, l'oppoiilion c'etiplus 
recevable. (Cass., 98 mai 1810.) 

(S;La dernière di»|>o»iiion de l'art. 1S1 nVsl point ex- 


I. Des cas où l^earécvtion n’est pas tracée par 
le Juge, 

315. Les cas où le juge ne Irace pas com- 


clusive du droit qu'ont le» Jugea de compenser les dé- 
pens entre le» parties, quoiqu'il n'exitle qu'un seul chef 
de coiitettaiioD. (Lais., 18 niai 1818; D.. t. 18, p. 516; 
S., t.S.p. 3t3.)lts pruunt aussi condautoer l'une d'elles 
k les suppôt U-r <n entier, quoique l'atitie ait iticcombé 
sur uu thef. (Même cour, 14 août 1807; D., l. 18, 
p. 515; S., t. 19. p. 39.) Hans ces deux cas il ne i^ut 
être pii'teirdu qn'il y ait fausse application de l’article 
cité; la compensation ou la coudamuation prononcée 
consiiiiiciait tout au plus un mal Jugé, qui ne donnerait 
point ouverture à casaaiion. 

(3) Jousse, Ccmm.ft. 9, p. 397; Praf., t.1*r, p. S99; 
Carré, u« 557. 
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m«Dl se fera celte exécution sont ceux où celle 
exéculion est tracée par les lois ; tels sont ceux 
où il comlamne une partie à remeilre ou payer 
une somme d'argent , ou une chose liquide eu 
espèces, par exemple, dix mesures de froment ; 
ou enfin . quand en condamnant une partie à 
faire une chose, il ordonne que, faute par elle 
de la faire, elle sera contrainte au payement 
d'une somme, comme lorsqu'il enjoint à Pierre 
de rendre à Paul un compte qu'il lui doit de la 
gestion de ses Liens, et ordonne que, faute par 
lui de le faire, il pourra être contraint de payer 
à Paul une somme de 5,000 fr. 

Dans tous ces cas, le juge ne trace pas de 
quelle manière on contraiiidiaPierreàexécuter 
le jugement; parce que, quand il s'agit de 
payement en argent, ou de choses liquides en 
espèces, on prend une marche uniforme réglée 
par les lois. 

En effet, le but de celui qui a obtenu la con- 
damnation étant de se faire payer, et ne pou- 
rant y parvenir en cas de refus du condamné, 
qu'en faisant vendre les biens de celut>ci pour 
être payé sur le prix, il était b propos que les 
lois léglasscnt pour ces cas une marche uni- 
forme sans l'abandonner au juge ; |>arce que , 
comme nous l'avons déjà dit, les lois nedoivent 
lui laisser que les cas qu'elles ne peuvent pré- 
voir; attendu que la règle étant un magistrat 
impartial, et bien plus sûre que l'homme le 
plus équitable , qui est souvent gouverné sans 
le savoir par la passion, ses décisions seront 
plus conformes à la justice et h l'équité. C'est 
pour cela que le législateur a établi les saisies 
mobilières , les saisies immobilières et les con- 
traintes par corps qui seront détaillées à l’exé- 
culjon du jugement. 

Il est donc inutile, en pareil cas, que le juge 
dirige par sou jugement la main de l'huissier 
qui l'exécutera; puisque cet huissier trouve, 
dans les lois qui ont établi ces saisies, toutes 
les instructions qui lui sont nécessaires pour 
conduire l'exécution avec la décence et la mo> 
deration oui doivent caractériser tout ce qui 
émane de la justice. 

Il y a encore d'autres casoù il ne s'agit point 
de condamnation d’une somme ni d'espèces, et 
où cependant l’exécution est tracée par les lois, 
de manière que le juge n'a pas besoin d'indi- 
quer comment s'exécutera son jugement; ces 
cas sont quand il ordonne une réception <le 
caution, un séquestre, un compte, une visite 
d’experts, une descente de juge, et les autres 
voies développées part. 11; les lois réglant la 
marche qu’il faut tenir, l'iudication est super- 
flue dans le jugement. 

11. Des cas oit ^exécution cif tracée par le 
juge. 

516. Quand rexéciiiion n'est point tracée par 


la loi (ce qui arrive souvent, parce qu'il y a 
une infinité de cas que les lois n'ont pu pré- 
voir, attendu que la prudence humaine, quel- 
que étendue quelle soit , est tuujours bornée ) , 
alors c'est le cas de la tracer par le jugement. 
Il est facile de voir que dans ces cas le législa- 
teur a éié oblige d’abandouuer au juge le soin 
de régler comment on pourrait contraindre à 
exécuter ses décisions : tel est celui où l'une 
des parties poursuit l'autre pour conlribuerau 
rétablissement d'un mur mitoyen : le juge, en 
condamnant celle-ci à y contribuer, et pré- 
voyant le cas où elle ne le voudrait pas, peut 
tracer l’execution de différentes manières : U 
peut ordonner que celui qui poursuit la réfec- 
tion sera autorisé à la faire faire par tels ou- 
vriers qu'il voudra choisir, et à la payer , |K)ur 
se le faire rendre par son voisin. Il peut ordon- 
ner que celui-ci pourra être contraint dès à 
présent à payer une somme, et qu'b tel degré 
des ouvrages H sera contraint ù en payer une 
autre pour y être employé. Il peut enfin nom- 
mer des ouvriers pour le refusant, le condam- 
ner a leur avancer une somme, ou à les payer 
au fur et à mesure, ou après les ouvrages. En 
un mot, il peut, parmi les différents moyens 
que lut suggèrent les ciicunslances, choisir ce- 
lui qu’il croît plus convenable aux vues de U 
justice. 

III. De Vexéculion du jugement sur la mU 
nute. 

517.1. Ordinairement, l’exécution se fait sur 
l'expédition, dont il sera parlé au titre suivant. 
Cependant, lorsiju’il est important que le juge- 
ment s'exécute promptement, de manière qu'il 
serait dangereux d'attendre le temps nécessaire 
pour qu'on l’expédie, le juge ordonne qu'il 
s'exécutera sur la minute : on commet assez 
ordinairement un huissier audiencier de ser- 
vice. 

Les cas principaux où cela s'ordonne sont : 

1** Lorsqu'un homme emprisonné pour dettes 
obtient sa liberté, soit parce que la dette n’en- 
geudrait pas le par corps, suit parce que l’em- 
pi isonnenient est nul, soit eutin pour autres 
causes. 

].orsqu’il s'agit d'expulser un locataire, et 
que l'on ne peut faire expédier le jugement 
dans l'espace qui est entre sa prononciation, et 
le inonieiitoù le locataire doit sortir. 

3" Lorsqu'il s’agit de la restitution d'une 
chose dont une partie a un pressant besoin; par 
exemple, lorsqu'on a forme opposition à la re- 
mise d’une voiture, d'équipage, üecbevaux, etc., 
et que le juge en fait mainlevée. 

Le Code de procedure ne parie d'exécu- 
tion sur la minute que lorsqu’il s'agit d'ordon- 
nances sur réfère (art. 811) : cependant, 
comme il dit que, dans le cas d’absolue né- 
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cessit^ f on pcm exéciiler celte onlonnance sur I son , qu’il en doit èire de même du jugement 
la minute ) on doit décider, par parité de rai- | {farts les vas d^absolue nécessité. 


TITRE VIL 

DE LA RÉDACTION ET DE l’aRRÊTÉ DU JUGEMENT; POURSUITE POUR S'EN FAIRE DÉLI- 
VRER EXPÉDITION; DE L EXPÉDITION ET DE SA FORME. 


\. Delà rédaction. 

818. 1 . Le jugement sc rédige sur un regis- 
tre tenu à cet effet dans chaque tribunal ; et 
lorsqu’il y a plusieurs sections, chacune a le 
sien. Celui qui sert aux audiences s’ap|elle 
plumitif, sur lequel s’écrit le jugement, sous 
la dictée du juge. 

2. On appelle lofficicr chargé iVécùte, gref- 
fier, d’un mol grec qui signifie écrire. Ces fonc- 
tions sont aussi de garder en dépôt ces regis- 
tres. et dedelirrer aux parties des expéditions 
des jugements qu'ils coiiiienneul. 

S. Le juge ne peut sc servir, pour rédigfrel 
garder scs décisions, d'autres personnes que le 
greffier ou son commis ayant serment en jus- 
tice. Cependant si le greffier ou son commis 
ordinaire ne pouvait exercer ses fuiictions par 
absence, interdiction , maladie ou autre cause, 
le juge peut d’office en nommer un nuire. Il 
n’est pas naturel que eel empêchement retarde 
l'administration de la justice. Cet homme 
doit )uêter serment auparavant, ainsi qu'il a 
été jugé par plusieurs arrêts qui uni prononcé 
la nullité des procédures rédigées par des gref- 
fiers non assermeiilés. ( Voy. Denixart, au mot 
Greffier, n® 13.) Mais cVsl lo seule formalité à 
laquelle il soit assujetti ; il n’est point sujet aux 
formalités de nomination par le roi , ni à la ré- 
ception. Ces formalités cofileuses et longues fe- 
raient que bien souvent la justice resterait pen- 
dant un certain temps dans l’inaction. Comme 
il exerce la fonction de greffier, il doit avoir 
l'êge requis par les lois pour cet office. 

4. La minute du jugement doit seulement 
contenir le motif et le dispositif. Elle doit être 
signée par le piésident ou celui qui <n remplit 
les fonctions; il doit êiie fait mention, en 
marge de la feuille d’audience, des juges et du 
procureur du roi qui ont assisté au jugement; 
et celle menliuii doit être de même signee par 
le piésideul et le greffier. (C. pr., 138.) 
L'art. 140 du C. de pr. » enjoint aux procu- 
» reurs généraux et du roi de se faire l eprésen- 
» ter tous les mois 1rs minnies des jugements, 


» et de vérifier s’il a été satisfait aux disposi- 
» lions de l'art. 138; en cas de contravention, 
M ils doivent en dresser procès-verbal, pour 
n être procédé ainsi qu’il appartiendra.!! 

II. De C enregistrement du jugement, 

819. 1. Il y a des cas où le jugement doit être 
enregistré sur la minute, et d’autres où il doit 
l’être sur l’expédition, hoy. sur celle distinc- 
tion, la loi du 22 frim. an tii, notamment le 
lit. 1 , art. 7, n®» 9 , 1 0, 1 1 et 13. 

2. lorsque les jugements doivent être enre- 
gistres sur la minute, le delai pour l’enregis- 
trement est de vingt jours. (Loi du 22 frim. 
an vil , art. 20, n® 68.) 

3. D'après l’art. 26 , n* 81 de la même loi, 
l’etiregistremenl doit être fait au bureau dans 
l’arrondissimciit duquel le greffier exerce scs 
fonctions. 

4. Les droits sont acquittés par les greffiers , 
lorsqu’il s’agit de jugements qui doivent être 
enregistrés sur la minute. (Lui du 22 frim., 
art. 29, n® 93. Voy. cette lui pour la flxatiun 
des droits.) 

J.’di t. 38 prescrit la peine à infliger au gref- 
fier qui ne satisfait pas aux dispositions ci-des- 
sus. Cet article porte : u Les greffiers qui aii- 
t! luni négligé de soumettre à I enregistrement, 
» dans le delai fixé, les actes «(u'ils sont tenus 
» de présentera cette formalité, payeront per- 
» sunnelirment, b lilred’ameiule, et pour chaque 
» contravention, une somuie égale au monUiiil 
» du droit.'! 

Le gnffier ne serait et pendant pas passible 
de cette peine . si la partie n’avait pas consigne 
les droits enii e ses mains dans le delai prescrit 
pour renregistrcmenl; dans ce cas, le recou- 
vrement est poursuivi coutre les parties i>ar les 
receveurs. A cet effet, les greffiers doivent four- 
nir aux receveurs , dans les dix jours qui sui- 
vent t'expiratiou du delai pour l'eDregistrement, 
des extraits par eux certifiés des actes et juge- 
ments dont U s droits ue leur auront pas été 


Digitized by Google 



PART. III. — DU JUGEMENT. -TIT. VII. — N- 318-8âl. 


299 


remis psr les parties, à peine d'une amende de 
10 fr. pour chaque dix jours de retard, et pour 
chaque jugement, et d'être en outre personnel* 
lemerii contraints au payement des doubles 
droits. (Loi cMessus, art. 37, n«* 110 et 111.) 

111. Poursuites pour aroir expédition des 

jugements; des qualités du Jugement f et 

de t'opposition aUx qualités» 

320. H faut distinguer le cas où il s’agit des 
jugements contradictoires, do celui où il est 
question de jugements par défaut. 

Du cas où il s'agit d*un jugement contra- 
dictoire» 

321. 1. Le grefRer ne peut rédiger ni expé- 
dier un jugement que sur les qualités signiflées 
entre les parties. (G. pr., 142.) 

2. On appelle qualités cette partie des juge* 
ments qui précède les motifs et le dispositif, et 
qui contient: 

1** Les noms, professions et demeures des 
parties; 

2* Les conclusions; 

5* Les points de fait et de droit. (C. pr., 
142.) 

Suivant l'art. 87 du tarif, les motifs des con- 
clusions ne peuvent être insérés dans les qua- 
lités, et on ne doit pas rappeler dans tes points 
de fait et de dtoil les moyensdes parties. {Voy. 
form. 106.) 

Ces qualités ne sont point dressées par le 
greffier, lequel ne connaît pas les differents 
chefs de la coiileslalion , mais par les avoués 
des parties, qui savent leurs noms, professions 
et demeures; en quelle qualité elles ont pro- 
cédé; quels étaient leurs demandes, leurs con- 
clusions, le-s points de fait et de droit, et la 
question juger. 

Ces qualités étant présentées et remises au 
greffier par l'avoué de celui qui a gagné (I), le 
greffier y ajoute la minute rédigée par lui, 
c'est-à-dire les motifs et les dispositifs du ju- 
gmcDt . et l'on a alors la totalité du Jugement. 

3. On voit par là que le greffier ne peut ex- 
pédier le Jugement, que ces qualités ne lui 
aient été remises par une des parties; m.*iis il 
est nécessaire que préalablement elles aient élé 
signifiées à l'autre partie : « La rédaction , dit 
l'art. 142 , sera faite sur les qualités signifiées 
entre les parties, n La lui exige celte signiflea- 
lion, parce que l'autre partie peut s’opposer 
à ces qualités, si elle les trouve préjudiciables 
à ses droits (2). 


l.a signiflralion des qualités, faite sans ré- 
serve, rend-elle celui qui les a signifiées non 
recevable à se pourvoir contre le jugement, par 
appel principal? Plusieurs le pensent; et dans 
les précédentes éditions j'avais émis cette opi- 
nion ; mais je la crois erronée parce que la par- 
tie ]>ouvant ne pas connaître exactement le 
jugement tant qu’elle ne l'a pas levé, on nu 
peut regarder comme acquiescement ce qu'elle 
fait avant celte levec. Il en est autrement de la 
signification du jugement sans réserves : dès 
qu'on le cunoall, et qu'on le signifie sans ré- 
serves, c'esl qu'on entend s'y tenir et y ac- 
quiescer. 

Suivant une instruction du directeur général 
de l’administration de renregislrrnienl, en date 
du 23 mars 1808, ü u'y a lieu de signifier des 
qualités, dans les instances concernant cette 
administration, que pour tes alfaires où il y a 
constitution d'avoués: mais daus celles qui se 
jugent sur mémoire et sans avoués (c’esl-à- 
dirc, en iiiaiière de perceptions ou de revenus 
de domaines), on peut réiliger le jugement 
sans signification préalable de qualités. 

La signification des qualités se met au bas ou 
en marge de l'original des qualités. 

4. La signification faite, l'art. 143 exige que 
l'original reste pendant vingt-quatre heures en- 
tre les mains des huissiers audienciers. L'oppo- 
sition que la partie à qui elle est faite peut for- 
mer aux qualités, est le molif de celte remise 
de l'original entre les mains des huissiers. Si 
l’avoué à qui la signification a été faite s'aper- 
çoit que les qualités données à sa partie, ou 
celles que se donne l’adversaire, peuvent occa- 
sionner quelque préjudice à celle partie , ou 
que c'esl à elle à lever le jugement, et non li 
celui qui veut avoir l'expédition , il se présente 
au bureau des huissiers, et déciareqii'ilse rend 
opposant aux qualités; l'huissier en fait men- 
tion sur l'original, conformément à l'art. 144: 
celle mention a pour but d'empêcher toute sur- 
prise. En cHel, si elle n'élail pas faite, la partie 
qui asiguilie les qualités pourrait venir repren- 
dre l’original de la signification, le porter au 
greffier, qui , ignorant ruppositiun et n’ayant 
aucun moyen de la connaître, délivrerait le ju- 
gement au préjudice de l'autre partie. 

OPPOSITION AUX QUALITÉS. 

3. Cinq motifs peuvent déterminer une par- 
tie b former cette opposition. 

6. Le premier motif est parce que celui qui 
veut lever ic jugement s’est donné une fausse 
qualité nuisible à l'autre partie. 


(1) Ou par l'avoué de la partie qui a soccoiobé, lors- 
que le premier u’en a poiot liguiflé cl qu'il a élé mis 
par ccloi-ci eo demeure de le faire. 

Lorsqu'il y a tu opi>o:iuon aux qualiii-i, le ertflier 


ne peut expédier le Jugement qn'après que les parties 
oui élé réglées sur celte op|M>»iüoii (art. 145; Colmar, 
^7 noT. 1810; S.. 1. 14, p. 175.) 


Digitized by Google 


300 


rnOCÉDURE CIVILE.— LIVRE IL 


7* Le deuxième motif est que celui qui veut 
lever le jiigemenl a donné à son adversaire une 
qualité qui lui serait préjudiciable. 

8. 1æ troisième motif est fondé sur des 
inexactitudes dans le point de fait. 

9. Le quatrième motif est fondé sur des 
inexactitudes dans le point de droit. 

Une question est mal posée, lorsqu’elle ne 
résulte pas des faits qui ont produit la contes* 
lation. 

Klle est obscure , quand selle est énoncée en 
termes ambigus qui font qu’elle peut aussi 
bien s'appliquer à une espèce qu'à toute autre. 

De pareilles inexactitudes pouvant compro* 
mettre les droits de la partie à qui on signifie 
les qualités , dans d’autres contestations où on 
pourrait lui objecter le jugement, elle peut s’op- 
poser aux qualités. 

10. Le cinquième motif de s’opposer aux 
qualités est que c’est h celui à qui oo les a si- 
gnifiées à lever le jugement, et non à celui qui 
les signifie. 

Pour bien entendre ce motif, il est nécessaire 
de poser quelques principrs sur les grosses et 
les expéditions simples, et sur les personnes 
qui peuvent les lever. 

On entend par qrasse une copie du jugement 
intitulée du nom du roi, et terminée par le 
mandement aux ofificiersde jiisticeelà la force 
publique de mettre le jugement à exécution. 
(C. )ir. 146; Senat.-cons. du 28 8or. an xii, 
art. 141.) 

Les expéditions simples sont des copies d’un 
jugement sans intitulé ni mandement. 

D’apres l'art. 855 du C. pr., le greffier est 
obligé de délivrer expédition simple, copie ou 
extrait des jugements à tous requérants. La 
raison est que ces expéditions, etc., sont sans 
conséquence pour les parties , puisqu'elles 
n'em|H)rtent point exécution, et qu'elles peu- 
vent servir à des étrangers. 

Mais il n’en est pas de même à l’égard de ta 
grosse : elle ne peut être donnée qu’à la partie 
qui a gagné le procès : la grosse étant iineex- 
jiedition exécutoire, et le gagnant seul ayant 
intérêt à faire exécuter le jugemeut, c'est à lui 
seul à faire lever celle grosse. 

L’est donc au gagnant à lever la grosse; et si 
l’autre partie, pour parvenir à la lever, faisait 
signifier des qualités, le premier serait bien 
fondé à s’y opposer pour conserver son droit. 

Tout ce que nous venons de dire s'applique 
très-aisément lorsqu'il est facile «le distinguer 
relui en faveur de qui le procès a été jugé; 
mais il y a des cas où il |>eiil paraître incertain 
à laquelle des parties appartient le droit de le- 
ver la grosse. On va les expliquer, ainsi que les 
règles que l'on doit suivi e (>our décider à quelle 
partie appartient le droit de lever le jugement. 

Le premier cas est lorsque les deux parties 
ont intérêt de lever le jugement pour pour- 
suivre l’fxéculion ; alors on «loil accorder la 


préférence à celui qui a riolérét principal. 

Le deuxième cas où II peut paraître dou- 
teux à laquelle des deux parties qui signifient 
des qualités et veulent avoir la grosse, cette 
grosse doit être délivrée, est lors«iue les deux 
parties ont un droit égal à la levee du juge- 
ment; mais l’une est demandeur, et l’autre in- 
tervenant, et toutes deux ont gagné. La règle 
à suivre en pareil cas est d’accorder la grosse 
au demandeur, comme plus diligent, sauf h 
«lonner a l'intervenant une seconde grosse s’il 
l’exige. 

Le troisième cas est lorsque les deux parties 
qui ont signifié des qualités, et se dfsputenl ta 
grosse, out un droit égal à la levée dujuge- 
ment, et ont procédé dans la même qualité, 
soit de demandeurs, soit de défendeurs. 

11.11 est des cas où celu i qui s'oppose aux qua- 
lités de son adversaire ue peut le faire qu’au- 
tant qu'il en signifie lui-même; d'autres où il 
n’rst pas oblige d’en signifier. 

1” Oo est obligé de signifier des qualités, 
pour s’opposer à celles qu’a signifiées une au- 
tre partie , lorsque l'on a un intérêt à lever le 
jugement pour qu'il soit exécuté. Le premier a 
l'intérêt principal, le second n’a qn'iio intérêt 
secondaire. 8i l'une veut lever le jugement et 
emjiêcher l'autre, elle doit, en s’opposant aux 
qualités de celle-ci, signifier elle-même des 
qualités. 

2" Les cas où l'on n’est pas obligé de faire si- 
gnifier des qualités pour s'opposer à celles 
signifiées par l’autre partie, sont lorsque l'op- 
posant n’a aucun intérêt ni droit de lever le 
jugement ; et se plaint seulement de ce que ce- 
lui qui veut le lever s’est allribué ou a attribué 
à son adversaire une qualité nuisible à celui-ci, 
ou de ce que le point de fait ou de droit n’est 
pas exactement' posé. Comme il ne s’oppose pas 
à la levée {>our avoir le jugement , mais seule- 
ment pour faire rectifier les «|ualités signifiées 
par cet adversaire, il ne peut et ne doit pas si- 
gnifier de ton cêlé des qualités, mais se borner 
seulement k s'opposer à celles de cet adver- 
saire. 

12. Les parties sont réglées sur leur opposi- 
tion sur un simple acte d’avoué à avoue. (C. 
pr„ 145.) f f'op. forro. 110.) 

D'après le même art. 145, c’est le juge qui a 
présidé la séance, cl, en cas d’empêchement de 
celui-ci, le juge le plus ancien, suivant l'ordre 
du tableau, qui est chargé de statuer sur les 
conteslaiioDS élevées au sujet des qualités. 

12. La décision varie suivant la nature des 
motifs qui ont engagé à former opposition. 

Lorsaue l'upposiliou est formée pour 
fausses qualités atlriLuees à la partie, ainsi qu’il 
a été dit ci-dessus , le devoir du juge se réduit 
à voir si les qualités sont vraies ou ne le sont 
pas : si elles sont vraies, il les maintient; si 
elles ne le sont pas, il rétablit la vérité en les 
réformant. 
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IV. De la Grosse, 

321. 1. Il rst défendu très-expressément aux 
greffiers, par l'art. 159duC. pr., de délivrer 
expédition des jugementsavant la signature des 
minutes, à peine d'élrc poursuivis commefaus* 
saires. 

La grosse n>st autre chose qu'une copie de 
la minute mise en la forme exécutoire; or la 
minute n'a d’existence que par la sif'nature du 
président et du greffier ((!. pr., 138) :donc 
avant cette signature le greffier donne copie 
d’un acte qui n’existe pas, et sc rend coupable 
du crime de faux (2). 

2. La grosse est délivrée sur les qualités aux* 
quelles on n’a point formé opposition, ou en 
cas d'opposition, sur les mêmes qualités, après 
qu’on a donné mainlevée de l’opposition. (G. 
pr., 142; 7'arif, art. UO.) 

3. La grosse ou expédition exécutoire desju- 
grments, soit contradictoires, soit par défaut, 
doit être intitulée et terminée, ainsi qu’il est 
réglé par l’art. 146 du C. pr. , et l’art. 141 du 
sénatus-consulle du 28 flor. an x, c’est-à-dire 
qu’elle doit porter en tête le nom du roi. et cun* 
tenir a I» fin le mandement aux officiers de jus* 
tice et à la force publique. \}'oy, form. 111.) 

4. La grosse doit être signée par le greffier, 
qui atteste par là que l'expédition ou copie 
est conforme à la minute dont il est déposi- 
taire. 

3. On a dit au commencement de ce litre 
qu'un jugement était enregistré sur la minute 
ou sur l'expedition. On a parlé des cas ou le 
jugement était enregistré sur la minute; on 
trouvera ceux où il doit être enregistré sur 
l’expédition, dans l’art. 7, n** II , de la loi du 
22 frim. an vu. 

L'enregistrement doit être fait, de même que 
lorsqu’on fait enregistrer sur la minute, au bu- 
reau de l’arrondissement où les greffiers exer- 
cent leurs fonctions. (Loi du 22 frim. an vu, 
art. 26, n*> 81.) 

Les droits sont acquittés par les greffiers 
(art. 29, n** 03), et ils sont fixés par la loi du 
22 frim. an vu, où on les trouvera détaillés, et 
à laquelle on renvoie, l’énuméraiion de ces 
droits n’eotrant point dans le plan de cet ou- 
vrage. 

La |>eine contre les greffiers qui ne font pas 
enregistrer est marquée par l’art. 38, qui les 
soumet en cc cas au payement d’une somme 
égale au montant du droit. 


2« Si cVst au point de fait ou au point de 
droit qu’on a formé opposition, le magistrat se 
fait rendre compte, et maintient ou réforme 
les qualités, suivantqu'elles lui paraissent con- 
formes ou non à la vérité. 

5** Enfin, si l’on s’est opposé aux qualités 
dans le cas du cinquième motif d'opposition, la 
question à décider est celle de savoir si c’est 
au signifiant ou au signifié à lever le jugement: 
pour prononcer, le juge doit observer les rè- 
gles tracées ci-dessus. 

Si d’après tout ce qu’on vient de dire, le ma- 
gistrat approuve les qualités, il met au basson 
à expédier sur les présentes qmlUés J cl signe. 
Il en fait autant lorsqu’il se borne à les réfor- 
mer, après avoir fait sur les qualités les chan- 
gements qu’il croit convenables et qu'il doit 
approuver. S’il rejette, il met, ne pas expédier 
sur les présentes qualités (I). 


Du cas oü le jugement est par défaut. 


322. Pour lever un jugement, on doit four- 
nir les qualités au greffier, parce que sans res 
italilés, il ne pourrait pas délivrer expédition 
U jugement; puisque, comme nous l’avons dit 
plus haut, le greffier ne connaît que ce qui lui 
a été dicté par le juge (savoir, les motifs cl le 
dispositif), et que cela seul ne constitue pas 
une expédition, i form. 63.) Mais ces qua- 
lités nedoivent point être signifiées à la partie; 
l'art. 142 du C. pr. ne parle de signification que 
lorsque le jugement est contradictoire; et 
l’art. 88 du Tarif dit que les qualités ne seront 
signifiées que dans le cas où le jugement serait 
contradictoire. Voici tes raisons de cette dÜTé- 
rence : ou le jugement est susceptible d'oppo- 
sition, ou il ne l’est pas. SI le jugement est 
susceptible d’opposition. la partie n'a qu'à s'y 
opposer, pour se faire décharger des condam- 
nations; et si elle est fondée, le jugement sera 
anéanti et parconséquent les qualités. S’il n’est 
pas susceptible d'opposition ; ou le jugement est 
en premier ressort , ou il est en dernier res- 
sort : au premier cas, le défaillantpeulse pour- 
voir par l’appel; dans le deuxième , il n’a plus 
à la vérité aucune ressource , mais c'est par sa 
faute s'il est dans cet état ; c'était à lui à se pré- 
senter pour empêcher une condamnation dont 
il devait prévoir les conséciucnces : il est juste- 
ment puni de sa négligence. 


(I) Carré, n»609. 

(9) Uq arrêt de la coar de casnaiion du 94 mai 1691 
a décidé que le veeu de CarL 138 du C. pr., était aulfi- 
lamment rempli par la simple mention, dans Texpédi- 
ttoQ d'uu jugement , de la signature du président et du 
greffier au pen de leurlraascription Illlérale. (S., t. 91, 
p. 355 ) 


Un autre arrêt de la même cour, du 99 août 1817, a 
cassé UQ arrêt qui D’avait consuléré que comme une 
usurpation de pouvoir, et non comme un faux , la déli- 
vrance de l'cxpédihon d'un jugement avant qu'il edt 
été Signé par le juge, et qui renvoyait le greffier devant 
te tribunal de police correctionnelle, au Heu de le tra- 
duire devant la cour d'assises. (S., t. 18, p. 907.) 
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Iis ne |>4'iivcni pas se iliiponsiT de cette regUtremeut sur rexpëdilion, refuser de la 
amende, comme dans le cas de rcaregistrement ^ faire avant qu'on lui ait consigné les droits 
sur la minute, en fournissant dans les di)( jours d'enregistrement. 

des extraits des jugements à enregistrer aux 6. Tant que la première grosse subsiste, on 
receveurs, pourque ceux-ci aient à se pourvoir { nVn délivre pas une deuxième, qui est inutile 
pour faire payer les droits. L’ati. 37, qui ren- pour celui qui a U première; mais lorsque la 
îïTine ces dispostlions, n'est point applicable ' première est perdue, on peut s’en faire délivrer 
au cas de renregiatrement sur rexpéditiun : i une deuxième, f'oy, livre 111, au mot Foies à 
dans le cas de 1% nrcgislreuient sur minute , il prendre pour avoir expédition ou copie d’un 
n’était pas possible au gi-cfRer de se faire avau- ' ac/e, ce qu’il faut faire pour y parvenir, 
cer les droits; mais il peut, dans le cas de l'en- ^ 


TITRE VIII. 

DE LA SIGNIFICATION ET DES EFFETS DU JUGEMENT. 


I, Ve la siynificalion, 

oài. 1. La grosse ou expédition exécutoire 
étant obtenue, il est nécessaire que, préalable- 
ment à rexéculion,et|H)ur que le jugement puisse 
produire ses effets , il soit signifié h la partie, 
pour lui en donner connaissance, afin ou qu’elle 
s'y suimiette, si elle le juge à propos, ou qu'elle 
emploie les moyens convenables pour le faire 
réformer. 

2. S’il y a avoue en cause, il faut faire deux 
signiScatians , i'iiue à l'avoué, l’autre à la par- 
tie. (C. pr., 117.) Il résulte de cet article que 
la signiKcalion à l’avoué doit être faite avant 
celle à la partie, puisque dans celle à la p-irtie 
ou doit faire mention de la signiiication h l’a- 
voué, laquelle a été établie afin que cet officier 
puisse eu instruire sa partie, lui faire connaître 
les voies de droit qu'elle peut prendre contre le 
jugement, s'il y en a, pour le faire réformer, et 


(1) Cet article n'applique tant aux Jiigemenis interlo- 
caloires qu'aux jugemeo s iléAnitifn. (Grenoble, â7 déc. 
1833.) 

Il s'applique aussi aux iiigumeali qui prononceut uoe 
adjudicatioti preparatoirr. eu maiière Je saisie immo- 
bilière. (Cas 0 .. 8 déc. 1833; S., t. 34, p. 151.) 

Uoii-on étendre la {wine de nullité prononcée par 
l'art. 147 à l'omission de la mention de la siKuification 

à l'avoué, dans celle qui est faite à la partie ? Cette 

qiirilion a élé résolue iiéGalivemenl par deux arrêts, 
l'un de la cour de Mota. du 13 fév. 1818. cl l'auire de 
celle de Hiurn. du 14 fév. 1833. (D., l. 18, p. 397; S., 
t. 9, p. 303 et t. 19. p. 137.) Cette décision n'est i|uc la 
juste counév|ueuce de l'art. 103d, qui porte <|u'aiicun 
exploit ou acte de procédure ne peut être déclaré nul , 
si la nullité n'eu est pas formellemeal prononcée par la 
loi. 


qu’elle n’exécute pas ce jugementsans réserves, 
ce qui la rendrait non recevable à l’attaquer; et 
s’il n’y a pas de voies de droit, afin qu'il puisse 
lui indiquer les mesures qu’elle doit prendre 
pour exécuter le jugement avec plus de com- 
modité |K>iir clic. 

Le défaut de signification à l'avoué emporte 
la nullité de l'exécution du jugement. (C. pr., 
147.) (1). (Vny. form. 112.) 

Lorsque l’avoué est décédé, ou a cesse de 
postuler, la signilicalion b la partie suffit, en 
élisant mention, dans la signification, du décès 
ou de la cessation des fonctions de l’avoué. { C. 
pr.,118.) 

3. Lorsqu'il y a avoué en cause , le jugement 
ne doit être signifie à la partie que lorsqu’il git 
en execution directe contre elle. Pour entendre 
ceci, il faut distinguer trois cas (2) : 

Le premier lorsqu’il s’agit de jugements 
provisoires ou définitifs qui prononcent des 


Quid de l'omUsioD de ta qualité de t'avoué qui fait 
lignifier un arrêt ou un jugement, à la luile de la ai- 
goature cerliflaiilla copie de l'arréi ou du jugemeal li- 
gnifié ? celte omiuioQ enlralne-t'elle la DUiitlé de la li- 
gnificaiion?... Une pareille prétention était évidem- 
ment dénuée de fondement : au»si a-i-eilc été protcriie 
par un arrêt de caii., 9 man 1834. (U., t. 1«r, p. 56 ; 
S., t. 34, lr«, p. 303.) L'art. 73 du régleaicot de taxe 
n'imiiose k l'avoué qui fait lignifier un arrêt ou un ju- 
gement dont la copie est ion ouvrage, d'autre obligation 
que celle de la certifier véritable, cl de la ligner. L'o- 
million de cette formalité n'eiiiralne d'autre réiiiltat 
que celui de priver de ion droit de copie l'avoué qui au- 
rait négligé de la remplir. 

(3) Can.. 18 juin. 1833; S., t. 33, p. 638; Carré, 
no 607 ; Tbomine, 165 ; Boocenoe, n» 96. 
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coiiilumnations : ils doiveiil être signifiés à la 
pnrlie. (C. pr., 147.) 

l.e deuxieme cas est lorsqu'il s'agit de ju* 
g ‘ineoU |iréparatoires dont rexéculion ne re- 
garde point immédialeiueiU la partie, mais seu- 
lement son avoué : r. g. un jiigeinetU qui 
ünlonoe un délibéré, une instruction par 
écrit, etc. 11 n’est pas nécessaire que le juge- 
ment soit signifié à la partie, parce qu'il ne gU 
]tas en exécution directe contre elle. Mais il y a 
CCI tains jugements qui exigent 

que la partie elle-même agisse ; et en ce cas le 
Jugement doit lui être signifié : tel est celui qui 
ordonne un interrogatoire sur faits et articles ; 
tel encore celui qui ordonne une enquête pré- 
paratoire, c’est-à-dire une enquête que ne pré- 
juge pas le fond, attendu que les parties s’ac- 
cordent à reconnaître qu’elles sont dans le cas 
où la preuve testimoniale est admissible. De 
pareils jugements, quoii]ue purement prépara- 
toires, doivent pourtant être signifiés à la par- 
tie, parce qu'ils ne peuvent être exécutés sans 
elle. 

Le troisième cas est lorsque le jugement est 
interlocutoire. 11 faut distinguer encore ici 
entre les jugements interlocutoires dont l’exé- 
cution regartic immédiatement la partie, et 
ceux dont rexéculion ne la regarde pas immé- 
diatement. Dans le premier cas, on doit lui 
signifier le jugement : cela n'est pas nécessaire 
dans le deuxième. 

Au reste , il faut observer , quant aux juge- 
ments interloculuires, que ces jugements étant 
sujets à l’appel, dès avant le jugement défini- 
tif, si celui qui les a olilenus veut faire courir 
le délai de l’appel, il faut toujours qu’il les 
fasse signifier à la partie, quand bien même 
ces jugements seraient de ceux dont l’exécu- 
tion ne se fait que contre l'avoué. 

4. Les jugements par défaut ne peuvent être 
exécutés avant la huitaine de la significaiiou à 
l’avoué. (C. pr., VS'6.) La raison de cette dispo- 
sition est que, d'après l’art. 157 du C. proc., 
ou a huit jours pour s'opposer à un jugement 
}>ar défaut, lorsque le défaut a été pris contre 
une partie ayant avoué; il a donc paru naturel 
et même indispensable de suspendre l’exécu- 
tion pendant ce temps. 

Mais cela soiilfre exception lorsque le juge- 
ment par défaut déboute d’une opposition ; 
comme dans ce cas on ne peut plus s’opposer 
au jugement, d’après l'art. 165, l’exécution 
peut avoir lieu immédiatement après la signi- 
fication. 

5. Lorsque la partie contre laquelle on a 
oldenu le jugement par défaut n'a pas d’avoué, 
le jugement, avant qu’on puisse le mettre à 
exécution, doit lui être signifié (C. pr., 155); 
de plus, la signification ne peut être faite que 
par un huissier commis (C. pr. , 156), pour 
éviter les surprises. 

6. Lesjuges n’accordent pas toujours toutes 


les demandes; ils peuvent les modifier ou en 
rejeter uiic partie, etc. li peut donc arriver 
que le jugement n'accorde à l’un des conton- 
dants qu'une partie île ce qu'il demande : U 
peut alors se pourvoir, s'il le juge convenable : 
cependant, coinimr les autres chefs du jugement 
lui sont favorables, il peut le faire exécuter 
quant à ces chefs, cl pour cela il faut qu'il lève 
et fasse signifier le jugement; alors il doit 
faire des réserves dans la signification ; autre- 
ment il serait censé avoir approuvé tout le ju- 
gement, et ne pourrait plus revenir contre. 

Il y a cependant deux cas où le défaut de 
réserve ne nuit pas au signifiant. 

l.e premier est lorsqu’il s’agild’iin jugement 
préparatoire signifié avant le jugement défini- 
tif. Il n'est pas nécessaire de faire des réserves 
duos la signification, pour conserver le droit 
de se pourvoir contre par la voie de l’appel : 
en effet , d'après l’art. 451 du C. de proc., 
U l'appel d'un jugement préparatoire ne peut 
n être interjeté d’après le jugement definitif, 
» etconjoinleroentavec l’appel decejugement.i* 
Ainsi, lorsque la partie a signifié le Jugement, 
elle ne pouvait sc pourvoir contre, parce que 
la loi le lui défendait formellement; clic était 
obligée de se soumettre, nulgré tous ses griefs, 
et jusqu’au jugement définitif; elle n'.i besoin 
de faire de réserves qu'aulant qu'elle a le droit 
de se pourvoir; elle ne l'avait pas, donc on ne 
pourra pas lui op}>os^T le défaut de réserves , 
lorsque , dégagée des entraves de la loi, elle 
voudra appeler ilnjugeuicut préparatoire con- 
juiiUemeiit avec i'appel du jugement définitif. 

Le deuxième cas est lorsque le signifié ap- 
pelle du jugement ; alors le signifiant peut, 
malgré le défaut de réserve, appeler incidein- 
nienl de la partie du jugement qui blesse ses 
droits. Dans ce cas, on suppose que si le signi- 
fiant ii’ü point fait de réserves, c’est qu'il a cru 
que l’autre partie se soumellrail au jugement ; 
mais l'autre partie ne s'y soumettant pas, c’est 
avec justice que l'art. 413, ^ â, donne au signi- 
fiant le droit de faire valoir des préteulions 
qu’il n’a abandonnées que par amour de la 
paix. {Voy. form. 67.) 

IL Des effets du jugement, 

525. Le jugement produit deux principaux 
effets : 

Le premier est , lorsqu’il est définitif, de 
terminer le litige. Ainsi la prescription qui 
était suspendue pendant le procès reprend son 
cours, lorsqu'il est rendu, y. n*’ 134. 

Si celui contre qui est obtenu le jugement 
se pourvoit contre . par opposition, appel , et 
autres voies qui seront expliquées partie IV, la 
prescription ne court pas jusqu’à ce que cette 
voie soit terminée. 11 en est de même, s’il y a 
des obstacles à l’exécution iconlrà non valen'‘ 
tem agere non currit prcescriptio. Les ob- 
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stades seront exposés à l'exécution du juge- 
ment, partie V. 

La poursuite de l'exécution du jugement in- 
terrompt aussi la prescription, qui ne reprend 
son cours que du moment qu'on cesse d'exé- 
cuter. 

Le deuxième effet du jugement est de don- 
ner hypothèque sur les hiens du condamné 
(G. cir., 2117 cl 2123) : mais pour que celle 
hypothèque ait lieu, il y a plusieurs conditions 
â remplir. 

La première est qu'on prenne l'inscription, 
parce que, d'après l'art. 2134, l'hypothèque n'a 
de rang que du jour de l'inscription. 

La deuxième est que l'inscription soit faite 
avant les dix jours qui précèdent la Faillite du 
condamné. (C.civ.,2146,ct C. de comm.,443.) 
Si elle était Faite pendant ce temps, elle ne pro- 
duirait aucun elVet. (C. cir., 2146.) 

Il n'est pas nécessaire , comme dans l'hypo- 
thèque conrentionnelle , qu’on prenne inscrip- 
tion sur chaque hien-Fonds que possède le 
débiteur. Une seule inscription, pour l'hypo- 
thèque judiciaire, Frappe tous les immeubles 
compris dans l’arrondissement du bureau, 
même ceux que le débiteur Tiendrait à acqué- 
rir par la suite. (0. cir., 21 46.) Mais il Faut que 
l'inscription soit prise dans tous les bureaux 
dans l'arrondissement desquels le condamné 
possède des biens sujets à l'hypolhèi|iie; l'in- 
scription prise dans un bureau n'a d'effet que 
sur les immeubles situés dans ce bureau. 

Est-il nécessaire , pour prendre inscription 
en vertu d’un jugement, que ce jugement ait 
été signifié 7 

Cette question est importante , parce que 
dans certains cas il est urgent de prendre in- 
scription avec la plus grande célérité , et que, 
s'il était permis de prendre une inscription en 
vertu d'un jugement non signifié, on éviterait 
tous les délais de la levée , de la significa- 
tion, etc., qui sont encore assez considérables. 

Pour soutenir la négative, on peut argumen- 
ter des art. 2117 et 2123, qui n'exigent |>oint 
la signification ; puisqu’ils se contentent de 
dire que l'hypothèque résulte des jugements 
soit contradictoires, soit par défaut, dcfiiiitifii, 
ou provisoires, en Faveur de celui qui les a ob- 
tenus, sans exiger la signification. 

Hais l’opinion contraire est mieux Fondée, 
soit qu’il s’agisse de jugements rendus contre 
avoué, soit qu'il s'agisse de jugements rendus 
contre partie. 


ILE. - LIVRE II. 

1° S'il s’agit de jugements rendus contre 
avoué, d'après l'art. 147, le jugement ne peut 
être exécuté, j peine de nullité de l'exécution, 
que lorsqu'il a été signifiéi avoué; signification 
qui doit précéder celle faite à la partie : donc 
on ne peut prendre inscription qii'après la si- 
gnification; car l'inscription est un commence- 
ment d'exécution, puisque par cette inscription 
les hiens de la partie condamnée se trouvent 
affectés au payement du gagnant. S'il restait 
quehpies doutes h cet égard, ils seraient levés 
par la disposition formelle de l'art. 2148, qui 
orilonne que le conservateur fera l'inscription 
sur la représentation d’une expédition authen- 
tique du jugement. Il suit de là qu'il est né- 
cessaire de lever le jugement. Le jugement une 
Fois levé, pourquoi ne le signifierait-on pas, 
puisque la signification n'apporte aucun re- 
tard, plutôt que de surprendre la partie, en 
grevant ses biens il’un droit réel, avant qu'elle 
ait connaissance, par une voie légale, du titre 
qui autorise cette affectation de scs im- 
meubles? 

2° Il en est de même lorsque le jugement est 
rendu contre une partie qui n'a pas constitué 
d'avoué. Car l’inscription est un commence- 
ment d'exécution; et, d'après l'art. 163 du 
C. pr. , Ica jugements par défaut ne peuvent 
être exécutés avant la huitaine de la significa- 
tion à la personne, ou au domicile de la par- 
tie, lorsqu'il n'y a pas eu Constitution d'avoué. 
Ainsi, l’inscription, dans ce cas comme dans le 
précédent, ne peut être faite avant la significa- 
tion . ni même avant la huitaine depuis la 
signification (I). Il y a cependant des excep- 
tions à cette règle générale; les juges peuvent, 
dans le cas de l’art. 136, ordonner l'exécution 
avant l'expiration de la huitaine ; et même lors- 
qu'il y a péril dans la demeure, l'exéculiou 
peut être ordonnée nonobstant l’opposition 
(art. 136J. Comme il peut être urgent île 
prendre inscription , parce qu'un autre créan- 
cier pourrait prévenir le gagnant, les juges 
peuvent accorder l'exéculion avant la huitaine, 
et nonobstant l’opposition, en ce qui regarde 
l'inscription ; mais il faut la demander, le juge 
UC pouvant l'accorder d'office. 


(I) Contrà, Riam, S mai 1809; Rouen, 7 déc. 1812, 
(S , 1. 10, i™, p. 39, et l. 3, p. 367.) 
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TITRE IX. 

DE QUAND l'avoué EST DÉCnARGÉ DES PIÈCES. 


Uâ$. 1. Le procès terminé par un jugement 
itéfinilif, UaTouc remet ordinairement les pièces 
à la partie qui lui en donne une décharge. 

8. Mais il peut arriverqu'im a?oué ne puisse 
présenter de décharge, soit parce qu’elle a été 
égarée, soit parce qu’il n'en a point exigé lors- 
qu'il a remis les pièces, soit enfin pour toute 


autre caus<;; dans ce cas il ne serait pas juste 
de permettre à une partie de venir inquiéter 
son avoué après un intervalle de temps consi- 
dérable : c'est pour cela que, d'après l'art. 2i76 
■lu C. civ., les avouessont déchargés des pièces 
cinq ans après le jiigcmcut du procès. 


PARTIE QUATRIÈME. 

DES VOIES K PRENDRE CONTRE LES JUGEMENTS ET CONTRE LES JUGES. 


1>87. Celui contre lequel un jugement est 
rendu, et a qui il préjudicie, peut en certains 
cas se pourvoir pour le Liirc réformer ou ré- 
tracter. On parlera litre D' «les voies qu'il peut 
prendre pour y parvenir. 

Non^sculemeut ou peut se pourvoir contre 


le jugement, mais on peut aussi, dans des cas 
déterminés par les lois, se pourvoir contre les 
juges qui l'ont rendu , en les prenant à partie 
pour rendre compte de leur conduite, et être 
condamnes à réparer le tort qu'elle a causé. 
Un parlera, titre 11, de la prise à partie. 


TITRE PREMIER. 

DES VOIES A PRENDRE CONTRE UN JUGEMENT, POUR LE FAIRE RÉFORMER. 


828. Un jii|;eniFn( peut préjudicier non-seu- 
lement à celui qui a etc partir dans le procès, 
mais encore h nu tiers qui n'y était point partie, 
comme lorsqu'il accorde à l'une des parties un 
bien sur lequel ni elle ni son contendant n’avait 
aucun droit. 

rit.Kto, uviu. ^leac i. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des raies à prentireconfivun jugement par 
ceux gui g ont été parties. 

U29. Ces voies font au nombre de q taire, 
3 « 
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1° ropposUion; 2** l'appel; la requête civile; 
4” enfin, la cassation. 

SECTlO*V PREMIÈRE. 

Des règles communes à toutes les voies à 

prcfidre contre un jugement par ceux qui 

y ont été parties, 

U30. La première est que res voies peuvcnl 
être prises non-seulement par le condamné 
lorsqu'il est dans le cas posé par la loi , mais 
encore par tous ceux qui le représentent rela- 
tivement à ce qui fait l'objet du jugemenL 
Ainsi, elles peuvent l'étre non-seulement par 
ses successeurs universels, ou à titre universel, 
mais encore par ceux qui succèdent à titre par- 
ticulier à cet objet. Si donc le jugement le dé- 
pouille, par exemple, d'un immeuble qui lui 
appartient, l'acquéreur, l'échangiste, le dona- 
taire. le légataire de cet immeuble pourra user 
contre ce jugement des mêmes voies que son 
auteur. Les successeurs universels cux-mëmns, 
quoiqu'ils ne succèdent pas à cet objet p.irlicii- 
lier, peuvent prendre ces voies, non pas pour 
SC le foire rendre, puisqu’il est dévolu au suc- 
cesseur particulier ; mais pour, en faisant ré- 
former le Jugement, obtenir les fruits écbusdu 
temps de leur auteur, et les frais, sauf au suc- 
cesseur particulier È prendre ces voies pour 
l'objet même. 

Si le condamné ou ses représentants n'usent 
pas de ces voies, ses créanciers le peuvent, d'a- 
près l'art. 1166 du C. civ., qui leur donne 
l’exercice de tous les droits et actions de leur 
débiteur, h l’exception de ceux qui sont exclu- 
sivement attachés k sa personne. Ils ne peuvent 
même, quel que soit le préjudice causé à It'iir 
débiteur et par suite à eux, par le jugement, 
prendre d'autres voies que celles qu’il peut 
prendre lui-même; à moins que ce jugement 
n'ait été rendu par un concert frauduleux pra- 
tiqué entre celui qui l'a obtenu et leur débiteur, 
auquel cas ils peuvent, d’après l’art. 1167 du 
G. civ., l'aitaqiier en leur nom personnel , par 
la voie delà tierce opposition qui sera expliquée 
ci-après, chap. Il : tel serait le cas où le débi- 
teur aurait renoncé, en fraude de ses droits , à 
faire valoir la prescription, et aurait été con- 
damné. (C. civ., 2223.) 

La deuxième règle est que ces voies peuvent 
être prises, non-seiilrment contre celui qui a 
obtenu le jugement, mais encore contre ses suc- 
cesseurs universels et particuliers ; contre les 
premiers lorsque l’objet fait partie de ruiiiver- 
salité de ses biens ; contre lessecouds, lorsqu'il 
en a disposé à litre particulier. On doit même 
dans ce dernier cas les prendre aussi contre les 
successeurs universels, pour avoir les fruits 
échus du temps de leur auteur, et les frais; car 
OD RC |»ourrait obtenir contre le successeur 


particulier que les friiiU recueillis par lui et les 
frais faits contre lui. 

La troisième règle est que celui qui veut 
prendre ces voies n'y ait pas renoncé expressé- 
ment. OU tacitement, en exécutant ou laissant 
exécuter contre lui le jugement, sans réclama- 
tion, ou en laissant passer le temps de se pour- 
voir. La justice n’admet pas que par une incon- 
stance continuelle un puisse se jouer de ses 
engagements, et renverser les arrangements 
qiied’auirespeuvenlavoir pris;en conséquence, 
c'est à ceux qui les contractent à bien en exa- 
miner les suites auparavant. 

Il y a quatre cas où l'on peut revenir contre 
cette renonciation. 

Le premier est lorsqu'elle a été faite par un 
mineur ou autre incapable de sc désister de 
ses droits, c'est-à-dîre que si elle a été faite par 
lui-même, elle n'opère aucun effet; mais si elle 
l’a été par son tuteur, il faut distinguer : si 
l’objet est immobilier, l'incapable peut revenir, 
si ce tuteur n'élait pas autorisé à acquiescer, par 
une délibération du conseil de famille, suivant 
Part. 464 du C. civ. ; et cette délibération est 
sujette à homologation, d’après les art. 437 et 
438, comme tendant à aliénation des immeu- 
bles de l'iocapablc. Mais si le tuteur était auto- 
risé, l’incapable ne pourrait revenir. Il ne le 
pourrait non plus |>our chose mobilière, quand 
même il n'y aurait pas eu d'autorisation, par 
argument de cet art. 464, qui n'exige l'autori- 
sation que pour les Immeubles. 

La renonciation faite par le mari seul vaut 
pour les droits mobiliers de la femme, si elle 
n'est pas séparée de biens, puisque, d'après les 
I art. 1428, 1331 et 1349, il en a la disposition : 
mais s'il s'agit de la propriété des droits immo- 
biliers, il faut la renonciation des deux. 

Le second cas est lorsque la renonciation a 
été faite par le dol de l'autre partie; comme si 
elle écrivait à celui qui a succombé que le juge- 
ment ne prononce que telle condamnation con- 
tre lut, et l’engageait sur ce fondeinent à re- 
noncer à se pourvoir, tandis que le jugement 
prononce davantage. {Arg. de l'art. 480. 1* du 
C. de pr., qui permet la requête civile pour dol 
personnel.) 

Le troisième est lorsque le jugement auaiiel 
on s'est soumis a été rendu sur des pièces 
fausses, dont la fausseté s'est découverte aepuis 
la soumission : v,g. si l’héritier de Pierre, étant 
condamné a payer un billet présenté comme 
signé de Pierre, renonce b se pourvoir contre 
le jugement , et que l’on découvre ensuite que 
ce billet est faux. U pourra se pourvoir : le faux 
ne peut se couvrir par l’acquiescement des par- 
ties, parce que c’est un crime qui affecte l'or- 
dre public. D’ailleurs la renonciation suppose 
le billet vrai ; dès que le motif tombe, elle doit 
disparaître. (Ârg. des art. 448 et 480, 9° du 
•G. pr.) 

Le quatrième cas est lorsqu’il y a des pièces 
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ilécisirfs noiiTenemeiit recouvrées et rciemies 
par le fait de celui qui a gagné : cette rétcD> 
tion étant un dol de sa part, parce qu'il craignait 
qite ce» pièce» ne pariassent contre lui, la re- 
nonciation faite par l'autre partie qui ignonait 
ces pièces ne peut nuire à celte partie. (\rg. 
de* art. 448 et 480, 10» du C. pr.) 

Hais il faudrait qtie les pièces eussent été re- 
tenues par le fait de celui qui a obtenu le ju- 
gement, car. si elles se trouvaient l'avuir été par 
le fait d'un tiers, on n'aurait qu’une action en 
dommages et intérêts contre celui-ci, sans pou* 
voir revenir contre la renonciation. H en serait 
de même si elles n’eussent été retenues par per- 
sonne : autrement on acquiescerait à un jitgi'- 
ment, jusqu’à ce qu'on vit les arrangements 
qu’il aurait pris en conséquence de l'acquiescc- 
menl, en disant que les pièces que l’on emploie 
sont nouvellement recouvrées. 
i La renonciation dans ces quatre cas n’em- 
)^he pas que l’on ne puisse s« pourvoir; mais 
si elle est faite ou continuée après l'incapacité 
cesaée ou la découverte du dol , de la fausseté 
ou de la rétention des pièces, on ne pourrait 
plus attaquer le Jugement. 

SECTION 11. 

De Voppontion aux jugements. 

551. L'opposition est une voie par laquelle 
on empêche l’exécution d’un jugement par dé- 
faut, sur le fondement qu’il prononce des con- 
damnations incompétentes , irrégulières ou in- 
justes, dont on demande la reformation aux 
juges mêmes qui les ont prononcées , comme 
leur ayant été surprises. 

Bile n'a lieu , comme on voit, que contre un 
jugement par défaut; les juges ayant pu être 
induits en erreur par celui qui l’a obtenu, on 
permet à l’antre de reporter l'affaire devant 
eux. et de proposer les raisons qu’il a pour le 
faire réformer. La focilité qu'il y a souvent 
d’obtenir un jugement contre une partie sans 
qu'elle en soit assez avertie, et le danger des 
surprises, ont fait établir cette voie. 

Mais lorsque toutes les parties ont été enten- 
dues, on ne peut la prendre : ce serait inculper 
la capacité des juges et les offenser. Il y aurait 
écraindre d’ailleurs que, prévenusen faveur de 
la première opinion , ils ne refusassent de la 
corriger : les jugements enAn n’auraient rien 
de stable, et les procès point de terme. Ainsi , 
on peut seulement se pourvoir en ce cas par 
appel , requête dvüe et cassation , comme on 
verra lorsqu’on expliquera ces voies. 

La loi donne, pour former opposition, un 
délai de huitaine, qui sera expliqué 554; pen- 
dant ce délai, le condamné ne peut être con- 
traint à etéeuler le jugement, à moins qu'en 
cas d'urgence, reiéeulion n’en ait été ordonnée 
avant reipiraüon de ce délai, dans les cas pré- 


vus par l’art. 135. pr., 155.) Voy. ci-de- 
vant, où ilest jugements par défend. 

I. A quels jugements on peut former oppo^ 
sition. 

53i. 1 . Règle générale , on peut s’opposer à 
tous jugements par défaut , sauf les exceptions 
ci-après, f 'oy. ci-devant quels sont les juge- 
ments par défaut. 

Âiusi on peut former opposition à un juge- 
ment provisüirê, préparatoire, iiilerloculoire, 
ou définitif, d’après les motifs qni seront dé^ 
veloppés n* 533. 

3. il suffit que le jugement ait été rendu par 
défaut contre la partie, pour qu’elle puisse user 
de cette voie, quand même il se trouverait l'a- 
voir clé conlra<lictoirement avec d’autres qui 
avaient même intérêt qu’elle; quoique l’on 
puisse supposer que ceux avec qui il est con- 
tradictoire aient défendu leur intérêt, et par 
conséquent celui des absents, qui est le même, 
néanmoins on permet à ceux-ci de s’opposer, 
par deux raisons : la première , parce que s'il 
suffisait de la plaidoirie de quelques-uns, ils 
pourraient, de concert avec le demandeur , loi 
laisser obtenir un jugement contradictoire avec 
eux, qui prononcerait des condamnations con- 
tre tous, et desquelles on leur ferait remise en 
secret; la seconde raison est qu’il peut se faire 
que ceux qui ont plaidé se soient mal défen- 
dus, et les défaillants n’en doivent pas soufR’ir. 

5. Cette règle, qu'un peut s’opposer à tous 
jugements par dé^ut, est sujette à quatre ex- 
ceptions. 

1* La première est lorsque le jugement a été 
rendu sur déliliéré, ou instruction par écrit : 
le jugement rendu, faute d’avoir produit, n’est 
pas susceptible d'opposition (C. pr., 113); 

f iarce que l’opposition est établie pour éviter 
es surprises, et que celui contre qui ce déli- 
béré ou cette iuilruction par écrit a été or- 
donné a clé tellement averti, que s’il n'a pas 
produit, c’est par sa faute et non par surprise 
qu'il a été connamné. 

^ La deuxième est lorsque le jugement est 
rendu eontradictoircment contre une partie, et 
par défaut contre une autre, d'après un juge- 
ment de jonction, dans le cas expliqué aux /ii- 
gements par défaut. 

3* La troisième est lorsque le jugement par 
défaut a débouté d'une opposition à un pre- 
mier jugement par défaut (C. pr., 165), ou l’a 
déclarée nulle ou non recevable, (f'oy. ci-après 
n» 538, 4*. ) 

4* EnAn la quatrième exception est lorsque 
le jugement par défaut est rendu par des arbi- 
tres. Un jugement arbitral n'est dans aucun cas 
sujet à opposition. (C. pr., 1016.) La raison de 
celte di^rence entre les jugements rendus en 
justice , el ceux rendus par des arbitres , est 
que la partie, en nommant des arbitres, a pro- 
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mis tic leur proOuirc ses pièces , et su qu'elle 
devait être jugée dans le délai Axé par Ir com> 
promis; elle n\i pu ignorer qu'elle allait être 
jugée, et ne peut alléguer ces motifs de sur- 
prise qui ont fait adroclire roppositiun aux ju- 
gements des tribunaux. 

4. Quelquefois une partie obtient, sur requête 
et sans appeler personne, iinjiigenient qui pré- 
judicie à un autre ; par exemple, un jugenienl 
qui accorde mal à propos la ricliflcalion d’un 
acte de l'élat civil, d’après l'art. 99 du C. civ. ; 
un jugement qui , sur raüegntion fausse de 
l’absence d’une personne non absente, ordonne, 
d'après l'art. 1 là du C. civ., l'administration 
doses biens, ou, d'après l'art. 113 du C. civ., 
qu’il sera commis un notaire pour la représen- 
ter dans un inventaire, compte, partage ou 
liquidation; ou, d'après l'art. 120, qui accorde 
l'envoi en possession. 

Sous l'ordonnance de 1667, la partie qui vou- 
lait faire évoquer le jugement sur requête de- 
vait y former opposition , suivant l’art, â du 
tit. XXXV. Mais cela n'est pas nécessaire aujour- 
d'hui que le C. do pr., ou abolissant l'ordon- 
oancc de 1667, a aboli cette voie, et n'en a 
établi aucune pour ce cas. S'il a institué la 
tierce opposition, c'est pour ceiixqiii sont lésés 
par un jugement rendu entre d'autres per- 
sonnes, sur contestation entre elles comme on 
Je voit par l’art. 474, et non pour ceux qui sont 
lésés par jugement sur requête. D'ailleurs, 
l’iirl. 100 du C. civ. ayant décidé, dansunedes 
espèces ci-<lessu8. que le jugement de rectifica- 
tion ne peut , dans aucun temps, être opposé 
aux parties intéressées qui ne l'auraient point 
requis ou qui n'y auraient pas été appelées, il 
suit que, dans ce cas, la partie lésée peut faire 
valoir ses droits par une simple demande , et 
sans attaquer le jugement, lequel est regardé à 
son égard comme non avenu; et l’un doit, par 
.analogie, appliquer la même décisionaux autres 
cas ci-dessus, et à tous ceux où il a été rendu 
jitgeraentsur requête. Ainsi, on (>ourra, dans 
cc cas, former une demande tendant ou au ré- 
tablissement de l'acte dans son premier état, ou 
il la nullité de tout ce qui a été fait en exécution 
du jugement rendu dans la fausse supposition 
«l'absence; le tout sans parler de ce jugement , 
ni y former opposition. 

3. Il est clair, d'après ce qu'on a dit, qu’on 
ne peut jamais former d'opposition auxjiige- 
inenls contradictoires : s'ils sont injustes , on 
peut en demander la reformation par appel , 
s’ils sont en premier ressort; et la rétractation 
par requête civile ou cassation, s'ils sont en 
dernier ressort. 

11. Motifs de fbt'mcr opposition» 

b33. Comme les causes qui font qu’nn juge- 
ment par défaut préjudicie, varient à l'iiiHni 
suivant les circonstances, il l'Sl impossible d'in- 


diquer ici tous les motifs qu*on penl avoir de 
former opposition. On se bornera à donner 
quelques idées générales. 

Ces motifs diffèrent suivant l'espèce du jtigC' 
ment , qui est ou provisoire, ou préparatoire , 
ou interlocutoire, ou définitif. 

On s'oppose, !• k un jugement prorisoire, 
parce qu'il importe au condamné de ne pas 
souffrir p.ar provision ce à quoi il n’est pas tenu, 
comme s'il est condamné par provision à payer; 

à un jugement prepmra/otre, parce qu'il a 
Intérêt que la voie d'instruction ordonnée n'ait 
pas lieu, soit parce qu’elle est inutile, l'affaire 
étant ou état d’être décidée définitivement, soit 
parce que , au lieu de conduire à la découverte 
de la vérité, elle compliquera l'affaire loin de 
l'éclaircir; 3** à un jugement interlocutoire , 
parce que la partie a intérêt de ne pas souffrir 
une voie d'iostruclion qui préjuge le fond et 
qui est prohibée, comme lorsque le jugement 
ordonne une enquête contre le vœu de la loi; 
4^ enfin à un jugement définitifs parce qu'il 
prononce contre la partie des condamnations 
irrégulières ou injustes, comme lors<}u'iI la 
condamne ù payer cc qu’elle ne doit pas. 

Outre ces motifs d'opposition, particuliers â 
chaque espèce de jugement, il en est de com- 
muns h tous. 

Le premier est lorsque l'affaire a été portée 
a un tribunal où clic ne devait pas l’être; on 
peut, en formant opposition , proposer le dé- 
dinaloire; mais il faut distinguer : si l'incoin- 
pêtencc étoit raiionc personœ, el qii'avaot le 
jugement on ait proposé une exception iiUé- 
rieiire ou défendu au fond , on ne pourra pas 
former opposition pour proposer le dcclioa- 
loire, puisqu’on y a renoncé avant le jugement ; 
il en serait autrement si l'iDcompélence était 
rationc materiœ. 

Le deuxième motif commun à tous juge- 
ments est lorsque le jugement a été rendu con- 
tre les Cormes, par exemple, s'il l'a été sans 
avenir, comme le prescrivent les art. 79 et 80 
du G. pr. 

III. Délais dans lesquels on doit former op^ 
position, 

334. 1. Afin de ne pas tenir les droits des 
parties dans une coDliouelle incertitude, la toi 
a fixe le délai après lequel elle n'admet plus 
l'opposition. 

Ce délai varie suivant les différents cas, qui 
sont au nombre de cinq. 

Le premier eewest celui où le jugement est 
par defaut contre une partie qui n'avait point 
constitué d'avoué; rop|H)silioa est recevable 
jusqu'à l'exécution du jugement. (C. pr., 138.) 

Dans ce cas, la simple signification du juge- 
ment ne suffit pas pour faire courir le délai 
fatal de l'opposition, comme dans la plupart 
des cas ci-après. On a craint que, soit preva- 
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ricâtion de l’huissier, soit négligence des per- 
sonnes qui sont chez le rontlamiié et qui re- 
çoivent la signiflcalion en son absence, cette 
signification ne parvint pas à la connaissance 
du condamné, et que. par le fait d’autrui, il ne 
fût dépouillé de ses droits; et c’est pour cela 
qu’on a élabil qu’il ne serait déchu du droit de 
former opposition qu’après l’eiéculion; parce 
que, par les différents actes qui composent celle 
exécution, il est tellement averti de l’existence 
du jugement, comme on va le voir, qu’il ne 
peut plus prétexter l’avoir ignoré ni avoir été 
surpris (1). 

Ce Jugement est réputé exécuté lorsqu'il se 
trouve suivi des six circonstances qu'on va dé- 
signer, et qui sont telles que le condamné ne 
peut pas dire qu'il a ignoré le jugement. 

La première circonstance est lorsque scs 
meubles ont été vendus ( C. pr., 139) : la vente 
est précédée d’une saisie [ibid.f 385) , avec éla* 
blisscment de gardien {ibid., U9U et 597), et de 
placards affichés dans des lieux publics ; elle 
est même annoncée par la voie des journaux, 
dans les villes où il y en a {ibid., 617) ; la vente 
se fait dans un marché public, aux jour et 
heure ordinaires des marches, ou un Jour de 
dimanche. {Ibid.) Tant de publicité ne permet 
pasquelecondamné ait ignoré le jugement (2). 

La deuxième circonstance est lorsque le con- 
damné a été emprisonne (C. pr., 159) ; avant 
remprisonnement, il est averti deux fois de 
l’existence du jugement, d’iine manière telle 
qu’il ne peut l'ignorer; 1*^par une signification 
qui lai est faite par un huissier commis a cet 
elfet, suivant l’art. 156; 2'* par une deuxième 
signification accompagnée de commandement, 
laquelle doit être faite aussi par un huissier 
commis {ibid., 780), et ne peut l’èlre que hui- 
taine franche après la première, puisqu’elle est 
accompagnée du commandement, et que le 
commandement étant un commencement d’exé- 


(t) Boncenoe, t. 3, p. 106. 

(â) Lorsqu^uo Jugemeni par défaut proDoocc des con- 
damoaiioin solidaires contre plusieurs parties, et que 
les eiéculiOQS iieiontdii icées que contre l'une d'elles, H 
est censé exécuté contre toutes- Il est réputé exécuté après 
une saisie de meubles, quoique la vente n'eu ait (t-is été 
effectuée dans les six mois; lorsqu'il est établi que les 
obstacles à la venic procèdent du fait du débiteur saisi, 
par suite des incidents qu'il a élevés : il suffit que le 
créancier poursiiivan; ait fait tout ce qui était en son 
pouvoir pour exécuter, et qu'il soit constant que le dé- 
biteur a eu connaissance des {KXirsuiies. (Mout|>ellier, 
20 août 1810; D., l. 18, p. 408.) Par une conH'qucncede 
ce qui vient d’élredit, il faut tenir pour certain que si le 
débiteur condamné ne possède point de meubles, le vmii 
de l'art. 159 est rempli par uii procës-verliat de carence 
tait dans son docnieile, et dont il lui a été laissé copie, 
quand même le Jugement aurait pu être exécuté p.-ir un 
des modes indiqués par cet article, autres que celui de 
la saisie mobilière. (Riom, IG Juill. 1814; Cass., 23 avril 
1810; Pau, 90 août 1822; D.. 1. 18. p. 411.) 

1.0 conttnandcmeni seul ne constitue pas t'cxécii- 


ctiUon, ne peut avoir lieu qii’après cette hui- 
taine, suivant l’art. 155(3). 

La troisième circonstance est quand le con- 
damné a été recommandé. (C. pr., 159.)Lommü 
la recommandation est précédée des mêmes 
formalités que remprisonnement, on a dû ap- 
pliquer la même décision. {Ibid., 793.) 

La quatrième circonstance est lorsque la sai- 
sie d’un on de plusieurs des immeubles du 
condamné lui a été notifiée. (G. pr., 159.) (4). 
Avant cette notification, la saisie fait un tel 
éclat, qu'il est impossible que le condamné ne 
l'apprenne pas et ne s’en trouve pas instruit 
par le bruit public avant de l’être juridique- 
ment. En effet, 1" copie de la saisie doit être 
laissée aux greffiers des juges de paix et aux 
maires des communes de la situation des biens 
saisis, suivant l’art. 676; 2» la saisie doit être 
transcrite au bureau des hypothèques d’après 
l’art. 677 ; 3* enfin , elle doit être transcrite au 
greffe du tribunal où doit se faire la vente, sui- 
vant l’art. 680. Ce n'est qu’après que la saisie a 
acquis la publicité par ces différents actes, 
quelle doit être dénoncée d’après l’an. 681. 

f>a cinquième circonstance est lorsque les 
frais ont été payés. (C. pr., 159.) Dès que le 
condamné a exécuté le jugement , il l’a connu , 
il y a acquiescé, et ne peut plus par conséquent 
l’attaquer. Cela doit avoir lieu, même quand il 
n’aurait payé ces frais qu’avec protestations et 
reserves, parce qu'un jugement n’étant jamais 
exécutoire par provision pour les dépens, rien 
n’obligeait le condamné de les payer ; il pouvait 
empêcher l’exécution en formant opposition : 
ce payement prouve qu’il a eu connaissance du 
jugement, et qu’ii n'a pas voulu former oppo- 
sition. 

La sixième et dernière circonstance est lors- 
qu’il a été fait quelque acte duquel il résulte 
nécessairement que l’exéciilion du jugement a 
été connue delà partie défaillante (C. pr., 150): 


tioo,cct acte n'ajrant d’autre objet que de prévenir le 
débiteur de rmleniiua du crèàacier de Itire exécuter le 
Jugemeni, s'il uc satisfait pas aux cond-imnatioDs pro- 
noncées contre lui. (Pans, 14 janv. 1815 ; Brux., 7 oct. 
1819. et 25‘oct. 1828; J. de Br., 1819, i«, p. 975; 
1829, 2«, p. 242; Tliomine, n» 190.) La cour d’Agen 
avait décidé le contraire, G fév. 1810; mais celte déci- 
sion re]>oie sur un système erroné, {f'ox- aussi Paris, 
7 juin 1814.) 

(4; Il faut en dire autant de la dénonciation de la 
saisie-arréi laite au débiteur saisi, contenant l'énoncia- 
tion du Jugement <iui lui a servi de base, avec citation 
C(i vobilité. Un arrêt de cassaUon,«lu 30 Juin 1819, a dé- 
cidé qu'elle avait évidemment le caractère voulu par la 
loi (lour faire réputer le jugement exécuté, (â., 1. 19, 
p. 361; t. 23. p. 303; D., l. 18. p. 431.) La cour de 
Liège, par arrêt du S juill. 1823, a décidé U même 
chose, mais il y avait la circonstance de plus que le dé- 
biteur saisi aurait constitué aioué sur la demande en 
validité. (Rec. de Liège, l. 8, p. 927. — P'oy. dans ce 
sens Agen, 9-5 janv. 1834; S., t. 34, p. 844.) 
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comme s'il a fail faire une significaliun ou passé 
un acte où cette exécution est énoncée , par 
exemple, si la vente des biens étant poursuivie, 
il s'est borné à faire signifier des protestations 
et des réserves au lieu de former opposition au 
jugement (1j. 

Le deuxième cae est lorsque le défaillant 
ayant constitué avoué, le jiigenient a etc sigiii- 
fie à cet avoué. Si cet officier continue d'exister 
et d’exercer ses fonctions après celte significa- 
tion, l'opposition au Jugement n’est recevable 
que pendant huUainê à compter du jour de la 
signification à avoué. (C. pr.. 1K7.] Comme cet 
article dit pendant huitaine la huitaine n'est 
pas franche , et l'opposition doit être faite te 
huitième jour au plus lard : ainsi, le jugement 
est signifié le dernier jour de janvier ; elle doit 
être formée te 8 février au plus tard, et ne 
pourrait l’être le 9 (â). U est vrai que l’art. 1053 
dit que le Jour de l'échcance n’est jamais 
compté; mais cet article ajoute que c’est pour 
» les ajournements, citations , sommations et 
N autres actes faits à (HTSonne ou domicile; n il 
ne parle pas de significations à avoué (3). 

Le troinième cas est lorsque les deux par- 
ties avaient avoués lors du jugement, mais que, 
depuis son obtention et avant la signification 
du jugement, les deux avoués ou l’un d'eux 
ont cessé d’exister otrdexercer leurs fonctions. 

1** Si c’est celui du défaillant qui ail cessé 
d’exercer ou d'exister, la signification ne pou- 
raot être faite à cet avoué, celle au défaillant 
suffit, en y faisant mention du décès ou de la 
cession des fonctions de son avoué. (C. pr., 
148.) Hais l’opposition doit-elle être formée 
dans la huitaine de celte signification, ou peut- 
elle l'être jusqu'à l'exéculion , comme daus le 
premier cas ct-dessus? 

La dis|K>silion de l’art. 137 est précise : elle 
porte que si le jiigerocnl est rendu eonlre une 
partie ayant avoué, Toppositiou sera recevable 
jiendant huitaine, à compter de la signification 
a avoué : ainsi, tant qu’il n’y a pas de signifi- 


(1) Dans ce cas le délai de TopposUion ne court qu*à 
oompler de l'actf par lequel il est constant que le tlé- 
faillanla eu connaissance du iugementpartiéfaut rendu 
contre lui. (Cass., 30 juin ISIS, et 3 déc. 1829^ U., 1. 18, 
p. â..t. 24. p. 918.) 

On doit considérer comme acie de cette nature la dé- 
claration faite k la suite du commandt-nM ni siguifié en 
veitu du jugement (>ar défaut, par laquelle le déltiicur 
proteste cunlre luute exécution qui iiourrait être pour- 
suivie uliérieuremeni, et manitrste la volonté de former 
opposition euvcri le jugement, quoique l’uppoiilion n'ait 
pas été réitérée dans la buiiaiiie. ((.ass.. 3 déc. 1S99; 
b., l. 18, p. 439.) L*inscripiion hfj.olhécaire prise eu 
vertu d'un jugement par défaut qui tient pour reconnue 
une écriture piivée, est aussi un acte d'exécution par 
lequel il est satisfait au vœu de cet article. iMème cour. 
19 déc. 1890.) Nous pinsons qu'il doit en éire üc même 
d'uue radiatiou d'inscription effectuée eu vertu d'un 
icmhlahic jiigemenl , quoique le contraire ait été jugé 
par la ronr de Trêves, du 1U aedt 1810, In mémrs rat- 


cation i avoué, le délai ne court paa, et lei par- 
ties rentrent dans le premier cas ci-desaua, 
c'est-'a- dire que l'opposilion peut être faite jiia- 
qu'è i'eiéciition. Ën Taiu objecterait-oii que 
l'art. 148 dit que la signification a ^rlie 
suffira; cela ne s'entend iiue pour pouvoir eié- 
cutrr, comme il résulte de cet article combiné 
avec le précédent, et non pour faire courir le 
délai de l'oppositon. En valu olyecterait-on en- 
core qu'il y a grande dilfereoce entre ce troi^ 
sicme cas et le premier, parce que dans le 
premier le défaillant a pu ne pas recevoir l'as- 
signation; qu'aiiisi, il doit avoir ju^u'à l'eié- 
cution ; tandis que dans le troisième, il l'a 
reçue, puisqu'il a constitué avoué; qu'il pou- 
vait aller chez cet avoue, et apprenant son 
ilecès, en coiisliluer un autre pour former op- 
position. La réponse est qu'ayant constitue 
avoué, il a pu se reposer sur cet offiçierdusoin 
de le représenter. Uira-l-ou que la signification 
qu'on lui a faite lui a appris que cet officier ne 
pouvait plus le représenter, et qu'il devait en 
choisir un autre? La réponse est qu'il u'es| pas 
plus certain que celte signification lui soit par- 
venue qu'il celui qui n'avait pas d'avoué, auquel 
la loi donne, malgré la signification qui lui est 
faite par un huissier commis, le droit de for- 
mer opposition jusqu'à l’exécutiou, à cause du 
danger des surprises , soit par la prévarication 
de i'buissier, soit par la négligence des ÿ>cr- 
sonnes qui demeurent chez le üefaillaul, a lui 
remettre la significatiou. 

3° 8i c'est l'avoué de celui qui a obtenu le 
jugement qui a cessé d'exister ou d'exercer ses 
fouclioDS depuis le jugement, avant la signifi- 
cation à l'avoué, il faut appliquer l'art. 163 du 
C. pr. qui dit que la partie de ccl avoué fera 
notifier une nouvelle constitution d'avoué au 
détaillant : cette notification ne doit pas être 
faite par exploit, comme daus le deuxieme cas, 
mais par acte d'avoué, puisque l'avoué du con- 
damné existe, avec signification du jugement. 
{l'oy. fbrm. 303.) 


sons qui ont déterminé U cour de cessation k voir un 
acte d'exécution daus rinscri|itioo doiveol porter à le 
décider ainsi d'une radialiou. (D.,t. 18, p. 499 j S., l. 91, 
p. 369.) 

(9) Cari é. DO 659. 

(3; La partie est censée avoir uo avoué en cause «lès 
qu'il )' eu a un couiliiué pai elle, et il im|H>i-te peu <|ue 
celui-ci n'ait fait aucun acte en cctie <|ualité, qu'il ait 
meme déclaré n'avoir point charge d'occi>|Kr pourdie. 
(Brui., 91 niai 1810^ Cass., 4 mai 1812 j D., t. 18, 
p. 383 et 384.) 

L’opposition doit toujours être signifiée dans la At/f- 
taine. cl on ne icrait point recevable à la former le 
net» icme Jour, sous le prtlexte que le délai cipiraii un 
jour férié; parce que rien n'cmpéclalt la partie à la- 
quelle ce «ii'lai élait accuidé de taire la signification le 
septième jour. lors«|ue le huitième n'était |>oint uo Jour 
mile. (Cass-, 6juill. 1812; D., L 18, p. 393 et 401; S., 
t. 19, p. 364; Biux., 95 fév. 1899, et 17 juin 1837 ; L 
du IS** 8., 3*^, p. toi; J. de B., 1837, p. 394.) 
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Le déRiilIaot est tenu, dans la huitaine à 
compter de la signiflcalion, de Former son op- 
position par requête. (Arg. de Part. 16i.) 

3* Si les deux aroués ont cessé d’exister ou 
d’exercer leurs fonctions depuis le jugement et 
avant la significatiün . cette espèce rentre dans 
eelle ci-dessus, 1“, où l’avoué du défendeur a 
cessé d’exister ou d’exercer ses fonctions avant 
la signiHcation ; il faut donc appliquer ici ce 
qu'ou y a dit. 

l.e quatrième cas est lorsque les deux avoués 
existant et exerçant leurs fonctions lors de la 
algoiRcation du jugement , l’un d'eux ou tous 
deux ont cessé d’exister ou d’exercer leurs fonc- 
tloos depuis la signification, mais dans la hui- 
taine de l’opposition. 

1* Si c’est l’avoué du demandeur seulement 
qui a cessé d'exister ou d'exercer ses fonctions, 
le défaillant ne pouvant former opposition , le 
délai est suspendu jusqu’à cequeiedeinandeiir 
ait constitué nouvel avoue en la niéiiie forme 
que ci-dessus , b l'exception qu’il u’est pas 
besoin de signifier le jugement, puisqu’il l’a 
déjb été. 

Le défoillant n’a pour former opposition 
après celte constitution , que ce qui restait de 
délai au moment où l'avoué du demandeur a 
cessé d'exercer scs fonctions. ( Arg. de l'arti- 
cle S49. qui dit que la partie assignée en reprise 
ou constitution u'a, sur la cause principale, 
d'autres délais que ceux qui restaient b courir.) 

d* Si c'est l'avoué du défaillant seulement 
i|ui a cessé dVxisler ou d'exercer ses fuiiciions 
depuis la signification et dans la huitaine de 
l’opposUion , le délai de l’opposition a com- 
mencé du moromt de la signiHcation, suivant 
l'art, 1B7 , qui dit que l'opposilion ne sera re- 
cevable que pemiant huitaine , a compter du 
jour de la signification à avoué : mais le defail- 
lant étant sans défenseur, ledélaiest suspendu. 
Pour lui faire reprendre son cours, celui qui a 
obtenu le jugement doit le faire signifier de 
nouveau par exploit à la partie , avec mention 
du décès ou de la cessation des fonctions de 
l’avoué. (Arg. de l'art. 118.) Mais le délai pour 
former opposition ne doit point reprendre du 
moment de cette signification, dans le sens que, 
la huitaine expirée , l’opposition ne soit plus 
recevatde. Le délai de l’opposition doit durer 
alors jusqu’à t'exéciilion du jugement : car il y 
a ici pour le défoillant le même danger d'èire 
surpris que dans lecas où il n’aurait point con- 
stitue tl'avoiié ; or nous avons vu qu'en ce cas 
il peut s’opposer jusqu’b rexérulioii, bien que 
la signifleation du jugement lui ail été faite à 
personne ou domicile par huissier commis. 
Pourquoi donc n’accorderait- on pas égalemi nt 
cette double garantie contre les surprises , 
au defaillant qui se trouve dans tin cas ana- 
logue? 

3* Si les avoués des deux parties ont cessé 
d’exister ou d’cxct-cer depuis la siguilUaUoii , 


le délai est suspendu jusqu'à la significatioa 
d’une nouvelle constitution faite par celui qui 
a obtenu le jugement à l’autre partie , et U re- 
prend du moment de celle signification , maia 
pour durer, comme ci-dessus, jusqu’b l'exécu- 
tion du jugement. 

Le cinquième cas est lorsque l’un des deux 
avoués, ou tous deux ont cessé d'exister ou 
d’exercer depuis l’expiration du délai de l'op- 
position. Cet événement n’apporte aucunchan- 
gemrnt; le défaillant , ayant perdu le droit de 
former opposition avant l'événement, faute de 
l'avoir faite dans le délai, ne peut plus la for- 
mer après l'événement. 

IV. A quel tribunal doit être portée Vopposi^ 

tion ? 

353. 1. L'opposition doit toujours être por- 
tée au tribunal qui a rendu le jugement. 

i. Celte règle a lieu quand même l'opposition 
serait inciüenie à une contestation pendante 
devant un autre tribunal. Le Code de procé- 
dure, il est vrai, est niiiet sur ce point. Mais il 
faut décider ainsi par argiiinent des art. 491 
et 495, qui disent que la re«iuêle civile inci- 
dente sera portée devant le tribunal qui a rendu 
le jugement attaqué. EU vain objecterait-on 
l’art. 473, qui dit que la tierce opposition inci- 
dente sera portée au tribunal saisi de la contes- 
tation principale , pour en conclure qu’il en 
doit être de même de l'opposition incidente. 
L'application des art. 491 et 493 doit être pré- 
férée. Le tiers opposant incident n’ayant point 
été partie dans le jugement, n’est pas soumis 
au tribunal qui l’a rendu; au contraire, le de- 
mandeur au requête civil'! incidente ayant été 
partie dans le jugement, est soumis aux juges 
qui l'ont prononcé , et c'est pour cela que le 
(iode décide iju'il plaidera devant eux. Ce motif 
s’appliquant a l'opposition, on doit appliquer 
la décision. 

L’opposition incidente doit donc être portée 
au tribunal qui a rendu le jugement. Mais le 
sort de la demande principale etantsiibordonné 
b celui de l'opposition portée b l'autre tribu- 
nal, surseoira-l-on à statuer sur cette demande 
jusqu'après l’opposition? Il faut appliquer ici 
l’art. 491, pour la requête civile, qui dit que le 
tribunal saisi de la contestation principale 
pourra, suivant les circonstances, passer outre 
ou surseoir. Si donc ce tribunal voit quelesui t 
de l’opposition ne doit point influer sur celui 
! de la contestation, et que celle opposition n’est 
' qu'une chicane pour eluder, il passera outre, 

! et, dans le cas contraire il surseoira. 

V. Comment se forme t opposiliony et procé- 

dure qu*elle occasionne, 

356. Il faut distinguer trois cas : 

1. ].!' premier c(ui est lorsque le défoillant 
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n*avai( pas constiUic avoué avant le jugement : 
comme il peut former opposition jusqu'à l'exé- 
cution, et qu’après la huitaine üe la significa- 
tion h personne ou domicile on peut commen- 
cer cette exécution d'après l’art. 1^5, si l’on 
commence à exccuter le jugement, et qu'il 
Tetiille en empêcher la suite, il peut former 
opposition, soit par acte extrajiuliciaire, soit 
par déclaration sur les commâm|enients, pro- 
cès-verbaux de saisie ou d'emprisonnement , 
ou tout autre acte d'exécution; et Topposilion 
formée ainsi suspend l'exécution. (C.pr., 

Il doit ensuite former ou réitérer celte opposi- 
tion par requête, comme on le verra ci-après; 
mais il n'est pas obligé de le faire pour arrêter 
l'exécution : l'acte extrajudiciaire, ou la décla- 
ration ci-dessus, suffit dans ce cas. Un l’a éta- 
bli ainsi, parce que, comme on l’a dit plus 
haut, il est possible que le défaillant n'ait pas 
eu connaissance de l’assignation ni de la signi- 
fication du jugement , et qu'il soit pris au dé- 
pourvu lorsqu'on vient exécuter; et comme il 
ne peut pas former oppusiliou sur-le-champ, 
par le ministère d'avoué , soit parce qu'il est 
éloigné du tribunal qui a rendu le jugement , 
soit parce que dans le cas même où il demeure- 
rait dans l'endroit où est ce tribunal, on'ne 
trouve pas toujours un avoué qui puisse for- 
mer l'opposition , ni un huissier qui puisse la 
signifier . il est juste qu'il puisse formel- oppo- 
sition, dans ce cas particulier , en la furine 
ci-dessus, afin d'empêcher l’execiilion et le 
préjudice qu'elle lui causerait, {foy. forra. 
1S1.) 

Si la signification du jugement a été suivie 
de comrnamlcment, cl que le créancier ne de- 
meure pas dans la commune où doit se faire 
cette exécution, il adù, par ce conimandenient, 
élire domicile dans cette commune, suivant 
l'art. i$84 du C. pr. Le débiteur peut y faire 
signifier son opposition, d’après cet article qui 
dit qu'il peut faire à ce domicile élu toutes si- 
gnifications. {yoy, form. 123.) 

2. Dans la huitaine, l'opposant doit réitérer 


(1) La cour de camiion a décidé au contraire, par un 
arrêt du la avril 18) l. que l'opposition était nuile lors- 
qu’elle n’avait pas été réitérée (lar requête ia /iui~ 
ta'me à lialer du Jour où elle avait été fui mêc par acte 
extrajiidiciairc; et ipri) u'y avait pas lieu à a|tpiiqucr, 
dans celte circonstance, la di«posUion de l'art. IU33 du 
C. pr., qui ne comprend dans le délai ni le jour de la 
signiAcatioii, ni celui de l'échéance. Il est décidé parle 
même arrêt que, tant que le jugement n'est pas csécuié 
de la manière expliquée en l'art. 159, le défaillant peut 
remédier au vice de sa première opposition et en former 
une seconde régulière. (1)., t. 18, p. tOl ; S., t. 11, 
p. 93S; lirux., 4 mari 1830; J. de Br., 1830, 1»', p. 360; 
J. du 19 « I., 1830, 3», p. 304. — Mais vqr> dans le sens 
de Pigeau, t.iégc, 28 juill. 1830; J. du 19« s., 1831, 
3% p. 132 ; Carré, D" 678.) 

(ï) A'oj'- Cass., 16 mars 1813; Carré, n" 679. 

(S) La requête d’opposition à un jiipemeni par dé- 


son opposition par requête avec coDSlitulion 
il'avoué. (C. pr., 102.) 

Cette huitaine est franche. Ainsi, l’opposition 
par exploit ou par déclaration est faite le der- 
nier de février; elle pourra être réitérée le 
9 mars, parce que l’art. 1033 porte que le jour 
de la signification ni celiiide l’échéance ne sont 
jamais comptés pour les actes faits à personne 
ou domicile (1). 

Si l'opposition parexploitou par déclaration 
est faite dans un endroit autre que celui où 
l'opposition doit être réitérée par requête, le 
delai est augmenté d'un jour à raison de trois 
myriamètres de distance (C. pr., 1033) , entre 
le lieu où est fait l’exploit ou la déclaration , et 
celui où l’opposition doit être réitérée (2). 

3. Si letlefaillant ne réitère pas dans le délai, 
son opposition ne sera plus recevable, et l’exé- 
cution sera continuée sans qu’ii soit besoin de 
la faire ordonner. (C. pr., 162.) 

4. D.ins les affaires non sommaires , la re- 
quête doit contenir les moyens d’opposition, Il 
moins que les moyens de défense n’aient été 
signifiés avant le jugénient, auquel cas il suffira 
de déclarer qu’on les emploie comme moyens 
d'opposition. (C. pr.,161.)(3), (f'oy. fbrm. 73.) 

Les moyens d'opposition doivent être four- 
nis par la requête : l’art. 162 porte que ceux 
qui le seront postérieurement n'entreront en 
taxe, afin d'éviler les frais qu’occasionne la 
nuilliplicilé des actes (4). 

3. Dans les affaires sommaires, la requête 
d'opposition ne doit point contenirdes moyens : 
argument de l'art. 4Û3, qui dit qu’elles seront 
jugé(*s à l'audience sur DU simple acte, sans 
autres procédures ni formalité. Si le défendeur 
ne pouvait pas fournir de moyens par écrit 
avant le jugement, il ne doit pas avoir cette fa- 
cilité après le jugement. Les moyens sont pro- 
duits à l’audience (3). 

6. Dans les alfaires non sommaires, le défail- 
lant pouvant fournir des moyens d’op|>osition 
comme il le pouvait sur la demande avant le 
jugement, le demandeur peut répondre comme 


faut, qui doDoe congé do la demande, est luffisammenl 
molivee lorsqu'elle se réfère i l’exploil introductif d’in- 
stance qui était libellé. (Rennes. 5 juill. 1811.) Celle qui 
est formée envers m» arrêt tendu par défaut l'est suffi- 
saimiiciii aussi, lot stiu'un déclare y employer les moyens 
plaides eu première msiance (Bourges, 14 mars 18ü9q et 
lorsqu'c3e »e réfèreà l'acted'appel où les griefs se trou- 
vent exprimés. (Brux., 7 janv. l808;S.,t. 9. 2e, p. 502.) 
Mais il ne faudrait point le décider de même, si l'up|H>- 
taiit s'était horué à Onoucer dans sa requête que son o{v- 
pusitioii est foudêc sur /e/ article du C. civ., par exem- 
ple , sans faire autrement connaître les faits et Ici 
moyens qui la motivent. (Brux., 5 fév. 1811 : B., t. Il, 
p. 427.) 

(4; Carré, n<> 688; mais vox- Dela|)Ortc, t. l«r, p. 167; 
Demiaii, p. 135; Liège, 18 nov. 1820; Rec., t. 8, 
p. 590. 

(5) Mais i>ox. Carré, n« 673. 
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il IVtR fait avant te jugement. (Argum. de 
Part. 87.) form. lââ.) 

7. Dana les affairea sommairea , le défendeur 
et le demandeur ne pouvant fournir d’écritures, 
il n’y a pas lieu à ré|ioadre à la requête d’oppo- 
sition. 

t 8. Le deuxième cae qu'il faut considérer, 
pour déterminer la forme de l'opposition , est 
lorsque le défendeur avait ou non constitué 
avoué avant le jugement; mais celui du deman- 
deur a cessé d'exister ou d'exercer depuis le 
jugement, et le demandeur n'en a pas constitué 
un autre, comme il le doit, roy. n'^854, 3* cas, 
S” : le condamné ne peut signifier de requête 
d'opposition , tant que le demaiuleiir n’a pas 
d'avoué, et celui-ci ne peut faireexécuter le ju- 
gement tant qu'il ii’â pas fait cette constitution, 
parce qu'on ne peut attaquerquiconquenepeut 
ae défendre. S'il iè faisait, le défaillant pourrait 
demander en référé le sursis provisoire, et au 
principal la nullité de l'exécution. 

9. Si le demandeur tardait à signifier cette 
constitution , le défaillant injustement con- 
damné, età qui il importe de se débarrasser de 
la condamnation, peut, quoiqu'on ne poursuive 
pas l'exéciilion, ne pas attendre l’expiration 
de six mois (après lesquels, suivant l'art. 136, 
le jugement est réputé non avenu), pour faire 
tomber ce jugement. Pour cet effet, il formera < 
opposition par acte extrajudiciaire, et assignera 
le demandeur à bref délai, en vertu de permis- 
sion de juge, pour voir dire qu'il sera reçu 
opposant , en consétiuence déchargé des con- 
damnations, et au principal, de la demamie. 

10. Si le demandeur fait signifier une nou- 
velle constitution, le défaillant lui fait signifier 
line requête d’opposition. Appliquez au surplus 
tout ce qu’on a dit premier cas, 

11. Le troieième cas est lorsque les deux 
parties avaient avoues constitués lors du juge- 
ment , et que celui du défendeur continue 
d'exister ou d’exercer ses fonctions; l’opposi- 
tion n'est recevable qu'autant qu’elle est for- 
mée par requête d’avoué à avoué. (C. pr., 
160.) 

L’opposition qui n’est pas signifiée dans cette 
forme n'arrête pas l'exécution (C. pr., 161) : 
ainsi, on ne peut pas la faire par exploit ou 
déclaration comme dans les deux premiers cas. 
Cet article ajoute que, si elle n'est pas signifiée 
dans cette forme, elle sera rejetée sur un sim- 
ple acte, et sans qu'il soit besoin d'aucune in- 
struction; mais il n’en faut pas conclure qu’elle 
arrête l'execution . et que pour la reprendre il 
faille faire rejeter l'opposition : le commence- 
mentdei’arl. 161 ditaii contraire qu'ellen'arréte 
pas rezéciilion. Si la fin parle du rejet, ce n'est 
pas pour im(K)ser au demandeur l'obligation 
de le faire prononcer pour imursuivre; c’est 
seulement pour le cas où celui qui a obtenu le 
jugement voudrait écarter jusqu’à l'idée que 
cette opposition irrégulière peut avoir quel- 


que effet, et répéter les frais qu'elle a occa- 
sionnés. 

Appliquez au surplus à ce troisième cas tout 
ce qui a élé dit sous le premier, sur le droit 
de former l'opposition par exploit ou déclara- 
tion , le délai dans lequel on doit la réitérer 

f »ar requête, le cas où la requête doit contenir 
es moyens, et celui où l'on peut y répondre 
par écrit. 

12. Avant le Code de procédure , lorsque le 
jugement par défaut portait des dispositions 
dont l'exécution devait avoir lieu par un tiers 
ou contre lui, on ne pouvait poursuivre celte 
exécution qu'en produisant à ce tiers un certi- 
ficat de ravoijc qui avait obtenu le jugement, 
portant qu'il n’était survenu h sa connaissance 
aucune opposition, au jugement, ni ap(>el de ce 
jugement. Le motif de cet usage était que ce 
tiers ne devait être contraint à souffrir l'exécit- 
lion du jugement qu’on ne lui eût justifié qu'il 
n'était pas attaqué , afin qu'il ne fût pas exposé 
à être inquiété par celui contre qui le jugement 
était obtenu. 

Comme il pouvait se faire que l'opposition 
ou l'appel exisiât, mais ne fût pas parvenu à la 
connaissance de l’avoué de celui qui avait ob- 
; tenu le jugement, ou que l’avoué de mauvaise 
foi attestât qu'il u'y en avait pas, tandis qu’il 
y en avait , le Code, art. 163, a établi une voie 
plus propre h assurer qu'il n’y a ni appel, ni 
opposition. Cet article veut qu’il soit tenu au 
greffe un registre sur lequel l'avoué de l’oppo- 
sant fera mention sommaire de t’upposiiion , 
en énonçant les noms des parties et de leurs 
avoués, les dates du jugement et de l’opposi- 
tion ; et il n’est dû de droit d’enregislrrment 
que dans le cas où il en est délivré expédition, 
l.es art. 161 et 318 veulent qu'un jugement par 
défaut qui prononce une mainlevée, une ra- 
diation <rinscription hypothécaire, un paye- 
ment ou quelque autre chose à faire par un 
tiers, ou à sa charge , ne soit exécutoire par les 
tiers ou contre eux , même après les délais de 
l'opposition ou de l'appel, que sur le certificat 
du greffier, constatant qu'il u'existe contre le 
jugement ni opposition ni appel. 

13. Si le défaillant ne forme pas d'opposition, 
les delais expirés, on peut exécuter le jugement 
contre le condamné. S’il prononce une main- 
levée, une radiation d'inscription, un paye- 
ment, ou quelque autre chose à faire par un 
tiers on U sa charge, on ne pourra contraindre 
le tiers à payer ou faire, ni le conservateur à 
rayer qu'en lui rapportant deux certificats; le 
premier, de l’avoue de la partie poursuivante, 
contenant la date delà signification du juge- 
ment, faite au domicile de la partie condam- 
née : le deuxième, du greffier, constatant qu'il 
n'existc contre le jugement ni ojtposilion ni 
appel. (C. pr., 318.) Sur ces deux certificats, 
les séquestres, eoiiscTvatenrs et tous antres sont 
tenus de satisfaire au jugement. 
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SU 

VI. EffîU de topposUion, 

BS7* Eîle suspend resécuUoD , si elle a été 
formée dans les délais et de la manière déve* 
loppéc plus haut (C. pr., li>9), à muins que 
rexcculion n’cn ait été urdonnée nonobstant 
opposition (ibid.)f comme Part. 155 y autorise 
les iuges. Cependant s'ils ont astreint celui qui 
a obtenu le jiigemrnl à donner caution, comme 
ils le peuvent d'après cet art. 155, l'opposition 
su8pen<l jusqu'à ce qu'il ait donné caution, que 
cette caution ait clé reçue et ail fait sa soumis* 
sion. 

VU. Du Jugement eur l'oppo.\ition, 

538. 1. L'opposition peut être rejetée ou ad 
mise, soit en totalité, soit en partie. 

Si elle est rejetée, elle est déclarée nulle, ou 
non recevable, ou mal fondée. 

1* Kilc est déclarée nulle, lorsqu'elle n'a pas 
été faite dans les formes prescrites, par exem- 
ple, lorsqu'elle a été faite par exploit au lieu 
de l’étre par requête. 

8** L’opposition est déclarée non recevable, 
si elle est formée après les délais ou dans les 
délais par une partie non capable de la former. 

S^^L'opi^sitiou est mal fondée lorsqu'elle est 
appuyée non sur des nullités ou des hus de non 
recevoir, mais sur des moyens au fond qui ne 
sont pas justes; par exemple, si l'opposant pré- 
tend qu’il ne doit pas ce à quoi il est condamné 
et qu'on décide qu'il doit, il est débouté en ces 
termes : 

4" L'opposition ne peut Jamais être reçue 
contre un jugement qui a débouté d'une pre- 
mière opposition (C. pr., 165); aulrcmeul, nue 
partie qui se laisserait toujours condamner par 
défaut formerait opposition, et perpétuerait le 
procès. Si elle a à se plaindre du jugement qui 
la déboule , elle ne peut l'attaquer que pai- 
appel, requête civile ou cassation. 

Quoique rart. 165 u'inlerdise l’opposition 
ue contre le jugement qui déboute, elle est 
galcmeot interdite contre celui qui déclare 
l'opposition nulle ou non recevable , par les 
mêmes motifs qui sont que le procès durerait a 
l'infini. 

8. Jusqu'ici on n'a parlé que de l'opposition 
formée par le defendeur, parce que c'est le cas 
le plus ordinaire. Mais le defendeur peut aussi 
obtenir défaut contre le demandeur. L'art. 154 
porte que le défendeur qui aura constitue avoué 
pourra, sans avoir fourni de défense, suivre 
l'audience par un seul acte, et prendre defaut 
contre le demandeur qui ne comparaîtrait 
point. On appelle ce défaut congé, parce qu'il 
congédié le defemleur en le renvoyant de la 
demande formée cunlrc lui. 

Le demandeur peut former opposition à ce 
défaut; les art. 157 et 160 disant, en termes 
génér.iiix, que l'opposition est recevable si te 


jugement est rendu contre une partie ayant un 
avoué, sans distinguer entre le défendeur et 
le demandeur. Appliques à cette opposition 
tout ce qu'on vient de dire pour celle du dé- 
fendeur. 

ascTiotv iii* 

De VappeL 
paiiuiiKAiBB* 

539. 1, l/appel est une réclamation par la«* 
quelle on défère un jugement qu'on soulient 
incompétent, irrégulier ou injuste, à un tribu- 
nal supérieur, pour qu’il le réforme et ordonne 
ce qu'aurait dû ordonner le premier tribunal, 

8. 11 y a deux sortes d'appels, l'appel prioei- 
pai cl l'appel inrideul. 

L'appel principal est celui qui n'est précédé 
d'aucun autre : c'est la première réclamation 
par laquelle on défère le jugement au tribunal 
supérieur. 

l.'appel incident est celui qui s'interjette in- 
cidemment à un autre appel, soit par celui qui 
a interjeté l’appel principal , soit par l'autre 
partie. Exemple : Paul uciiiande au premier 
tribunal que Pierre soit condamné à lui payer 
5,000 fr.; Pierre soutient ne rien devoir;ccpen- 
daut le tribunal lecoudamne à payer 8,000 fr. 
Tous deux peuvent appeler, s^ils trouvent le 
jugement injuste; Paul, parce qu'on ne lui ac- 
corde que 8,000 fr., tandis qu'il prétend qu'il 
lui en est dû 3,000; Pierre, parce qu'ou le 
condamne h payer 8,000 fr., tandis qu’il sou- 
tient ne rien devoir. Le premier qui ap|>eilera 
sera appelant principal, comme dans tout pro- 
cès celui qui forme la demande par laquelle UQ 
commence le procès est demandeur principal; 
Celui qui appellera le deuxième sera appelant 
incident , comme dans un procès celui qui 
fui me une demande après la principale est de- 
mandeur incident. Si donc Pierre appelle le 
premier, son appel sera appel print^paL Si 
Paul appelle aussi, son api>ei étant un inci- 
dent à celui principal de Pierre, sera appel in^ 
ddent, 

3. On vient de dire que l'appel incident peut 
être interjeté, soit par rappelant principal, soit 
par l'autre partie. 

Il s'inierjelte par l'appelant principal, lors- 
que , pour ecarler son appel principal et sou- 
tenir le jugement dont il se pliiut, un lui op- 
pose un autre jugement encore sujet à l'appel. 
Exemple : un jugement condamne Pierre à 
payer à Paul 1,800 fr.; Pierre n'en appelle pas 
d'abûid : depuis, en vertu de celle créance do 
1,800 fr., mais sans parler du jugement, Paul 
fait une saisie-arrêt sur Pierre, et obtient un 
deuxième jugement qui la déclare valable. 
Pierre en appelle; on lui oppose que ce 
deuxième jugement est juste, puisqu'il est 
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fondé sur une créance consacrée par un pre- 
mier jugement dont U ne se plaint pas. 
Si Pierre n'appelait pas de ce premier juge- 
ment, la creance étant constante d'après ce 
premier jugement, le deuxième, basé sur le 
premier, serait confirmé, il est donc obligé, 
pour écarter ce premier jugement, d'en ap- 
peler aussi. Ce aeuxième appel est incident, 
puisqu'il est fait après l'appel principal et pour 
le soutenir, comme on voit un demandeur prio« 
cipal former une demande incidente tendant a 
écarter un obstacle qu'on oppose à sa demande 
principale (1). 

L'appel incident s'interjette aussi par l’ad- 
versaire de l'appelant principal, eu deux cas. 

Le pt'emierf lorsqu'il a egalement à se plain* 
dre du jugemeiil dont sc plaint l’appelant 
principal. Tel est celui dont on Tient de 
parler, où Paul demandant 3,000 fr., et Pierre 
soutenant ne rien devoir, Pierre est condamné 
b payer Ü,000 fr. et appelle; Paul appelle aussi, 
parce qu'il a à se plaindre du jugement, en ce 
qu'il ne lui accorde que 2,000 fr. 

Le second cas est lorsque l'appelant principal 
fonde son appel d'un jugement sur un autre 
jugement. Exemple : Paul se prélendaut créan- 
cier de Pierre de 1 ,200 fr., l’assigne à Paris : 
sa demande est rejetée. Pierre va demeurer à 
Versailles ; Paul, en vertu de sa créance pros- 
crite par le jugement de Paris, fait une saisie- 
arrêt sur Pierre, et en demande la validité à 
Versailles, suivant Part. 367 du C. pr. : Il ob- 
tient jugement qui , malgré le jugement de 
Paris, déclare la saisie-arrêt valable ; Pierre en 
appelle, et fonde son appel sur ce que le juge- 
ment de Paris, ayant décidé qu'il n'y avait pas 
de creance, il n'y avait pas lieu à saisie pour cette 
créance. Si Paul n’appelait pas du jugement de 
Paris, celui de Versailles serait nécessairement 
Infirmé. Il estdonc obligé, pour écarter ce juge- 
ment de Paris, d'en appeler incidemment à l'appel 
que Pierre a iuterjeté de celui de Versailles, afin 


(1j Let terme! dam 1e»queU eil conçu l'art. 443 du 
C. pr.. répugnent S ce que Ton dolee admeilre ta doc- 
trine qui Cf\ profeatée ici par Pigeau- Cei article n'ac- 
corde la faculté d’appeler incidemment qu'à celui qui 
eil intimé sur un appel principal : U faut donc tenir 
|K)ui- certain , coo're le tenliment de l’auteur, qu'il ne 
peut être formé d'appel incident t\\xe loiiqu'il eiUte 
un apyel principal. Ainsi, dam l’ektniple qu'il po»e, il 
ue saurait y avoir lieu à appeler incidemment; et rap- 
pelant principal auquel il terait opposé un Jugemcul 
autre que celui contre lequel son appel est dirigé, de- 
vrait ae pourvoir aussi par appel principal contre ce Ju- 
gement ; c'est ce qui ré>uUc de ta juiispiudencedcs ar- 
rêts que nous ferons connaître dans la note suivante. 

(â) Le contraire doit être décidé d'après ce que nous 
venons de dire dans la note précédenie. A la vérité, la 
cour de Mimes a jugé, par arrêt du 7 janv. 181S,que l’in- 
timé pouvait appeler iDCidemmentd'uD second jugement 
dont II était fait usage par l'appelant pour justifier Ir 
uiéiitc de sou appel d'un premier jugement, quoiqu'il 


qu’eo faisant infirmer celui üc Paris, et faisapl 
ju^er qu’il est créancier, le jugemeni de Ver- 
sailles soit confirmé (2). 

4. On qualifie appelant celui qui se plaint 
d'un jugement et en demande la rcformalioii 
au tribunal supérieur; et intimé celui qui a 
obtenu le jugement et en demande la confir- 
mation , parce qu’il est intimé , c'est-à-dire 
sommé de coniuarnltre sur l'apprl. 

Quelquefois les deux parties sont respective- 
ment appelantes, comme dans les espèces où il 
y a deux appels, l'un principal, l'autre incident. 
Sur le premier, l’appelant sc qualifie appetant 
princtpalj et l'autre partie, intimé principai ; 
sur le deuxième, l’appelant sc qualifie appelant 
incidemment, cl l'autre intimé incidemment» 

I. De guets jugements on peut appeler, et dê 
quels Jugements on ne le peut» 

340. Pour qu'un jugement soit sujet à l'ap- 
pel, deux conditions sont requises, la première, 
qu’il soit rendu en premier ressort, la deuxième, 
qu'il n'ait point acquis l'autorité de la chose 
jugée. C'est ce qu'on va développer. 

1. Première condition : Il faut que le ju- 
gement soit en premier ressort. 

Si le jugement était qualifié en dernier res- 
sort, on ne pourrait en appeler. La partie 
lésée n'aurait que les voies de la requête civile 
ou de la cassation , pourvu qu'elle fût dans un 
cas où l’on peut prendre ces voies, cas qui seront 
; expliqués ci-après sect. IV et V. 

I II y a cependant trois cas où , quoique le ju- 
gement soit rendu en dernier ressort, on peut 
en appeler. 

1” Le premier est lorsqu'un juge de paix 
ayant ordonné un interlocutoire, la cause n'a 
pas été Jugée définitivement dans le délai de 
quatre mois du jour du Jugement iulerlocit- 
toire; l'art. 15 du C. pr., veut qu'après ce delai 
l'instance soit périmée de droit, et que le juge- 


D’y eût pas d'appel prlDcIpal de ce second jugeneot. 
(D., I. S , p. 16X). Mais cet arrêt consacre la Diéme er- 
reur qui est jirofessée par Pigeau. La jurisprudence de 
la cour de Mmes, et l’opinion de noire auteur, sont 
proscrlies par un arrêt de cassation du S6 mai 1814, 
qui décide au contraire qu'U n'y a d’appel incident que 
celui qui csi interjeté par l’intimé d'un jugement atta- 
qué par un appel principal ; et que celui qui est égiis 
de tout autre jugement est toujours un appel principal, 
qui doit être fait par assignation signifiée à personuc 
ou domicile. Un second arrêt de la même cour, du 
18 juin. 1815, décide que l’appel incident n’est rece- 
vable que de la part de l’intimé sur l’appel principal, 
Enfiu la cour de Gênes, par un arrêt du 11 avril 1818, 
a jugé aussi, à l'égard d'une partie mise en cause sur 
l'appel , qu'cite ne pouvait se rendre incklemmeni a|>- 
pelanlc lorsqu'il n’y avait point d’appel principal di- 
rigé contre elle. ( 0., t. 8, p. 160; S., 1. 14, p. 858, cl 
1. 15, p.583.) 
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ment qui serait rendu sur le fond soit sujet ;i 
rappel, même dans les matières dont le juge 
de paix connaît en dernier ressort, et soit an* 
Duté sur la réquisition de la partie intéressée. 
Si donc ce juge avait ordonné, le février, 
une enquête sur une demande non rxcedant 
UO fr., et qu'il rendit son jugement doHnitif 
après le juin, son jugement, quoique rendu 
en dernier ressort et dans les termes de sa 
compétence, serait sujet à l’appel. 

2* Le deuxième est lorypie le jugement qua- 
lifié en dernier ressort a éléremlu par des juges 
qui ne pouvaient prononcer qu'en premier res- 
sort. L art. 4155 du C. pr. veut qu’il soit sujet 
à l'appel. Si donc un juge de paix ou un tribu- 
nal de première instance condamnait en der- 
nier ressort à payer, l’un plus de 50 fr., et 
Taulre plus de 1,000 fr., on pourrait appeler. 
On ne pourrait se pourvoir eu cassation comme 
on le faisait avant le Code de procédure (1). 

5* Le troisième cas est lorsi^u'un jugement 
a statué en dernier ressort sur sa compétence ; 
l'appel est recevable, encore que le jugement 
ait été qualifié en dernier ressort. (C. pr., 455.) 
Ce qui U été établi pour empêcher que les tri- 
bunaux ne sortissent des pouvoirs qui leur ont 
été confiés (2). f'oÿ. ri-devant n® 480, 9* règle. 

Mais hors ces trois cas , il faut revenir à la 
règle générale qui ne permet d'ajtpeler que des 
jugements en premier ressort, et non de ceux 
rendus en dernier ressort. 

2. Il y a même deux cas où, quoique le juge- 
ment soit rendu en premier et non tn dernier 
ressort et dans une forme qui le rend sujet à 
l'appel , on ne peut néanmoins en appeler. 

Le premier est lorsque le jiigpiueiit'a été 
rendu sur une matière dont la connaissance en 
dernier ressort appartient aux premiers juges, 
mais qu'ils ont omis de qualifier en premier 
ou en dernier ressort. (C. pr., 455.) Si donc un 
tribunal de première instance, statuant sur 
1,000 fr. , omet de prononcer en dernier res- 


(t) L'appel serait recevable, quand même la partie 
coodamnéo aurait uli»fait aux cooilamQaiions proiioo- 
cécs contre elle par le jugement, si elle l’avait exécuté 
comme coiUrainie et forcée, et sous la réserve de tous 
ses droits. (Cass., S3 oct. 1811; U., t. 1. p. 134. /'o/. 
15rév. 1810,31 déc. 1831; b., t. 3, p.3l; J. du 10» s., 
et J. de II., iS33. p. 331.) 

(ij La disposition de l'art. 454 est a|t|i!icablc .iux Ju- 
gerocnti en dernier ressort rendus par les jngni de paix, 
comme à ceux émanés des tribunaux civils d'arroudisse- 
menl. (Cass , 33J<iin I813; 8., 1. 13, p.3C8, 1. 13, p.333, 
et 1.36, p.69.) Mais tlani ce cas, le lrihun.il saisi de l’a;»- 
pet ne peut connaître c|uu des moyens d’iiicumpéleoce; 
il ne )>eiii s’occuper du jiigemcm sous aucun autre rap- 
port, en la forme, ni au fond. 

Celui qui appelle <iu Jitgcmcnl comme ayant été in- 
com|>éicaimcni rendu est-il passible d'une partie des 
dépens, lorsqu'il n'a poiut fait valoir ie moyeu d'incom- 
pétence devant ie premier Juge, et qu’il l’a pro|H)sé sur 
l’appel iN>ur la première fois.^... La cour de Metz a ré- 
solu affirmativement celte question |»ar arrêt du I9 avril 


sort, son jugement n'en sera pas moins en tler-' 
nier ressort. I/art. 646 du C. de comm. a la 
même disposition pour les jugements des tri- 
bunaux de commerce. 

I.e deuxième cas est lorsque, dans l'espèce 
ci-dessus , le tribunal a qualifié son jugement 
en premier ressort : quoiqu'il ait décidé bien 
ouvertement que son jugement était sujet à 
l’appel , néanmoins l'ajipel ne sera pas receva- 
ble, suivant l'art. 453 ci dessus cité ; cela a 
lieu aussi en matière de commerce. (C. de 
cuinm., 616.) 

Dans ces deux cas, on ne considère que la 
compétence elle-même, indépendamment de 
l'usage qu'en a fait le tribunal; parce que le 
droit de juger en dernier ressort étant établi 
non en sa faveur, mais en faveur des parties, 
elles ne doivent pas souffrir de ce qu'il a plu 
au tribunal ne pas leur appliquer le bénéfice 
du pouvoir que la loi lui a donné pour elles. 

Hors ces deux cas, on peut appeler du juge- 
ment rendu en premier ressort, quelle que soit 
sa qualité, soit qu'il soit contradictoire ou par 
défaut , soit qu'il soit provisoire, ou prépara- 
toire, ou interlocutoire, ou definitif, sous les 
deux modifications néanmoins qu'on va ex- 
pliquer. 

S’il est par défaut et susceptibled'opposition, 
l'appel n’est pas recevable pendant la durée du 
délai pour l'opposition. (C. pr., 455.) Ceci sera 
développé ci-après, n® 513. 

S’il est préparatoire, l'appel ne peut être in- 
terjeté qu'apres le jugement definitif, et con- 
jointement avec l’appel de ce jugement. (C.pr., 
451.) yop. ci-après n* 543. 

3. Deuxième condition, il faut que le juge- 
ment n’ait point acquis l'autorite de la chose 
Jugée. 

Cn jugement, quoique sujet à l'appel dans le 
princi|>e, peut acquérir depuis la même force 
qu'un jugement en dernier ressort; cela arrive 
en trois cas. 


1833, sur te fondement qu'ayant donné lieu par mq ti- 
IcQce à l’augmeatation des frais de la |irocèdure coulî- 
micc,il des ail en suptiorler une ponton. iXous pensons, 
au contraire , que celle décision coiilrarie évidemtnenl 
l'arl. 13U, qui veut que « tome partie qui succombe soit 
e condamnée aux dcpcnt- • Le retard que le défendeur 
apporte a proposer une exception d'iiicoinpclciice à rai- 
son de la matière ne peut lui nuire, puistpie la lui lui 
accorde U faculié d’en faire usage en tout état de cause. 
Cette circonstance ne do.t pas être prise en cunsidi rat ion 
dans la condamnation aux dépens; le tribunal d'appel ne 
doit voir que celui qui succombe, celui-là :eul doit y être 
condamné. S’il pouvait en éire autrement, il faudiait 
donc dire aussi que celui qui a omis de faiie usage de- 
vant tes premiers Juges d'un moyen qu'il u'a employé 
qu’en appel , et auquel il serait redevable du succès 
qu’il y aurait obtenu , devrait être passible également 
d’une partie des dèpeus. Telle est cependant la consé- 
quence qu'enlralucraii l’adinLiion d'un pareil sys- 
tème. 
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1» Le premier cat e»t lorsque la partie a 
acquiescé au jugement. 

L'acqiiirscemenl est exprès, ou tacite. 

Exprès , lorsque le condamné consent par 
un acte l'exéciilion du jugement, ou, ce qui 
reTient au même , renonce à attaquer le juge- 
ment. 

Tacite, lorsqu'il Fait un acte ou tient une 
conduite qui suppose nécessairement son in- 
tention de SC soumettre au jugement , et aux- 
miels on ne peut prêter un autre motif, comme 
dans les especes suirantes. La première , lors- 
que ce jugement lui causant un préjudice, il le 
Fait néanmoins signifier tans aucunes réserres; 
il déclare par là qu’il l'adopte et s’en contente, 
puisqu’il en poursuit l’exécution ; et il ne peut 
plus en appeler. Si donc le jugement ne lui 
accorde qu'une partie de ce qu'il a demanilé , 
et lui refuse l'autre, qu'il veuille appeler et 
néanmoins en poursuivre l'exécution pour la 
partie qui lui a été accordée, il ne doit le Faire 
signifier qu'avec réserves et protestations. 
Ex. ; J’ai demandé 5,000 Fr, , on ne m'a ac- 
cordé que 9,000 Fr., je ferai signifier avec ré- 
serves ; autrement, je ne pourrais plus appeler ; 
à moins que mon adversaire n'appelât, auquel 
cas je pourrais appeler incidemment; ceci sera 
expliqué n°849, 1, 5°. La deuxième espèce est 
lorsqu'il exécute ce jugement ou en partie , 
sans réserves : par exemple, s’il paye le princi- 
pal ou les Frais en tout ou en partie. La troi- 
sième, en demandant délai pour exécuter (Cod., 
lib. Vil, lit. LU, de rej'udic., 1. 8.) La qua- 
trième, en laissant entièrement exécuter le ju- 
gement sans réserves, commes’il laissait vendre 
ses biens, etc. 

Au surplus , si l'acquiescement exprès ou 
tacite avait été obtenu parviolence même com- 
mise par un tiers, ou par les manoeuvres prati- 
quées par l'autre partie , l'acquiescement man- 
quant de consentement , pourrait être annulé 
(C. civ., 1111 et 1116); et le jugement perdant 
par lit l'autorité delà chose jugée, redeviendrait 
sujet a l'appel. Il en serait de même si ce juge- 
ment ou l'acquiescement était basé sur une 
pièce Fausse , ou n'avait eu lieu que faute par 
le condamné de représenter une pièce décisive 
retenue par son adversaire. Ceci sera expliqué 
n" 8(5 , II , 4". 8’ et 6”. 

9“ Le deuxième cas où le jugement a l'au- 
torité de la chose jugée est lorsqu'on n'a pas 
appelé dans le délai prescrit, lequel sera expli- 
qué ci-après , n° 849. 

5“ Le troisième cas est lorsque l'appel est 
périmé: ceci sera expliqué n” 880, 0° (IJ. 


(1) Il faut dire auisl que Pappel ne levait point re- 
cevable , quoique l'objet de la demande excédât les II- 


11. Motifs d'appeter, 

841. 1. On peut appeler d'un jugement 
toutes les fois qu'on a un juste sujet de s'en 
plaindre. 

Les motifs qu'on peut avoir de se plaindre 
et d'appeler d'un jugement varient h l'infini, 
suivant la nature du jugement et les circon- 
slances. Dans l'impossibilité de les détailler 
tous, nous nous bornerons à donner des idées 
et des règles générales, à l'aide desquelles il 
sera possible de savoir quand on peut appeler. 

Il faut dislinguer entre les jugements qui 
ordonnent un avant Faire droit, et les juge- 
ments définitifs. 

9. Les raisons qu'on peut avoir d'appeler 
d'un avant Faire droit sont réglées sur la na- 
ture de cet avant faire droit. Un a dit qu'il y 
en avait de trois sortes : les préparatoires , les 
provisoires et les interlocutoires. 

\xs préparatoires ; les principales raisons 
qu'on peut avoir d'en appeler sont, !• que le 
juge pouvait , au lieu île recourir à une voie 
d'instruction, statuer définitivement, l’affaire 
étant entièrement instruite; r. ff., lorsi)u’il 
ordonne une descente déjugé, et qu’il y a un 
rapport ou autre voie qui le met en état de 
décider ; 9° que rinslriiction qu'il ordonne est 
Irop longue, et que l’affaire est susceptible 
d'être instruite plus simplement, v.g., lors- 
qu'il ordonne une instruction par écrit, tandis 
que l’affaire peut être éclaircie par un délibéré; 
les parties ont intérêt de sortir d'affaire au plut 
tôt, et à moindres frais que faire se peut; 
5° que la voie d'instruction indiquée par le 
jugement est défendue par la loi, dans le cas 
où elle a été ordonnée, et peut être préjudicia- 
ble à une partie; n. ^. , s'il ordonne une in- 
struction par écrit dans une affaire sommaire, 
et même dans les affaires non sommaires, dans 
les cas où la loi le défend. 

9é Ixi jugements provisoires sont ceux par 
lesquels 1rs Juges, voyant que la contestation 
pourra être longtemps à se décider, et que ta 
durée pourrait produire des maux peut-être 
irréparables , y obvient en ordonnant ceux 
qu'exigent d'eux les circonstances. 

On a expliqué plus haut , quels sont les cas 
où l'on rend ces sortes de jugements , et les 
principes sur lesquels les juges doivent se ré- 
gler : toutes les fois que sans raison ils s'en 
écartent, la partie grevée par leur décision peut 
en appeler : ainsi, elle le peut lorsqu'on lui a 
refusé îles aliments, et que c'était le cas de les 
lui accorder; lorsqu’on laisse dans la posses- 
sion du bien réclamé iinbommequile dégrade ; 
lorsque celle partie ayant un litre ou une pos- 
session en sa faveur, la provision lui est due , 


mites du premier reisort, si les parues avaient coDsentl 
â être jiisêes en dernier reisort. f'ojr. n« ISS. 


'■gilized by Google 



SIg 


I'hocédurk civile. — livre ii. 


c'eil-ÛKlire la poMetsion pruTiseIre de la chose 

{ tendant le procis , et qu'elle lui a été refusée ; 
orsqiie le Jugement laisse la chose réclamée 
entre les mains d'une personne insolrahle qui 
pourra la déCTader , ou être hors d'état de la 
rendre arec les fruits qui en proviendront si 
elle succombe en déflnitire; lorsqu’il établit un 
gardien , séquestre ou iléposilaire qui n’a pas 
les qualités reijuises pour la sdreté des parties ; 
V. g., lorsque c'est une femme, un mineur, un 
homme insolvable ou incapable. Il f a encore 
lieu b appeler, lorsque le luge, en accordant 
provisoirement une chose a l'une des parties, 
n'en etige pas une caution lorsqu'il le devait. 
EnAn. si ce n'était point le cas d’ordonner tous 
ces provisoires, et qu'on 1rs ait prononcés en 
faveur d'une des parties , l'autre peut appeler. 

5* Les jugements interlocutoires sont, comme 
on l'a déjbdit, ceux par lesquels le tribunal 
ordonne une preuve , une vériHcation , ou une 
instruction qui préjuge le fond. Tel est le cas 
où le jugement ordonne une preuve testimo- 
niale d'une convention excédant ISO fr. dans 
les cas prohibés; la partie contre qui celte 
preuve est permise a intérêt de l'empêcher , 
parce qu'on peut suborner des témoins contre 
elle au moyen de ce jugement. 

I.es raisons qu'on peut avoir d'appeler d’un 
jugement déAnitif sont également réglées sur 
sa nature. Celles que peut avoir le demandeur 
sont, que ce jugement admet mal k propos un 
déclinatoire, une nullité, une An de non-rece- 
voir, ou le délioutfr de sa demande en totalité 
ou en partie; ne lui accorde qu'une partie de 
ce qu'il prétend , ou donne au condamné trop 
de Aicililéa pour exécuter le jugement , comme 
lorsqu’il lui accorde un trop long délai pour 
payer. Il y a encore lieu b appeler, lorsque le 
jugement ne prescrit pas, pour l'exécution, îles 
voies suffisantes ; n. g., lorsqu'il n'accorde pas 
le par corps dans les cas où il est prononcé par 
les lois ; lorsque les voies qu'il prescrit sont 
trop longues et trop dispenclieuses , et que le 
juge aurait pu en indiquer de plus simples et 
de moins coûteuses ; lorsqu'il ne condamne pas 
le perdant aux dépens, lorsqu'il prononce une 
compensation , ou ne fait supporter à celui qui 
a succombé qu'une partie des dépens, tandis 
qu'il devait les supporter en totalité. 

Ije défendeur peut aussi appeler, 1° lorsque 
le jugement rejette mal è propos un déclina- 
toire, une nullité, mie An de non-recevoir; 
S° lorsqu'il admet mal à propos tout nu partie 
des prétentions du demandeur ; S» lorsqu'il ne 
donne pas au condamné assex de facilites pour 
l'exéculer; 4» lorsqu'il accorde au gagnant des 


(I] Il De fanilrait pas cooclure de ce qui e«l dit ici par 
l'auleur qu'on oc puisse pas faire valoir sur l'appel un 
pioyea qa'OQ n'aurait pas proposé en première ittstanco, 
ce qui serait contraire i ta propre doctrine et S la ju- 


voies trop rigoureuses ; v.g., lorsqu'il jicrmet 
de contraindre par corps, contre le vœu de la 
loi ; A* lorsqu'un condamnant le défendeur à 
accéder i la demande, il ne lui accorde pas les 
sûretés qu’il lui faut pour le libérer des con- 
damnations; u. g., lorsqu'il le condamne i 
rembourser une rente , ou payer le prix d'un 
immeuble à une femme en puissance de mari , 
sans astreindre celle-ci é rapporter une aulori- 
sation de son mari, ou i lui faire donner quit- 
tance conjointement avec lui ; 6* enAn , le dé- 
fendeur peut appeler, parce que le jugement 
l'a condamné aux dépens, lorsque c'était le cas 
de les compenser , ou d'en faire supporter une 
partie au demandeur qui les avait occasionnés 
mal à propos ou é la charge de qui ils étaient 
naturellement. 

4. Hait une partie ne pouvant se plaindre 
des juges qu'autant qu’elle leur a ex;msé tout 
ses moyens, et qu'elle les a mis en état de déci- 
der comme elle le prétendait, il semble qu’elle 
ne peut appeler, lorsque le jugement ne la lèse 
que parce ipi'elle s’est défendue imparfaite- 
ment, et que c'est é elle i s'imputer d’avoir 
mal soutenu set droits ou d’avoir choisi des 
gens incapables de les soutenir. 

Cependant un appelant peut proposer , pour 
preuve du mal jugé , des moyens qu’il n'a pas 
allégués en première instance. La raison de 
celle pratique est que bien souvent les intérêts 
des parties sont couAés dans les sièges infé- 
rieurs i des gens incapables et qui se laissent 
plus conduire par la mutiné et l’avidité que 
par les règles et la probité , et que si l'on n'y 
subvenait, les droits des parties seraient sou- 
vent sacriAét. Le Code civil permet de réparer 
sur l'appel l'omission faite en première instance; 
l'article iiii dit que la prescription peut être 
opposée en tout état de cause, même devant la 
cour royale (b moins que la partie qui n'aurait 
pas opposé le moyen de la prescription ne 
doive , par les circonstances, être présumée y 
avoir renoncé). Le Code de procédure permet 
aussi de réparer cette omission : l'art. Si4 dit 
qu'on peut demander l'interrogatoire en Umt 
état de coûte, et par conséquent sur l'appel. 

Il faut donc tenir pour maxime constante 
que l'on peut appeler sur des moyens non pro- 
posés devant les premiers juges. Il y a cepen- 
dant une distinction è faire entre les principaux 
et les accessoires; distinction que nous avons 
déjà faite au jugement, n° 468. ,4insi, supposé 
que de deux moyens principaux, la partie n'en 
ait proposé qu'un, elle ne pourra ap|>eler sur 
le moyen omis (1) ; par exemple , Paul , qui a 
souscrit une obligation, peut en demander la 


risprudencedeiarrèU.(é''or. ci-aprèi,na550,3o )I1 fant 
seulenienten déduire celte coniéf|uence qu’il ne pour- 
rait être pria grief contre le jugement, de oe que le juge 
B'aurail pas suppléé le moyen qui aurait été omis par la 
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nulUtfl 8ur<)fui moyens, le dol ; iy la ini< 
norilé : il ne demande que sur le moyen de 
doi; s'il succombe, il pourra appeler, s'il pré- 
fi'nd qu'on a mal Jiifjé sur ce point. Hais il ne 
pourra , pour prouver le mal jugé , alléguer la 
niiiioriié : la raiiion en est qu’en ne le faisant 
p.is devant les premiers juges, ceux-ci ne pou< 
valent y suppléer, comme nous l'avons prouvé, 
n* 468 ; il ne serait donc pas juste qu’on pût 
l<‘s dépouiller ainsi de la connaissance de l’af- 
Taire; autrement, une partie qui voudrait par- 
venir surde-rbamp aux derniers tribunaux, 
formerait devant les premiers juges une de- 
mande compliquée, sur un léger moyen, pour 
nr pas y engager la contestation, et qu'elle fût 
tjecidée promptement ; elle la porterait ensuite 
devant les tribunaux en dernier ressort , sur 
d'autres raisons ; au moyen de quoi, les pre- 
miers juges ne le seraient que pour la forme; 
les derniers seraient les seuls véritables, et 
seraient souvent surchargés d'alTaires, par les 
détours qu'on prendrait pour parvenir ^ eux ; 
ce qui arrèlerail l'expé<litiun des procès. 

Mais Iurs4{iie les moyens omis devant les 
premiers juges sont des moyens accessoires 
qu’ils devaient suppléer, ils peuvent étayer 
un appel. 

Si le jugement ne lèse qu'en partie, on ne 
peut appeler que de cette partie. Ex, : il con- 
damue à payer 3.000 fr. ; le condamné recon- 
naît qu’il doit 1 .300 fr. ; il ne peut appeler que 
pour 1rs 1,300 fr. qu'il prétend ne pas devoir. 

III. Délai de Vappei. 

34d. 1. Règle générale, le délai pour inter- 
jeter appel est de trois mois. (C. pr., 443, et 
C. comm., 643.) (1). 

Ce délai est plus long dans les cas suivants : ! 

1* Ceux qui demeurent hors de la France 
continentale ont , pour interjeter appel , outre 
le délai de trois mois depuis la signification du 
jugement, le délai des ajournements réglé par 
l'art. 73. (Art. 443.) Ainsi, il faut ajouter à cet 


p-vnie e1!e*méaie iotéreisée esteolictlenieQt à en faire 
uia^c dans ta défense. 

(1) Il n*y a d’excpptions à ceUo règle que celles qui 
«ont formcIlemcDt établie» par la loi, et dani les cas 
Itailicullers qui sont délermioé» par elle; le C. de pr., 
en indique pliKicur» dans lesquels le délai pour appeler 
est moindre de trois mois. (f'o/*. 1rs art. 377, 39i, 669, 
723. 718. 730. 734, 738, 745 , 763 et 80» du C. nr.: 
et 357 du C. civ.) En matière de commerce, le délai 
pour Interjeter appel est réglé par l'art. 645 du C. de 
comm. 

Les mois dont se compote le délai de l'appel en ma- 
tière civile ne doivent point être fbnnés égaux de (rente 
jours chacun; mais ils doivent être supputés suivant le 
calendrier grégorien, c'e»t-à*<lire de quantième à quan* 
tième, et «ans avoir égard an nombre de jonrs dont 
chaque mois est composé. (Cas»., 12 mari 1816; D., 


trois mois «leux mois pour ceux demeurant en 
Corse, dans l'ile d’Elbe ou de Capraja, eu An- 
gleterre et dans les Étals limiirophei de la 
France; quatre mois poiirceux demeurant dans 
les autres États de l'Euro|)e; six mois pour ceux 
demeurant hors d'Eurupe; en deçà du cap de 
Bonne-F.spérance ; et un an pour ceux demen- 
ranl au delà. 

Ceux qui sont absents du territoire euro- 
péen «lu royaume |)Our service de terre ou de 
mer, ou employés dans les négociations exté- 
rieures pour le service de l'État, ont. pour in« 
terjeler appel , outre le délai de trois mois 
depuis la signification du jugement, le délai 
d'une année. (C. pr., 446.) Ainsi, ils ont quinze 
mois. Si la mission est non authentique et con- 
I testée, la prorogation ne sera acconlée qu'a- 
près que le gouvernement se sera explique pa% 
I la voie du ministère dans le département du- 
quel se placera la mission articulée. (Argum, 
(lu C. civ., art. 429, qui le décide ainsi pour 
les excuses de tutelles.) 

S** L'art. 443 , après avoir posé la règle gé- 
nérale que le délai de l'appel sera de trois mois, 
ajoute : l'intimé )K»iirra néanmoins interjeter 
incidemment appel en tout état de cause, 
quand même il aurait signifié le jugement sans 
protestation. 

Quelquefois une partie lésée par un juge- 
ment n'appelle que lorsque l'autre partie en ap- 
pelle elle-même ; te silence qu'elle garde jus- 
qu’à l'appel «le son adversaire est fondé sur 
l'un des deux motifs qu'on va expliquer. 

Le premier est qu'avant l'appel de son ad- 
versaire elle n'a pas intérêt d'ap)>elcr, et que 
cet intérêt n'est ouvert que par cet appel. 
Exemple : Pnul demande contre Pierre le paye- 
ment de 2.000 fr. ; Pierre le soutient non re- 
cevable, fondé sur la prescription; Paul re- 
pousse la prescription ; jugement qui la rejette, 
déclare par conséquent Paul recevable, mais le 
déclare mal fondé, attendu qu'il h’a pas de litre. 
Quoi<itie Pierre ne réussisse point parle moyen 
qu'il a opposé, néanmoins il gagne toujours sa 
cause, puisqu'il est déchargé de la demande : il 


t. 9, p. 94; S-, t. 16, p. 331; Thomine, n* 491.) 

La qtieitioQ de savoir si 1033, C. pr., ipil «eut 
que le jour de la slgniflcalion ni celui de iVcbéaQce na 
soient itoiot comptés pour le délai général des ajourne- 
menii. était applicable au délai de l'appel, a fait l'objet 
d'une controverse au palais. Mais elle a été résrdue af- 
firmaiivemcnt par deux arrêts de cassation, i'un du 
92 juin 1813, et l'autre du 20 nov. 1816. (D., t. 2, 
p. lut; S-, 1. 17, p. 192.) Ce délai n'est point suaceplibla 
de raugmentatioD en raison de la distance du domicile 
de l'apjtelant, parce que cette augmentation o'esl éu- 
lilic qu’en faveur de celui à qui la noliflcalion est faite 
eu égard à l'éloignement de son domicile au lien où il 
est cité à comparaître. tBofileaux,16 fév. 1808; D., t. 9, 
p. 101 ; S., l. 8, p. 135.) Ainsi i'appel doit Aire formé 
dans le délai rie trois mois francs. (Tbomioe, IbUt.i 
Brux., 95 Kv. 1810 ; Décis. not., 1. 19, p. 49.) 
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n*app^Ile pas dans les (rois mois, mais Paul 
appelle, parce qu’on l’a déclaré mal fondé; 
Pierre pourra aussi appeler du jugement, en 
ce qu’il a rejeté les moyens de la prescription. 
On ne pourra pas lui opposer qu’il ne Ta pas 
fait dans tes trois mois, parce qu'ayant gagné 
sa cause, n’importe par quel moyen, il était 
sans intérêt de se plaindre: son intérêt ne s’est 
ouvert que du moment de l'appel de Paul, b 
compter duquel il lui importe d'appeler ; car si, 
en cour royale, on trouvait Paul bien fondé, il 
gagnerait sa cause. Pierre doit donc, prévoyant 
ce cas. appeler aussi du jugement en ce qu'il a 
rejeté la prescription. aKn de faire revivre le 
moyen de la prescription, et d’écarter par là la 
demande de Paul, si elle est fondée. 

Le deuxième motif qu’a une partie de n’np> 
peler d’un jugement que lorsque son adversaire 
en appelle lui>mêmc, et de garder jusqiieda le 
silence, même d'acquiescer au jugement, est 
lorsque son silence et son acquiescement sont 
fondés sur la supposition que l’adversaire ac- 
quiescera aussi. Si cetiibci n'acquiesce pas et 
appelle, la condition tacite, apposée |>ar l'autre 
à son acquiescement, disparaissant, l’acqiiies- 
ccmeot disparaît, cl celui qui l’avait donné 
rentre dans le droit d’appeler. 

IV. De quelle époque court le déloi de l'ap^ 

pel; formalités à remplir pour le faire 

courir» 

1$43. 1. Pour faire courir le délai, celui qui 
a obtenu gain de cause doit faire signifier le ju- 
gement a son adversaire, à personne ou domi- 
cile (C. civ., 445) (1). après signification à 
avoué, s'il y en avait en cause. (Arg. de l’arti- 


(1) il n’est qtie la signification Hu jugement qui puisse 
faire courir le «lêlai <ie l'appel, et il imporicrait peu que 
la partie condamnée en eût eu cunuals'ance d'ailleurs. 
(Cass., 15 avril 1819; S., t. 19, p. 333.) La signification 
elle-même ne produirait pas cet effet, si elle était faite 
d’une manière im'giilière, parexemplc si l’haissicr avait 
omis d'ènoDCcr dans son exploit qu'il Taisait celle sl- 
gn/ficalion f et que copie était laissée par lui du juge- 
ment à la partie contre laquelle elle aurait (tour oLjel 
de faire courir le délai de l’appel. Olémc cour, 3 nov. 
1818 ; D., t. 3. p. 399 ; S.. I. 19. p. 319.) 

(S) La signification d’un jugement contradictoire faite 
h la partie ne doit pas être précédée de la signification 
i avoué, pour faire roiirir utilement le délai de l'appel. 
(Liège, 33 déc. 1808; Bourges 27 déc. 1808; Unix., 
39 juin. 1809. — Contràf Mmes, te 5 janv. 1813; l)., 
t. 3, p, 111 et 113.) Les cours qui se sont prononcées 
pour la négative se fondeDi sur ce que le législateur, en 
exigeant la signiflcaiion préalable h l'avoué par 
l’art. 147 du C. pr., n’a eu en vue que rcxéculiou des 
jugements : que la peine de nullité qu'il attache à celte 
Omission nVsl relative qu’à cette exécution; mais que 
cet article ne doit point être appliqué au cours du délai 
de l'appel, qui ne peut être subordonné qu’à l’accoin- 
pMsseoirnt drs formalilés prcicriies par l'art. 143, |»ar 
lequel l'ohligation de la signification à l'avoué nVst 
|H»inl imiiosOe; et qu'on ne peut sans ajouter arl'iîriirc- 


cle 147.) Si l'avoué est décédé ou a ceaië de 
postuler, la signification h partie suffit, en y 
faisant mention du décès ou de la cessation des 
fonctions de l'avoué. (Arg. de l’art. 184.) (8). 

La signification à domicile élu fait*elle courir 
le délai? 

Il faut distinguer trois élections de domi- 
cile. 

La première est celle faite par convention, 
dont parle l'art.llldu Code civil. S’il y a pour- 
suites relatives à celle convention, les signifi- 
cations peuvent, suivant cet article, être faites 
au domicile convenu. Ainsi, la signification du 
jugement peut être faite à ce domicile élu et 
faire courir le délai de l’appel. 

La deuxième élection est celle exigée pour 
les inscription.^ hypothécaires, par le ^ l*' de 
l'art. 8148 du Co<te civil : si le jugement est 
relatif à une inscription, par exemple, s’il en 
prononce la radiation, il peut être signifié à ce 
domicile, d’après l’art. 2156 (5). 

La troisième est celte exigée de la part du de- 
mandeur dans l'ajournement par l’art. 61 du 
Code de procédure, qui dit même que l’élection 
de domicile sera de droit, 'a moins d’une élec- 
tion contraire par le même exploit. Comme 
celte élection est faite pour le procès, elle est 
limitée par la durée du proeà; et comme il 
finit par le jugement qui met terme aux fonc- 
tions de l’avoué , l’élection cesse. Ainsi pour 
faire courir le délai de l’appel . le jugement ne 
doit pas être signifié au domicile élu, mais bien 
au véritable (4). 

2. Si le jugement est rendu contre un mi- 
neur non émancipé, le délai ne court que du 
jour on le jugement a été signifié tant au tu- 
teur qu’au subrogé tuteur encore que ce der- 


meot au vœu de cet ar( idc exiger uoc lignification qu'il 
□'ordonne pat. et moins encore attacher à l’omiMioD do 
celle >ii;nification la nullité de celle qui serait faite à la 
partie , les nullités ne pouvant être déclarées que daus 
les cas où elles sont formeUement prononcées par la loi. 
La cour de Mmes , au contraire, donne pour motifs de 
sa décisioa « qu'il résulte de la combiuaisun des art. 147 
> et 148 avec l’art. 443 qu’un Jugement doit être si- 
» gnifié à l’avoué adverse, avant qu’on puisse faire 
s aucim acte uliérienr, et avant la signification de ce 

• jiigcmeoi à la partie; parce que celle signification ne 

• peut tendre qu'à l’exécuiion du jugement , etc. ■ 
Cette manière hypothétique de raisonner nous parait 
peu concltianic; et l'on est fondé à répondre qu'il fau- 
drait toujours attendre que celui à la requête de qui le 
jugement est signifié se litrrAl à des exécutions pour 
pouvoir lut opposer avec fonderoem la disposition de 
l'art. 1 47. L’autorité de cet arrêt nous semble donc peu 
propre à baLincer celle des autres arrêts que nous avons 
cités en premier lieu; et tiou« n'hésitons pas à donner 
la préférence au système consacré par ceux-ci : 1rs rai- 
sons sur lr«|uelles leur décision repose sont d'un très- 
grand poiib dans notre opinion. (Carré , d<> 1558 ; Ber- 
rial, p. 394. note 43.) 

(3) ^ty'. Cass., 16 mars 1820. (D., 1. 17, p. 339.) 

(4) Limoges, 38 déc. ISIS; S., l. H, p. 390; Carré, 
art. 443; t>cmiau, p. 330. 
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nier n*ail pas été en cause. (C. pr., 444.) CeUc 
disposition s’applique aux interdits , l'art. 509 
du Code civil disant que l'interdit est assimilé 
au mineur pour sa personne et pour ses 
biens (1). 

Dès que la signification est faite aux tuteur 
et subrogé tuteur, le délai court contre le mi- 
neur ou l’interdit, en sorte que quand même il 
s’agirait des biens les plus précieux, si le tu* 
teur n’appelait pas dans le délai, le mineur 
serait déchu, sauf le recours contre qui de 
droit. (C. pr., 444.) 

Pour se mettre à l’abri de ce recours, les tu- 
teur et subrogé tuteur peuvent convoquer la 
famille et lui faire part de l'affaire : si elle dé- 
cide qu'il n’y a pas lieu à appeler, ils font ho- 
mologuer la délibération, et le mineur ne pourra 
leur reprocher de n’avoir pas appelé, quand 
même il prouverait que la famille et le tribunal 
se sont trompés, parce que les tuteur et subrogé 
tuteur n'avaient pas d'autre moyen d’opérer 
pour ta conservation des intérêts du mineur. 

Cette délibération est absolument nécessaire, 
ainsi que l'homologation , quand le jugement 
statue sur des droits immobiliers du mineur. 
(Arg. de l'art 464 du C. civ.), qui exige une au- 
torisation du conseil de famille , pour acquies- 
cement à une demande relative à ces droits , et 
de l'art. 458, qui veut que les délibérations 
tendant à aliéner des immeubles soient homo- 
loguées. 

Elle est également necessaire pour mettre 
les tuteur et subrogé tuteur à l'abri lors<|u'il 
s'agit d'objets mobiliers, parce que l'art. 450dit 
que le tuteur administrera en bon père de fa- 
mille. et répondra des dommages-intérêts qui 
pourraient résulter d'une mauvaise gestion. Si 
donc ils ne se faisaient point autoriser à ne pas 
appeler, et que le mineur vint h prouver que 
le jugement était injuste et eût été réformé si 
l'on se fût pourvu , ils seraient passibles de 
dommages-intérêts envers lui. Mais s'ils prou- 
vaient que l'appel n’eût pas réussi, on ne pour- 
rait leur reprocher le defaut de délibération, 
même quand il s'agirait d'objets immobiliers; 
on devrait même les louer de ce qu'ils ont 
épargné au mineur les frais d'une délibération 
inutile. 

5. SI le tuteur croit devoir appeler, il n'a pas 
besoin d'y être autorisé (2). 

En effet, l’affaire jugée est mobilière ou im- 
mobilière. 

Lorsqu’elle est mobilière, il était en pre- 
mière instance demandeur ou défendeur. De- 
mandeur, il pouvait agir sans autorisation, et 


(1) F'oy, Angers, 9 aoêt 1893, sur la question de sa- 
voir si la notiAcalion au tuteur prescrite par l'art. 444 
doit avoir lieu dans tous les cas sans exception , mërae 
dans celui où le tuteur afam des Intérêts opposés à ceux 
du mineur, est personnellcmeut dans Tinstancc. (D., 
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l’appel est une suite de l’action; défendeur, il 
n’en avait pas besoin non plus, la défense étant 
de droit naturel et J’appcl une suite de cette dé- 
fense. 

Lorsqu’elle est immobilière, s’il était deman- 
deur, il a été autorisé à actionner d’après 
l’art. 464 du C. civ. ; l'appel étant une suite de 
l’action, l’autorisation première siiffil. S’il était 
défenilenr, il n'clait pas obligé de se faire au- 
toriser d'après cet article, la défense étant de 
droit naturel et l’appel faisant partie de cette 
défense. 

4. Si le mineur ou l’interdit n’a ni tuteur ni 
subrogé tuteur, ou n’a que l'un d'eux, la signi- 
fication ne pouvant être faite, le delai ne court 
pas. Cest à la partie qui a obtenu le jugement 
à en faire nommer pour le leur faire signifier et 
faire courir le délai (3). 

5. Si le jugement est rendu contre un éman- 
cipé, il doit être signifié au curateur quand 
l’affaire est immobilière, parce qu'il a été 
partie. 

6. Lorsque le. jugement est rendu contre une 
personne mise sons l’ossislance d’im conseil, U 
doit être signifié à ce conseil pour que le délai 
coure. 

7. Quand le jugement est rendu contre un 
mari dans les affaires de sa femme, il peut pro- 
céder seul pour elle (r^^. n® 91 ) ; la significa- 
tion qui lui est Faite fait courir le délai contre 
la femme; mais s’ils ont dû procéder tous deux, 
la signification doit être faite à tous deux. 

8. Les delais de l’appel sont suspendus par 
la mort de la partie condamnée. (C. pr., 447.) 
Si donc deux mois sont écoulés depuis la signi- 
fication, il faudra encore un mois après la nou- 
velle signification dont on va parler, pour com- 
pléter le délai de l'appel. Cet article est une 
exception à la règle posée en l’art. 2259 du 
Code civil, uni dit que la prescription court 
pendant les délais pour faire inventaire et iléli- 
bérer; exception fondée sur ce que le délai de 
l’appel étant fort court, et pouvant s’accomplir 
pendant ceux de l’inventaire et pour délibérer, 
il serait souvent impossible à un héritier qui 
ignore les affaires de la succession d'en pro- 
fiter; au lieu que les autres prescriptions étant 
plus longues, la partie a eu le temps d’agir, et 
après elle son héritier. 

Le délai de l’appel, suspendu par la mort du 
condamné, reprend son cours après la signifi- 
cation du jugement, faite au domicile du dé- 
funt, avec les furnialilcs prescrites en l'art. 61, 
et h compter de l'expiration des delais pour 
faire inventaire et délibérer, si le jugement a etc 


t. 97, |). 33'i.) — ainsi sur la même question, 
Riom, 3 juin 1833 et Cass., 30 mars 1835. (8., t. 95, 
1«, p. 417.) 

(2) /'ox- Cass.. 17 noT. 1813. (D., t. 9, p. 74.) 

(3} Carré, art. iU. 
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signiBé avant que ces derniers délais fussent 
expirés. (C. pr., 417.) Si donc la siguiBc.‘ition 
a été faite avant l’expir.ition du délai de déii’ 
bércr. le delai de Tappel reprendra du moment 
de cette expiration; si elle est faite depuis, il 
reprendra du jour de la signiHcation. 

Cette sigtiilicalioii peut être faite aux héri- 
tiers collectivement et sans désignation des 
noms et (jualités. (C. pr., 447.) Ainsi elle peut 
être faite aux héritiers de tel y demeurant, lors 
de son décès, à en son domicile, à l'imi- 

tation de l'art. 9149 du Code civil, qui permet 
de prendre des inscriptions, sous la simple dé- 
signation du défunt (]). 

La signiBcation |>eut aussi être faite à chaque 
héritier individuellement. Elle peut Tètre éga- 
lement au successeur particulier à Tobjet du 
jugement, s'il est connu , par exemple à un lé- 
gataire. S'il n'est pas connu , la signiBcation à 
l’héritier suffit. 

Si quelqu’un, n*élant pas héritier, s’était mis 
en possession publique de la succession, la si- 
gniBcation qui lui serait faite ferait courir le 
délai contre te véritable héritier. Arg. de 
l'art. 1940, C. civ., qui dit que le payement 
fait de bonne foi à celui qui est en possession 
de la créance est valable, encore que le posses- 
seur en soit par la suite évincé. {Voy, aussi les 
art. 409 et 790.) 

9. Le motif qui a fait décider que le délai de 
Pappel est suspendu par le décès du comiamné, 
pendant les delais d'inventaire cl de délibérer, 
étant l’impossibilité où est souvent le succes- 
seur d’agir et de se défendre, on doit décider 
par la même raison qu'on ne peut exécuter le 
jugement pendant ces délai.s, même sur les 
biens de la succession, puisque ce successeur, 
ne pouvant se défendre, il serait injuste qu'un 
pût l'attaquer. Néanmoins, comme un succes- 
seur de mauvaise foi |>ourraU, pendant ces dé- 
lais, détourner les objets de la succession, on y 

r cut obvier en faisant apposer lesscellés, comme 
art. 909, C. pr., y autorise tous créanciers; 
ils peuvent aussi, par argiimenl de cet article , 
saisir et arrêter les objets qui sont entre les 
mains de tiers, la saisie-arrêt étant moins une 
contrainte qu'un acte conservatoire comme le 
scellé (9). 

10. Généralement, l'hérilier présomptif ne 
peut interjeter appel comme habite; en le fai- 
sant, il se porte héritier, puisqu'il se met au 
lieu et place du défunt, dont il soutient les 
droits (3). 


(1) Le ju^eiDent rcodu contre une partie décédée 
peut aussi être >alableiDent signifié à U veuve et aux 
héritiers collectivement en la personne de la veuve au 
domicile du déTunl, à une é|K><]uc où le* béi iliers pou- 
vaient o'étre pas couuus indivuluellcment. et ou ils 
étaient encore dans un état d'indivisiou avec la veuve 
qui avait été commuue en biens avec son mari. (Cass., 
e sept. 1813; D., l. 13, p. 154; S., t. 15, p. 97; U 
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Cependant il le peut lorsque cela est néces- 
saire pour la conservation , la surveillance ou 
radniiuistralion provisoire de la succession 
(C. civ., 779), par exemple pour ohleiiir la 
mainlevée du scellé et des saisies-arrêts faites 
par le gagnant qn'on soutient u'êlrc pas créan- 
cier. Il importe de faire itiBriuer au plus tdl le 
jugement pour faire décider qu'il n’est pas 
créancier, obtenir la mainlevée , éviter les frais 
de levée de scellé et d'inventaire, sa presence à 
ces actes, et tous les inconvénients de ses pour- 
suites qui |>euvent entraver la marche de la 
succession. On le (>eut encore même lorsque le 
gagnant n'a pas usé du scellé ni de saisie-arrêts 
et qu'il est instant, pour la succession, d’obtenir 
ce qui était l'objet du jugement. Exemple : le 
défunt avait <louué congé à un locataire pour le 
terme de juillet ; sur la foi de ce congé, il avait 
loue les lieux b un autre pour cette époque; 
cependant le congé a élé déclaré nul; le pré- 
somptif héritier, à qui il imparte de faire in- 
Brmer le jugement pour livrer les lieux au 
nouveau locataire et prévenir une demande en 
dommages-intérêts, pourra appeler du juge- 
ment comme présomptif héritier. 

11. La signiBcation du jugement étant faîte 
soit au condamné, soit a scs successeurs, le 
délai de l'appel court suivant les distinctions 
qu’on va détailler. 

l®Si le jugement est contradictoire, il court 
du jour de la signiBcation. (C. pr., 433; C. 
comm., 643.) 

9" Si le jugement est par defaut, mais rejette 
l’opposition à un précédent, ce jugement équi- 
valant h un contradictoire, le délai court de la 
signiBcation : ou ne peut appliquer 1^ le 
deuxième alinéa de Part. 443, qui parte des 
jugements par défaut, puisqu'il ne parle que de 
ceux qui sont susceptibles il'upposition. 

3® Lorsque le jugement est par defaut, tuais 
susceptible d'opposition, le délai court du jour 
où l'oppositiou u’esl plus recevable. (G. pr., 
443, et C. comm., art. 643. ) 

Ce delai ne concourt pas avec celui de l'op- 
position , parce que pendant la durée du délai 
de l’opposition , celui qui peut faire réformer 
le jugement par la voie de l’opposition ne doit 
point appeler (C. pr., 433) : la raison est que 
toutes les fois qu’on a deux voies pour attaquer 
un jugement, on doit toujours prendre celle 
qui s’accorde le mieux avec le respect dû au 
tribunal qui <t rendu le jugement, et par con- 
séquent l'opposition plutôt que l'appel ;puis- 


Haye, 22 janv. 1814 ; Paa/cm/e, à cette date; Brux., 
SOâuût 1810; Déc. not, l. 21, p. tSI.) 

(2) Bouen. U juin 1828, (S., t. 28, p. 70, et t. 30, 
p. 110.)~Co/t//’à, Koger. Tr.de la »aitie~arrèlf n»64; 
Liégf, 25 uct. 1820 et 7 ami 1838. (i. de B., 1838, 
p. 402.) 

(3) Foy. cepeudaut Brux., 4 mars 1837. (J. de B., 
1839, 11« cah.) 
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que, par l'opposition, on s’adresse aux Juges 
euX’Oiémes pour réformer leur jugement coinine 
leur ayant été surpris, tandis que, par rap(>el, 
on dt'mande cette reformation au tribunal su- 
périeur, fondé sur ce que les Juges qui ont sta* 
lue ont Jugé injustement. 

Ainsi, comme un ne peut prendre la voie de 
rappel que lorsqu'on n'a plus celle de rop|H)ii- 
tioD, le delai de l'appel ne commence que du 
Jour où expire celui de l'opposition (1). 

De là dérivent ces deux conséquences : 

La première, que si le jugement est rendu 
contre avoué, comme on ne peut former oppo* 
silioii que pendant la huitaine de la significa- 
tion, le délai de l’appel commence à l'expira- 
tion de celle huitaine (2). 

1^ deuxième, que si le jtigement est rendu 
contre partie, comme on |>eut former opposi- 
tion jusqu'à son execution , le delai de rapj>el 
commence du jour que cette exécution eslcoo* 
sommée. 

4** Dans le cas où lejugementa été rendu sur 
une pièce fausse, le délai de l'appel ne court 
que du jour où le faux a été reconnu ou juri- 
diquement constaté. (C. pr., 448.) 

ficconnUf c'est-à-dire avoué ou par la partie 
à qui le faux a été utile , soit qu’il ait été com- 
mis par elle, soit qu'il l’ait été par un autre, ou 
avoué par l’auteur du faux (5). 

Juridiquement constaté, c’est-à-dire lors- 


(1) L’art. 455 ne souffre pas creiception- Ainsi on ne 
pcui appeler d'un juf^cmcui par défaut peudaol le délai 
de l'opivoMtion, quand même il s'aijirail d'un jugement 
dans lequel tl >erail prétendu que tes jut'es ont excédé 
les Itornes de leur cnm|>éieace. (Paris, 16 nuv. 1810.) 
Ceci doit néanmoins s’enieodre des cas ordiuairei ou 
l'exécuiioD eil arrêtée par l'opposition : mais la prohi- 
bition cesse dans le cas pariiculier ou le jui'enieni est 
exécutiiire par provision, ei nonobstant upposiiion^ 
alors l'opposifiou nViant plus un obstacle â son exécu- 
tion, on )Mrut en appeler avant l'expiration do délai de 
l'opfiosilioD. (Paris, 27 juin iSlO.jCeite décision est roo* 
trariée par un arrêt de la cour de cassation du 17 ymu 
18IT. où il esl posé eu principe <|uc • l'art. 455. C. pr.. 
• n’admet aucune diniinction, » et qui rejette le pourvoi 
formé contre un arrêt de la cour d'Aix, qui avait déclaré 
non recevable l'apiiel d'nn Jiigement par défaut exéco* 
toire par provision. Interjeté penilanl le délai de rop> 
position, le rejet <iu pourvoi prononcé dans eu cas par la 
cour ré({ulalrice forme sans doute un préjugé imposant 
contre le système adopté par la cour de Pans; cepen- 
dant Ici motifs que eelle'Ci a donnés de sa décision nous 
paraissent tcMcmeot fondes en équité, que oi>us pen- 
sons qu'on [»cui lui accoider la préférence s.ins contre- 
venir à Part. 455, qui ne ilis|)ose, à notre avis, que |K>ur 
les cas ordinaires où l'opposition esl suqiensive, et non 
pour le ras particulier ou elle ne produit pas cet effet. 
(D., t. 3, p. 131.) 

L'appel d'un jiigemenl par défaut est recevable après 
que le délai de l'opposiliou e't expiré, quoiqu'on ail 
laissé écouler ce délai sans l’avoir attaqué |>ar cette voie. 
(Cass.. 8 aoiUlSlS; S., t. 15, l»>.p.506;D. t.3,p. 49 ] 

Pour ce qui est de l'appel des jugcmcuts (>ar défaut 
rendus par les tribunaux de commerce, uctr'. l’art. Ü45, 
C. comm.; Cass., 34 juin 1816. (Ü.,i. 3,p. 133); Brux., 


qu’il y a jugement qui déclare l’acte faux. Un 
acte constatant qu’on a découvert le fa(ix , une 
inscription de faux, un procès-verbal de l’étal 
de la pièce arguée de faux, des moyens de faux, 
un jugement qtii }>ermel la preuve du faux, par 
titres, témoins et experts, enfin, des litres, une 
enquête, un rapt>orl d'experts attestant le Faux, 
tous ces actes ne peuvent être regardes comme 
constatant juridiquement le faux; parce qu'il 
peut se faire que, malgré la prétention tic la 
partie qui les présente pour eu faire résulter la 
preuve du faux, le tribunal décidé qu’il n y en 
a pas : c’est le jugement qui déclare l’acte faux 
qui fait celte preuve. Arg. de l'art. 480, 9**, 
qui, mettant le faux au rang des ouverturesde 
requête civile, dit : si l’on a jugé sur pièces 
déclarées fausses depuis le jugement (4). 

Au surplus, pour que le délai de l’appel 
coure contre le condamné, il faut qu’il ail été 
présent à la reconnaissance du faux ou partie 
dans le jugement qui a déclaré l’acte faux : au- 
trement, ne sachant nt la reconnaissance ni le 
jugement, c'est pour lui comme s’ils n’exislaieDt 
pas; et le délai ne commencerait que du jour 
où il serait prouvé qu'il les a connus. 

5** Lorsque le jugement a été obtenu par le 
doi personnel de la partie, le delai ne court que 
du jour où le dol a été découvert. Le Code de 
procédure esl muet à cet égard, maison doit 
le décider ainsi par argumeot de l’art. 488, qui 


37 juin. 1834. (J. de Dr.. 1835. (. 3, p. 159); Liège, 
17 oct. 1818. (Rce. de I.itgc, l. 9, p. 80), qui décident 
que l’art 455. C. pr., n'e^i point applicabte à l’appel de 
ces jugem^nls. — CorUrà, Riom, 14 tév. 1823. (S., 
I. 16. p. 409.) 

(3) La queviioD de savoir si dans ce cas la signification 
faile à l'avoué suffit |K>ur faire courir le délai de l'appel; 
0(1 s'il faut la réiU-rer à la |>arlie après l'expiration du 
délai de Pupposition . a divisé les auteurs qui ont écrit 
sur le Code lie procédure ; elle a été «Hversemem résolue 
par les vo«rs d'appel : celles de Pans et de Colmar ont 
jugé «lu'one seconde significaiion à iversonne ou A do- 
micile était nécessaire, l'iine par arrêt du 10 août 1811, 
et l'auire pai atrél du 18 nov. 1815. {Conlrà, Qrux., 
11 mai 1812; Riom, 35 août 1813; Cass., 5 août 1813 , 
el 14 déc. 1814 ; D.,t. 3, p. 79; S., t. 13, p. 446; 1 . 15, 
p. 328. et (. 16, p. 374.) Ces décisions, conformes A la 
doctrine de Pigeati , sont fondées sur la dUKreuce que 
le légisi.iteur a établie enirc les jugements contradic- 
toires et les jugements rendus par défaut . qu'il n'a pas 
vo'ilu soumettre à la même règle : lor$>(ii'il s'occii|>e des 
premiers, il fixe le poml de ll«■|larl du délai de i'apftel A 
d.iter du jour de la significaiion qui en est faile A |>er- 
sonne ou A domicile (art. 443); pour les seconds, au 
contraire, il n'exige plus que cette stgnificallon , tl veut 
que le délai coûte A dater de telui où l’opposition n'est 
plus recevable. {Ibid.) il faut appliquer, à plus forte 
raison, eo qui vient d'éirs dit aux jugeneots par défaut 
rcmlus contre parties. 

1.3} r.arré, art. 448, n» 1607 ; Bcrri.vt, p. 295, note 48. 

(4) l'oX’ sur cette question H«-rrialSaioi-Prix , p. 295, 
note 47; F.ivard . v«> ..éppW; Chauveau . 1. 44 , p. 326; 
(.arté, ,4nal} u:, u<> 1461, rt Lois de ta pr., n» 1607; 
Bioil)«-, t« Appel, U» 145; beiuiau, p. 335. 
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le itécule pour le délai de la requête civile (1). 

Mais pour constater l'époque à laquelle com • 
mencent les trois mois, il faut qu'il y ait preuve 
par écrit du jour où le dol a été reconnu , et 
oon autrement. (Àrg. de l'art. 448.) 

6** Si la partie a été condamnée faute de re* 
pr^eoter une pièce décisive qui était retenue 
par son adversaire, le délai de l'appel ne court 
que du jour où la pièce a été recouvrée. 
(C. pr., 448.) Mais U faut qu'il y ait preuve 
par écrit du jour où la pièce a été recouvrée, 
et non autrement. ( Ibid. ) 

12. Si le jugement est préparatoire, par 
exemple s'il ordonne une instruction par écrit, 
il est plusieurs observations h faire sur l'appel 
qu'on peut en interjeter, et le jour où com- 
mence le délai. 

1* I/appel ne peut être interjeté qti'après le 
jugement définitif. (C. pr., 451.) I.a raison est 
que ce préparatoire ne préjuge pas le fond , et 
qu'il est possible que la partie contre qui il est 
rendu gagne en définitif, qu’alors ce prépara- 
toire ne lui aura pas nui. 

2* L'appel d'un jugement préparatoire ne 
peut être interjeté que conjointement avec l'ap* 
pel du jugement définitif. (C. pr., 451. ) Ainsi, 
pour appeler du premier, il faut appeler du 
deuxième ; car le premier ne peut nuire qu'au- 
tant que le deuxième nuit. Si l'on n'appelle pas 
du deuxième, le premier ne portant aucun pré- 
judice. on ne peut s'en plaindre; il faudra donc, 
dans l'espèce ci-dessus, appeler du jugement 
préparatoire qui ordonne l'enquête, et du juge- 
ment définitif (2). 

3* Puisque l'on ne peut appeler du jugement 
préparatoire qu’après le jugement définitif , le 
délai de l'appel ne doit courir que du jour de 
la signification de ce dernier jugement. (C. pr., 
451.) 

4* L'appel du jugement préparatoire est re- 
cevable , encore qu'il ait été exécuté sans ré- 
serves. (C. pr., 451.) Kn effet, dès que la par- 
tie était obligée d'exécuter, les réserves étaient 
inutiles. 

On vient de dire que lorsqu'on appelle d'un 
jugement préparatoire , on ne peut le ^ire 
qu'en appelant conjointement du jugement dé- 
finitif. 

En est-il de même du jugement définitif? 
Peut-on en appeler sans appeler du prépara- 
toire? 

Il faut distinguer : 


(1) Conf.f Berriat Saint-Prix, p. 995, note 49. 

(9) ÜD peut en interjetant appel d'un jugement inter- 
locutoire, appeler en même temps d'un jugement pré- 
Itaratoire qui l'a précédé. (Gaod, 7 JitiD 1839: J. de R., 
1839. p. 310.) 

(3) yoy. au contraire, ce que nous avons dit Suprà, 
Rn 476 , et les arrêts que nous y avons indiqués. Il n'est 
que l'exécution sacs proteilation ni réserve du jugenaent 


Si lejugement définitif est la suite nécessaire 
du préparatoire, de manière que tant que le 
préparatoire subsiste, le définitif doive aussi 
subsister, il faudra appeler des deux. 

Mais si le jugement définitif n'est pas ta suite 
du préparatoire, on pourra en appeler, sans 
appeler du préparatoire , dont même on ne 
pourrait pas appeler, s'il ne lèse pas. 

13. Lorsque le jugement est interlocutoire, 
c’est-à-dire lorsqu’il ordonne une preuve , une 
vérification ou une instruction qui préjuge le 
fond, l'art. 451 dit que l'appel peut être inter- 
jeté avant le jugement définitif. Ainsi, un juge- 
ment a ordonne une enquête dans un cas pro- 
hibé; la partie lésée pourra appeler avant le 
jugement définitif, et par conséquent le délai 
de l'appel courra contre elle du jour de ta si- 
gnification du jugement interlocutoire, quand 
elle serait faite avant le jugement définitif, 
puisque dès que l’action est ouverte, la pres- 
cription commence à courir (3). 

14. L'appel d’un jugement provisoire peut de 
même être interjeté avant lejugement définitif. 
(C. pr., 45! . ) Appliquez ce qu’on vient de dire 
pour les jugements interlocutoires. Ainsi , le 
délai court de la significaiion du Jugement pro- 
visoire fait avant le définitif. 

15. Tous les délais qu’on a pour appeler em- 
portent déchéance (Arg. de l'art. 444), et celte 
déchéance n'est pas comminatoire. (C. pr.. 
1029.) Lors donc que le délai est expiré on ne 
peut appeler , quelles que soient les causes qui 
ont empêché, à moins qu'elles ne soient du 
nombre de celles ci-dessus où le législateur a 
prorogé le délai. 

16. Ces délais courent contre toutes parties 
(C. pr.,444), bien entendu si lejugement a été 
signifié <4). Ainsi, ils courent contre l’État, les 
etablissements publics et les communes, comme 
toutes les prescriptions, d'après l'art. 2227 du 
Code civil : ils coiirentaussicontre les mineurs 
et interdits pourvus de tuteurs. Mais toutes ces 
parties ont leurs recours (C. pr., 444) , c'est- 
à-dire que, si elles étaient fondées à appeler , 
elles peuvent demander des dommages-inté- 
rêts contre leurs admiqistrateurs qui ont laissé 
perdre leurs droits. 

V. Cas oü le délai de C appel commencé est 
suspendu. 

544. 1. Le délai commencé est suspendu par 


ioterlocatoire qui puisse être ud obstacle i la Faculiê 
d'ea appeler, soit avant, soit après le Jugement défloilif. 
{ror. Carré, n* 1699.) 

(4) Mais ils ne courent pas contre la partie qui a fait 
faire la signification, celle-ci ne pouvant sc fnretore 
elle-même par ses propres diligences, (/'o/. Merlin , 
va Délaif S L 1*» «t l« arrêts qu’il rapporte.) 
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la norl de la partie condamnée. (C. pr., 447.) 
P'oy. ci-ilessua, n“ 84 J. 8". 

2. Il ne l’est point par le changement d’état 
du condamné, quand même il tomberait en in- 
terdiction ; parce que celui qui est préposé à la 
défense de ses intérêts peut agir. Arg. de 
l’art. 348, qui, par cette raison, décidé que le 
changement d'éiat n’einpêche pas la continua- 
tion des procédures. 

3. Si le tuteur de l’incapable contre qui le 
délai a commencé à courir rient à cesser ses 
fonctions, que l’incapable reste toujours tel, et 
qu'on ne lui nomme pas un autre tuteur, le 
delai est-il suspendu? L’art. 348 dit que la ces- 
sation des fonctions dans lesquelles on procé- 
dait n'empêche pas la continuation des procé- 
dures, parce que l’autre partiepourant ignorer 
cette cessation de fonctions, elle ne doit pas en 
souffrir, d’autant que la famille de l'incapable 
peut y remédier, en nommant un autre tuteur : 
il semble , d’après cela , que cette cessation de 
fonctions ne doire point faire suspendre le dé- 
lai de l’appel. Néanmoins on doit décider le 
contraire d’après l’art. 444. Quand cet article 
dit que le délai court contre toutes les parties, 
il ajoute: sauf terecours contre qui de droit. 
Le législateur, en établissant celle prescription, 
ne l'a fait que parce que l’incapable avait un 
recours pour le dédommager. Donc, lorsqu'il 
n’y a pas de recours, faute de tuteur, le délai 
ne doit pas courir, d’après cette règle vulgaire : 
contra non talentem agere non currit pree- 
scriptio. Il est vrai qu'on peut dire que celui 

ui a obtenu le jugement ne doit pas souffrir 
e ce que le tuteur a cessé d'exercer ses fonc- 
tions, d’autant plus qu’il peut l'ignorer; mais 
la réponse est qu’il ne souffre pas en n’acqué- 
rant pas la prescription de l’appel; il manque 
plutôt de gagner la décharge de l’appel que lui 
aurait procurée cette prescription, certat de 
lucro coptando. Au contraire, le mineur, cer- 
tat de damno ritando : on doit donc, dans le 
doute, décider en sa faveur. 

VI. Si l’appel peut être interjeté aussitôt que 
le jugement est rendu. 

848. 1. Règle générale : dès qu’une action est 
ouverte, elle peut être exercée : ainsi, dès 


(1) Bien qu’un jugement non exécutoire parproviiloo, 
Ait, après coDlradicilon des partie* lur >a teoeur, or- 
doooè la preslalioQ li'oo lerment déciioire è un jour pri* 
dao* la builaioe de la pronoDciation , il y a lieu néan- 
moio* de déclarer, iDéme d'office, non recevable l’appel 
loterjelé daoi celle huitaine. (Rnii-, 91 fér. 1838; J. 
de B., 1838, p. 519.) Thoniine, Comment, sur la 
froc., enseigne que la nécetaitè d'atieodre une bui- 
taioe D'ctt pat imposée pour les jugements inlertucu> 
foires. L'art. 449 o'a pas eu en vue, diuil , ces sortes de 
jugements ; l'an. 451 s’en occupe spécialement. Souteoi 


qu'un jugement qui lèse est rendu , il semble 
qu'on devrait pouvoir en appeler. 

2. Mais cette règle souffre exception h l’égard 
de l'ap|>el. l’our l'expliquer , il faut distinguer 
entre le jugement exécutoire par provision, 
nonobstant l'appel, et celui qui ne l'est pas. 

1° S'il est exécutoire par provision , on peut 
appeler dès que le jugement est rendu, même 
sans le lever ni en attendre la signification. 
Celui qui l'a obtenu pouvant le lever et le faire 
exécuter, il est juste que le condamné puisse se 
mettre en mesure au plus tôt, soit pour en ob- 
tenir la reformation, soit même pour avoir, en 
attendant , des défenses de l'exécuter , si l’exé- 
cution provisoire a été ordonnée hors le cas de 
la loi. L'appel des jugements rendus en matière 
de commerce peut être interjeté le jour même 
du jugement. (C. comm., 648.) 

3° SI le jugement n’est pas exécutoire par 
provision, l'appel ne peut être interjeté dans la 
huitaine à dater du jour du jugement (C. pr., 
449), afin que le condamné ne se laisse point 
aller aux mouvements de chaleur que la con- 
damnation peut avoir excités en lui, et qu’ilVé- 
fléchisse s’il doit se pourvoir (1). 

3. L’appel interjeté dans ce délai doit être 
déclaré non recevable. Hais l’appelant peut le 
réitérer, s'il est encore dans le délai. (C. pr., 
449.) 

4. Puisque le condamné ne peut appeler dans 
la huitaine, il ne serait pas juste que l’autre 
partie pôt exécuter le jugement; car on ne doit 
point attaquer celui qm ne peut se défendre. 
Aussi l'art. 480 dit-il que l’exécution des juge- 
ments non exécutoires par provision sera sus- 
pendue pendant la huitaine. 

Vil. A quel tribunal est porté l'appel. 

846. L’appel doit être porté : 

1° D’un jugement de juge de paix, au tribu- 
nal de première instance. (Loi du 27 vent, 
an Tiii, art. 7.) 

2° D’un jugement de première instance, è la 
cour royale. (Loi du 27 vent, an viil, art. 12.) 

3° D’un jugement du tribunal de commerce 
à la cour royale. (Loi du 27 vent, an viii, 
art. 12.) 

Ou ne peut porter l’appel qu’au tribunal ou 
ï la cour dont relève le juge qui a statué, et 


00 ordonne la prestation d'nn serment et si la personne 
est présente, on le lui fait prêter sur-le-ebamp; souvent 
en prononçant un Interlocutoire, on ne renvoie pas au 
delà de huitaine pour le tond ; la disposition qui ne per- 
met pas d'apiieler avant huitaine, est corrélative i 
celle qui suspend aussi l'exécution des Jugements pen- 
daotbullaine.ee qui ne |>eut s'entendre que d'une exé- 
cution sur la personne ou sur les biens, et ne parait pas 
s'appliquer aux Jugements interlocutoires, (ê'qr, dans 
ce sens Cass., 8 mars 1816 ; S., 1. 18, p. 387 ; U., 1. 11 , 
p. 538.) 
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jamais é un autre, même quand l'appel serait 
incident. Voy. n® 3155. 

Opendaiit cette règle souffre exception dans 
le cas lie cassation . Si Tarrèt d'une cour royale 
qui a statué sur l'appel d’un jugement d'un | 
tribunal de son ressort est casse, et l'affaire 
renvoyée à une autre cour, celle-ci décide sur 
l'appel, quoique le tribunal dont est appel ne 
soit pas de son ressort, parce qu'elle est alors 
substituée , par la cour de cassation , à la cour 
royale du ressort. 

4® L'art. 1010 porte que tes parties pourront 
lors et depuis le compromis , renoncer à l’ap- 
pel. Si elles n’y ont pas renoncé, l'appel du ju- 
gement arbitral est porté devant le tribunal de 
première instance, qui, s’il n'y eût point eu 
d'arbitrage, eût été, soit en premier, soit en 
dernier ressort, de la compétence des juges de 
paix ; et devant la cour royale pour les matières 
qui eussent été, soit en premier, soit en der- 
nier ressort, de la compétence des tribunaux de 
première instance. (C. comin., 1023.) 

Si lejugrroenl est rendu en matière de com- 
merce, et que les parties n'aient pas renonce à 
l'appel, il est porté a la cour royale. Arg. de 
l'art. 52, C. comm., qui le décide ainsi pour les 
jugements arbitraux rendus entre associés, 
sans distinguer si la matière est ou non suscep- 
tible d'ètre jugée en dernier ressort par le tri- 
bunal de commerce. 

VIII. Forme de V appel, 

547. 1. L'acte d'appel doit contenir assigna- 
tion dans les délais de la loi, à peine de nullité. 
(C. pr., 456.) Avant le Code, on distinguait 
entre appeler et relerer son appel. Appeler ^ 
c’étuit simplement signifier que l'on était apper 
lant, et protester que l'on porterait son appel 


(1) Esi-il Qcceuaire de préciser le jour de la compa- 
rution dans les atsignalions tloDOéei en appel, de telle 
sorte qu'rlles doivent éire rt'puiées nulles lorsque ce Jour 
n'y est pas indiqué? yox. au formulaire ce que nous 
disons sur l'indication du délai des assignations en gé- 
néral. l/applicahon doit en être fane auui aux acies 
d'appel; ils ne sont point nuh. quoiqu'ils ne contiennent 
pas cctie indication. (Cass., ni»v. 1810, et 7 janv. 
18IS ; .S., t. 11. p. 48. et 1. 12, p. 109.) 

(2) l.a signiOcalioQ i persouoe ou domicile est indis- 
pensaldc ; il ne pourrait y éire suf>plCé par une déclara- 
tion faiie à l'buissit’r en réponse à la sigoi6calioD du 
jugement, et coniriiant asiignalion et constitution d'a- 
voué, qui ne strail (voint réitéré par exploit signifié en 
la (oime Kgaie. ((.ass.. 5 avril 1815; U., I. S, p. 70.) 

(5) La siguificatioD d'un acte d'appel ne peut être ré- 
gulièrement faite au domicile élu que lorsqu’elle est for- 
mdlement autorisée par la loi. La cour de cassation a 
oéaumoius admis une excc|tlion à celle régie pour le 
cas où il s'agi) au de iiarties uou domiciliées en France, 
et qui y auraient fait uue élection géo<.ralc de domicile 
yourtoui açlts et expioiti dejustictf atccdêclara- 
tion expresse qu'ils n garderaient comme nu//ea toutes 
tes significations qui teursevaient faites ailteurs : 


devant le tribunal supérieur. Relever l'appel , 
c'était effectuer cette protestation par une assi- 
gnation devant ce tribunal pour demander la 
reformalion du jugement. Souvent on appelait 
et relevait l’appel par le même acte; souvent 
aussi on se cuutciitait d'appeler; et si l'appel 
était suspensif, cet acle suspendait; l’appelant, 
quand il était justement condamné, eu restait 
là, pour arrêter le cours des poursuites, etraii- 
Ire partie était obligée de l'anliciper, c'est-à- 
dire de l'assigner pour voir confirmer le juge- 
ment. Tout cela occasionnait des lenteurs que 
l'art. 456 a fait ilisparailre, en obligeant l’appe- 
, lant à relever son appel par une assignation; 
et comme cet article prononce la nullité de 
l’appel sans assignation, cet appel ne suspen- 
drait pas rexéciition (1). 

2. L'appel doit être signifié à personne 
ou domicile , à peine de nullité. (G. pr. , 
456. ) (2). 

Peut-il l'être à domicile élu? Appliquez ce 
qu'on a dit n® 543. 1® sur les cas où ie jugement 
peut être signifieàdomicileélu, et ceux où Une 
le peut pas. Ajoutez cependant que si celui qui 
a obtenu le jugement a tait faire un commande- 
ment, ce commantiemenl doit contenir élection 
de domicile jusqu’à la fin de la poursuite dans 
la commune où doit se faire rexeciUion, si le 
créancier n'y demeure pas, et le debiteur peut 
faire à ce domicile élu toutes significations 
d'appel. (C. pr., 584.) (3). 

3. (Quoique l'acte d'appel soit un ajourne- 
ment, et que l'art. 61 , 5®, exige que l'exploit 
d'ajournement contienne l’exposé sommaire 
des moyens, on u’esl pas obligé d’enoncer dans 
l'acte d’appel l'exposé sommaire des griefs. Dès 
qu’un appelle, c'est que l’on se plaint du juge- 
ment comme n'ayant pas admis les moyens 
produits en première instance , et que l'on 


une semblable élection autorité siifBsanimeDt la noUft- 
ration de l'acte d'appel au domicile indiqué, (Cass., 
8août 1821; S., t. 22. 1r«, p. 111.) 

La ditpoiilioD de l'art. 584. C. pr., qui permet de 
faire cette ooiiRcaiion au domicile élu (lar le comman- 
dement préalable à la saitie exéciiUon. doirna lieu à une 
difficulté assez grave, cl qui n'était |»oinl résolue d'une 
manière uniforme par b-s cours d'appel du royaume. 
Quelques-unes d'entre elles jugeaient que la faculié ac- 
cordée |>ar cet article devait être resireiiitc aux appels 
des jugements rendus sur 1rs incnlrnts élevés à l'orea- 
sioD de la saisie-exécution seulemeol, et qu'elle ne de- 
vait point être étendue aux appels de ceux eu vertu des- 

a ueli elle était faite. Mais celle itislinctKin , qu'il serait 
ifficilc de concilier avec les tcimcs généiaux dans les- 
quels est conçu l'article cité, n'a point été admise par la 
cour régulalrice qui a cuuslaiumuu décidé qu« l'acte 
d’appel était valabkiuini signifié au domicile élu par 
le commaademrnt fait en \eriu d'un jugeaient qui pro- 
noDçait des condamnations pour sommes liquides, et 
qui avait pour objet une ionirainie ou uur exécution. 
(Cass., 25 janv. 1810, 20 mars id., 21 août 1811, et 
20 août 1822; l>.,t. 2, p. 152 et 154; S., t. 10, p. 130, 
ctt. Il, p. 3i0.) 
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fonde sa réclamation sur ers mêmes mo}‘cns. 
D’ailleurs, en matière non sommaire, ces griefs 
doivent être signiHés l'iniime (|uaml il aura 
constitué avoué, suivant Tai t. 46â; il est donc 
inutile de les énoncer dans l’ajournement (1). 

4. Lesconcliisions que l’on prend dans Pacte 
d’appel diffèrent suivant la nature du juge- 
ment, (pli est ou préparatoire, ou interlocii- 
loire, «Il provisoire ou définitif. 

1* Si le juge ment est préparatoire, et qu’en 
appelant du Jugement deHiiiiif on appelle aussi 
du premier, parce que le deuxième en est la 
suite nécessaire, par exemple, parce qu’on a 
ordonné qu’une enquête serait commencée et 
finieapr(slea delais prescrits (roy. ii® 545. li"), 
on conclut à ce que le jugement préparatoire 
soit Infirmé, ainsi ((ue le jugement definitif qui 
en a clé la suite nécessaire. 

fi® Si le jugement est interlociitoire, et (jii'on 
appelle paire qu’il préjugé le fond, par exem- 
ple, parce qu'il a ordonné une enquête dans un 
cas prohibé, les conrinslons différeront suivant 
que l’afiaire est en étal d’èlre jugée (Iffinilive- 
menl ou non. 

Si l’altaire est en état, par exemple, si dans 
l’espèce ci-dessus elle peut être Jngée sans en- 
quête. on ronelura h i'infirniationdii jugement, 
et à l'évocation du principal pour être jugé. 
Les juges d'appel peuvent evojjucr, suivant 
l’art. 473. {Ftd. infrày n® 581, 14®.) 

Lorsque l’attaire n’est pas en étal, on con- 
clut à rinfirmation du Jugement interlocutoire, 
et que l’nffaire soit reuvoyee devant un autre 
juge jw)iir y achever l’instruction et y être jugée 
définitivement, sauf l'appel. 

3® Si le jugement est provisoire, les conclu- 
sions sont de même réglées sur ce (|iie préten- 
dait celui qui a appelé. S’il soutient que l’on 
devait ne pas l’ordunner , r. g. que l’on devait 
ne pas établir un séquestre, accorder des ali- 
ments, ordonner un dépôt, etc., il conclut pu- 
rement et simplement à l’infirmation; et, si le 
jugement a été exécuté, à ce que les choses 
soifDl rétablies dans l’éiât où elles étaient , et 
par conséquent que la chose séquestrée lui soit 
rendue, ou que 1rs aliments qu'il a été obligé 
de fournir lui soient restitués. Si l’on appelle, 

f )arce que le séquestre ou depositaire n'a pas 
et qualités requises, on conclut à rinfirmation 
sur ce chef seulement ; émendant, quant à ce, 
qu'il en sera nommé un autre en la forme près* 
crite par la loi, le jugement au résidu sortant 
son plein et entier effet. Si le grief consiste en 
ce qu’en accordant une chose à l'une des par- 
ties, par provision, on ne l’a pas assujettie, 
comme les circonstances l’exigeaient, adonner 
caution de rapporter en définitif, on conclut 
aussi â l’infirmation sur ce chef seulement; 


(f) yoy. Caw., K déc. 1809. (S., 1. 10, 1«, p. 76.) 


cmendaiil, quant h ce, que la partie sera tenue 
de donner caution qui sera reçue en la forme 
ordinaire , ie jugement au résidu sortant son 
plein cl entier efiel. 

4® Pour rédiger les conclusions d’un appel 
de jugement définitif, on considère également 
ce qu'ii prononce. Lorsque c'est celui qui a été 
demandeur en première instance qui se plaint 
de ce jugement, parce qu'il le déclaré non rece- 
vable, li conclut à rinfirniulion; emenduntqu’il 
sera ordoiiue ieUe chose. Si le Jugement lui a 
refusé une partie de ses prétentions, il conclut 
a riiifirmaliun des dispositions qui contiennent 
ce refus , le jiigcnit nl au résidu sortant son 
plein et entier efiel. Il en est de même si Je ju- 
gement, en condamnant l’autre partie, lui 
donne trop de facilites ; s'il n’accorde pas au 
gagnant des voies siifiisuiiles pour sou exécu- 
itun, r. g. s'il n o)dunne]ias ie par corj>s, lors- 
que cVst le cas; s'il prescrit pour celle exicu- 
tuiii des voies trop longues et trop dispendieuses; 
s'il prononce la cuaipciisalion des dépens, lors- 
quec’étail le cas d‘y cuiidaniner le perdant. 

Si c’est celui qui a été defendeur devant les 
pmiiieis juges qui appelle du Jugement , il 
euiidut suivant lesUjetqu'il a de s’en plaindre. 
Si donc il pielend que c’est mal à proposquela 
deinand(.‘ de l'autre partie a été admise, il con- 
clut à l'iiihi maiiuii totale du jugemeul; eiucn- 
dant, que le demandeur sera déboulé de sa de- 
mande, ou dcclare non recevable. S'il ne se 
plaint que d'un chef, il ne demande riolirma- 
tion qu'à cet égard. 

3. Dans tous les cas ci-dessus, le style des 
conclusions à l'infiruialion varie suivant que 
rujipelcst )K>rle devant un tribunal de première 
instance, ou une cour royale. 

1® Si l'appel est d'un jugement de justice de 
paix, et que l’on en demande rinfirmation to- 
tale au tribunal de première instance, on con- 
clut à ce qu'ii soit dit qu'il a ete bien appelé du 
jugement; emeiidant, déchargé des^ condamna- 
tions qu’il contient; faisant droit au principal, 
qu’il sera ordonne ce que le juge de paix devait 
ordonner : par exemple, s’il a condamné mal à 
propos à payer, on conclut à ce que i'inlimé, 
qui est demandeur au principal , soit déclaré 
non recevable en sa demande, ou déboulé, et 
condamné aux dépens. 

fi® Lorsqu'on ne se plaint que d’une partie 
du jugement, par exemple, parce qu’il a con- 
daiuiie à payer les intérêts, tandis qu'il n’en 
était pas dû.ou conclut à ceque l'on soit déchargé 
quant à ce des condamnations portées audit 
jugement; et, que le detuamleur soit déclaré 
recevable en sa demande , à cet égard ou , en 
tout cas, déboulé, le jugementau résidu sortant 
son plein et entier effet. 

3® SI l’appel est porté à une cour royale, soit 
d’un tribunal de première instance, soit d'un 
tribunal de commerce, soit d’un jugement ar- 
bitral, et que l’on en demande l’infirmation to- 
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taie, on conclut à ce que l’appel et le jugement 
dont est appel soient misau néant (1);émendant, 
l’appelant déchargé des condamiiatious portées 
audit jugement ; faisant droit au principal, on 
prend les conclusions prises devant les premiers 
juges, par exemple, que le demandeur soit dé- 
bouté de sa demande ou déclaré non recevable. 

(^iiand on ne demande riufirmation que 
d'une partie du jugement, par exemple parce 
que l’appelant a été condamné à payer par 
corps, tandis qu'il ne devait l'être que par les 
voies ordinaires, on conclut à ce que l'appel et 
le jugement soient mis au néant, en ce que, par 
ce jugement , l’appelant a été condamné par 
corps; émendant, quant à ce, qu’il sera dé- 
chargé de la contrainte par corps contre lui pro- 
noncée par ledit jugement, lequel sortira au sur- 
plus son plein et entier effet, {l'oj/. form. 364.) 

IX. I>cs effets de Vappel quand le Jugement 
est exécutoire par provision f ou qualifié 
en dernier ressort; de ce que doit faire 
rappelant pour empêcher Vexéculion pro^ 
r isoire* 

648. 1. I/appel n’empêche pas que, jusqu’à 
ce qu’il soit décidé, le jugement ne s'exécute 
par provision , en deux cas : 

Ijeptx^miery quand ce jugement porte qu’il 
sera exécuté par provision, nonobstant l’appel. 
Vojf, n" 491. 

Le deuxième^ quand ce jugement a été mal 
à propos qualifié en dernier ressort ; par exem- 
ple, si ayant condamné eu dernier ressort à 
payer plus de 1,000 fr., il y a appel d’incom- 
pétence. (^)uelque visible que soit l’incompé- 
tence , en attendant qu’elle soit prononcée, le 
jugement s’exécute comme jugement en der- 
nier ressort, jusqu’à ce que l'appelant ait ob- 
tenu du tribunal d'appel des défenses de l’exé- 
cuter (('. pr., 437) : la provision est due aux 
décisions des tribunaux , malgré les alléga- 
tions des parties, jusqu’à ce que les supérieurs 
aient statué. 

S. Si, dans le premier cas, l’exéculion pro- 
visoire a été ordonnée hors les lermesde la loi, 
et que, dans le deuxième, le jugement n’ait pas 
dû être rendu en dernier ressort, ni avoir l’exé- 
ciilion provisoire, dans le cas où il eût été pro- 
noncé en premier ressort, le condamné peut 
faire suspenilre l’exéculion , par des défenses 
obtenues à l’audience du tribunal d’appel, sur 
atsignation à bref délai. (C. pr., 467.) 


M) Sur Poriaine d« cette proooncialioD usitée dans 
les parlemeoit et autres cours souveraines, et adoptée 
par les cours, l’Esprit dtt Lois , llv. XXVllI, 
ch. XXXIII. {fiole de l’auteur.) 

(8) Bcrriat, p. 308, no 86. — Conlràf Brui., 9 déc. 
18ü7(D., t a, i>. 141 ; S., l. 14, p. 154); Ponret,</ea 
Jug., no 269. f'ox. dans Bioebe, >o Appel f n® 198, les 
arrêts pour et contre. 


Ce que l'on vient de dire des jugemenU 
des Iribunaux de première instance s’applique 
aux jugements arbitraux (C. pr., 10Ü4), mais 
non aux jugements en matière de commerce. 
L’article 647, C. comm., porte que les cours 
d’appel ne pourront, en aucun cas, à peine de 
nulliiéet même des dommages-iolérêU des par- 
ties, s'il y a lieu, accorder des défenses, ni sur- 
seoir à l’exécution desjugcmentsdcs tribunaux 
de commerce, quand même ils seraientattaqués 
d’incompétence; mais elles pourront, suivant 
l’exigence des cas, accorder la permission de 
citer extraordinairemeoi à jour et heure Axes, 
pour plaider sur l'appel i). 

3. Un ne peut assigner à bref délai qu’en 
vertu d’ordonuauce sur requête, rendue par le 
président, attendu que le cas requiert célérité, 
(C. pr., 72.) On n'est dispensé de la permis- 
sion que quand la loi fixe elle-même un dé- 
lai plus court que le delai ordinaire, comme 
dans les cas de l’art. 163, où la demande en 
vérification est formée à trois jours, etl’art. 320, 
qui permet d’assigner au même délai les experts 
qui ne déposent pas leur rapport (3). ( 
form. 371.) 

Dans plusieurs cours royales et tribunaux de 
première instance , cette permission est accor- 
dée non par le président, par une simple or- 
dunnance, mais par le tribunal , par un arrêt 
ou jugement; mais cela est contraire à l'arti- 
cle 72, qui porte que les permissions d'assigner 
à bref delai seront accordées par le président, 
par une ordonnance, forme plus simple et 
moins coûteuse qu'un arrêt ou jugement (4), 

En vertu de cette ordonnance on assigne. 
[Vop. form. 372.) 

4. On ne ;>eut accorder de défenses qu’après 
avoirappele l autre partie par cette assignation, 
et jamais sur requête non communiquée (3) 
(L. pr., 439), comme cela se pratiquait très- 
fréquemment sous l’ancien régime, où on les 
obtenait par un arrêt sur simple requête, par 
lequel on suspendait l'exécution provisoire , 
sans appeler celui qui avait obtenu le jugement. 
A la vei Ué celui-ci pouvait former opposition 
à cet arrêt, et demander la mainlevée des dé- 
fenses, et on la lui accordait si ces defenses 
avaient été surprises; mais il résultait toujours 
de celte procedure monstrueuse deux incon- 
vénients : lepremier était qu'en attendant cette 
mainlevée, le condamné, qui était fréquem- 
ment de mauvaise fot, trouvait le moyen de se 
soustraire à la condamnation , soit en détour- 


(3) Carré, o» 1635. 

(4) Une faui}>a», dam le cas de Tare 459,secoDf6nner 
au prescril de l'art. 78 ; l'asiigoalion est dégagée des 
formalités ordinaires s'il j a avoué constitué de part et 
d'auire. (Brux., 4 mars 1637: J. de B., 1639, 
Ito cab.) 

15} Carré, n® 1663; Demiau, p. 389. 
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nanl ton mobilier, soit aulremenl; et la levée 
des défenses était infructueuse ; le deuxième 
était que, pour obtenir cette mainlevée, celui 
qui avait obtenu Texécution provisoire était 
obligé de faire des frais souvent inutiles et en 
pure perte pour lui. 

Non^seulemenl on ne peut sur requête ac- 
corder des defrnses. mais on ne peut non plus 
rendre aucun jugement tendant à arrêter di- 
rectement ou indirectement rexéculion diiju* 
gement, à peine de nullité. (C. pr. , 460.) 
Ainsi, on ne peut , comme quelques tribunaux - 
l’ont fait, en permettant d’assigner sur la de- 
mande à fin de defensesli tel jour, ordonner 
que jusqu’à ce , toutes c/ioses demeureront 
en état; ce qui signifie que, si l'exécution n'est 
pas commencée, on ne l'entamera pas, et qui 
si elle l'est , on n’ira pas plus loin , ju$i|u’à ce 
qu’il ait été prononce sur les défenses. Si on le 
faisait, il y aurait lieu à cassation, même avant 
le Jugement définitif; car si la loi du 2 bru- 
maire an IV défend la demande en cassation 
avant le jugement définitif, ce n’est qu'à l'é- I 
gard des jugements préparatoires, et non à 
legard des jugements provisoires, dans la classe 
desquels on doit ranger un tel jugement (1). 

3. Au jour indiqué, les parties plaident sur 
la demande h bn de defenses, et l’on accorde 
ou refuse les défenses suivant la distinction 
qu’on va voir : 

1*^ On accorde les défenses en deux cas ; le 
premier, quand le jugement a été mal à propos 
qualifié en dernier ressort tO. pr., 437), et 
qu’il n'y a pas lieu, en jugeant è la charge 
d'appel, d'prdonner l’exécution provisoire. Par 
exemple , un créancier demande le payement 
d'une obligation aiitbeolique de plus de 1,000 
francs ; on condamne le débiteur en dernier 
ressort; à la vérité, on ne devait le condamner 
qu'â la charge d'appel ; mais comme l’exécution 
provisoire pouvait être ordonnée aux termes 
de Part. 133, on ne doit pas en accorder la 
suspension. Le deuxième cas où les défenses 
sont accordées est lorsque cette exécution a été 
ordonnée hors les cas prévus par la loi. 
(C. pr., 439.) {Foy. n® 493.) 

Si au jour indiqué, l'intimé se présente, de- 
mande la remise à un autre jour, et l’obtient, 
l’appelant qui aurait pu obtenir les défenses 
au Jour indiqué, et qui ne doit pas souffrir de 
la remise, laquelle est du fait de l'intimé , |>eut 
demander toutes c/toses demeurant en état , 
jusqu’à ce qu’il ait été statué sur les défenses ; 
et on le lui accorde. {Foy, form. 368.) 


(1) Cont. Carré, n<> 1665. 

(3) Il doit être accordé malolerée dca taitiei-arréts 
faites CD vertu de jugemeoU oon eiécutoires (lar provi- 
aioD. (Liège, 9 août 1809; Rec.. l. 9, p. 95; Liège, 
7 avril 1858; J. de B., 1838, p. 463.) Il en est de même 
d’une Misie-exécutioo. (Liège, 18 et 95 déc. 1890 Rec., 
t. 6, p. 441 et 444.) 


L'article 148 du tarif porte que les frais des 
demandesà Knde defenses contre les jugemenlt 
mal à propos qualifiés en dernier ressort , ou 
dont l’execution provisoire a été mal à propos 
ordonnée hors les cas prevus par la loi, seront 
liquides couiuie en matière sommaire. 

Si le jugement a eu un cunimencement d'exé- 
cution comme s'il a été fait des saisies-arrêts ou 
exécutions, le condamne en demande et obtient 
mainlevée provisoirei2).Si le même jugement a 
été execute, comme si le condamné a paye tout 
ou partie comme contraint, il demande et ob- 
I tient la reslitulioii de tout ce qu'il a remis. 

2® Oii refuse les défenses dans les cas autres 
que ceux ci-dessus, et il ne peut être rendu 
aucun jugement tendant à arrêter directement 
ou indirectement l’exécution du jugement, à 
peine de nullité. (C. pr., 460.) Foy. ci-des- 
sus, 4. 

L’arrêt ou jugement porte quelquefois que 
la demande à tin de défense est jointe au fond, 
c’est-à-dire que les juges se réservent de déci- 
der sur les defenses en même temps que sur la 
question de savoir.si l'appel est Lien ou mal 
fondé : le résultat est le même que celui de la 
prononciation directe, puisque les choses n'é- 
tant pas accordées, l'execution provisoire peut 
être continuée, excepté cependant que le tribu- 
nal ne jugeant pas affirmativement si la de- 
mande est bien ou mal fondée, l’on réserve les 
dépens. Hais cette deuxième forme de pronon- 
cer est contraire à la lettre et à l'esprit du Code. 
En effet, la loi étant claire sur les cas où les dé- 
fenses doivent être acconlées ou refusées, les 
juges doivent décider, quant à présent, sans 
prolonger le doute jusqu'à la décision, et ils 
doivent par suite prononcer sur les dépens, 
sans les réserver. 

Lorsque les defenses sont refusées, celui qui a 
obtenu le jugement peut le faire exécuter, sans 
caution, s'il u’y est pas assujetti ; et, dans le cas 
contraire,en doiiuanlcaution,qu’il fait recevoir 
avant l’exécution, en la forme ci-après, pari. V. 

X. J>es effets de V appel quand te jugement 
ne porte pas l'exécution provisoire. Que 
doit faire celui qui a obtenu te jugement 
pour avoir l'exécution provisoire qui n*a 
pas été ot'donnée et qui devait Vélre. 

349. 1. L’appel des jugements définitifs ou 
interlocutoires est suspensif, si le jugement ne 
prononce pasTexéculion provisoire dans lescas 
où elle est ordonnée (C. pr., 437) (3). 


(3) Dés lors, et en thèse générale, le jugeoaeot altaqué 
par cette voie ne produit son effet que du jour delà si- 
goiflcalion de Tarrét qui Ta confirmé; ainsi, par exem- 
ple, SI ce jugement accordiit une option et fixait un délai 
pour la faire , ce délai serait suspendu par l'appel et ne 
reprendrait son cours qu'à dater de l'arrél coofirflMtif. 
(Cass., 19 Juin 1810; S., I. 10, p. 317.) 
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Il suit (le cet article que Tappel suspend 
IV.xfcuiion. non-seulement des jugements dé- 
finitif. mais aussi des interlocutoires, quand 
ils sont rendus hors les cas où l'exécution pro> 
visnire est autorisée. Si donc une enquête, un 
rapport, une descente sont ordonnés hors le 
cas de Tartii le 153. et par un jugement qui 
préjugé le fond, l'appel suspendra les opéra- 
tions. Cela n'avait pas lieu suus Tord, de 1667, 
où. malgré l’appel, tout jugement de celte es- 
|*ère était exécutoire par provision. 

Comme les règles .sur l’exécution provisoire 
des jugements des tribunaux sont applicables 
aux jugements arbitraux (C. pr., 10i4), il 
faut appliquer h ces derniers jugements î'ur- 
licle 457. 

â. Jusqu'à l’appel , on peut faire exécuter le 
.jugement : mais dès qu'il est interjeté régu- 
lièrement. l’exécution est suspendue quand 
le jugement ne porte pas l'exécution provi- 
soire (I). 

Si les premiers juges n’ont pas prononcé 
celte exécution dausies casoùclleest autorisée, 
ils ne peuvent l’ordonner par un deuxième ju- 
gement (C. pr., 156); mais l’intime peut, 
sur un simple acte, le faire ordonner à l'au- 
dience avant le jugement de l’appel. (C. pr., 
458), (7'oÿ. form.. 570) (i). 

5. <!ommc l'arrêt <pti ordonne la caution 
omise p.ir les premiers juges est une espèce 
d'inhrmaliun de leur jugement, on doit, pour 
déterminer le tribunal qui connaîtra de la 
caution, appli<|uer l’article Hi, C. pr. , lequel 
dit que si un jtigemeni est inftrmé, l’exécution 
entre les mêmes parties appartiendra ^ la cour 
d'appel qui aura prononcé, ou h un autre tri- 
bunal qu'elle aura iiidiqiié par le même arrêt. 

Les frais des demandesà tiu d’exécution pro- 
visoire des jugements non qualifiés ou mal à 
propus qualifies en dernier ressort, et de ceux 
qui n’ont pas prononcé l'exécution provisoire 
(lans le c.is où elle doit l'être, doivent être 
liquidés comme en matière sommaire. (Tarif, 
148). 


(1) L’exéculioD faite au méprit de l’appel donne lieu 
à det ilommaset-iniéréli, encore que l'appel toit oui ou 
non recerable . parce que cet exception! doivent être 
apfirécicetparla cour, loutetcboict demeurant en état, 
(tiége, 5 août 1813; Bec., t. 4. p. 438 ; Brux.. 5 mari 
1839; J. de Br., 1839. lr>, p. 35u.) Une intcripiioii n’é- 
tant qu’un ac e conierVatoire, peut être prise en vertu 
d’un jugeiucnl frappé d’appel. (Liège, 19 fév, 1838: J. 
de R.. 1838. p. 461.) 

(9) L’exécution proritoire ne peut être demandée sur 
l’appel iorsqu'elle ne l'a pat été en première inttance? 
(Rrox.. 14 déc. 1808; Limoget. 13 mari 1816; S., t. 94, 
p. 34.) Nous prniont qu'il faut dttlingiier le cat où la 
loi laiite aux tribunaux la Faculté de l’accorder ou de 
la refiiter. de celui oO elle exige qu’elle toit ordonnée. 
Pant le premier cas, rexécuUoo provisoire doit avoir 


XI. De la procédureçui s*observe sur VoppH, 

350. 1. L’article 471 . C. pr.. porte que l'ap- 
pelant qui succombera sera condamne à une 
amende de 5 fr., s'il s’agit du jugement d’un 
juge de paix, et de 10 fr. sur l'appel d'uo 
jugement de première instance ou de commerce. 
Cet article n'exige pas la consignation de l’a- 
mende avant le jugement, comme cela s'est 
pratiqué avant le Code, et comme l’art. 404 
l'exige pour la requête civile : il semble donc 
que l'on ne peut y contraindre l'appelant. 
Telle avait éié l’intention des commissaires; et 
le litre de l'ajipel ne contient rien qui y soit 
cuntraire : mais l'art. 90 du Tarif ayant alloué 
une vacation pour consigner l’amende dans les 
causes non sommaires , et une autre pour 
la retirer, si le jugement est infirmé, il résulte 
implicitement de cet article que, dans les af- 
faires non sommaires, ou doit consigner avant 
le jugement, puisque l’on alloue une vacation 
pourcoiisigiier, et une pour retirer ; ce qui n’a 
lieu qu’après le jugement, lors(]ue l'appelant a 
réussi. 

Il n’est pas nécessaire «|iie cette amende soit 
consignée avant l’appel ni ia qnillance signifiée 
avec l'appel, cumme les art. 404 et 495 l'exi- 
gent pour la requête civile : ainsi, il suffit de 
ia cousigiiiravaiU le jugement, et même on ne 
t>ourniil prononcer ni fin de non-recevoir, ni 
nullité, ni refuser l’audience sur le fondement 
du dét'.iut de consignalinn, le Code ni te tarif ne 
prononçant rien à cet egard (5). 

Sous l'ancien droit, la «piiltance d’amende 
devait être signifiée : le Tarif ii’cn parle pas; 
nulle part il n’est question d’un ack de signi- 
flcaliüii : on peut donc s’en dispenser, l’a- 
mende étant dans rintérèi du fisc et non dans 
celui de la partie. 

Ji'après l'art. 00 du Tarif, la consignation 
n’a pas lieu pour 1rs alfaires suiDiiiaires; par 
conséquent, on n'est pas obligé de la faire sur 
les appels poitcs aux tribunaux de première 
instance, puisque l'on n'y connaît que des ap- 
pels des juges de paix, qui sont déclarés ma- 
tières sommaires par l’art. 404 (4). 


été deman'iée en première inUanec. «iuou elle formerait 
une nouvelle (Irtnande fur l’appel prutcriiepar l'arl. 404, 
C. pr. , dans le second, au conlraire. il n’en serait ftoiot 
ainsi, puiMiu'il leur cti impoK^ l’ottl ganoo de la pro- 
noncer. (Mrnrt. 3 janv. 1H31. et 31 nov. 1833; S., l. 9, 
p. 55; Liège, 30 mars I8>4; J. de b., tH34. p. 913. 
f'Qj . aussi S., 1 . 95, p. 91. cl Carré, n« •’»83.) 

(3) liiochc. V‘» Àppet, U" 330. 

(4) L’auteur tire ici une fausse conséquence de la dit- 
pufiliou de l'ari. 90 du Tarif, duquel il résulte teule- 
tnent qu’il n'esi point accordé de vacation à l'avoué |>our 
la cousisoalii.n de i'.imrn>te dans ce cas. Décidé, an 
contraire . qu'm matière d'atqiel des jugcaientt det 
Juges de paix, l'ami nde doit être consignec à l'avance; 
et que l’avoué qui n'a pas fait celle consignalion préa- 
lable , et le greffier qui a ex|Kdié lejugemeol rendu tur 
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i. Sous Tord, de 1B67« la manière de procéder 
sur l’appel variail suivant la nature de l’appel , 
qui élait verbal ou^r écrit. 

Vappel verbal était celui qui était interjeté 
d’un jugenienl rendu« ou à l’audience, ou sur 
délibéré, ou même sur appoinlement à mettre 
quand une seule partie avait produit : on le 
ijualitinit verbal parce qu’il était exposé aux 
Ju(^es b l'auditnce et non par écrit. 

V appel par écrit t\^\i qui était inter- 

jeté d'un jugement rendu sur appoiiitemenl b 
mettre, quand plus d’une partie avait produit, 
ou d'un appoinlement en droit, lors même 
qu’une seule partie ayant produit, on avait jugé 
par forclusion contre les autres. On le quali- 
Hait ainsi, parce que les parties exposaient 
leurs moyens par écrit: l’afFuire était appointée 
de droit sur l’appel. 

Aujourd’hui on ne connaît pas cette dis- 
tioclion ; tout appel, même de jugement rendu 
sur instruction par écrit, est porte b l’audience, 
sauf uu tribunal à ordonner l’instruction par 
écrit ft'il y a lieu (0. pr., 401). On a pensé 
que le jugement de première instance qui or- 
donnait cette instruction, ne préjiigraut rien , 
et tendant seulement à mettre le procès en état 
de recevuirjugemenldéftnilif, était un jugement 
préparatoire, d’après l’art. 45^; que les par- 
ties ne pouvant, d'après Part. 451, en appeler 
avant le jugement di-Hnilif, et les juges pouvant 
ordonner cette instruction dans les affaires 
susceptibles d'èire décidées à l'audience , il 
était à propos que tous les appels fussent ver- 
baux, comme je l’avais proposé dans mes [pré- 
cédentes éditions avant la révolution. 

3. Pour tracer la procedure b suivre sur 
l'appel, il faut distinguer entre les affaires non 
sommaires et lesaHaires sommaires. 

1®bi l'affaire est non sommaire, ou l'iDtimé 
ne constitue pas avoué, ou il en consti- 
tue un. 

Lorsqu’il ne constitue pas avoué, l’appel est 
porté à l’audience (C. pr., 463), où il enest re mlu 
jugement ou arrêt par défaut, (f'oy. form. 373.) 

L’art. 46i porte que l’intimé rejwndra dans 
la huitaine de la signification des griefs. 

Sur les grie^ et les réponses, il est deux ob- 
servations qui leur sont communes. La pre- 
mière est qu'ils soûl facultatifs (1) ; les parties 


l'appel sans qu'il lui ait JualiAé de la rooiignatioD, 
soûl |>a«i>iblc« l'un ei l'autre d'une amende de 600 fr. 
(Cais., 8 mai 1809; S., t. 9. p. 255; D., l. p. 446; 
Cané, 1692.) ci-aprè>, d» 551, 9». 

(}j Jugé ainsi en ojaiière soDiniaire. (Liège, 5 déc. 
1835; J. de B.. 1836, p. 469.) 

(9j Cass.. 4 déc. 1809, Ur mars 1810, ei 11 mai 1811. 
(S.. (. 1U, p. 76 et 185.) Favard, v<> Jjournement, $ S, 
n® 6; Merlin, Quest., v® Appel, g 10, arl. I". n®3; 
Carré, n° 1648. — tonirà, Ueiiitau, p. 397; Rrux-, 
99 juin 1851 ; J. de Br.. 1831. t>*.p. 398; J. du 19« s., 
1839, p. 9)8, et 1830, 2% p. 997. 


peuvenls’en dispenser et déduire leursmoyeos 
a l'audience : l’art. 470 dit que les règles éta- 
blies pour les tribunaux inferieurs seront ob- 
servées dans les cours d'appel; or, dans ces 
tribunaux, la défense et la répliqué sont faciil- 
lalives {H). l.a deuxième observation est que 
toute pièce d'ccriluie qui ne sera que la répé- 
titiou des moyens ou exceptions déjà employés 
par écrit soit en première instance, soit sur 
l'appel, ne passera point en taxe; et que si la 
même pièce contient à la fois et de nouveaux 
moyens ou exceptions, et la répéliliou des an- 
ciens, on n'allouera en taxe que la partie rela- 
tive aux nouveaux moyens ou exceptions. (C. 
pr., 465.) 

Après les griefs et les réponses , l’audience 
est poursuivie sans autre procédure. (C. pr., 

m.) 

S® Si l'affaire est sommaire, ou l’intimé ne 
constitue pas avoué, ou il en constitue un. 

Lorsqu’il n'eu constitue pas, on obtient dé- 
faut. 

S'il en constitue, l'appel est porté b l'audience 
sur simple acte et sans autre procédure. (C. 
comm., 463.) 

Les appels des jugements en matière de 
commerce doivent être instruits et jugés dans 
les cours, comme appels de jugements rendus 
en matière sommaire. (C. coinm., 648.) 

3. li ne peut être formé , en cause d’appel , 
aucune nouvelle demande. (C. pr. , 464.) 
Exemple : En première instance, on a de- 
mande uu héritage en vertu de tel litre; on ne 
pourra en demander un autre en appel, quoi- 
que le même litre l’accorde; il faudra, pour ce 
deuxième héritage, former une nouvelle de- 
mande en première instance devant le juge 
compétent : la raison est que, d’après la loi du 
1*' mai 1790. toute demande doit subir deux 
degres de juridiction. Or si l'on pouvait, sous 
pretexte d’idrnlilé de moyens et de connexité , 
former une nouvelle demande sur appel , on 
éluderait souvent la juridiction des premiers 
tribunaux, les cours royales seraient surchar- 
gées et les affaires ex[> 08 ées à être mal Ju- 
gées (3). 

Celte règle cependant est sujette à quatre ex- 
ceptions (4). 

La 1** est lorsqu'il s’agit de compensation. 


(3) Ua arrêt de ta cour de ca»ulloD du 17 lév. 1824, 
dont l'espèce offre de l'analogie a>ec l'exemple proposé 
par l'auleur. décide qu’il oe suffirait pas de prëteodre 
que la nouvelle deaiaode formée en appel était impih 
cHement cooienue dans celle qui éiait soumise aux 
prenilersjuges, mais qu'il faut encore qu'elle ail été ex~ 
pOctlemeut formée c-n première iniiance. (9., t. 95, 
p. 943.) 

(4) On prui ajouler une cinquième exception i celles 
qui sont «ignali’es par l'auteur, dans le cas ou l'une des 
ptarues qui sont eu Uislance deiaut la cour d'appel au- 
rait formé une nouvelle demande sur laquelle les autres 
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(C. pr., 464.) La partie qui ne Ta pas pro- 
posée en première instance peut le faire en ap- 
pel, parce quVlle est présumée avoir garde le 
silence par ouldi, et non à dessein de frauder : 
d'ailleurs la compensation est une defense con- 
tre l’action ioienicc contre elle, et l'on peut 
réparer en appel Tomission des moyens (1). 

La S* est lorsque la demande nouvelle est la 
défense à l'action principale. (C. pr., 404.) 
Exempte : Lorsque le défendeur demande en 
appel la nullité ou la rescision d'un engage- 
ment, qu'il n’a pas proposée en première in- 
stance (â). 

Quoique cet article ne parle que de la nou- 
velle demande qui est défense à raclion prin- 
cipale, il s’applique aussi au demandeur quand 
il forme une nouvelle demande qui est la dé- 
fense à une demande incidente formée par le 
défendeur en première instance, parce qu'il y a 
parité de raison. 

La 5* exception a lieu pour les intérêts , ar- 
rérages , loyers et autres accessoires échus de- 
puis le jugement de première instance. (G. 
pr., 464.) Ces objets étant dus en vertu du 
même titre que les premiers, dont la condam- 
nation est prononcée et soumise au tribunal 
d’appel, il est en état d'en apprécier la légiti- 
mité, sans faire essuyeraux parties un deuxième 
degré de juridiction. Mais il faut qu’ils soient 
demandés avant le jugement sur l'appel ; on 
ne le pourrait après, quand même la condam- 
nation des premiers juges aurait été confirmée ; 
parce que le )>ouvoir des juges d'appel serait 
consommé: il faudrait alors actionner en pre- 
mière instance (5). 

La 4* exception a lieu pour les dommages- 
inléi'éts dus a raison du préjudice souffert de- 
puis le jugement. (C. pr., 464.) Quant au 
préjudice souffert avant le jugement, dont on 
n'a pas demandé la réparation en première in- 
stance, 00 ne peut la demander sur appel, sauf 


partie* coDieDliraient à être jugée* en même (ero[M que 
fur celle* qui avaieol été *oumi»e* aux premier* juge*, 
il réfulle cTun arrêt de la cour de cas*aiioo du 1H août 
1818 que, dans ce ca«, aucune de* parties n'éiatt rece- 
vable a te plaindre que le premier degré de juridiction 
eût été franchi, et que la cour d'appel avait pu prouoa- 
cer lur toute* le* demandes réunies. (S., 1 . 19, p. 33.) 

(t) BerHat. p. 304, noie 99. 

(8) roor. Liège, 93 déc. 1816. (Rec., l. 6, p. 373 ; Tbo- 
Dine, n»5l6.) 

(3) fierrial, p. 303. Celui qui *'est borné, en première 
initance, à demauder le payement d'uue somme prin- 
cipale, ne peut, en appel, demander de plein saut les 
Intérêts de cette somme. (Brut.. 15 juin 1825; J. de Br., 
18S5, 9«, p. 190; J. du 19' s., 1895, 5«, p. S84.) 

(4) Fox. Cau., 5 Juill. 1809, et !«' sept. 1813. (D.. 
t. 8. p. 440;S.. t.l4.p. 67.) 

(5) La Baye, 50 avril 1814 ; Ptuicruic belge, à cette 
date. 

(6) Par une conséquence de ce qui est dit ici, on peut. 
*ur l'appel , subsiitiier le moyen pris de la prescription 
de rhypotbèque k celui du défaut de mention de l'exigi- 


il actionner il ce sujet devant les premiers jugei, 
s'il ne résulte pas des circonstances qu'on a re- 
noncé à ces dommages-intérêts (4). 

Dans les cas des quatre exceptions ci-dessus, 
les nouvelles demandes et les exceptions du 
défendeur sont formées par les griefs, si elles 
le sont par l'appelant, et par les réponses, si 
elles le sont par l’intimé. Si elles le sont après , 
elles ne peuvent l’être que par de simples 
actes de conclusions motivees. (C. pr., 468.) 

En matières sommaires, ces nouvelles de- 
mandes et exceptions ne peuveut être formées 
par griefs et repenses, puisqu’on n'en fournit 
pas. Mais comme elles sont des demandes inci- 
dentes, que l’art. 40o porte qu'en matière som- 
maire les demandes incidentes sont formées 
par acte d'avoué qui ne peut contenir que des 
conclusions motivees, et que l’art. 470 porte 
que les règles établies pour les tribunaux infe- 
rieurs seront observées en appel, il faut pren- 
dre la forme ci-dessus. 

Le défendeur peut répondre en matière non 
sommaire, parce que cette demande est inci- 
dente, que l'art. 337 dit que le défendeur à l’in- 
cident peut répoudre par un simple acte, et que 
l’art. 470 applique aux cours d'appel les règles 
établies {>our la procédure de première in- 
stance. 

Eu matière sommaire, on ne doit répondre 
qu’à l'audience à ta demande incidente. Voy. 
n" 398. 

4. 11 ne faut pas regarder comme nouvelle 
demande les moyens nouveaux employés par 
l'appelant ou riotimé : ainsi, on peut produire 
en appel ceux qui ont été omis en première in- 
stance (8). C'est ce nue décidé l'article S224, C. 
civ., qui porte que la prescription peut être op- 
posée en tout état de cause, même en appel , à 
moins que la partie qui n'aurait pas opposé le 
moyen de la prescription ne doive, par les cir- 
coDslances, être présumée y avoir renoncé (6). 


bilité de la créance qu'ou »'élait borné à Aire valoir 
en première instance. (Toulouse, 99 mar» 1891. (D., 
1.17, p. 510.) 

Celui qui, en première initance, avait demandé la oui- 
litë d'une donation |u>ur défaut d'miinuation, peut pré- 
tendre sur l'appel qu'elle e*t caduque, «an* être cooai- 
déré comme formant une demande nouvelle. (Ca**., 
94jaov. 1899 ;Ü., t. 11. p. 979.) 

La violence proposée comme moyen de nullité du 
mariage que l'époux n'avait d'abord attaqué que pour 
défaut d'âge compétent k l'é^ioque â lai|uel)e il fut coo- 
traclé, ne cooftiliie pai non plus une nouvelle demande. 
(Cas*., 4nor. 1899 ; b., 1 . 19. p. 956.) 

La faveur qui e«t duc k la liberté des personnes veut 
qne l'on puisse proposer en appel pour b première 
fois des exceptions tendanici k affranchir de la con- 
tiainlc parcorps.(Bordeaux,9mars l8u9;S., t.7,p.873.) 

Lt? défendeur qui s'est laissé condamner en première 
instance sans s'inscrire en faux contre le billet qui a 
servi de fondement k la condamnation , |>eut former 
son inscription de faux en cause d'appel. (Paris, 17 juill. 
1810.) 
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3. On ne doit pns non pliisconsidérer comme 
nouTelle demande celle formée en appel, qui 
tend à prouver la demande ou la défense pro* 
duite en première instance, parce qu’elle nVst 
qu’un moyen employé à l’appui de celle de- 
mande ou défense. L’art. 300, €. civ., nous en 
offre la preuve ; il dit que le tribunal peut, s’il 
le juge nécessaire, interroger de nouveau ou 
ftire interroger celui dont l’interdiclion est 
demandée; et l’on sait que l’interrogatoire est 
une voie d’instruction. D’ailleurs, l’art. 470 
disant que les règles établies potirleslribunaux 
inférieurs sont observées en appel, il suit que 
les voies d’instruction qu’on peut proposer en 
première Instance peuvent l’èlre en appel. 
On pourrait donc demander la preuve testi- 
moniale, un rapport ou autre voie d’instruc- 
tion (1). 

6. Puisque l’on peut, en appel, former de- 
mande nouvelle qui soit la défense à l'action 
principale, proposer de nouveaux moyens, 
même une nouvelle voie d’instruction , il sem- 
ble que celui qui n’a pas assigne en garantie 
en première instance peut le faire en appel ; car 
cette demande tend à procurer une défense, 
de nouveaux moyens et une nouvelle instruc- 
tion, qui sont permis contre l’action principale. 
Cependant le défendeur originaire et le défen- 
deur en garantie peuvent soulenircelle demande 
non recevable : parce que la partie devait ap- 
peler en garantie, en première instance, dans 
les délais du Code, suivant l’art. 178, qui dit 
qu’il n’y aura pas d’autres délais en quelque 
matière que ce soit, sauf à poursuivre le ga- 
rant, mais sans que le jugement de la demande 
principale en soit retardé. D'ailleurs, l'art. 46i 
n’entend parler que des demandes incidentes 
des parties les unes contre les autres , et non 
des demandes contre les tiers. Le défendeur en 
garantie peut aussi soutenir cette demande non 
recevable, parce que cette demande est à son 
égard une demande principale qui doit par coo* 


On peut auiii y former une demande en séparaiion 
de patrimoine*, qu*on avait omis de proposer en pre- 
mière instance ; parce qu'elle est moins une demande 
nouvelle, qu'un moyen de droit qu'on ne peut être privé 
de faire valoir en appel. rUége, tO fév. 1807 : t. 7, 

|i. 697.) 

Ces divers exemples siiffironl pour faire connaître les 
caractères auxquels on doit distinguer les moxens nou- 
veaux, des demanda nouveüct. 

(1) Berriat, p. 605; Carré. n« 1677; Cass., 35 juin 
1817. (S., t. 18, p. 13.) On peut aussi déférer le ser- 
ment décisoire \ une partie dont il avait été senlenient 
requis l'interrogatoire en première instance , s'il 
de fait* qui lui soieut personnels. (Turin, l«r mai 18V0; 
D.,t. 18. p. 176.) 

(9) La demande en garantie étant à l'égard du garant 
une demande principale. Il s'eniuil qu'elle doit suMr leti 
deux degK'S de juridiction, et qu'elle ne peut pas être 
formée |>our la première fois en appel, lors4]u’elle ne l'a 
pas été en première instance. Quelques court d'appel 


séquenl subir (leiixdrgrésdcjitridiclion. Ainsi, 
la partie peut seulement assigner en garantie 
devant les premiers juges, sauf à elle, si le ga« 
ranl fournit des moyens, et que l’appel ne soit 
pas jugé, à les exposer sur l’appel. Si l’appel 
était jugé, et que le garant prouvât que, si l’on 
eût assigné b temps, ses moyens auraient fait 
réussir le garanti qui a succombé , la demande 
en garantie serait rejetée. (G. civ., 1640.) (S). 

7. Les parties peuvent, sur l’appel, changer 
ou modiHer leurs conclusions (G. pr., 463), 
non-seulement dans les cas de nouvelle de- 
mande. nouvelle exception , nouvelle voie d’in- 
struction et nouveaux moyens , mais encore 
dans tous les autres cas où elles ne peuvent pro- 
poser nouvelle demande, etc.; pourvu cepen- 
dant que le changement ou la modification ne 
tende pas à nouvelle demande ou exception , 
hors les cas où elles sont permises. Ainsi l’ap- 
pelant, après avoir appelé de tout le jugement, 
peut restreindre son appel h quelques cbel^; 
l’intimé, après avoir conclu à la confirroatiou 
de tous les chefs, peut consentir l'infirmation 
de quelques-uns, et conclure à la confirmation 
des autres. Ges changements et modifications 
se font par un simple acte de conclusions moti- 
vées. (G. pr., 463.) 

8. Aucune intervention ne peut être reçue, si 
ce n’est de la part de ceux qui auraient droit 
de former tierce-opposition. (G. pr., 406.) 

Une partie peut former tierce-opposition à 
un jugement qui préjudicie à sesdroits, et lors 
duquel ni elle, ni ceux qu’elle représente n'ont 
été appelés. (G. pr., 474. ) Les cas où un juge- 
ment préjudicie, et où l’on peut prendre cette 
voie, seront expliques ci-après, chapitre 11. On 
posera cependant ici deux exemples pour déve- 
lopper cet article 466 : le premier, pour faire 
voir quand on est recevable à intervenir; le 
deuxième pour faire voir quand on ne l’est pas. 

exemple. Je suis propriétaire d’un héri- 
tage; Paul, mon fermier, est attaqué comme 


avaient cependant Jugé le contraire ; mais le plus grand 
nombre a adopté l'autre opinion, et celte jurisprudence 
est aussi celle de la cour de cassation , qui a constano- 
ment décidé que la demande en garantie ne peut point 
être portée direciemeni devant la cour d'apitel. (Ca<s., 
20 mars 1811. 11 fév. 1819. et 27 fév. 1821.) Mais il faut 
que le renvoi devant les premiers juges ait été demandé 
par le garant ; et s'il ne manifestait pas la volonté d'user 
de ce droit que la loi lui accorde, s'il plaidait au fond il 
couvrirait par son silence l'omlisioo du premier degré 
faite à son préjudice. C'est ce qui résulte d'un arrêt ilo 
la cour de cassation du 16 juin 1824. par lequel il est 
décidé que • lorsque le garant, traduit devant les juges 

• d'api>el légalement saisis de la contestation, prend des 

• conclusions pour obtenir le Jugement au fond, U est 

• non recevable alors à critiquer une décision qu’il a 

• lui-méme provoquée. ($., t. 19, p, 305 et t. 2.*, 
p. 322; Ü., l. 8, p. 379 et I. 14, p. 286; Liège, 10 déc. 
1828; Rec. de Liège, t. 9, p. 78. — Voy. danaBlocbe, 
ve Appel, n» 273 les arrêts pour et contre.) 


^'■oogle 
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possesseur, par Pierre (jui ignore son liaii et se 
prétend aussi propriétaire ; Paul, au lieu de le 
renvoyer vers moi, soutient également qu’il est 
proprietaire. Si Tun ou l’autre réussit, je serai 
dépouillé, et par conséquent le jngeineul me 
prejutjicirra : pour prévenir ce préjudice, je 
puis intervenir en première instance. Si , ayant 
ignoré la contestation , je ne l’ai pas fait , je le 
pourrai sur l’appel, pour prévenir le tort que 
me ferait l’arrêt sur l’appel; et j’en ai le droit, 
puisque, si cet arrêt était rendu . je pourrais y 
former tierce opposition, et qu'il est plus nalu* 
rel de prévenir un tort que d’attendre qu’il soit 
fait (1). 

Exemple, Je vous ai vendu ma maison ; 
Paul vous trouble ; vous ne m’appelez pas en 
garaniie; je n'interviens pas, et vous êtes con> 
damné en première instance : vous appelez; je 
ne puis intervenir, parce que, si vous perdez 
encore sur l’appel , l’arrêt ne me fera aucun 
préjudice. 

En effet, ou vous vous êtes bien défendu sans 
moi, ou vous vous êtes mal défendu. 

Si vous vous êtes bien défendu, vous avez ad- 
ministré tous les moyeusque j'aurais employés : 
vous pourrez donc m’appeler en garantie après 
Tarrèl, et je serai condamné comme aurait fait 
l'arrêt, si j’y eusse clé partie. Donc l’arrêt 
rendu contre vous ne m'aurait nullement pré- 
judicié. 

Si au contraire vous vous êtes mal défendu , 
et que vous m'appeliez en garantie, je vous 
prouverai qu’il existait des moyens suffisants 
pour faire rejeter la demande de Paul, que c’est 
votre faute et non la mienne si vous avez suc- 
combé, et voti*(‘ demande de garantie sera re- 
jetée, suivant l’art. 1640, C. civ. Donc l’arrêt 
rendu contre vous au proRt de Paul ne m’a 
point encore préjudicié. 

9. La péremption en cause d'appel a l'effet de 
donner au jugement dont est appel la force de 
chose jugée, (0. pr., 469.) En première in- 
stance, si l’action n’est pas prescrite, la pé- 
remption n’empêrhc pas de la recommencer. 
Il n’en est pas ilc iiiêine en appel : si la procé- 
dure est périmée, 1e jugement devient irrévoca- 
ble; on ne i>eut appeler de nouveau, quand 
même on serait encore dans le délai. La raison 
de celte dilTcrcnce qui avait lieu aussi sous 
l'ancien droit, est que l'appelant qui laisse pro- 
noncer line péremption est bien moins excusa- 
ble que le demandeur qui la laisse prononcer 
en première instance : celiii-ci, à la vérité, est 
répréhensible de n'avoir pas suivi; mais une 
foule de circonstances peuvent le faire excuser; 


(1) Foy. Nîmes , 6 mars 182Î, sur la question de sa- 
voir si un notaire r$t recevable 4 intervenir en a|>|>el sur 
une demande en faux inridcot civil formée contre un 
acte qu'il a reçu. (D-, 1. 16, p. 31.) 

{^)Conf. Carré, art. 467. 


et il a paru trop dur d'ajouter à la perle de 
l’instance et des frais qu'elle a occasionnés la 
perle du droit même. L'appelant est bien moins 
excusable : il a été averti deux fois, et par le 
procès de première instance, et par le procès 
d'appel; il doit par couséquent être traité plus 
sévéïemenl. 

10. On a TU que la procédure d'appel diffé- 
rait de celle de première instance en trois 
points : le premier, en ce qu'on ne |>cut, dans 
celle d’appel, former de nouvelles demandes 
{rop. 3, ci-dessus ); le deuxième, en ce qu’oa 
ne peut inlervenir que quand ou aurait droilde 
former tierce opposition {voÿ. 8, ci-de&sus); 
le troisième , en ce que ia péremption entraîne 
la perte du fond du droit. Voilà les seules diffé- 
rences qu'il y ait cuire ces deux procédures : 
les autres règles établies pour les tribunaux in- 
férieurs sont observées dans les tribunaux d’ap- 
pel (C. pr., 470) : ainsi, appliipicz à la pro- 
cédure d’appel tout ce qu'oii a dit sur ia forme 
de l'assiguaiion, la constitution d’avoué, le ju- 
gement par défaut, l'opposition , les défenses, 
les exceptions, riuslruclioii par écrit, les voies 
d'instruction, les iucideuls, etc. 

XII. Du Jugement surVappel. 

331. 1. Sur les lieu, jour et heure où l’ou 
doit procéder au jugement, ceux qui doivent 
juger comment on procède au jugement, appli- 
quez ce qu'on a dit n'* 437. 

â. S'il se forme plus de deux opinions , les 
juges plus faibles en nombre seront tenus de 
se réunir à l une des deux opinions qui auront 
été emises par le plus grand nombre. (C. pr., 
467.) Toutefois iis ne seront tenus de s'y réu- 
nir (pi'après que les voix auront oie recueillies 
une seconde fuis. {117, etarg. de l’art. 470.) (2). 

3. Les arrêts des cours royales ne peuvent 
être rendus par moins de sept juges, (Loi du 
27 vent, an viii, art. 27.) (3). 
j 4. Kn cas de partage dans une cour royale^ 
on appelle, pour le vider, un au moins, ou plu- 
sieurs des juges qui n’ont pas connu de ('af- 
faire, et toujours en nombre impair en suivant 
l’ordre du tableau ; l’affaire est de nouveau 
plaidée ou de nouveau rap{>orlée, s'il s’agit 
d'uue instrucliou par écrit. (C, pr., 468. ) 

Dans les cas où tous les juges ont connu de 
l'affaire, il est appelé pour le jugement trois 
anciens jurisconsultes. (L. pr., 468.) Eu pre- 
mière instance, on n’appelIc qu'un juge ; à de- 
faut; un suppléant; à defaut, un avocat (C. pr.. 


(3) Les chambrei ilcv appels de police corrcciionnelle 
jv('en(. an nombre de cinq juges seutctneni. les cau-ea 
sommaires qui leur sont renvoyées par le président de 
la cour aux termes <ie l'art. 11 du déen-t du 0 juin 18 lu. 
(Avis du coQtetl d'Éui,du lOjanv. 1813.) 
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118); parce que les decisions en sont moins 
ini portâmes. 

i. Quant à ce qui est prnnoncê sur l’appel , 
il faut disUngtier six cas : 1** l'appel est déclare 
nul; il est déclaré non recevable; .1° il est 
jugé mal fonde en totalité ; 4° il est jugé bien 
fondé en partie; il est jugé bien fonde en 
totalité ; 6** enfin, le tribunal ne pouvant voir 
si l’appel est bien ou mal fonde, ordonne un 
avant faire droit pour y parvenir. 

6. Premier cas. L’apptd est «iéclaré nul. 

L’ap)>el est nul, soit parce qu'il n'a pas été 

accompagné d’assignation (C. pr., 436), soit 
parce que l'assignation contient une iiullilé, 
soit [H)ur autre cause. {Poy. form. 374.) 

â** L'appelant qui succombe est condamné à 
une amende de 3 fr., s’il s'agit d'nn jugement 
déjugé de paix , et de 10 fr. sur l'appel d’un 
jugement de première instance ou <le com- 
merce. (G. pr., 471.) Comme cel article est gé- 
néral, qu'il ue distingue pas, pour prononcer 
l'amende, par quelle cause l'appelant suc< 
combe, si c'est par nullité, fin de iiuii-recevoir, 
ou parce qu’il est mal fondé, cetlc amende doit 
avoir lieu pour la nullité comme i>our les deux 
autres causes. 

3* L'appel qui est déclaré nul peut être re- 
commence si l'on est encore dans le délai, parce 
que, règle generale, toute demande qui n’est 
nulle que par defaut de forme peut être renou- 
velée. (Arg. de l'art. 4i9, qui permet de renou- 
veler un appel déclare non recevable pour 
avoirété interjeté dans la huitaine du jugement.) 

7. Deuxième cas. l/appel est déclaré non 
recevable. 

L’appel est déclaré non recevable , soit 
parce qu'il a été interjeté dans la huitaine (I) , 
soit parce qu’il i’aetéaprès le delai ou l'acquies- 
cement, soit pour autre cause. {Voy. forra. 373.) 

S** Autrefois l'ameude était eu ce cas de 
73 fr., tandis qu elle était nioiudre lorsque 
l’appel ctaii déclare mal foiule. Le Code de pi o- 
cedure a abroge cette distinction en prononçant 
la méineameudecoulrc tout appelant qui suc^ 
combera. 

3^ Si l’appel est déclaré non recevable parce 
qu’il a été iiiierjelé dans la huitaine, il peut être 
réitéré, si l'on est encore dans le delai. (C. pr., 
449.) 11 en est de même dans tous les cas où 
l’appel est déclaré, quant à présent , iioa rece- 


(l)LanuilUé doiléire suppléée d’office. (Brux.,8lfév. 
1838 ; J. de B., 1858 , p. 318. — Mais vuj\ Tbomioe 
sur l'art. 449.) 

(3) L'ameude Q'éiait point due par l'appebDl qui s'eU 
désialé de sou apptl, (Bru»., 38janv. 1808; Ü., t. t«r, 
p. 448; S., t. 8, p. 209.) Cette décision est une Juste 
conséquence de l'an. 471, qui ne soumet an payement 
de l'amende que celui qui succombe »ur son appel ; el 
de ce principe d'étcrncIlc juiticc, «pii veut que Tappli- 
calion des peines soit reslruinle aux cas pour les- 
quels elles sont élalilk'S. C^mal, p. 510, ii« 121; 
Pid. êuprà, D« 550, 1<>.) ~ Poy. dans ce kiu 


vablc. Mais il ne peut être réilérc s'il est 
déclaré non recevable purement et simple- 
ment. 

8. Troisième cas. L’appel est déclaré mal 
fondé en totalité. 

Le style du jugement varie suivant qu'il est 
d’une cour royale on d’un tribunal de première 
instance. (Voy. form. 376.) 

Lorsque l’une drs parties a formé une de ces 
nouvelles demandes permises en appel, on sta- 
tue aussi sur ces demandes, soit en les adop- 
tant, soit en les rejetant. La forme varie ù l’in- 
fini, suivant l’espèce. 

9. Quatrième cas. L'appel est jugé bien 
fondé en partie. 

Lorsque l’appel est rejeté pour partie, mais 
admis pour raiiirc, il n'y a pas lieu à raniemte ; 
arg. de l'art. 248, qui, en matière de faux, dé- 
clare que l'amende n'est pas encourue lorsque 
la pièce a été déclarée fausse en partie (2). 
{^oy. form, 377.) 

On peut compenser les dépens en tout ou eu 
partie, puisque l’appelant et l’intimé succom- 
bent respectivement. (C. pr., 131. ) 

10. Cinquième cas. L'appel est jugé bien 
fondé eu totalité. 

Si le jugement est infirmé en totalité , il faut 
distinguer entre les jugements préparatoires , 
les interlocutoires, les provisoires et les defi- 
nitifs. {Poy. form. 378.) 

11. Si le jugement est préparatoire, on ne 
peut en appeler qu'eu appelant du jugement 
definitif, comme on l'a déjà dit n" 343. 

12. Si te jugement est inlorlocutoire, il faut 
distinguer deux cas : celui où te fond est en 
état d'être jugé définilivement, et celui où il ne 
l'est pas. 

Si le fond est en état, il faut encore dis- 
tinguer : ou il n'a pas été décidé définitivement 
par les premiers juges, ou il l’a été. 

S'il n'a pas été décide, les juges d’appel peu- 
vent l’évoquer et le juger défioitivemeut, sui- 
vant l’article 473. C. pr. , qui porte que lors- 
qu’il y aura appel d’iinjugemenliulerlociitoire, 
si le jugement est infirmé et que la matière soit 
disposée à recevoir une décision définitive , les 
cours et autres tribunaux d'appel pourrontsia- 
tuer en même temps sur le fond definitivement, 
par un seul et même jugement (3). Exemple : 
Un jugement ordonne la preuve testimoniale 


Thomiue. q« 520. Aioii jugé en tnalière de ctssaiion 
(brux., 18 Juin. 1853; RuI)., 1833. p. 108; Ü., l. 3, 
p.3d9; ei en cas de trausaclioa, Liège, 18 déc. 1835; 
J. de B., 1837, p. 561.) 

(S) Lorsqu'une cour d'appe) s« trouve investie du droit 
de pionoocer sur le fond de la contestation, non par 
l'acte d'appel qui o'avait pour objet qu'un Jugement 
rendu sur un iucident. mois par les conclusions respec- 
tivement prises par les parties . et lendaDl â /Vfoca- 
tion du principal f l«désis(cuicnl de l'apiHrl par l'appe- 
lant o'esl point un obstacle à ce que cctle cour prononce 
sur le fond, dont elle se trouve régulièrement saisie par 
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d*un prêt de fr. dans tin cas prohibe : 
appel ; lors de Tarrêt sur ect appel , le fond 
n'est pas encore jugé en première instance : on 
infirme rinterlociiloire; et comme il n’y a con- 
tre le défendeur aucune preuve du prêt., on 
évoque le fond resté pendant devant les pre- 
miers juges, et on le déchargé de ia demande. 
{Voy. form. 379 et 380.) 

S** Lorsque le fond n'est pas en état d'être 
jugé définitivement sur l’appel, il faut distin- 
guer s'il a été jugé en première instance ou s'il 
ne Ta pas été. 

Lorsque le fond est jugé en première instance, 
mais qu’en infirmant le jugement interlocutoire 
on ne soit pas en état de statuer sur l'appel du 
jugement définitif qui est le fond, on infirmera 
l'inlerlocutoire ; et sur le fond, on ordonnera , 
avant faire droit, ce qui sera convenable pour 
mettre le tribunal en état de connaître et d'ap- 
précier le fond. Ainsi, comme il y a deux ap- 
pels, l’un de rintcrioculoire, l'autre du défini- 
tif, on infirmera sur le premier, et on ordonnera 
un avant faire droit sur le deuxième. 

Comme les premiers juges ont consommé 
leur pouvoir en statuant sur le fond, c'est de- 
vant les juges d’appel que se fait la nouvelle in- 
struction qu'ils ont ordonnée ; et lorsqu’elle est 
faite, ils prononcent définitivement sur l'appel. 

Lorsque le fond n'a pas été jugé en première 
instance, et que l'on ne se trouve pas en état de 
le décider sur l'appel d’un interlocutoire qu’on 
infirme, on se borne à l'infirmation ilecct in- 
terlocutoire, et on laisse le fond a décider aux 
premiers juges (l). 

13. Lorsque le jugement dont est appel est 
provisoire, et qu'on décide qu'il ne devait pas 


\a volonté des parties manifettée dans iourt conclu- 
sions. (Cass., 1»r juin. 1818; D., t. 9, p. 194; $.,t. 30, 

p. 60.) 

L'art. 473 reçoit aussi ton application dans le cas oü 
il s'agirait de l'appel d'un Jugeaient par lequel les pre- 
miers juges se seraient déclarés incompéicnts. La cour 
d'appel, en iofirmaot ce Jiigeroeni, i>eul prononcer sur 
le fond lorsqu'il est en état; mais elle doit le faire par 
le même arrêt, sans pouvoir renvoyer ^ une autre au- 
dience. (('.ais.. 11 jariT. 1809; 33 janv, 1811; 13 nov. 
1816,etl8 Juin 1817; H., t. 8. p. 373.) 

L'obligation de «tatucr sur le fond par un seul et même 
arrêt cesse lorsqu’il s'agit de l'appel d’un Jugcroeiii dé- 
(Inilif par lequel le premier degré de Juridiction se 
trouve épuisé. La cour d'appel, vn infirmant te juge- 
ment, peut dans ce cas ordonner, avant faire droit, que 
les parties Inslmirooi plus amplement. (Cass., 38 avril 
1818; D.,t 8.p. 373.) 

Lorsque les parties ont pris devant le Ier Juge et en 
appel des conclusions au fond et plaidé sur le mérite 
d'icclles, la cour, qui infirme |KMir incompétence abso- 
lue le Jugemeot dont appel, |>cul-<-nc évoqtirr ? (Brui., 
1 er déc. 18.38; J. de R., 1839. p. 43.) Avant le Code, il 
existait déjà une diversité de Jurisiirndcocc sur la ques- 
tion de savoir si, en cas d'annulation pour incom|>é- 
tence, la cour peut évoquer? Le Ciule de procédure ne 
l'a pas fait cesser. Cependant les motifs de célérité et 
d'économie qui paraissent avoir dicté la disposition de 


être ordonné, la prononciation varie suivant 
l'espèce de provisoire. 

(^)uand le principal est encore à juger par les 
premiers juges, un ne l'évoque pas lors même 
qu'il est en état , comme on le fait sur l’appel 
(l’un interlocutoire quand le fond à juger est 
en élat. La raison de cette différence est que 
l'interlocutoire préjugeant le fond, lielesjuges 
qui l'ont prononcé, fait connaître d'avance leur 
décision définitive, qui serait la conséquence 
de l'inlerlocutoire infirmé, et que si on la lais- 
sait rendre, il faudrait l'infirmer; et c’est )>our 
cela que l'article 473 autorise les juges d'appel 
à slatiier sur le fond; mais il n'en est pas de 
même du jugement provisoire, il ne préjuge 
pas le fond, ne lie point par conséqueut le tri- 
bunal qui l'a rendu, et ne fait pas connaître 
d’avance sa décision définitive, qui peut être 
differente, même contraire , comme cela arrive 
souvent ; car le provisoire a ses règles particu- 
lières, qui ne sont pas celles du fond , 
n”47i; lelitMnent que l'on voit une personne 
qui a réussi au provisoire ( par exemple , qui a 
obtenu un payement), succomber sur le prin- 
cipal , où tout étant éclairci , on juge sur des 
preuves, tandis que sur le provisoire on statue 
d’après «les présomptions. Aussi l'article 473, 
qui permet d'evuquer en statuant sur un inter- 
locutoire, lie le permet-il pas sur un provisoire. 

Si le fond est jugé en première instance, que 
le jugement lèse, et qn’on en ail appelé avec le 
Jugement provisoire ou depuis, alors on statue 
sur te fond, non par évocation , puisqu'il n'est 
pins pendant devant les premiers juges, mais 
en prononçant sur l'appel du jugement qui a 
décidé sur le fond. 


l'art. 473, cl la généralilé de ses leriaci, lemblenl mi- 
liter en faveur de la Juritprudeoce adoptée par l'arrêt 
que noua rapportons ; il a pu paraître suffivant au l«*gia- 
laleiir que le premier eût été pan ouru, siiioo régulière- 
nient, au molnt de fait, pour qu'il fût raiaouoable d'au- 
toriser les Juges d'appel à dispenser les parties d'un 
nouveau procès quand la cause est eu étal d'éirc défi- 
iillivi ment résolue. — Four l'opinion contraire, on dit 
qu'un tribunal incompétent, ralionema/er'ur, ne peut 
Juger une affaire même du coosememeat des parties et 
que dès lors les Juges d'ap|>el ne peuvent pas davantage 
en retenir la connaissance, celte rèieniion n'étant au- 
torisée. dans cei'iaiQS cas, que d'après le priuci|>e qu’ils 
sont iosiitués |K>ur faire ce que les premiers Juges au- 
raient dû ou pu faire eux-mémes. {A'oj-. Bernat, ch. 
tfe l’appel f noie 113, p. 307; Carré, n® 1704; Merlin, 
Quai f v« v4ppelf$ 14, n® 4.)— A'ep-. dans le sens «le la 
première opinion , Cai>s., 3& avril 1833, 6 janv. 1835 et 
3 Janv. 1837 ; S., (. 33, p. 3l8, t. 35, p. 16 et (. 37, 
p. 8; I)., t. 8. p. 5.39 et suiv.; el en sens contraire, 
Cass., 39 août 1836; .S., t. 36, p. 785, et les otiserva- 
tions de M. Devilleneuve, ibid. — f^or. aussi S., l. 37, 

p.618. 

(1) (.es Juges d'appH ne peuvent retenir le fond lors- 
que les premiers juges n'ont pas été mis, par les plai- 
doiries des parties , en état de le Juger. (Cass., 9 oct. 
1811 et 35 nov. 1818; I)., t.6, p. 373 el388; S.,t. 13, 
p. 15 et l. 19, p.30{.) 



PART. IV.— DES VOIES CONTRE I.ES 

14. I.or>que le jugement dont est appel est 
déflnilif et infirmé en totalité, il l'est, ou parce 
qu'il contient des vices de forme, ou parce qu'il 
est injuste au fond. 

Si le jugement est infirmé par vice de forme, 
puià, parce qu'il necontient pas les formalités 
exigées dans les Jugements, on le déclare nul ; 
et quoique d'après cela le jugement soit censé 
D'avoir jamais existé, qu'ainsi , à ne considérer 
que la subtilité du droit, on puisse dire qu'il 
n’a pas été prononcé en première instance, et 
qu’on devrait renvoyerdevant un autre tribunal 
pour prononcer sur l’appel ; néanmoins le Code, 
s'écartant avec raison de celle subtilité, permet 
aux juges, pour tirer les parties d'affaire, de 
statuer sur le fond définitivement, par un seul 
et même jugement , si le fond est en état. (C. 
pr., 475.) Ils peuvent donc, après avoir an- 
nulé le premier jugement, décider sur le fond, 
si les dispositions du premier à cet égard sont 
injustes , et les réformer : mais si elles sont 
justes, ils les adopteront, quoiqu’ils annulent le 
Jugement; car la partie qui avait raison au fond 
ne doit pas souÂ-ir des violations de forme 
commises par les premiers juges. 

Lorsque l'appelant réussit sur l’appel , mais 
succombe sur le fond, on compense les dépens, 
les parties succombant respectivement sur quel- 
ques chefs. (C. pr., 131.) 

Si le jugement est infirmé pour injustice au 
fond, les juges d'appel , après l'infirmation, et 
par le même jugement, statuent sur le fond. 

15. Sixième cas. Le tribunal ne pouvant 
voir si l'appel est bien ou mal fondé, ordonne 
un avant faire droit pour y parvenir. 

Lorsque l’on ne se trouve pas en état de sta- 
tuer sur l’appel définitif sans avoir ordonné un 
interlocutoire, on l’ordonne. 

16. Si les parties compromettent sur l’appel 
d'un jugement, les arbitres doivent suivre, pour 
rinstruefion et lejugement, lesrèglesindiquées 
liv. I , tit. III , du compromis; et la décision 
arbitrale est déposée au greffe du tribunal de 
première instance, ou de la cour d’appel, qui 
aurait jugé l'appel , s'il n'y eût pas eu de com- 
promis ; elle est rendue exécutoire par une or- 
donnance du président de ce tribunal ou de 
celte cour. (C. pr., 1020.) (1). 

Lorsque l'appel d’un jugement arbitral est 
porté devant une cour royale ou uu tribunal de 
première instance, et qu'il est rejeté, l'appelant 
est condamné b la même amende que s'il s’a- 
gissait d’un jugementdes tribunaux ordinaires. 
(C.pr., 10X5.) (2). 


(t) Mais forsqne l'acte par lequel II est compromis sur 
l'appel ri'uu jugement contient tout a la fois renoncia- 
tion au tiéoeflce de l'appel, c'est au président du tribunal 
qui a rendu lejugement. et non a celui delà cour ou du 
tribunal qui aurait jugé l’appel , qu'appartient le droit 
de rendre l'ordoDuance d'exeçuatur de la sentence ar- 
vicuii, raocÉsnae civils. — tou i. 
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XIII. yé quel tribunal appartient C exécution 
de l'arrêt ou du jugement rendu sur 
l’appel. 

552. Il faut distinguer deux cas : ou le juge- 
ment est confirmé, ou il est infirmé. 

1 . S'il est confirmé, l'exécution appartient au 
tribunal dont est appel (C. pr., 472), même 
pour l’exécution de l’arrêt confirmatif, en ce 
qui concerne l'adjudication d’une nouvelle de- 
mande formée sur l'appel. Ainsi l'intimé, en 
faisant confirmer, a obtenu des intérêts, arré- 
rages, loyers et autres accessoires échus depuis 
le jugement de première instance, ou des dom- 
mages et intérêts pour le préjudice souffert de- 
puis ce jugement ; quoique ces condamnations 
nefassenlpointpartiede ce jugement, et soient 
prononcées par l'arrêt de la cour royale, l'exé- 
cution n'appartiendra pas à celle cour, mais au 
tribunal de première instance. Cela résulte, 
sinon de la lettre, du moins de l'esprit du 
Code. S'il a permis, par cet art. 472, aux juges 
d'appel de renvoyer, en cas d'infirmation, bun 
tribunal autre que celui qui a jugé, c’est qu'on 
a pensé que celui qui a jugé pourrait, par atta- 
chement è sa décision infirmée , déeider sur 
celle exécution d'une manière contraire b l’ar- 
rêt d'infirmation, et qu’il valait mieux , ou que 
la cour retint l’exécution, ou la renvoyêt è un 
autre tribunal impartial : mais ce motif ne peut 
s’appliquer au cas où la cour royale, animée du 
même esprit que le tribunal de première in- 
stance, prononce les mêmescondamnationsque 
ce tribunal, sur des objets échus depuis le ju- 
gement, qui n'ont pas pu y être compris , mais 
ui l’auraient été s’ils eussent été dus et deman- 
és avant lejugement. 

Celte règle, que l'exécution du jugement 
confirmé appartient au tribunal qui l'a rendu , 
subit deux exceptions. 

La première est pour les jugements des tri- 
bunaux de commerce : ces tribunaux ne con- 
naissent pas de cette exécution (C. pr., 442); 
ce qui ne doits'entendre que des jugements dé- 
finitifs, en vertu desquels on fait des saisies ou 
autres exécutions. Les contestations élevées sur 
celte exécution sont portées devant les tribu- 
naux de première instance du lieu où l'exécu- 
tion se poursuit, (C. pr., 555.) Hais si l’exé- 
cution est d'un jugement interlocutoire , pat- 
exemple, s’il ordonne une enquête, un rapport, 
l'exécution, s’il est confirmé, en appartient au 
tribunal de commerce qui l'a rendu; puisqu’il 
eût connu de celte exécution s'il n’y eût pas eu 


blUafe. (Cau., 17 Juill. 1817 ; D., 1. 2, p. 450; S., 1 . 18, 
p.331.) 

(SI Ed cas de confirmation comme d'infirmation du 
jugement , la taxe des dépens de première instance ap- 
partient aux Jpgei d'appel. (Case., 10 juill. 1817; D., 
1. 18, p. 355./ 

23 
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d'appel , el que d’ailleurs cela est nécessaire 
pour qu'il puisse statuer déHniliTement. 

La deuxièmeexception est pour les j ugements 
arbitraux rendus sur un appel. La connaissance 
n'appartient pas aux arbitres, mais au tribu- 
nal on i la cour par le président de qui l'or- 
donnance d'exécution a été donnée. (C. pr., 
1021 .) 

S, Si le jugement est infirmé, l'exécution en- 
tre les parties appartient à la cour d'appel qui 
a prononcé, ou ^ un autre triimnal qu'elle in- 
dique par le même arrêt. (C. pr., 472.) (1). 

Pi'iit-elle indiquer le tribunal même qui a 
rendu le jugement infirmé? La contexture de 
l’article semble être pour la négatire; il porte: 
si le jugement est confirmé, l'exécution appar- 
tiendra au tribunal dont ett appel : s’il est 
infirmé, elle appartiendra b la cour d’appel, ou 
à un autre tribunal, etc. ; ce qui semble dire 
que si l'on renroie b un tribunal , ce sera un 
autre tribunal que celui dont est appel. Hais 
i cela deux réponses : !■ Un autre tribunal 
est mis là par opposition b la cour d'appel, el 
non par opposition au tribunal dont est appel; 
2° celte locution, un autre tribunal, n était 
pas celissqu’il fallait employer pour exclure ce 
tribunal; il fallait dire à »n tribunal autre 
que celui dont est appel; 3° enfin , l'intention 
des commissaires était que, sous ces mots un 
autre tribunal, fdt compris celui dont est ap- 
pel , si la cour d'appel ne craignait pas de pré- 
aentions de sa part, el croyait pouroir lui lais- 
ser l'exécution du jugement. Eu effet, pourquoi, 
sous l'ancien droit, les lois donnaient-elles aux 
cours le pouroir, ou de retenir l'exécution, ou 
de la renroyer i un autre tribunal, el sous le 
noureau a-t-on établi la même doctrine? c'est 
uniquement pour le cas où les cours d'appel 
auraient lieu de craindre ces prérentions, el 
que par suite l’exécution ne fût mal entendue 
ou trareraée par le premier tribunal. Dés que 
cette cour, d’après la connaissance qu'elle a de 
la conduite ordinaire de ce tribunal, n'a pas 
lieu de craindre ces présentions, il est juste 
qu'elle puisse le préférer, pour l'exéculioo, à 


(1) Il importe peu que le jugemeut soit iuflrmé pour 
rice de renne ou par des moyens su fond : rexéciilion 
appartient à la cour d'appel dans l'une et l'autre hypo- 
thèse. (Cass.. X9 Jane. 1818; S., t. <9. p. 138.) 

L'exécution appartient au tribunal de première in- 
stance, lorsque le jugement est en partie confirmé et en 
partie Infirmé. (Turin. 17 mars 1810; Itimes. 91 déc. 
1816.) Nous pensons cependant que ces décisions sont 
susceptibles d'une modification, et qu'il est raisonnable 
d'admettre que la lot a roolu, dans ce cas, s'en rappor. 
ter anx lumières des Juges d'appel, qui peuresit, d'après 
les circonstances de la cause et les motirs qui ont déter- 
miné les premiers juges, retenir l'exécuUon du juge- 
ment, ou renvoyer les parties à cet effet devant le tri- 
bunal de première inatence. (^qy. dans oe sena Tho- 
mioe, ne 391.) 


un tribunal plua éloigné des parties, et qui se- 
rait plus incommode et plui coûteux pour elles 
que celui de la contestation (2). 

Au surplus, 1.1 rétention ou le renvoi de 
l'exécution n'a pas lieu dans les deux cas sui- 
vants : 

Le premier, quand cette exécution intéresse 
des tiers non parties. L’article 472 dit qu’il faut 
qu'elle ail lieu entre les mêmes parties. Si donc, 
d'après ce jugement , on formait des demandes 
ou des poursuites contre des tiers, on serait 
obligé de les poursuivre devant les juges ordi- 
naires, sans pouroir les contraindre de plaider 
devant la cour qui aurait retenu, ou le tribunal 
auquel le renvoi serait fait ; parce que l'arrêt 
est étranger i ce tiers. S'il en était autrement , 
des parties pourraient, en faisant rendre un ju- 
gement sur une contestation , dépouiller des 
tiers de leursjuges naturels. 

Le deuxième cas dans lequel la rétention on 
le renvoi n'a pas lieu, en cas d'inflrmalion , est 
celui où la loi attribue juridiction (3) (C. pr., 
472); par exemple, s'il s'agit de demande en 
nullité d'emprisonnement, fondée sur défaut 
d'observation des formalités. (/ù»f.) Elle est 
portée au tribunal du lieu ou le débiteur est 
détenu (C. pr., 794), quoiqu’il ne soit pas 
chargé de la connaissance de l’exécution. S'il 
s'agit d'expropriation forcée (l'Oiif., 472), elle 
est suivie dans le tribunal dans le ressort du- 
quel se trouve le chef-lieude l’exploitation, ou, 
a défaut de chef-lieu , au tribunal où est située 
la partie de bien qui présente le plus grand re- 
venu, d'après la matrice du rOle. (C. civ„ 2210.) 
En un mot , s’il s'agit d'affaires quelconques, 
dans lesquelles la loi attribue juridiction (C.pr., 
472), comme si, en vertu de l'arrêt, on forme 
une saisie-arrêt entre les mains d'un tiers, le 
saisi doit être poursuivi en validité devant son 
tribunal (ibid., 867 ), quoiqu’il ne soit pas ce- 
lui de l’exécution , et ce tiers doit être assigné 
pour Oiire sa déclaration devant le tribunal qui 
doit connaître de la saisie. ( /ùf<L, 870.) 


n ne faut pas conclure de la disposition de l'art, 479 
qn'on doive porter 2e p/ono devant laconr qui a annnld 
le jugement en vertu duquel une inscription a ètè prise, 
la demande en radiation de cette Inscription ; et que 
cette demande doit faire l'objet d'une action principale 
sujette aux deux degrés de juridiction. (Paris, 93 mai 
1817 ; D., t. 17, p. 539 ; S., 1. 18, p. 90.) 

(9) Bmx., 11 avril 1B3S.(J. de B., 1833, p. 78 et 974; 
J. du 19» a., 1833, 9v, p. 848.) — Contré, Carré, 
no 1898. 

(3) La cour qui, en Infirmant le jugement, condamne 
l'intimé è rendre compte des fruits perçus, n'est pas 
compétente pour connaître de leur liquidation. (Bnix., 
91 avril 1834; 3. de B., 1834, 9o, p. 173.) 
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SECTION IT. 

De la requête ciptle. 

555. La requête cirile est une Toie qu'uhe 
personne peut, en certains cas qui seront dési- 
gnés ci-après, employer contre un jugementen 
dernier ressort non susceptibie d'opposition et 
dans lequel elle a été partie, pour le Faire ré- 
tracter par le tribunal même qui l'a rendu , à 
l’effet de faire procéder de noureau b l’examen 
et au jugement de l'affaire. 

S'il était besoin d'étabiir des tribunaux pour 
réformer les déeisions des premiers juges, lors- 
qu’elles eontiendraient des dispositions erro- 
nées, il n’était pas moins nécessaire de mettre 
un terme è la réclamation des parties; autre- 
ment il n’y aurait rien de certain, et les tribu- 
naux, loin d’être le refuge du juste, sertiraient 
de retraite aux gens de mautaise foi. 

Hais, en posant ce terme par l’établissement 
de tribunaux en dernier ressort, on a senti qu'il 
poutait arriver des cas où, soit par le dol 
d'une des parties, soit par d’autres circonstances 
palpabies, les jugements contiendraient quel- 
que chose de préjudiciable è l’autre partie; 
qu’il follait alors déroger i la loi générale. 

Par le droit romain , il était défendu d’appe- 
ler des jugements du préfet du prétoire ; y4p- 
peltandi facuUas interdicta est, credidit 
enim princeps, eosquiob singutarem indus- 
triam, erploratd eorum fide et gravitate, ad 
huius offlcii magnitudinem adhibentur, non 
aliter Judicaturos este pro sapientid ac luce 
dignitatis suce, quàm ipse foret judicaturus 
jff. I. unica, J 1; ff. lib. I, til. XL) Hais on 
pouvait se faire restituer contre.... : Appelta- 
tio guident iniquitatis sententia querelam ; 
in intégrant rerô restitutio erroris proprii 
vem'ce petitionem, veladvertarii circumven- 
tionis allegatvmem continet. (L. 17, If., 
lib. IV, tit. IV.) 

La requête civile est fort ancienne parmi 
nous, puisque Tord, de Charles IX, de 1565, 
celle de Houlins et celte de Blois ont des dispo- 
sitioAs qui la supposent en usage et qui règlent 
les cas où l’on y aura recours ainsi que la ma- 
nière de l’exercer. 

I. Contre quels Jugements la requête civile a 
lieu. 

554. 1. La requête civile a lien contre les ju- 
gements en dernier ressort ; 


(1) La qaetüon de savoir si on peut le pourvoir par 
requête civile contre les jagemeots des Juges de paix et 
des tribunaux de commerce, divise les auteurs tes plus 
recommandables qui ont écrit sur te Code de procédure 
civile ; elle n'est point Jugée d'une manière uniforme 
par les tribunaux. Ceux qui embrassent la négative 


1° Contre ceux rendus par les tribunaux de 
première instance. ( C. pr., 480.) 

2” Contre les arrêts des cours d’appel. (C. 
pr., 480.) 

5° Contre les jugements arbitraux. (C. pr., 

10S6.) 

3. Mais il faut pour cela que les jugements 
soient contradictoires (C. pr., 480); ou, s’ils 
sont par défaut, qu'ils ne soient plus suscepti- 
bles d'opposition. (/dfV/.) La voie de l'opposi- 
tion est non-seulement plus simple, mais en- 
core plus res[)eclueuse, en ce qu’elle suppose 
que la partie ayant fait défaut, et n'ayant pu 

ar conséquent se défendre, il a été plus facile 
e surprendre la religion du juge : c'est pour- 
quoi la requête civile ne doit pas être em- 
ployée tant qu’on peut avoir recours h l’oppo- 
sition. 

S. La requête civile a lieu contre les juge- 
ments préparatoires, provisoires, interlocutoires 
et définitifs. 

Mais il est plusieurs observations à faire sur 
les trois premiers de ces jugements. 

1** Si le jugement est préparatoire, la requête 
civile ne peut être prise qu'après le jugement 
définitif , et conjointement avec la requête ci- 
vile coQlre ce jugement. Le Gode de procédure 
ne le dit pas positivement ; mais on doit le dé- 
cider ainsi . par argument tiré de l'article 451 
de ce Code, qui le dit pour l’appel , et de l'arti- 
cle 14 de la loi du 3 brumaire an iv, concer- 
nant la cour de cassation, qui le décide pour la 
cassation. 

3* Si le jugement est provisoire . on peut se 
pourvoir avant le jugement définitif. Appliquez 
ici ce qui est dit sur CappeL 

Il en est de même du jugement interlocu- 
toire. Appliquez ce qui est dit sur Vappel, 

4. La requête civile n'a pas lieu contre les 
jugements des tribunaux de paix et de com- 
merce. L'article 480 du Code de procédure ne 
parle que des jugements rendus par les tribu- 
naux de première instance et d'appel. Les juges 
de paix et de commerce ne sont pas censés 
avoir les connaissances nécessaires ;>our statuer 
sur ces sortes de questions : d’ailleurs, il im- 
porte que, dans les affaires commerciales, on ne 
puisse pas user de lenteurs, ni mettre d’en- 
traves aux décisions définitives ; et, quant aux 
jugements des tribunaux de paix, ils ne pro- 
noncent ordinairement que sur des objets peu 
considérables (1). 

5. Si un jugement de première Instance, 
dont on pouvait appeler d'abord, n'est plus su* 


ajouleot ani rationi donDêe* par Pigeau, qve la requête 
civile n'étant admive par Part. 480 que contre 1rs iuge- 
menti reodui par les tr\bunnux de première in- 
t/anee f il ne saurait être appliqué à ceux émanés des 
juges de paix et des tribunaux de commerce; parce que 
ces tribunaux ne sont pas comprit dam la dénonioauoa 


''oog[e 
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jet â Pappclt on ne peut Tattaqiier par la voie 
de la requête cirile} quoiquMI ait la même au- 
torité qu’un Jugement en dernier re&sort. 

Un Jugement d’abord sujet à l’appel peut ac- 
quérir la même autorité que s'il était en der- 
nier ressort, quand on a acquiescé à ce juge- 
ment, quand on n’cn a pas appelé^ temps, ou 
quand l’appel est périmé. 

Dans le cas de l’acquiescement, la partie ne 
peut pas se plaindre , puisqu’elle a acquiescé 
volontairement : elle ne se trouve pas dans la 
même position que celui qui, étant condamné 
en dernier ressort, est bien loin d’acquiescer 
au jugement qui lui préjudicie. 

Si l'appel n'a pas été interjeté à temps, ou s’il 
est périmé, la partie ne doit imputer qu’à elle- 
méine la faute qu’elle a commise en restant 
dans l’inaction. Par son silence, elle a ac- 
quiescé, au moins tacitement, au jugement 
rendu contre elle: d’ailleurs, il faut mettre un 
terme aux procès, et ne pas accorder à la né- 
gligence un privilège qui n’est dû qu’à la bonne 
foi. 

Mais si le jugement qui d’abord était sujet à 
l’appel, et auquel on a ensuite acquiescé , a été 
rendu par le dol de l’adversaire, ou sur une 
pièce fausse, ou faute, par le condamné, de 
représenter une pièce décisive qui était retenue 
par son adversaire, on pourra interjeter appel. 
(C. pr.,448.) 

II. Si la requête civile peut être prise contre 

tout Icjuqementf lorsqu’il n’y a ouver- 
ture que contre une partie du Jugement» 

tttttt. U faut distinguer. 

1» Si le chef contre lequel U y a ouverture 
est iodé()eodant des autres , la requête civile 
peut être prise contre ce chef seulement. (C. 
pr., 483.) 

8* Si le chef contre lequel il y a ouverture 
est le principe des autres chefs, ceui-ci seront 
rétractés en même temps. 


de tribunaux de première instance, qui n*appar(len( 
qu’aux tribunaux d’afToodiaeemeDt : Ma aa foDilent eo- 
coro aur ce que lea art. 49S et 493 indiqueot une forme de 
procéder, daoi cc cai, qui aérait impraticable devant 
lea tribunaux de paix et de eomniercc; et aur Part. 498, 
qui veut que toute requête civile soit communiquée 
au ministère publie. Or, diacnldls, comment concilier 
le vœu bien formel de cet article avec l’impoaaibkiité 
abiolue de faire cette communication devant lea Jugea 
de paix et devant lea tribunaux de commerce, où il 
n’exiate paa de magialrat chargé de remplir les fooctiooa 
de ce ministère?... Ceux qui aont pour l’affirmative ae 
fondent eascnliellement aur la diipoaition générale de 
l’art. 480, qui S leur aria erohrasae, aoua la dénomina- 
tion de tribunaux de première instance, les Juges 
de paix Pt les tribunaux de commerce ; et Ma paraiaaeot 
peu touchés des argumenta qui sont puisés dans les 
art. 49S, 493 et 498 dont ils se contenlentd’éluder l’ap- 
plication. Nous pouvoos indiqiier 4 l'appui du premier 
ajitèoe un arrêt de la cour d’appel de FolUen, du 


Mais s'il n'j a ouverture que contre on chef 
accessoire , on ne peut pas se pourvoir contre 
le chef principal (1). 

III. S’t7 y a ouverture contre tout le juge- 
ment, peut-on te borner à n’en attaquer 
qu’une partie. 

Sü6. II faut encore distinguer : 

1* On le peut, si l'ouverliire provient du fait 
du gagnant ; par exemple, s'il a emplojré le dol, 
le faux, la réteotion des pièces. Il n'a point i 
se plaindre de ce que l'ou ne demande qu'en 
partie la réparation du tort qu'il a causé, quand 
même en rétractant le jugement sur un chef, il 
en résulterait un préjudice contre lui ; c'était h 
lui à ne point se rendre coupable de dol , de 
faux ou de rétention de pièces; il doit s'impu- 
ter de ce qu'on tourne contre lui les armesqu'il 
a employées et il ne mérite aucune faveur. 
Æquum est ut frnut in tuum auctorem re- 
torquatur, ( L. penult., Cod. de legatis.) De- 
ceplit non decipientibu* jura subveniunt. 
(L. 3, Cod. $1 tttinor te majorem dixerit. ) 

3* Si l'ouverture ne provient pas du fait du 
gagnant, la requête civile est prise contre tout 
les chefs sans restriction. Tous les chefs étant 
dépendants les uns des autres, et n'y ayant 
point eu de fraude, les deux parties méritent 
la même faveur, et l'on ne peut diviser le ju- 
gement. 

IV. Qui peut te pourvoir en requête civile et 

contre qui. 

337. 1. La requête civile peut être prise par 
ceux qui ont été parties dans le jugement ou 
dûment appelés. (C. pr., 480.) 

3. Elle peut être prise par leurs successeurs 
universels et même particuliers, comme 1rs ac- 
quéreurs, les donataires, les légataires d'une 
maison. 

5. L'ord. de 1667, Ut. XXXV, art. 33, per- 


19 JauT. 1818 , et un arrêt de ta coar d'appel de Douai , 
du 15 dêc. 1817; mata celui<l a été cuaê (ur un arrêt 
de la cour de caaaaüon, du 34 aodt 1819, qui cooMcre 
te aecond ayatême adopté auaii par un arrêt de la cour 
d'appel de Brux., du Sajaur. 1813, par uu arrêt de I. 
cour d'appel de Parta, du 38 dêc. 1819, et par un arrêt 
de la cour d'appel de Toulouae, du SI arril 1830. (D., 
t. 93, p. 448 et 459; $., t. 19. 9«, p. 961; U 18. 9», 
p. 995 et l. 90. p. 46.) La Jnriipnidence parattrait doue 
fixée pour raffirmalive aur cette queiüon , doot lea dif- 
AcuUéa ne noua aeroblent paa avoir été toutea réaoluea. 
{^o/. Carré, n» 1736.) 

(1) On ne peut ae pourvoir par requête civile contre 
un Jugement par lequel il aurait été omis de ataUier 
explicitement sur un chef de demande incidente ou 
aubsidiaire, qui eat impUcUement décidé par le pro- 
noncé aur le fond, ou qui, au moyen du prononcé aur 
le fond, n’a plua d'objet. (Turin. l«r Jniil. 1619; D., 
t. 93, p. 469; S., t. 14, p. 971.) 
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netlait aux tiers la requête cirile contre les 
jugements produits ou communiqués contre 
eux. Il n’en est pas de même aujourd’hui que 
l’art. 474 du Code de procédure leur accorde la 
tierce opposition. 

4. La requête cirile a lieu contre ceux qui 
ont été parties dans le jugement , leurs succes- 
seurs, soit unirersels, soit particuliers, parce 

a u’on peut exercer contre les successeurs les 
roits qu’on arait contre leur auteur. 

V. Det ottrerUire» de requête civile. 

BIS8. On ne peut user de cette roie sur le 
fondement que le tribunal qui a rendu le ju- 
gement s’est trompé : quoique les juges soient 
hommes et sujets par conséquent à errer, la né- 
cessité d’opposer une digue h la fureur de plai- 
der et à la mauvaise foi a obligé de confier i 
quelques-uns le pouvoir de décider en dernier 
ressort : de plusieurs inconvénients, le législa- 
teur a dû éviter le pire. 

C’est pour cela que l’article 53 du titre XXXV 
de l’ordonnance de 1667 portail : « Ne seront 
» les arrêts et jugements en dernier ressort ré- 
■ tractés sous prétexte de mal jugé au fond, s’il 
a d’j a ouverture de requête civile. « 

Avant l’ordonnance de 1667, il était défendu 
comme aujourd’hui d’alléguer que les juges en 
dernier ressort avaient erré sur le droit : on 
regardait avec raison comme messéaul à leur 
dignité qu’on pdt leur dire qu’ils n’avaient pas 
les connaissances suffisantes pour exercer le 
pouvoir qui leur était confié; mais on pouvait 
dire qu’ils avaient été induits en erreur sur le 
fait par l’autre partie, et se pourvoir en propo- 
sition d’erreur. L’article 43 du titre XXXV de 
celle loi l’avait sagement abropée, et avait dé- 
fendu « aux parties de l’obtenir, cl aux juges 
> de la permettre, A peine de nullité et de tous 
> dépens , dommages et intérêts, « Le Code de 
procédure a confirmé ces règles, en désignant 
par les articles 480 et 481 les cas où les juge- 
ments en dernier ressort peuvent être rétractés. 
Cesi aux parties i prendre garde, avant le ju- 
gement, aux faits qu’on articule contre elles , à 
en démontrer sur-le-champ la fausseté , ou , si 
elles ne le peuvent, à demander aux juges le 
temps nécessaire pour chercher leurs titres, ce 
qu’on ne peut leur refuser. 

On ne peut donc se pourvoir par requête ci- 
vile contre un jugement en dernier ressort, 
sous prétexte que les juges ont erré, soit sur 
le droit, soit sur le fait, mais seulement dans 
les cas qui sont au nombre de douze , et qui 


(1) Il 7 a dolpenonnel, et [>ar coniéquenl ouverture 
à requête civile, lonque la partie S laquelle il est repro- 
ché a avancé des laits faux ou dénié des bits vrais, mal- 
gré la connaissance qu'elle avait do contraire; et que le 
fugemeot a été rendu sur le rondement de ces faits faux 


août indiqués par ies art. 480 cl 481, C. pr. 

t” ouverture. « S'il y a eu doi personnel. • 
(C. pr.,480,l")(l). 

1° Le dol est defini en droit romain : omnis 
calHditaa, faltacia, machinatio, ad circum- 
veniendum , fallendum , decipiendum atte- 
rum adhitnta. (L. 1, jS, If. lib. IV , lit. III, 
Voy. aussi ibid. 75, lib. V, tit. 1.) 

Le dol est ouverture de requête civile, lors- 
que les manœuvres pratiquées par l’une des 

P arties sont telles , que sans ces manœuvres 
autre partie n’aurait pas été condamnée, de 
même que, suivant l’art. 1116 du Code civil, il 
est cause de nullité de la conveniton , lorsque 
sans ces manœuvres on n’aurait pas contracté. 
Par exemple, nous procédons l’un contre l'au- 
tre ; vous me promettez de ne point poursuivre 
l’afi'aire : plein de confiance dans votre pro- 
messe, je m’absente ; cependant vous prenez iin 
jugement par défaut ; j'arrive, vous m’opposez 
ue le défaut est fatal, et que je ne sms plus 
ans les délais de l’opposition. Je prendrai la 
requête civile pour prouver qu'il y a eu dol de 
votre part, puisque vous avez manqué A la con- 
vention passée entre nous; je prouverai en 
même temps que j'avais des moyens que je n’ai 
pu présenter à cause de mon absence. 

3° Il faut que le dol soit personnel, c’est-à- 
dire qu’il ail été commis par la partie au profit 
de qui le jugement est rendu. 

Le dol de l’avocat, de l'avoué ou du manda- 
taire, est le dol de la partie elle-même; car on 
est responsable non- seulement du dommage 
que l’on cause par son propre foit, mais encore 
(Je celui qui est causé par le fait des personnes 
dont on doit répondre. (C. civ., 1384.) Ainsi, 
le commettant est responsable du dommage 
causé par ses préposés dans les fonctions aux- 
quelles il les a employés. (Ibid.) Le client est 
le commettant; l’avocat, l’avoué, le manda- 
taire, sont les préposés; la partie est donc 
responsable du dommage qui résulte de leur 
dol. 

3. Quant au dol des tiers , si la partie est 
d’intelligence avec ceux qui l’ont commis , le 
dol lui est propre et personnel, elle en est res- 
ponsable, et il y a lieu à requête civile. Il en est 
autrement, si la partie n’est pas d’intelligence 
avec eux : par dol personnel , on entend ici le 
dol de la partie ou de scs représeulanis , niais 
non le dol des tiers. (Arg. de l’art. 1116, C. 
civ.), qui n’admet le dol pour cause de nullité 
de la convention que lorsqu’il est celui de la 
partie même. 

Ainsi, un tiers commet un dol; par exemple. 


ou de cette déDégstion meusongére. (Colmir, 18 mat 
1820; U., I. 23, p. éSS; S., t. 20. p. 204; Brux., 83Julll. 
1810; D., t. 23, p. 439; S., t. 14, p. 404; Tbomine, 
B«538.) 
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un témoin atteste comme rrai un fait faux, un 
expert favorise une partie au préjudice de l'au- 
tre , un tiers supprime une pièce; il n’y a pas 
ouverture de rei|uète civile. En eÀ;t, puisque 
nous supposons que la partie n'est pas d’intel- 
ligence, il est possible qu’elle ne connaisse 
meme pas le coupable; elle ne doit doue pas 
être responsable ;lii dol qu’il a commis, et ce 
n’est pas elle qu’il faut attaquer, mais ce tiers. 
D’ailleurs , l’art. 480, 10“ du Code de procé- 
dure, en admettant comme ouverture de re- 
quête civile , la rétention de pièces, qui certes 
est bien un dol, exige que les pièces aient été 
retenues par le fait de la partie. Quoiqu'il y ail 
dol dans toute rétention de pièce, soit qu’elle 
vienne d'une des parties , soit qu’elle procède 
d’un tiers, on ne peut pas employer la requête 
civile lorsque le dol n’est pas commis par la 
partie. Voilà un exemple pris dans la loi même, 
qui prouve que le dol du tiers n’est pat regardé 
comme dol personnel, et qu’il ne donne pas 
lieu à requête civile. 

3’ ouverture. Si les formes prescrites à 
» peine de nullité ont été violées soit avant, 
s soit lors des jugements, pourvu que la nullité 
» n’ait pas été couverte par les parties. » (C. 
pr., 480, 3«.) 

10. L’article porte : >t Violées avant ou tort 
s des jugements. » 

1° Les formes sont violées avant le juge- 
ment , lorsqu’il y a nullité soit dans l’assigna- 
tion, soit dans la procedure. 

3“ Les formes sont violées lors du jugement, 
quand on n'a pas observé ce qui est prescrit 
par l'art. 141 du Code de procéclure, et par les 
autres articles qui concernent les jugements. 

S. Il s’agit ici de formes prescrites à peine 
de nullili!. (C. pr,, 480, 3“.) Si donc la nullité 
n’est pas furmellcment prononcée par la lui , 
comme le dit l’art. 1030 du Code de procédure, 
il n’y a pas lieu à requête civile. 

3. Il faut que ta nullité n'ait pas été cou- 
verte par tes parties. 

Si les nullités sont relatives, elles peuvent se 
couvrir. 

Celles commises avant le jugement se cou- 
vrent en continuant de procéder sans les op- 
poser: et celles commises lors du jugement, en 
procédant sur le jugement sans les opposer ; 
par exemple, en les signifiant sans réserve. 

Si la nullité est couverte , il n’y a pas lieu i 
la requête civile ; car la partie, en la cou- 
vrant, a renoncé au droit qu’elle avait delà 
proposer. 

Si la nullité est absolue, elle ne peut jamais 
être couverte; parce qu’on ne peut déroger, par 
des conventions particulières, aux lois qui in- 
téressent l'ordre public et les bonnes mœurs. 
(C. civ.. 6.) Tel serait le cas où une assignation 
serait donnée par un bomme qui ne serait pat 
huissier : si cependant il passait pour huissier, 
quoiqu’il ne le fût pas, l’assignation serait va- 


lable. Error communis pro jure Aabetur, 
(Loi 3, if. Iib. I, tit. XIV.) 

4. Cette ouverture n’a pas lieu contre les ju- 
gements arbitraux (C. pr,, 1027, 1°), pourvu 
que les parties soient convenues qu’on ne sui- 
vrait pas, dans la procédure , les délais et les 
formes établies pour les tribunaux. 

3“ ouverture. « S’il a été prononcé sur choses 
non demandées. » (C. pr., 480, 3°.) 

Ex. : 1° On vous accorde des intérêts que 
vous n’aviez pas demandés. 2° Je suis troublé 
dans la possession d’un héritage ; mon vendeur 
intervient de lui mèmc et sans que je l’appelle 
en garantie. Un jugement me condamne i re- 
mettre l’immeuble , et condamne en même 
temps l’intervenant à me garantir, quoique je 
ne l’aie pas demandé et qu'il n'y ait pas coosenU; 
celui-ci pourra te pourvoir en requête civile. 
3° Un tuteur est condamné personnellement. 

Celte ouverture n’a pas lieu contre les juge- 
ments arbitraux. (C. pr., 1027, 2°.) 

4* ouverture. « S’il a été adjugé plus qu'il 
n’a été demandé. »(C. pr.,480, 4°.) Ainsi je de- 
mandc2,000fr. qui me reslenldiissuré.OOOfr., 
et l’on m’accorde 4,000 fr., ou bien l’on m’ac- 
corde la contrainte par corps que je ne deman- 
dais pas : il y a lieu à requête civile. 

Cependant il faut distinguer entre les juge- 
ments qui ordonnent un avant faire droit cl les 
jugements definitifs. Par les premiers, le juge 
peut ordonner plus qu’il n’a été demandé : si , 
par exemple, sur des faits sur lesquels les par- 
ties ne s’accordent pas, une d’elles demande la 
mise en cause d’un tiers ou la comparution de 
l’autre partie â l’audience, le juge peut non- 
seulement l’accorder, mais encore ordonner la 
preuve testimoniale des faits, ou une autre voie 
d’instruction, suivant qu’il l’estime à propos et 
quand même aucune des parties ne l’aurait de- 
mandée ; parce qu’il ne fait en cela i|ue cber- 
cher la vérité , et n'accorde au fond rien aux 
parties. Il en est de même de tous jugements 
qui portent un avant faire droit non demandé, 
par Icstjucis il pourvoit seulement à la sûreté 
de l’objet contentieux, comme dépût, sé- 
uestre, ou obvie à la durée de la contestation : 
ans tous ces cas, il n’y a pas lieu é requête 
civile. 

K* ouverture. « S’il a été omis de prononcer 
sur l’un des chefs de demande. >(C. pr., 480, 8°.) 
Ex. : On statue sur la demande originaire, sans 
statuer sur la garantie, quoiqu’il y ail eu des 
conclusions contre le garant. 

Il n’y a pas omission de prononcer dans les 
cas suivants : 

1* S’il a été statué interlocutoirement sur 
une partie de la demande, et définitivement sur 
le reste. 

3° Quand les parties sont mises hors de 
cause. 

Le juge doit prononcer sur tout ce qu’on lui 
demande, définitivement ou préparatoirement; 
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« en ttitoant drifinitiTement sur quelques-uns 
des cbeft, il ordonnait un inierloculoire sur les 
autres, on ne pourrait prétendre qu'il y eût 
omission; il peut être éclairci aur les premiers 
et avoir besoin d’instruction sur les seconds. 
On ne peut prétendre non plus qu’il y a omis- 
sion, lorsqu'il n'a pas désigné spécialement 
chaque chef sur lequel il a prononcé; il suffit 
que ce chef soit compris dans le Jugement par 
une disposition générale : tel rat le cas où, 
après avoir accordé une partie de la demande, 
il ordonne que sur le surplus les parties sont 
mises hors de causes , ou que le demandeur en 
est débouté , ou y est déclaré non recevable (1). 

6* outxrlure. « S'il y a contrariété de jii- 
» gemenla en dernier ressort entre les mêmes 
> parties et sur les mêmes moyens , dans 
a les mêmes cours ou tribunaui. a (C. pr., 
480. 6°.) (S). 

1» Entre les mêmes parties. 

Ainsi, un bomnie est condamné comme hé- 
ritier envers un créancier, et déchargé envers 
un antre; il ne pourra se imurvoir en requête 
civile contre le premier jugement. Exemple ; 
Pierre est assigné comme héritier; il prétend 
qu’il ne l’est pas : un jugement le condamne 
comme tel. Un second créancier se présente, et 
se fondant sur ce jugement , reclame contre 
Pierre le payement d’une somme due par le 
défunt. Pierre pourra lui dire : > L’autorité de 
la chose jugée ne peut être opposée qu’autant 
que la demande est entre les deux parties. (C. 
Civ., 13K1.) Si le premier jugement avait décidé 
que je n’étais pas héritier, je n’aurais pas pu 
voua l’opposer; vous m'auriez répondu que je 
ne l’avais obtenu que parce que j'étais d'intel- 
ligence avec le premier créancier, ou parce qu’il 
ne s'était pas bien défendu, ou parce qu'il n’a- 
vait pas des moyens que vous pouvez faire va- 
loir. Or, de même que je n’aurais pas pu vous 
opposer un jugemeut rendu en ma faveur, de 
même , vous ne devez pas pouvoir m'opposer 
celui qui me condamne : la condition doit être 
égale. » On procède : un second jugement dé- 
charge Pierre de la demande ; Pierre ne pourra 
pas prendre la requête civile contre le premier 
jugement, sous prétexte qu'il est contraire au 
second, parce que ces deux jugements n’ont 
pas été rendus entre les mêmes parties. 

Il ne suffit pas que les parties soient les 
mêmes, il faut encore qu’elles procèdent dans 
les mé^s qualités. (Voy. n° 60.) 

8* Sur les mêmes moyens. 


(l)Carré,ia«l7M. 

(3) Il Aut néanmoiDi, pour qo’U y ail ouverture ê re- 
quête dvile daui ce cas , que la oootrartctê eoU ou pa- 
raÎMO être l'effet d'une erreur iovoloDtaire du Juge; car 
Il le jugeisenl auquel elle est reprochée avait été rendu 
avec coonaistance de cause, et après mûre délibéralioa, 
il ne pourrait ètreattaqné que parla voie delà cassatiou. 


Exempte : le suis assigné en délaissement 
d'uue maisou; j'appelle mou vendeur en ga- 
rantie; il soutient qu'il n'est pas mon garant, 
et n’est pas obligé à intervenir : un jugement 
déclare qu'il le duit, et le condamne à prendre 
mon fait et cause comme vendeur : il Intervient 
et fournit ses moyens. En definitive, je suis 
condamné; mon vendeur devrait l'être de 
même; mais au contraire le jugement le dé- 
charge : il y a.conlrarieté de jugements puisque 
le premier avait déclaré que mon vendeur de- 
vait me garantir, et que le second déclare qu’U 
ne le doit pas : il y a contrariété sur les mêmes 
moyens ; car le moyen , lors du premier et du 
deuxième jugemeut, était le même, le contrat 
de vente. 

Mais si les moyens n'étaient pas tes mêmes, 
il n’y aurait pas lieu à requête civile. Ex. : Je 
vous assigne eu payeinentd un billet cause pour 
meubles que je vous ai vendus ; vous preleudez 
que ce billet est nul, parce que vuiis l'avez 
souscrit en minorité; ou rejette votre excep- 
tion, sur le fuudcmentque vous etiez émancipé, 
et que vous avez pu acheter ces meubles sans 
quel'obligatiun lût excessive, ni par conséquent 
réductible. (C. civ., 484.) Voyant que vous avez 
succombe, vous employez un autre nioyep; 
vous vous pourvoyez de nouveau , et vous de- 
mandez la nullité, fondé sur ce que le billet, 
quoique causé pour vente de meubles, a été 
so usent pour cause de jeuprobihétC.civ., 1868), 
et vous le prouvez. Cette fois vous êtes plus 
heureux , et vous gagnez votre cause. (Quoique 
les jugements soient contraires, il n'y aura pas 
ouverture de requête civile, parce que les 
moyens ne sont pas les mêmes. La première fois 
vous n'étiez pas fonde; vous l'êtes la seconde, 
il n'y a donc pas de contrariété. 

3° Ajoutez ici : même objet. L'art. 480 ne le 
dit pas en termes exprès, mais il le sous-en- 
tend : car on ne peut pas dire qu'il y ait con- 
trariété entre des jugements qui statuent sur 
des objets diffiireols. (t^oy. u» 60.) 

4° Hans les mêmes cours ou tribunaux. 
La contrariété de jugements rendus par des tri- 
bunaux diSérents donne ouverture à cassation 
(C. pr., 804); parce qu'un tribunal ne peut ré- 
tracter le jugement d’un autre tribunal qui est 
indépendant de lui. Ou en parlera section V, é 
la cassation. 

Ces quatre conditions : 1* mêmes parties, 
3* mêmes moyens, 5° même objet, 4° mêmes 
tribunaux, doivent concourir; si une seule 


Il y aoralc dans cslDgemeot, lors duquel 11 aurait été 
fait usage d’uu jugement antèrieurcmeot rendu entre 
les mêmes parties procédant aux mêmes qualités, sur 
les mêmes moyens, et à raison du même ohjel, violaüon 
de la chose Jugée et contravention formelle à la loi. 
(Cass., 8 avrU 1813, e avrU 1813, et 18 déc. 1815; U., 
t.3,p.384.) 
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manque, il n'y a pas lien à requ4le ciaile. 

7* ourerlure. • Si dans un même jugement 

> il y a des dispositions contraires, e (C. pr., 
480, 7°.) Ainsi, un jugement décide que TOtre 
demande originaire est mal fondée, et cepen- 
dant condamne rotre garant , ou bien un juge- 
ment qui déclare une opposition ralable en 
donne mainlerée : dans ces deux cas , il y a 
lieu 4 requête civile contre le jugement (I). 

8* ourerlure. « Si , dans les cas où la loi 

> exige la cumniunication au ministère public, 
» cette communication n'a pas eu lieu, et que 

le jugement ait été rendu contre celui pour 

* qui elle était ordonnée, n (C. pr., 480, 8°.) 

Ainsi, deux conditions sont requises : 

La 1'*, qu'il n'y ait pas eu de communica- 
tion. 

I,a X*, que le jugement ait été rendu contre 
celui pour qui la communication était ordon- 
née; par exemple, s'il s'agit d'un mineur, et 
que l'affaire n'ait pas été communiquée au 
ministère public, le mineur pourra se pour- 
voir, s'il succombe : mais s'il réussit , son ad- 
versaire ne pourra prendre la requête civile, 
sous prétexte que l'affaire n'a pas été commu- 
niquée; car celte communication esluniquement 
dans l'intérêt du mineur, pour subvenir i son 
incapacité (9). 

Si deux mineurs plaidaient l'un contre 
Paulre, il est évident qu'il y aurait toujours 
ouverture à requête civile, dans le cas où l'af- 
faire n'aurait ^s été communiquée au minis- 
tère public. 

9* ourerlure. « Si l'on a jugé sur pièces re- 

• connues ou déclarées fausses depuis le juge- 
» ment. » (C. pr., 480, 9“.) 

Reconnue» par la partie elle-même; décla- 
rée» ÿtt un jugement (3). 

Il est indifférent que le faux ail été commis 
par la partie ou par un tiers; rarllcle ne fait 
pas ici la même distinction que pour le dol. 

Si le faux est déclaré par un jugement cri- 
minel, un tiers qui n'y a pas été partie peut 
hire valoir ce jugement comme donnant ouver- 
ture à requête civile. 

En est-il de même si le jugement est rendu 


(1) II faut, pour que It cODtrariélé donne ourerlure i 
requête civile, qu'elle eiiile dam le dispositif même 
du Jugement attaqué; il u'jr aurait pat lieu li elle ne te 
rencontrait que dant let motifs, parce que let moiift ne 
tout pat le jugement. Il n’f a vêiilablement contrariété 
dant le même jugement que lortque tet ditpotUioni 
•ont tellement inconciliablet qu'ellet oc peuvent être 
eiécutêet timultanéroent. (Catt., 4 germ. an xiii; D., 
t. SS. p. 467: S., t. 5, p. 453.) 

(S) Parit, d août 1817. (S., 1. 18, p. SS.) 
rS) Pour qu'il 7 ail lieu 4 te pourvoir par requête ci- 
vile dant ce cat, il faut que let pièces reconouct fauttet 
par la tuite aient terri de base au jugement; mait elle 
ne aérait point admissible , ti ces pièces n'avajenl influé 
en rien sur la décitkm. Il a été décidé qu'il n'f avait 
point ouverture 4 requête civile dant le caa où l«i mo- 


sur iuscripiioD de feux au civil? Comme l'in- 
scriplion ati civil n'est pas aussi rigoureuse et 
aussi compliquée qu'au criminel, on pourrait 
dire que n'y ayant pas la même raison que pour 
le jugement criminel, le jugement au civil ne 
doit avoir d’autorité qu'entre les parties. Ce- 
pendant, quand on considère que si ertte in- 
struction n'est pas la même qu'au criminel, elle 
est néanmoins fort sévère; que le ministère 
public qui assiste à l’état de la pièce (C. pr., 
227), est présent auui è tous les jugements, 
tant d’instruction que déflnilife {ibid., 251); 
que tout lui est communiqué, et qu'il a l'œil 
ouvert sur tout ce qui se passe; que s'il résulte 
de la procédure des indices de faux et de falsi- 
fication, que les auteurs ou complices soient 
vivants, et le crime non prescrit, le juge doit 
entamer la poursuite A l'extraordinaire; quand 
on considère toutesces circonstances qui ne per- 
mettent pas que, par la négligence ou la collu- 
sion des parties, les droits des tiers soient lésés, 
on doit dire que la démonstration qui résulte 
d'un tel jugement précédé d'une procédure ré- 
gulière u'est pas particulière aux parties, mais 
qu'elle est commune A tous, et qu'ainsi le tiers 
peut fonder la requête civile sur un pareil ju- 
gement. Aussi l’art. 214, C. pr., en permettant 
l’inscriptioD de feux incident au civil, même 
uand la pièce a été vérifiée avec le deman- 
cur ou le défendeur en faux, ne la permet-il 
qu'autant que cette vérification a été faite A 
d'autres fius que celles d'une poursuite de 
faux principal ou incident : preuve qu'après 
l'inscription jugée, tout esljugé, même pour les 
tiers, puisqu'ils ne peuvent plus prendre cette 
voie. 

Doit'on donner la même décision dant les 
cas où, sur deux vérifications entre parties dif 
férentes, l'acte déclaré, A Tégard de l'tine, être 
de celui A qui il est attribue; et, A l'égard de 
l’autre, n'être pas de lui? 11 feut décider pour 
la négative, par les raisons développées ci-après, 
563 et 566, où cette Question sera traitée 
comme faisant la matière d'une requête civile 
prise dans cette espèce. 

10* ouverture, « Si depuis le jugement il a 


tifi du Jugement avalent été puUéi en entier dam le 
contexte d'uoe pièce qui avait été reconnue emuite 
•iflée iJani la date leulemeol. (Parii. 33 juin 1810.) 

Faut-il que la plèec tur laquelle on fonde le moyen 
d'ouverture de requête civile ait été reconnue ou dé- 
clarée fauMe par un Jugement antérieur 4 la requête 
civile? ou bien |>eui-il être iialué 4 la foiv lur la faut- 
leté de la pièce <|ui a lervi de baie au jugement aitaqué 
et lur le mérite de la requête civile?,.. Un arrêt de la 
cour de Pau, du 11 juin 1833, décide que la loi n'exi- 
geaii point un Jugement préalable, et que la fauaietéde 
la pièce pouvait être déclarée parlemémejogemem qui 
•tatuaii kur ia requête civile. (Contrà, Grenoble, 39 mal 
1834 ; Cjm., 3 mai 1837 ; S., t. 34, 3», p. 514, et t. 37, 
1», p.635.) 
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> été rfcourré lirs pièces décisives , et qui 

> avaient été retenues par le fait de la partie. » 
(C. pr., 480, 10*.) 

Ainsi trois conditions sont requises ; 

La 1'*, que les pièces soient recourrv'ea de- 
puis le jugement ; si elles avaient été recou- 
vrées avant, on pouvait les faire valoir; pas de 
requête civile. 

8’, que les pièces soient décisives. 
Sxemple : j'ai souscrit une obligation à votre 
profit; mais vous m'avez donne une contre- 
lettre que j'ai laissé égarer. Vous me poursuivez 
en justice, et je suis condamné é vous payer : 
si je recouvre la contre-lettre et prouve qu’elle 
a été retenue par votre fait, j'aurai la voie de 
la requête civile. Mais il faut que la pièce re- 
tenue soit décisive; et, pour savoir ai elle l’est, 
on examinera le fond. S'il résulte de cet exa- 
men que votre cause eût été perdue, quand 
même vous auriez produit plus tût la contre- 
lettre, on conclura que votre adversaire a com- 
mis é la vérité un dol à votre égard , puisqu’il 
a eu l'intention de vous nuire; mais, comme la 
pièce n'est point décisive, ce dol ne vous a pas 
nui, et vous n’aurez pas le droit de recourir û 
la requête civile. 

La 5* condition est que les pièces aient été 
retenues par le fait de la partie. Retenues 
par le fait d'un tiers, on se trouverait dans le 
cas du dol ; or nous avons dit, sur la première 
ouverture, que le dol du tiers ne donnait pas 
lieu à la requête civile, 

line pièce peut être retenue de trois ma- 
nières : 

1° Lorsque la partie la garde; 

8° Lorsque la partie la remet à un tiers; 

3* Lorsque la pièce se trouvant entre les 
mains d'un tiers a qui la partie ne l’a pas li la 
vérité remise elle-même , celle partie empêche 
le tiers par force , dol, erreur ou corruption, 
de la faire connaître. Ainsi , votre auteur avait 
remis une quittance entre les mains d’un huis- 
sier; vous ignorez ce fait : Pierre, qui ne l’i- 
gnore pas, mais qui sait que vous n’en êtes pas 
informé, menace l’huissier; ou lui fait croire 
que l'affaire est arrangée, ou le corrompt, enfin 
le détermine à ne pas découvrir la pièce; un 
Jugement vous condamne à payer le montant 
de l'obligation souscrite par votre auteur au 
profil de Pierre ; voua venez h connaître la ruse 
employée contre vous ; vous pourrez prendre 
la requête civile contre le jugement qui vous a 
condamné i payer ce que votre auteur avait 
précédemment acquitté. 

11* ouverture. <- L’État, les communes, les 
a établissements publics et les mineurs, seront 
a encore reçus à se pourvoir, s'ils n'ont été 
a défendus. » (C. de pr., 481.) 

Ajoutez les interdits, puisque l'art. 809 du 
Code de procédure assimile l'interdit au mi- 
neur pour sa personne et pour ses biens. 

Il n'y a point en de défenses , 1* si le juge- 
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ment a été rendu par défaut, 3* s’il est constaté, 
quoique le jugemeut soit contradictoire, que 
l’on n’a point plaidé. Ainsi, les avocats avaient 
posé les qualités, et la cause avait été continuée 
à quinzaine. La quinzaine expirée, l’avocat 
refuse de plaider, et l'on prononce de suite le 
jugement; ce jugement est contradictoire, puis- 
que les parties avaient posé qualités, qu'elles 
étaient présentes et pouvaient contredire i 
si cependant le mineur prouve qu'il avait les 
moyens; et qu’il eût réussi s’ils eussent été pré- 
sentés, il pourra se pourvoir par requête ci- 
vile, comme n’ayant pas été défendu (1). 

L'intervention du ministère public ne sup- 
plée pas au defaut de défense. Le ministère 
public ne peut donner ses conclusions que 
d'après les pièces produites au procès , et les 
renseignements qui lui sont donnés. Si la par- 
tie ne comparait pat ou ne l'instruit pas, com- 
ment pourra-t-il se deféndre? 

L'État, les communes, les établissements pu- 
blics, les mineurs non émancipés et les inter- 
dits peuvent se pourvoir par requête civile 
contre un jugement qui n'a statué que sur de 
simples revenus ou sur des objets d'adminis- 
tration. (F. n* 877.) 

Hais le mineur émancipé ne le peut pas, 
puisque l'art. 481 du C. civ. l'autorise h rece- 
voir set revenus, à en donner décharge, et A 
faire tous les actes qui ne sont pat de pure ad- 
ministration , sans être resti.uable contre ces 
actes dans tous les cas où le majeur ne le se- 
rait pas lui-même. 

18* ouverture. « Ou s’ils ne l’ont été vala- 
blement (défendus), s (C. pr.,481.) 

Appliquez ici ce qui vient d’être dit ci-des- 
sus 11* ouoerfure, sur le minitlère public et 
les revenus. 

Il y s non valable défense, quand les moyens 
décisifs ont été omit, quand les principales dé- 
fenses de fait ou de droit ont été omises. Cela 
était ainsi expliqué dans le projet de l’ordon- 
nance de 1667 ; et comme le procès-verbal por- 
tait que l’article avait été trouvé bon, Pothier, 
des ObUg., pensait que, quoique l'article de 
l’ordonnaucr ne le contint pas, on n’en devait 
pas moins décider que ce défaut était une ou- 
verture. *Cé n’est, dit-il, que brevitatis et 
compendii studio, qu’il a été retranché, et 
parce qu’on a cru que tout ce qu’il renferme 
était suffisamment renformé sous la généralité 
de ces termes : s'ils n'ont été défendus ou 
s'ils ne l'ont été valablement. • L’art. 481 du 
C. de pr. est tiré de l’art. 58 du tit. XXXV de 
l'ord. de 1667 ; on doit donc penser encore de 
même , puisqu'il y a même raison de décider. 
Ainsi un moyen omis, des pièces non produites, 
une omission d'appeler garant, etc., etc., sont 
des moyens de requête civile. 


(1) Carré, a* 1V«T. 
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I.et principale* déFenirs de fait ont été omi- 
aes, par eirmple, quand on n'a pat articulé 
des fails dont un pouvait rapporter la preuve 
en produisant des titres, ou offrir la preuve 
testimoniale. 

Les principale* défenses de droit ont été 
omises; par exemple, quand un mineur n'a pas 
proposé la rescision , dans les cas où la lot la 
lui accorde. 

Il y a non valable défense , même lorsqu'il a 
été omis des moyens que le juge devait sup- 
pléer. Le juge ne peut suppléer les moyens 
principaux ; car il est possible que la partie ne 
i'en instruise pas, qu'ainsi il les ignore; mais il 
doit suppléer les moyens accessoires , c'est-à- 
dire ceux qui sont une suite naturelle et né- 
cessaire des moyens principaux , parce qu'il ne 
peut prétendre qu'ils lui sont inconnus; et s’il 
ne les supplée pas, il y a non valable défense, 
et par conséqueul ouverture 'a requête civile. 

Au reste, dans tous ces cas, il faut que les 
moyens omis soient décisifs. 

Un moyen est non décisif lorsqu'il n’eùt pas 
empêché la perte du procès : telle serait une 
nullité de forme. Un tuteur omet d'opposer 
une nullité; le mineur ne pourra pas, pour 
celte raison, se pourvoir en requête civile ; car 
la nullité n’étant que dans la forme, rien n’em- 
pêche l'adversaire de recommencer à faire va- 
loir les droits qu'il prétend avoir. Ainsi ce 
moyen n'aurait rien opéré. Si cependant l’o- 
mission d’un moyen de forme entraînait la 
perle du fond, il faudrait décider autrement. 
Exemple i un mineur est assigné en délaisse- 
ment d’un bien qu’il possède , à la veille de 
l’expiration des trente ans. Depuis l'assigna- 
tion, les trente ans sont accomplis; si le tuteur 
faisait valoir une nullité de forme, l'interrup- 
tion serait regardée comme non avenue (C. civ., 
SÙ47) , la prescription serait acquise et la de- 
mande pourrait être renouvelée; mais il n’op- 
pose pas celle nullité , il défend au fond et il 
est condamné ; le mineur pourra prendre la 
requête civile, parce que le tuteur qui n'a pas 
opposé la nullité n’a pas défendu valablement 
son mineur , puisqu’il a omis un moyen dé- 
cisif. 

Il ne faut pas prendre la requête civile , 
quand les mineurs, l'Élal, les communes et les 
élablisseinenis publics n'ont pas été défendus 
par leur tuteur ou administrateur, ou quand 
le tuteur ou administrateur n’avait pas de pou- 
voir; par exemple , si un tuteur intente une 
action immobilière sans autorisation du con- 
seil de famille. (C. pr., 464.) Jousse, sur l'ar- 
ticle SK du tit.XXXv de Tord, de 1667,et moi, 
Traité de la Procédure civile du Châtelet, 
avions cependant dit que cette circonstance 
devait être regardée comme une défense non 
valable opérant ouverture à requête civile; 
mais c'est une erreur. Pour que les mineurs , 
l’État, les communes et les établissement* pu- 


blics soient parties, il faut qu'ils soient repré- 
sentés par leur tuteur ou administrateur dû- 
ment auturisés , et ici nous supposons le 
contraire ; or l’art, 480 du C. de proc. permet 
bien de rétracter les jugements , mais sur la 
requête de ceux qui ont été parties ou dûment 
appelés. Ainsi, pnisqu’il est vrai de dire que les 
mineurs , l'Étal , etc., n’ont point été parties 
ni dûment ap|ielés , ils penvent se pourvoir 
contre le jugement par la voie de la tierce op- 
position , qui sera exposée chapitre II. On l’a 
ainsi jugé au parlement de Paris, dans cette 
espèce. Des mineurs qui avaient été seuls, et 
sans leur mère tutrice , parties dan* un arrêt, 
avaient clé condamnés avec d'autres personnes, 
La mère tutrice y forma tierce opposition : 
ou lui opposait que si son défaut d'assistance 
rendait la procédure nulle, c’était la requête 
civile et non la tierce opposition qu'elle aurait 
dû prendre, attendu que ses mineurs avaient 
été parties dans l'arrêt, et que le tuteur et le 
mineur ne faisant qu’une seule personne, elle 
devait être considérée comme y ayant été aussi 
partie. La tutrice répliquait que ses mineurs 
n’avaient point pu être valablement parties; 
qu’ainsi , c'elail la même chose que s’ils n'y 
eussent jamais été. C'est aussi ce qui a été jugé 
par arrêt du 17 janv. 1767, Denisart, v* 
Tierce opposition (1). 

VI. Hans quel délai doit-on se pourvoir en 
requête civile. 

8K9. La règle générale est que la requête 
civile doit être siguihée dans les trois mois du 
jour de la siguilication à personne ou domicile, 
du jugement attaqué. (C. pr., 483.) 

Cette règle s'applique aux jugements arbi- 
traux. (C. pr., 1UA6.) 

Le délai est plus long dans les cas suivant* : 

1° Lorsque le demandeur est absent du ter- 
ritoire européen de l'empire pour un service 
de terre ou <le mer, ou employé dans le* négo- 
ciations extérieures pour le service de l'État, 
il a, outre le delai ordinaire de trois mois, de- 
puis la signiHcation du jugement, le délai 
d’une annee. (C. pr., 48K.) 

2° Ceux qui demeurent hors de la France 
cuiilinentale ont, outre le delai de trois mois 
depuis la signiKcaliou du jugement, les delais 
des ajournements réglés par l'art. 73 du C. pr. 
(C. pr., 486.) 

3° Peut-on , après le délai , prendre la re- 
quête civile incidemment, comme on peut, 
d’après l'art. 443 du C. pr., interjeter incidem- 
ment appel? U y a parité de raison, il doit y 
avoir parité de décision. L’art, 443, qui permet 
à l’intime d'interjeter incidemment appel , en 


(f) A'qr. toutefoii Carré, o« 176*. 
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tout étal de cauae , eat applicable é la requtle 
civile : or que signiflcnl cca mola, en tout étal 
de cause, sinon que l'on peut ae pourvoir tant 
que dure la nouvelle instance? 

4° Le délai de trois mois ne court contre les 
mineurs que du jour de la signification du ju- 
gement faite depuis leur majorité , à personne 
ou domicile. (C. pr., 484.) 

Le Code de procédure ne dit rien relati- 
vement aux interdits; mais comme le Code 
civil les assimile partout aux mineurs, notam- 
ment pour la prescription, dans les art. 13U4 
et 3883, on doit leur appliquer les mêmes 
règles. 

VU. De quelle époque court le délai; forma- 
lités pour le faire courir. 

860. 1. Le délai court du jour de la signifi- 
cation du jugement, qui doit être faite à per- 
sonne ou domicile. (C. pr., 68.) 

3. La signification étant faite, le délai court 
suivant les distinctions ci-après : 

1° Si le jugement est contradictoire, le délai 
court du jour de la signification. (C. pr., 485.) 

3° Il en est de même d’un jugement par dé- 
faut qui ne serait pas susceptible d'opposition ; 
tel serait un déboulé d'opp<»ition. (C. pr., 168.) 

5° Si le jugement par défaut est susceptible 
d'opposition . le délai court du jour où l'oppo- 
sition n'est plus recevable. 

4° Si le jugement a été rendu sur une pièce 
fausse, les délais ne courent que du jour où le 
fiiux a été reconnu. (C. pr., 488.) 

Le faux est reconnu par la partie ou justice. 
S’il est reconnu par justice, il faut distinguer : 

Ou le jugement qui déclare l'acte faux est 
rendu au criminel ; et alors comme il est rendu 
en dernier ressort, les délais courent du jour 
où il est signifié. 

Ou ce jugement est rendu au civil,et comme 
il est rendu par le tribunal de première instance, 
jl est susceptible d'appel. S'il est attaqué par 
l'appel , le délai de la requête civile ne court 
que du jour de la signification de l'arrêt de 
confirmation; s'il n'est pas attaqué , le délai de 
la requête civile ne court que du jour de l’ex- 
piration du délai de l’appel. 

8° Si le jugement a été rendu par dol, le dé- 
lai de la requête civile ne court que du jour où 
le dol a été découvert. (C. pr., 488.) 

6“ S’il a été rendu sur pièces retenues, le 
délai ne court que du jour où les pièces ont été 
découvertes. (C. pr., 488.) 

Dans ces deux derniers cas , il faut qu'il j 


(t) La requête civile n'est point admissible, si la prenve 
du Jour auquel le dol aurait êtê reconnu ou les pièces 
découvertes consiste dans une lettre missive écrite au 
demandeur par un Uers.(Brux.,34 Janv.1823; J. de Br., 
1833, lie, p. 308.) 


ait preuve par écrit du jour, et non autrement. 
(C. pr.,488.) (1). 

3. S’il y a contrariété de jugements, le délai 
court du jour de la signification du dernier 
jugement. C. pr., 489.) En effet, c’est ce der- 
nier jugement qui établit la contrariété, et qui 
par conséquent donne ouverture à la requête 
civile. 

4. Si le jugement est préparatoire, la requête 
civile ne pourra être prise qu’après le jugement 
définitif, et conjointement avec la requête ci- 
vile contre ce jugement; parce que le jugement 
préparatoire ne préjugeant pas le fond, il sera 
peut-être Inutile d’avoir attaqué ce jugement 
par la requête civile ; mais aussi le délai de la 
requête civile courra du jour de la signification 
du jugement définitif, et la requête civile sera 
recevable, encore que le jugement préparatoire 
ait été exécuté sans réserve. 

8. Si le jugement est interlocutoire, comme 
il préjuge le fond, et peut ainsi causer par la 
suite un dommage qu’il importe de prévenir 
dès i présent, la requête civile peut être prise 
avant le jugement définitif. 

Le délai court du jour de la signification du 
jugement interlocutoire, 

6. Il en est de même du jugement qui ac- 
corde un provisoire, parce que l'exécution pro- 
visoire cause un dommage actuel au condamné. 

Le délai court du jour de la signification du 
jugement provisoire. 

7. Les délais emportent déchéance. 

8. Le délai de trois mois, prcKrit par l'arti- 
cle 483 du Code de procédure, court contre 
toutes parties, même contre l’État, les com- 
munes et les établlssemenls publics; puisqu’ils 
sont majeurs, et que l’art. 484 ne fait d’excep- 
lion que pour les mineurs. D'ailleurs, la nation, 
les élablissemenis publics et les communes sont 
soumis aux mêmes prescriptions que les par- 
ticuliers. (C. civ., 3337.) (3). 

VIII. Cas oü les délais commencés sont 
suspendus. 

861 . 1 . Si la partie condamnée est décédée 
dans les délais fixés pour se pourvoir en requête 
civile , ce qui en restera à eourir ne commen- 
cera , contre sa succession, qu'après la signifi- 
cation du jugement faite au domicile du dé- 
funt, avec les formalités prcKriles en l’art. 61 
du Code de procédure ; et 8 compter de l’expi- 
ration des delais pour faire inventaire et déli- 
bérer, si le jugement a été signifié avant que 
ces derniers délais Dissent expirés. Celte signi- 


(3) Naii il oe court pat coutre la partie qui a fait faire 
la tiguifleatiou, celle-ci oc pouvant te forcloie elle- 
mêuie par tet propret diligcncet. (/ tty. Merlin, Çuest-, 
V» Délai, S Itv.) 
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flcation pourra être faite aux héritiers collec- 
tiremeDt, et sans désignation des noms et qua- 
lités. (C. pr., 447 et 487.) 

Il en est de même des jugements arbitraux. 
(C. pr., 1046.) 

3. Le changement d'état ne suspend pas les 
délais de la requête eirile, parce qu'il n'em- 
pêche pas la continuation des procédures. 
(C. pr., 343.) 

IX. A gtiel tribunal la requête civile 
doit-elle être portée. 

368. 1. Elle est portée au tribunal où le ju- 
gement attaqué a été rendu. (C. pr. , 490.J 
Quoique par la requête civile on demande aux 
juges qu'ils rétractent leur jugement, et que 
quelquefois la requête civile soit causée par 
leur fait (comme lorsqu'il y a nullité dans le 
jugement ; qu'il prononce sur choses non de- 
mandées; qu'il accorde plus qu'il n'a été de- 
mandé; qu'il omet de prononcer sur l'un des 
chefs de demande; qu'il contient des disposi- 
lionscontraires),oiia pensé néanmoins qu'ayant 
eonnu l'affaire, ils seraient plus â portée de la 
juger, et que l'honneur de la magistrature 
était intéresséhee que le jugement fût rétracté 
par les mêmes juges. l.a requête civile peut être 
portée h la même section; car, après avoir dit 
qu’elle sera pariée au même tribunal, l'ar- 
ticle ajoute : il pourra être statué par les 
mêmes juges. 

S. Il en est de même pour la requête civile 
incidente : l'article 4tll porte : u Si une partie 

> veut attaquer par la requête civile un juge- 

> ment produit dans une cause pendante en un 
a tribunal autre que celui qui l'a rendu, elle 
a se pourvoira devant le tribunal qui a rendu 
a le jugement attaqué ; et le tribunal saisi de la 
a cause dans laquelle il est produit pourra, 
a suivant les circonstances, passer outre ou 
a surseoir. » 

S. La requête civile prise contre les juge- 
ments arbitraux est portée devant le tribunal 
qui serait compétent pour connaître de t'appel. 
(C. pr., 1086.) 

4. On peut compromettre sur requête civile 
(C. pr,, 1010.) , et alors la requête civile est 
portée devant les arbitres choisis. C'est une 
dérogation à l'art. 1004 , qui défend de com- 
promettre sur toutes les contestations sujettes 


(1) DoU -00 coDclure de la dUpoiUion de Tari. 495 
qoe, loraqu*iI l’aBit d*uQ Jucemeot de première 
•uoce, la coDiulUlion doive éire délibérée par troii 
avocait exerçaat depuia dix aos prè« le Iribucal qui a 
reoda le Jusemeni, <1 Vcxclution det avocat* près ta 
ecurroxatet... Celle quesiion a élé rétolue négative- 
meol par un arrêt de la cour de caiaaiion , du 17 nov. 
1817, par le motif qu*en étendant aux avocali exerçant 
prè« les iribuDaux du reixori de la cour dans lequel le 
îugenKDl a été rendu le droit deaignerlea ood»uHi> 


i communication au ministère public. A la vé- 
rité , l'ordre public est intéressé à ce que les 
jugements soient exécutés lorsque les parties 
veulent les maintenir. Mais comme les juge- 
ments n'ont effet qu'entre ceux qui les obtien- 
nent, si les parties consentent i s'en désister, 
il n'y a pas d'inconvénieut à ce qu'on leur laisse 
le droit de compromettre, d'autant plus que le 
compromis est un moyen favorable , puisqu'il 
a pour but de prévenir les procès â naître , ou 
d'éteindre ceux qui sont déjà nés. 

X. Forme à suivre pour se pourvoir en 
requête civile. 

363. On distingue deux sortes de requêtes 
civiles, la requête civile principale et la requête 
civile incidente. 

La première est celle qui est formée contre 
un jugement après une contestation terminée , 
et sans que le jugement soit produit dans une 
autre instance. Ainsi , vous avez obtenu un ju- 
gement contre moi ; vous voulez le faire exécu- 
ter sans le produire dans une autre instance; 
je l'attaque par la requête civile ; cette rei|uête 
civile est principale. 

I.a deuxième est celle qui est formée contre 
un jugement produit dans le cours d'une in- 
stance, soit que le jugement ait été rendu parles 
juges devant qui l'on plaide , soit qu'il ait élé 
rendu par d'autres juges. 

Forme de la requête civile principale. 

364. 1. Il faut une consultation. 

1° Cette consultation doit être signée par 
trois avocats exerçant depuis dix ans au moins 
près un des tribunaux du ressort de la cour 
royale dans lequel le jugement a été rendu, 
(C. pr., 493.) (1). 

8° Elle contient déclaration qu'ils sont d'avis 
de la requête civile ; elle en énonce aussi les 
ouvertures, sinon la requête n'est pas reçue. 
(C. pr., 493.) 

3° Elle doit être sur un papier timbré. (Loi 
du 13 brum. an vu, art. 18, 1*. ) Si l'on ne 
remplit point cette formalité, il faut payer 
une amende de 100 fr. (Art. 86, 3° de la même 
loi.) 

4° Elle doit être eoregislrée.(Loi surl'enreg., 
du 88 frim. an vu, art. 68, §1, n- 31.) (8), 


lions exigées |wur les requêtes civiles , Tart. 495 n'a 
point eu pour objet d'enlever eux avocais exerçant prés 
ta cour elle-méoie une faculté qui auparavant apparte- 
nait S eux seuls. (Ü,, 1.93, p. 477 ; S., t. 18, p. 147.) 

(9) L'article de la loi du frim. an va, qui est cité 
par Pigeau , ne parle que des actes civlts judiciaires 
ou extrajudiciaires , cl nullement des cousultallons 
d'avocats auxquelles celle dénominalion ne saurait con- 
venir; et il a élé jugé conlrairemenl à son opinion , et 
avec plus de fondement, ce nous semble, que la loi n'as- 
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3. La requête cirile d’aucune partie ne sera 
reçue, si , arant que cette requête ait été pré- 
sentée,il n'a été consigné une somme de 500 fr., 
pour amende, et 1«0 fr. pour les dommages et 
intérêts de la partie (1), sans préjudice de plut 
amples dommages et intérêts, s’il y a lieu : la 
consignation sera de moitié, si le jugement est 
par défaut ou par forclusion, et du quart, s’il 
s’agit de jugements rendus parles tribunaux 
de première instance. (C. pr., 494.) (3). 

!• Doit-on consigner d’arance pour les ma- 
tières sommaires? 

Il semble qu’on doire décider la négatire d'a- 
près l’art. 90 du Tarif, qui alloue une vacation 
pour consigner l’amende en requête civile , ou 
tur appel dans Unîtes les causes, è l’exception 
des matières sommaires; mais on doit décider 
l’affirmative. L’art. 494, C. pr., qui exige cette 
consignation préalable, ne fait aucune distinc- 
tion entre les matières sommaires et les matiè- 
res non sommaires : d’ailleurs, ces mots de 
l’art. 90 du Tarif, à l'exception des matières 
sommaires, ne se réfèrent qu'b ceux-ci : ou 
sur appel dans toutes les causes, 

3° l.a consignation doit avoir lieu avant la 
présentation de la requête (C. pr., 494); autre- 
ment, la requête civile est non recevable , et 
l’on ne pourrait pas se pourvoir une seconde 
fois. 

5° Les parties qui stipulent les intérêts de 
l’État sont exemptes de la consignation (C. pr., 
494) (S). Tel serait un préfet qui se pourvoirait 
en requête civile contre un jugement par lequel 
on aurait adjugé un bien domanial à un parti- 
culier. 

4° Suivant une loi du 1" thermidor an vi , 
lorsque la partie était pauvre, elle était dispen- 
sée de la consignation, en représentant un cer- 
tilicat du maire de son canton, constatant son 
indigence, visé et approuvé par le préfet, et un 
extrait de ses impositions. Mais l’art. 494 , 
C. pr., exigeant une consignation d’amende de 
toute partie, sans distinction , et l’art. 1041 
ayant abrogé toutes les lois relatives à la pro- 


snlettiualt pas les coosuUallons d'avocats i reoregis- 
Iremeot. (Paris, 3 mars 1810; D., t. S3, p. 465.) 

La coniultaüon de trois avocats, requise pour la re- 
quête civile, peut être délibérée par crus qui ont plaidé 
avant te jugement attaqué. (Brux., 94 janv. 1899; J. 
de Br., 1899, In, p. 908.) 

(1) Il ne faut pas consigner autant d'amendes qu'il y 
a de jugements dont on demande la rétractation. (Brux., 
94 Janv. 1899; J. de Dr., 1899. ln,p. 908.) 

(9) f'ox. l'arrét de la cour de cassation, du 17 nov. 
1817 : il est fait l'application de cet article au cas oü le 
Jugement est rendu contradictoirement , et décidé que 
la consignation ne doit être que du quart. (D., t. 93, 
p.478;S., t. 18, Ire, p. 117.) 

(3) On ne doit pas induire de l'art. 494 qu'elles soient 
dispensées de rapporter une consultation de trois avo- 
cats : l'art. 495 embrasse dans la généralité de ses ex- 
pressions tous impétrants de requête civile, tans cxcep- 


céilure, un avis ilu conseil d’Élat du 15 mars 
1810, approuvé le 90, a décidé que celle loi 
était abrogée. Ainsi, les indigents doivent con- 
signer (4). 

3. I..a demande doit-elle être formée par as- 
signation, ou par requête aux juges? 

Il semble d’abord qu’elle doive être formée 
par assignation, ai la requête civile est princi- 
pale (C. pr., 499), ou si elle est incidente à une 
contestation portée dans un tribunal autre que 
celui qui a rendu le jugement. {Ibid., 493.) 

Mais on doit décider qu’il faut une requête, 
1° d’après l'art. 483, C. pr., qui veut que la 
requête civile soit signifiée avec assignation; 
9° d'après l’art. 494, qui exige que la consigna- 
tion soit faite avant qu’on présente la requête; 
3° d’après l'art. 78 du Tarif, qui met au nom- 
bre des requêtes qui ne peuvent être gros- 
soyées ta requête civile principale, pour la- 
quelle 7 fr. «0 cent, sont alloués è l’avoué, et 
non é l’huissier. 

Il faut donc présenter d’abord une requête, 
et y joindre la quittance de la consignation, 
puisqu’on doit consigner avant que la requête 
soit présentée. (C. pr., 494) ; on doit y joindre 
aussi la consullalion («). (f'oÿ. form. 38«.) 

Sur celle requête, le président rend ordon- 
nance. {Voy, form. 386.) 

4. La requête civile n’est pas sujette au pré- 
liminaire de conciliation , soit qu’on la porte 
en cour royale, soit qu’on la porte au tribunal 
de première instance , parce qu’elle n’est jias 
une demande introductive d’instance, mais la 
suite d'une instance. 

En vertu de cette ordonnance, on assigne. 

1° L’assignation est donnée au domicile de 
l’avoué de la partie qui a obtenu le jugement 
allaqiic, si elle est formée dans les six mois de 
la date du jugement (C. pr., 499). Cette dispo- 
sition n’est pas contraire à celle de l’art. 483, 
qui n’accorde que trois mois ; car les trois mois 
ne courent que du jour de la signification, qui 
peut n’être pas faite aussitêt que le jugement a 
été rendu, et alors le délai ne court pas. D’ail- 


lion. (Cau.,30 aodt 1809; D., t. 93, p. 477; S., I. 9, 
p. 498.) 

(4) yox. Carré, no 1784. 

(5) Le ventiment qui est émis ici par Pigeau, est con- 
trarié par la docirine de plusieurs auteurs; les arrêts des 
cours d'appel sont loin d'étre uniformes sur la question 
qu'il examine; et la cour de cassation elle-roéme l'a 
résolue en sens directement contraire par deux arrêts, 
l'uii du 9 Juin 1814, et l'autre du 3 Juin. 1816. (D., 
t. 93, p.475; S., t. 16, p. 441 et 449; Carré, no* 1775at 
1781.) 

bans ce conflit des opinions et de la Jurisprudence, 
nous pensons qu'il est plus prudent et plus sûr de suivre, 
dans la pratique, le sentiment de notre auteur, comme 
se rapprochant le plus du sens littéral des art. 480 et 
483 du Code. (Tbomine, no 544. — Confrd, Brux., 
11 fév. 1899; i. du 19e a., 1831, 3<, p. 4.) 




PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE H. 


3Ï0 

leurs , il y a des cas où le délai est de plus de 
trois mois ; c’est lorsque la partie condamnée 
est mineure (C. pr., 484) , ou absente pour le 
serrice de l'Élat (Ibid., 488), ou qu'elle demeure 
hors de la France continentale [Ibid., 486), nu 
qu'elle est décédée dans les délais filés pour se 
pourroir (Ibid., 487). 

L'assignation est donnée au domicile de la 
partie, si elle est formée après l’expiration des 
six mois b compter de la date du Jugement 
(C. pr., 493). Il peut arrirer qu'arant l'expira- 
tion des six mois, depuis le jugement, l'aroué 
de la partie qui l'a obtenu soit décédé, ou ait 
cessé ses fonctions de quelque autre manière ; 
quoique l’on soit encore dans les Six mois, il 
est bien évident que ce n’est pat au domicile de 
l’avoué que devra être donnée l’assignation , 
mais bien au domicile de la partie, en lui décla- 
rant toutefois le décès ou la cessation des fonc- 
tions de son avoué. 

3. L’assignation doit contenir les formalités 
ordinaires, et en outre signification de la quit- 
tance de la consignation d'amende et des dom- 
mages et intérêts de la partie (C. pr., 498 , de 
la consultation (Ibid.), de la requête et de l’or- 
donnance. 

Il n’y aurait ni fin de non recevoir, ni nul- 
lité, si cette signification n’était pas faite. L'ar- 
ticle 494 dit bien que la requête civile ne sera 
reçue, si, avant que cette requête ait été pré- 
sentée, il n'a été consigné; mais il ne dit pas : 
n la signification n'a pas été faite. L'arti- 
cle 498 ne dit rien non plus à ce sujet, et l'on 
ne doit point étendre les dispositions rigoureu- 
ses; seulement la copie que le demandeur sera 
tenu de donner dans le cours de l’instance n’en- 
trera point en taxe et restera à scs frais. ( C. 
pr., 68.) (Voy. form. 387.) 

8. Les formes sont les mêmes pour les juge- 
ments arbitraux, si la requête civile prise con- 
tre eux est portée devant les tribunaux ordi- 
naires. (0. pr., 1038.) 

6. Si les parties compromettent sur requête 
civile, les arbitres suivront, dans la procédure, 
les formes établies pour 1rs tribunaux, à moins 
que les partiesn’en soient autrement convenues 
(C. pr., 1037, 1”. et 1009.) 

7. La requête civile n’empêcbe pas l’exécu- 
tion du jugement attaqué; milles défenses ne 
peuvent être accordées (C. pr., 497). S’il suffi- 
sait d’attaquer un jugement pour en arrêter 
l’exécution, un homme de mauvaise foi pren- 
drait cette voie pour l'éluder. 

Celui qui a été condamné à délaisser un hé- 
ritage n’est reçu à plaider sur la requête civile 
qu’en rapportant la preuve de l’exécution du 
jugement au principal. (C. pr., 497.) 

Le condamné n’est pas obligé de prouver 
qu’il a exécuté le jugement quant aux fruits 
et autres accessoires, parce qu'il peut se faire 
que ce soit par impossibilité qu'il ne les paye 
pas. 


Si l'objet est mobilier, le condamné n’est pas 
obligé de le remettre préalablement, parce qu’il 
peut ne pas l’avoir. Un jugement vous con- 
damne è payer une somme ; vous prenex la re- 
quête civile contre ce jugement ; vous ne serei 
pas obligé de prouver que vous avex remis la 
somme avant de venir plaider, parce qu’il est 
possible qu’elle ne soit pas en votre possession. 
Mais s’il s’agit d'un héritage, comme il est con- 
stant que vous le possédci , vous désobéissez à 
la justice en ne le remettant pas. C’est par 
cette raison que l’art. 497 impose l'obligation 
de rapporter la preuve de l'exécution du juge- 
ment, lorsqu’il s’agit du délaissement d'un hé- 
ritage. 

Si cependant il s’agissaitd’un objet mobilier, 
d’un diamant , par exemple, et qu'il fdt con- 
staté par aveu, ou de toute autre manière, que 
le condamné avait cet objet lors ilu jugement, 
comme il ne tiendrait qu’à lui de le rendre, on 
devrait lui refuser l’audience s’il ne le faisait 
pas. La loi ne le dit pas; mais il y a même rai- 
son de décider que pour l’héritage (1). 

Forme de la requête civile incidente. 

868.1. requête civile incidente est de 
deux sortes : la première a lieu quand le juge- 
ment contre lequel il y a ouverture est rendu 
par un tribunal autre que celui devant lequel 
il est produit. 

La seconde est celle qui a lieu quand le ju- 
gement est rendu par le tribunal où il est pro- 
duit. 

3. Dans le premier cas, on doit se pourvoir 
devant le tribunal qui a rendu le jugement at- 
taqué. Ainsi, je pnûluis contre vous à la cour 
royale de Paris on arrêt rendu par la cour 
royale de Rouen ; si vous prenez la requête ci- 
vile contre cet arrêt, vous vous pourvoirez de- 
vant la cour de Rouen qui l’a rendu. (Foy. 
n» 863.) 

Appliquez ici ce qu’on a dit pour la requête 
civile principale (Voy. n° 864), sur la consulta- 
tion, l’amende, la requête et la dispense du pré- 
liminaire de conciliation. 

L’assignation est donnée devant les juges 
qui ont rendu le jugement. (C. pr., 493.) 

Du reste, appliquez ce qui vient d’être dit 8, 
6 et 7 ci-dessus pour la requête civile princi- 
pale, 

3. Dans le second cas, c’est-à-dire si la requête 
civile est portée devant le tribunal qui a rendu 
le jugement, appliquez ce que l’on a dit plus 
haut sur la consultation et l'amende ; les- 
quelles ont lieu pour la requête civile incidente, 
parce que l’article 494, qui exige la consigna- 


it) V<v. Carré, n* 1788. 
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lion d'ameode, et l'article 49B, qui exige la cod- 
lullation. Tiennent après les articles qui par- 
lent de la rrqiiéle cirile principale et de la re- 
quête cirile incidente, et ne font pas de distinc- 
tion. Elle doit être formée par requête d'aroué 
Il aToué. (C. pr., 495.) Elle peut être grossoyée. 
(Tarif 75.) (foy. form.388.) 

La requête doit être signifiée i aroué. (C. 
pr., 493.) 

Du reste, appliquez encore ce qui est dit, 
pour la requête cirile principale. 

XI. Forme de procéder sur la requête civile 
principale. 

566. 1. Si la requête cirile est signifiée dans 
les six mois de la date du jugement, l’aroué de 
ta partie qui a obtenu le Jugement sera consti- 
tué de droit sans noureau pouroir (C. pr., 496). 
On a TU que la requête civile pourait, dans 
certains cas , être formée après les six mois. 

Si i’aroué ainsi constitué ne se présente pas 
au jour indiqué pour l’audience, il sera donné 
début (C. pr., 149); mais le défaut ne pourra 
être pris que quinzaine après la signification de 
la requête cirile (C. pr. , 75, 77, 79 et 496). 
L’aroué est constitue; et par conséquent l'a- 
roué doit aroir les délais ordinaires pour se 
défendre. 

Par suite de cette règle, que l'avoué étant 
constitué de droit, c'est comme s’il l'était par 
la partie, le jugement par défaut doit être si- 
gnifié k l’avoué (C. pr., 155), et l'opposition 
n'est recevable que pendant huitaine, à compter 
du jour de cette signification (Ibid., 157); tan- 
disque le jugement doit être signifié i personne 
ou domicile, s’il est rendu contre une partie 
qui n’a pas constitué d'avoué (Ibid., 155 et 
156), et que l’opposition est recevable jusqu'è 
l'exécution du jugement (Ibid., 158). 

9. Le défendeur en requête civile peut four- 
nir des réponses : argument des art. 75 et 77 , 
C. pr., qui le permettent pour toute demande 
principale. iVoy. form. 389.) 

3. L'article 75 du Tarif ne distinguant pas 
si la question sur le fond est sommaire ou non 
sommaire , on ne doit pas faire de distinction. 
(Voy. form. 930.) Lorsque la requête civile 
sera Jugée, si elle est admise , le fond qui res- 
tera a juger étant purement sommaire comme 
avant l'arrêt rétracté , sera jugé sur plaidoirie 
sans écritures. 

Si le demandeur n'a pas exécuté le jugement 
dans les cas ci-dessus spécifiés n° 564, 7* , on 
peut lui dénier. 

4. Le demandeur peut répliquer. (Arg.de 
l’art. 78, C. pr.) 

On ne peut pas proposer de nouvelles ouver- 
tures (C. pr., 499). L'art. 99 du lit. XXXV de 
l'ord. de 1667 permettait d’ajouter, dans le 
cours de l'instance, d'autres moyens à ceux qui 
étaient proposés par la requête. On pouvait. 


suivant les circonstances, diviser ses ouvertu- 
res, n'en proposer d'abord qu’une partie, pour 
amener l'adversaire è des aveux ou a des alléga- 
tions qui fortifiassent d’autres ouvertures non 
proposées. Celle disposition de l’ordonnance 
n'a pas été conservée, parce qu’on a voulu écar- 
ter tons les moyens de traîner les afiàires en 
longueur. 

Cependant si l'on découvrait de nouvelles 
ouvertures depuis la demande, par exemple, 
un dol, un faux, une rétention de pièces, on 
pourrait les proposer, par argument tiré des 
articles 338 et 389 du Code de procédure; et 
en effet il n'y avait pas possibilité de les faire 
valoir plus lAt, puisqu’elles n'étaient pas con- 
nues. 

Hais faudra-t-il, pour les proposer, nouvelles 
consultation, consignation, requête et assigna- 
tion 1 

Cette nouvelle requête civile doit être précé- 
dée d’une consultation. 

L’ord. pe 1667, tit XXXV, art. 99 et 31 , 
n'exigeait qu'une requête d'ampliation qui de- 
vait énoncer les nouvelles ouvertures , et par 
conséquent point de nouvelle consultation , 
quoiqu'elle en exigeil une pour les premières 
ouvertures. Hais le Code, art. 495, ayant exigé 
que la consoltation contint les ouvertures, afin 
d'opposer une digue è la témérité des plaideurs, 
son but serait éludé, si Ton pouvait ajouter de 
son chef, aux premiers moyens, de nouveaux 
qui surchargent et compliquent l'affaire, et que 
peut-être les avocats n’eussent pas admis si on 
les leur eût présentés : ainsi, ils doivent leur 
être soumis. 

Quant è la nouvelle consignation, elle n’est 
pas nécessaire , parce que , ou le demandeur 
réussira sur les deux espèces d’ouvertures, les 
premières et les deuxièmes , ou il ne réussira 

a llé sur une seule, ou il succombera sur les 
eux. Dans les deux premiers cas, il suffit qu’il 
réussisse, au moins en partie, pour être exempt 
de l'amende et des dommages et intérêts : arg. 
de l’art. 948 qui affranchit de l’amende le de- 
mandeur en faux, lorsque la pièce arguée de 
faux n’a été déclarée fausse qu'en partie, et de 
l'art, 471 , qui ne condamne l’appelant à l'a- 
mende que lorsqu'il succombe, et l'exempte par 
conséquent, quand il ne réussit qu’en pirtie, 
puisqu'il est vrai de dire qu’il ne succomKe pas. 
Dans le troisième cas, la consignation qu'il a 
faite doit valoir pour les deux espèces d'ouver- 
tures, puisque s’il les eût proposées en même 
temps, il n'eût été tenu qu’è une seule consi- 
gnation, et qu’on ne doit pas le traiter plus sé- 
vèrement, parce qu'elles ont été divisées : on 
peut tirer argument de ce qui se pratique en 
cassation, ou le demandeur qui propose de 
nouvelles ouvertures contre le même jugement, 
par le mémoire ampliatif, n'est pas tenu à nou- 
velle consignation. 

-Les ouvertures nouvellement découvertes 
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pcuTcnt être proposées, sans nourelle requête 
et assignation, parce que leur proposition est 
une demande incidente, puisqu'elle a pour ob- 
jet d'a/ouler i la demande principale et d'eier- 
cer un droit découvert depuis cette demande. 
Or les demandes incidentes devant être for- 
mées par un simple acte contenant 1rs moyens 
elles conclusions, 1rs deuxièmes ouvertures 
doivent être proposées dans la même forme (1). 

5. Toutes les formalités établies pour la re- 
quête civile portée devant les tribunaux , ont 
lieu pour celle qui l’est devant des arbitres, à 
moinsque les parties n’en soient autrement con- 
venues. (C. pr., 10Ï6 et 1009.) 

6. L’instruction étant faite, la requête civile 
doit être communiquée au ministère public (C. 
pr., 498), encore que les particuliers soient 
majeurs, et que le fond jugé par l’arrêt ou le 
jugement ne fût pas sujet k communication :1a 
raison est que le public est en quelque sorte 
intéressé à ce oii’on ne viole point, par des at- 
taques inconsiaérées , le respect dO à l’autorité 
de la chose jugée. Mais si la requête civile est 
entérinée, il n’y a communication sur la ques- 
tion du fond , qu’autant que l’on se trouve dans 
Tun des cas énoncés en l’article 85. Le motif de 
communiquer n’existe plus. 

7. Aucun moyen , autre que les ouvertures 
de requête civile énoncées en la consultation , 
ne sera discuté à l’audience. (C. pr., 499.) 

XII. Forme de procéder sur la requête civile 
incidente. 

567. 1. On a dit qu’il y avait deux sortes de 
requête civile incidente. 

La première est celle qui est prise contre un 
jugement produit dans une cause pendante en 
un tribunal autre que celui qui l’a rendu. Elle 
est formée par assignation devant le tribunal 
qui a rendu le jugement attaqué (C. pr., 491 
et 495); et l’on procède comme sur la requête 
civile principale. Voy. ci-dessus, n° 566. 

Si le tribunal où le jugement attaqué a été 
produit veut passer outre au jugement de la 
cause, on excipe de la requête civile ; on la 
dénonce i l’avoué de celui qui a obtenu le ju- 
gement et l’on demande contre lui qu’il soit 
sursis h la poursuite du fond. 

Alors le tribunal surseoit ou passe outre. 
{C. pr., 491.) 

Il surseoit, si la décision du fond dépend du 
sort du jugement attaqué. 

Le tribunal passe outre, 1° si la décision 
du fond ne dépend pas du tort du jugement 
attaqué. 

Le tribunal passe outre, 3*s’il voit que la re- 


(I) é'qr. touUfbU Carré, n« 1790; Berriat, p. S9S, 
note 13. 


quête civile n’est qu’une chicane : par exemple, 
si vous vous pourvoyez après le délai , ou bien 
si cette requête civile est mal fondée, il est évi- 
dent qu’elle n’a d’autre but que de retarder la 
prononciation d’un arrêt qui vous condamnera 
justement. 

La deuxième sorte de requête civile incidente 
est celle qui est portée devant le tribunal quia 
rendu le jugement attaqué. Appliquez ici le 
n"566. 2, 5, 4,5. 6, 7. 

Cet incident doit-il empêcher de juger 11 
contestation principale? Le Code n’en dit rien; 
l’article 491 ne s’explique que pour la requête 
civile prise contreiin jugement produitdans une 
cause pendante en un tribunal autre que celui 
ui l’a rendu ; mais la raison étant la même, on 
oit décider de la même manière. Exemple ; 
Je suis en contestation avec vous , j’obtiens un 
jugement qui me permet, malgré votre résis- 
tance, de faire entendre des témoins. Avant la 
décision du fond, vous vous pourvoyez en re- 
quête civile contre ce jugement interlocutoire. 
Si le fond ne peut être jugé que d’après l’en- 
quête, le tribunal surseoira; car si le juge- 
ment interlocutoire est rétracté, l’enquête 
tombe, et le jugement qui aurait été fondé sur 
cette enquête serait aussi sujet à rétractation. 
Hais si l’enquête n’est pas nécessaire pour juger 
le fond, par exemple, si je proposedes preuves 
autres que l’enquête , et qui sont suffisantes 
pour appuyer ma demande , alors , quoique 
vous réclamiez un sursis , le tribunal passera 
outre, examinera le fond, et rendra le juge- 
ment définitif. 

XIII. />« Jugement sur ta requête civile. 

588. La requête civile peut être déclarée 
nulle ou non recevable, ou mal fondée, ou bien 
fondée. 

1. Elle est nulle, quand les formalités pres- 
crites à peine de nullité n’ont pasétéobservées; 
par exemple, lorsque dans l’assignation on n’a 
pas mis la date du jour, le nom du défen- 
seur, etc. (C. pr., 61.) 

Le jugement qui rejettera la requête civile 
condamnera le demandeur i l’amende et aux 
dommages-intérêts fixés par l’art. 494 , sans 
préjudice de plus amples dommages-intérêts, 
s’il y a lieu. (C. pr., 500.) Comme le mot re- 
jettera est général et s’applique i tous les cas 
où la requête est rejetée, soit par nullité, soit 
par fin de non-recevoir, soit par mal fondé, on 
doit appliquer ici cet article. 

2. La requête civile est non recevable lors- 
qu’elle est formée après les délais prescrits par 
la loi, ou lorsque la requête civile étant formée 
après les délais, on na pas rempli préalable- 
ment les formalités exigées, par exemple, si 
l’amende n’a pas été consignée d’avance. (C. 
pr.. 494.) 

Le jugement qui déclare la requête civile 
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oon receTable condamne le demandeur à l'a- 
mende et aux dommages-intérèts (C. pr., 300), 
par la raison énoncée ct-dessus, 1. 

3. La requête civile est ma/ fondée ^ si Ton 
n'a pas d’ouvertures à présenter, ou si elles ne 
sont appuyées d'auciiue preuve. 

Le jugement qui délmulc de la requête ci> 
vile condamne le demandeur à l’amende et aux 
dommages-intérêts. (C. pr., 300.) Voy. ci- 
dessus, 1. 

4. La requête civile e&t bien fondée y si 
toutes les ouvertures ou quelques-unes sont 
admises. 

Alors le jugement est rétracté (C. pr., 301 ); 
en conséquence , l** les parties sont remises au 
même état où elles étaient avant ce jugement. 
(/Airf.) 

Les sommes consignées sont rendues (C. 
pr., 301), quand même on n’aurait admis 
qu'une partie des ouvertures pro^msées. On 
doit le décider ainsi par argument de l’art. 
qui, en matière de faux , dit que l'amende ne 
sera pas encourue, lorsque la pièce ou l’une 
des pièces arguées de faux aura été déclarée 
fausse en tout ou en partie. En effet , puisque 
le jugement est rétracté, il est vrai de dire que 
la partie a eu raison de se pourvoir; elle ne 
doit donc pas être passible de l’amende ni des 
dommages et intérêts (1). 

3<* Les objets des condamnations qui au- 
raient été perçus en vertu du jugement rétracté 
(comme les fruits, les frais, etc.), sont resti- 
tués. (C. pr., 301.) 

Peut-on juger le fond en même temps que la 
requête civile? 

On ne le pouvait pas sous Tord, de 1667. 
Lors de l’examen de cette ordonnance, M. de 
Lamoignon proposa de laisser à l'arbitrage du 
juge, de cumuler la requête civile avec le tond, 
lorsque les circonstances l'exigeraient; mais 
son opinion ne fut point admise : on craignait 
que les juges ne finissent parciimuler toujours 
la requête civile avec le fond, sous prétexte 
d'économiser le temps et les frais en statuant 
sur deux questions à la fois. 

Aujourd’hui, on doit décider de même. En 
effet , 1® rarticle 499 porte qu’aucun moyen , 
autres que les ouvertures de requête civile 
énoncées en la consultation , ne sera discuté à 
l’audience ni par écrit. Si l’on ne peut discuter 
les moyens du fond en mêmetemps que les ou- 
vertures de requêtecivile, comment le fond pour- 
rait-il être jugé? n faut par conséquent que 
cette discussion soit remise à un temps ulté- 
rieur, c’est-à-dire qu’elle soit différée jusqu’a- 
près le jugement sur la requêtecivile. L’ar- 
ticle 301 dit que les parties seront remises au 
même état où elles étaient avant le jugement 


(1) ray. Paris, 3 mars 1810. (D., t. p. 404.) 
riacAU, raocèDOEB civaa. — • toxs i. 


rétracté ; or, avant ce jugement, la question du 
fond n’était pas déridée. 5® Enfin, suivant l’ar- 
ticle 30^, le fond de la contestation sur laquelle 
le jugement rétracté a été rendu doit être porté 
au même tribunal qui aura statué sur la re- 
quête civile. 11 reste à staiurr sur le fond de la 
contestation , puisqu’on doit le porter devant 
un tribunal; comment donc peut-on le juger 
avec la requêtecivile (i)? 

Ainsi . la requête civile et le fond doivent 
être jugés séparément. Par ce moyen, les deux 
affaires étant réduites chacune à des points 
lus simples, seront plus claires et moins em- 
arrassées; au lieu qu’en les réunissant pour 
prononcer sur le tout par ic même jugement, 
on ne ferait bien souvent que multiplier les 
difficultés. D'ailleurs, il peut se faire que les 
ouvertures soient mal fondées ; alors la requête 
civile sera rejetée, et par conséquent tout ce qui 
aurait été dit sur le fond devieodraii inutile et 
n’aurait servi qu’à causer des longueurs et A 
constituer les parties en frais. Il est plus natu- 
rel de ne proposer et de n’examiner d'abord 
que les ouvertures qui seront par là plus fa- 
ciles à juger ; sauf, si elles sont admises , à dis- 
cuter ensuite le fond. Celte jurisprudence a 
lieu, encore que les moyens du fond et les ou- 
vertures de requête civile soient les mêmes. 

Il faut néanmoins excepter le cas où la re- 
quête civile est entérinée pour raison de con- 
trariété de jugements. D’après l’art. 301, le 
jugement qui entérine la requête civile ordonne 
que le premier jugement sera exécuté selon sa 
forme et teneur. Mais cet article suppose que 
la seconde affaire est fondée uniquement sur 
les mêmes moyens que la première (C. pr., 
480,6**) : par exemple, Paul est déchargé de 
la remise d'un héritage que Pierre réclamait 
contre lui; Paul vientà mourir ; Pierre, croyant 
que l’héritier de Paul ignore la décharge, forme 
de nouveau la même demande; l’hérilier, igno- 
rant le premier jugement, ne l'oppose pas; un 
second jugement coud imne l’héritier k remet- 
tre l'héritage : voilà deux jugements contraires; 
l’héritier se pourvoit en requête civile contre le 
second sur le fondement de contrariété, et le 
fait rétracter : ce second jugement étant ainsi 
rétracté, le premier, qui a l’autorité de la chose 
jugée , reprend toute force et doit recevoir sou 
exécution, {f'oy. form. 1291.) 

XIV. Si la requête civile est rejetéey peut-on 
en proposer une seconde. 

369. 1 . L’art. 303 porte qu^aucunc partie 
ne pourra se pourvoir en re<|uê(e civile, soit 
contre le jugement déjà attaqué par cette voie, 
soit contre le jugement qui l’aura rejetée. Les 


(9) MoD^alvy, Tt\ de l'Artfiir., Q» 531. 
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art. S41 et 9927, C. cît., aisimilaot aux parti- 
culiers pour la prescription , l'État, les établis- 
sements publics et les communes, on doit 
les traiter en tous points comme les (>articu- 
liers. 

Ces mots, aucune partift y comprennent-ils 
les mineurs? sous lord, de 1667. on avait jugé 
que les mineurs avaient le droit de prendre de 
noiiveaii la requètecivile, lorsqu'ils étaient par- 
Tenus ^ leur majorité : on se fondait sur l'art. 
du lit. XXXV de cette loi, qui disait que le délai 
De courait cojitre eux que depuis leur majorité. 
S'il en était autrement, disait-on, le tuteur, en 
se pourvoyant avant la majorité , et en se ren- 
dant coupable de connivence, aurait 'pu dé- 
pouiller le mineur du délai accordé par la loi. 

Sous le Co<le de procédure, on pourrait tirer 
le même argument de l'art. 484, qui est pris 
de cet art. 5 du lit. XXXV de Tord. 

Il semble donc que le mineur, devenu ma- 
jeur, pourrait se pourvoir une seconde fois. Les 
commissaires chargés de ta rédaction du projet 
du Code de procédure l'avaieul ainsi pensé. 
Après avoir posé en règle générale , par l'arti- 
cle 496 de ce projet qu'aucune partie ne pour- 
rait se pourvoir, l'art. 497 établissait une ex- 
ception pour les mineurs, en ces termes : 
» Pourront toutefois les mineurs parvenus à 
» leur majorité se pourvoir contre tousjuge- 
M ments, s'ils n’ont élé bien et valablement dé- 
M fendus. * Mais cette exception fut rejetée lors 
de la révision au conseil d'Éiat ; ainsi les mi- 
neurs sont compris dans la prohibition géné- 
rale. 

Ce qu’on vient de dire des mineurss'applique 
aux interdits. 

9. Cette probibilion a Heu quelle que soit la 
prononciation qui rejette la requête civile, suit 
qu’on la déclare nulle, non recevable ou mal 
fondée ; parce que le mol rejetée employé dans 
l’art. 803 est général, el comprend tous les 
modes de prononciation. L’art. 41 du tit. XXX V 
de Tord, de 1667 défendait de se pourvoir une 
seconde fois contre le jugement oui avait efe- 
bouté; ce qui pouvait donner à douter si l'on 
ne le pouvait pas quand ce jugement ne faisait 
que déclarer la requête civile nulle ou non re- 
cevable. 

5. L’art. 803 prononce la nullité de la 
deuxième requête, même des dommages-iulé- 
rêts contre l’avoué qui . ayant occupé sur la 
première demande, occuperait sur la seconde. 

4. Malgré la généralité des termes de l'arti- 
cle 803. si, depuis la requête civile rejetée , on 
découvre un dol, un faux ou rétention de 
pièces, on pourra se pourvoir une deuxième 
fois ; arg. des articles 338 et 389 : le premier, 
après avoir dit que toutes demandes incidentes 
seront formées en même temps, el que les frais 
decellesqiii seraient proposées postérieurement 
ne pourront être répétés , fait exception pour 
celles qui n’auraieat pas existé à l'époque des 


premières : l’article 389, après avoir dit que U 
récusation sera proposée avant l'époque qu'il 
détermine, ajoute : » à moins que les causes de 
» la récusation ne soient survenues poslérieu- 
■ rement. » Dans ces deux cas. quoique cc ne 
soit point par le fait de son adversaire qu'une 
partie n'a pu former une demande incidente ou 
présenter une récusation, néanmoins on reçoit 
celle partie à agir après, parce qu’il lui était 
impossible d'exercer un droit qui n'était point 
né. Ici, le droit de la partie de prendre la re- 
uêle civile sur le faux, le dol uu la rétention 
es pièces commis avant le jugement qui a re- 
jeté la requête civile, ce droit était né à la vé- 
rité avant ce jugement ; mais celte partie igno- 
rant la naissance de ce droit, par le délit de son 
adversaire, et ne Tayant découvert que depuis 
ce jugement, c'est pour elle comme s'il n'etail 
pas né lors de ce jugement, et n'avait com- 
mencé à exister que depuis; el son adversaire 
ne pourrait se faire un titre de ce que , par ses 
manœuvres, la partie a ignoré cette ouver- 
ture (I). 

8. Celui contre qui la requête civile est ad- 
mise peut prendre celte voieconlrelejugemeot 
d’admission . s'il y a ouverture. L'art. 803 ne 
la défend qu'à celui dont la requête a été re/e- 
tée; cette requête civile est pour lui une pre- 
mière demande . et la An de l'ai licle dit bien 
clairement qu'elle ne doit être proscrite que 
quand elle est une deuxième demande. 

XV. Du Jugetnent sur le fond ou du rwi- 

soire» 

870. 1. La rétractation du jugement atta- 
qué n'opère d'autre effet que de retirer ce juge- 
ment du nombre des pièces de la partie qui 
l'avait obtenu, et de remettre les choses au 
même état où elles étaient la veille du jugement 
rétracté. Ainsi, le fond de la contestation reste 
toujours à juger, el l’affaire doit être reprise, 
quand même les moyens du fond ne différe- 
raient pas des ouvertures de requête civile. 

Cc fond s’appelle rescüoire\rescissorius), 
et la requête civile s'appelle rescindant. 

9. Le rescisoirc est porté au même tribunal 
qui a jugé le rescindanl(C. pr., 809) ; il pourra 
y être statué par les mêmesjuges. {/bid,, 490.) 

XVI. Peut-on se pourvoir en requête ci- 
vile contre le Jugement rendu sur le res- 

cisoire ? 

871. 1. Aucune partie, dit l'art. 803, ne 
pourra se pourvoir eu requête civile contre le 
jugement rendu sur le rescisoire, à peine de 
nullité et de dommages-intérèls. 


(I) Carré, o<>17W. 
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S. Cette disposition comprend-elle le défen- 
deur à la requête civile? 

I/art. 503 désigne trois espèces de jugements 
contre lesijnels on ne peut pas se pourvoir en 
requête civile : 

1*> Le jugement déjà attaqué par celle voie ; 

Le jugement qui a rejeté le rescindant; 

S” Le jugement rendu sur le rescisoire. 

11 est visible qne la prohibition, pour les 
deux premiers jugements , ne concerne que le 
demandeur en requête civile , qui perd sa 
cause; car le défendeur ayant réussi, n*a pas 
besoin de probibitiou , puisqu'il se gardera 
bien d'attaquer un jugement qui lui est avan- 
tageux. 

Hais le jugement rendu sur le rescisoire peut 
condamner celui qui avait gagné par le premier 
jugement. Exemple ïun premier jugement me 
condamne envers Paul; un second admet ma 
requête civile; un troisième rendu sur le fond 
me décharge : Paul pourra-t-il se pourvoir en 
requête civile contre ce troisièmejugemeni?Si 
l’on ne consulte que ces mots, aucunepartie, 
de l’article 503 , on sera porté à décider qu’il 
ne le peut pas : mais il Faut observer, 1* que 
l’art. 41 du lit. XXXV de l ord, de 1667 disait : 
« celui qui aura obtenu requête civile ne sera 
plus recevable; » ainsi le défendeur n’était pas 
exclu : que l’intention des commissaires a 

été de maintenir cette disposition : si l'on a 
mis, aucune partiey ce n’est pas pour compren- 
dre le défendeur avec le demandeur, ni pour 
établir que ni l’un ni l’autre ne peuvent plus 

P rendre la requête civile lorsque l’un d'eux 
aura déjà employée; c’est seulement pour 
faire entendre que tous demandeurs, soit l’Étal, 
les communes, les établissements publics, soit 
même les mineurs, quelque faveur qu’ils méri- 
tent, ne peuvent pas renouveler une demande 
en requête civile; on n’a pas entendu dire que 
le défendeur serait déchu de son droit. Ainsi, 
dans l’espèce , Paul pourra se pourvoir en re- 
quête contre le jugement rendu sur le resci- 
soire, s’il y a ouverture (1). 


(1) Contrât Berriat, De ta requête eivitej note 18, 
n* 9. 

(9) • La cour de eaisaUoo prononce : 

» !• Sur le» demaudea en casialion contre le» arrêts 
et les jugemenU rendus en dernier ressort par les conrs 
et tribunaux; 

• 9« Sur les detnandes en renvoi d*une cour ou d*iin 
tribunal à une autre cour ou un autre trihanal , pour 
cause de susiiicion légUime ou de sûreté publique ; 

* So Sur les règleraents de juges dans le cas ob ils ne 
doivent pas être portés devant une autre cour ou an 
autre tribunal ; 

> 4« Sur les prise» à partie contre une cour entière ou 
i'iiaedeses chambre», ou contre les membres de la 
cour de casulion; 


8SCTION T. 

De la cauation. 

S73. La puiiiance législatiTC fait la loi : le 
juge est chargé de l’appliquer aux espèces qui 
se présentent deraul lui; il doits']r conformer. 
Si les tribuoaux pouvaient enfreindre Ira lois, 
en négliger ou éluder l'exéculion, ils rendraient 
par là nul le pouvoir législalif ; aussi s'est-il 
réservé le droit de faire iospecter l'administra- 
tion de la justice , réprimer les jugements dans 
lesquels les tribunaux se seraient écartés des 
règle prescrites, et leur remettre ces règles 
sous les yeux. 

C'est dans cette vue que nos différentes con- 
stitutions ont établi un tribunal chargé spécia- 
lement d'annuler les jugements rendus en con- 
travention à la loi (S). 

Celle de l'auTiii, s'en explique ainsi : 

« Il y a, pour toute la France, un tribunal 
» de cassation qui prononce sur les demandes 
» en cassation contre les jngemenis en dernier 
» ressort rendus par les tribunaux.» (Arl.6H.) 
» — Le tribunal de cassation ne connaît pas du 
» fond des affaires (5) ; mais il casse les juge- 
» ments rendus sur les procédures dans les- 
» quelles les formes ont été violées, ou qui cou- 
« tiendraient quelque contravention expresse à 
» la loi ; et il renvoie le fond du procès au tri- 
» biinal qui en doit connaître.» (Art. 66.)(4). 

D'après ce dernier article , la cour de cassa- 
tion ne peut prononcer sur le fond de la con- 
testation qui avait été décblée par le jugement 
dénoncé : mais, après l'avoircassè, elle renvoie 
devant un autre tribunal pour juger le fond. 
Exemple ; suivant l'art. 904 du Code civil , le 
mineur parvenu à l'Age de seize aos ne peut 
disposer de ses bleus fea/anen/ et jus- 

qu'à coDCurrence seulement de la moitié des 
biens dont la loi permet au majeiirde disposer. 
Une cour royalejuge valable la donationenhe- 
xifa faite par Charles, âgé de seixe ans. La cour 
de cassation , attendu la contravention à l’arti- 
cle cité, casse et annule l'arrêt de la cour 
royale, le supprime de la cause, de sorte qu’il 


• 5o Sur les cooRits d'aUribulioui, eo exécatioo de 
l'art. IM de la CoDStitotion; 

»6« Sur les accusatloDi admises contre les ramistres; 
■ 7* Et généralement , sur foules les matières qui lui 
sont attribuées par les luis. » (l»oi belge du 4 août 1839, 
an. 15.) 

(3) Loi belge, du 4 août 1839, art. 17. 

(4) Cette loi continue d'étre eo vigueur, la charte 
eonelllutionneUe D'afont apporté aucuo changemeni 
à rorganisatiOD Judiciaire eo France. « Les cours et tri- 

* bunaux ordinaires, y lisons-nous. art. 59. acluelle- 

• ment existants »ont maintenus ; il n'y sera rien changé 
B qu'cD vertu d uûc loi. • r’oy, pour la Belgique la toi 
du 4 août 1839, et le Manuel de cassation, publié 
chef Tarlier en 1833, 1 vol. in-8*. 
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ne peut pins être considéré comme faisant par* 
lie des pièces de celui qui avait gagné; mais 
elle laisse indécis le fond de l'affaire , la qiies- 
tion de savoir si la donation entre-vifs faite par 
Charles doit subsister ou être annulée; elle re- 
met les parties au même et semblable état 
qu’elleséiaient avant le jugement qui a prononcé 
sur celte question, et les renvoie devant une 
autre cour royale pour la décider de nouveau. 

1. Contre quels jugements a lieu la demande 
en cassation. 

573. 1. La demande en cassation n'a lieu que 
contre les jugements rendus en dernier ressort, 
soit par tes tribunaux depremièreinstancedans 
les affaires donHls peuvent connaître sans ap- 
pel, soit par les tribunaux de commerce dans 
le même cas , soit enfin par les cours royales. 
Elle n’a pas lieu contre lesjiigemeots arbitraux, 
suivant Tarticle 1028 du Code de procédure , 
qui porte qu'il n'y aura recours en cassation 
ne contre les jugements des tribunaux ren- 
us, soit sur requête civile, soit sur appel d'un 
jugement arbitral. Ainsi le recours n'est point 
admis contre le jugement arbitral lui-même 
rendu en dernier ressort. Mais s'il était sujet à 
appel ou à requête civile, et que le jugement 
sur l’appel ou la requête civile contint contra- 
vention à la loi, on pourrait se pourvoir en cas- 
sation contre ce dernierjiigement. 

Si un jugement arbitral était rendu en der- 
nier ressort, qu'il contint contravention à la 
loi, et qu'il n’y eût pas ouverture de requête 
civile, il ne faut pas croirequ'on ne pût jamais 
le faire annuler ; il faut distinguer suivant la 
nature du compromis. 

Si les arbitres sont nommés amiables com- 
positeurs, les parties leur ayant donne le pou- 
voir de juger ex œquo et bono, ils ne sont pas 
tenus de décider selon les règles du droit (C. 
pr., 1010 ) : s'ils s’en sont écartés, ils sont res- 
tés dans les termes du compromis, il n'y a pas 
de contravention à la loi (1). Ainsi, point de 
motif pour se pourvoir contre leur décision 
d'une manière quelconque. 

Mais si les arbitres ne sontpasnommésamia- 


(1) Il n'eo serait point ainsi s'ils avaient Jugé bon des 
termes dti compromis ; l’action en nullité , pour cause 
d’excès de pou>oir, pourrait être îDleolée dans ce cas 
contre leur jugement, quoiqu'ils eussent été autorises à 
prononcer comme amiablet compositeurs. (Cass.. 
33 juin t- 3, p. 446.) Il pourrait être attaqué 

par la voie de l'opposition. ' 

(9) « Il n'y a point ouverture ^cassation contre les Ju- 
gements rendus en dernier ressort par les Juges de paix 
dans les matières civiles, si ce n'est pour excès de |»ou- 
voir, absence de pnliUcité, ou défaut de motifs. • (l.oi 
belge du 4 août 1833. art. 16.) 

(3) t/art. 77 de la loi du 37 vent, an vtii, qui n'auto- 
rise le pourvoi en cassation coulre les jugeuicDii des 


blés compositeurs, ils sont tenus de décider 
d'après les règles du droit. (G. pr., 1019.) S’ils 
s’en écartent, le jiige.'ncnt est rendu hors des 
termes du compromis; en conséquence; les 
parties lésées peuvent se pourvoir par opposi- 
tion à l’ordonnance d’exécution devant le tri- 
bunal qui l'a rendu , et demander la nullité de 
l'acte qiialifié/uÿemen/arû//ra/. (G. pr., 1028.) 
Foÿ. n» 30. 

3. Il y a des tribunaux dont les jugementsen 
dernier ressort ne sont pas sujets à la cassa- 
tion. Tels sont : 

Ceux des justices de paix. (Loi du 27 nov. 
1790, et loi du 27 vent, an vin, art. 77.) Le 
motif est le peu d'importance de la contesta- 
tion, dont l'objet est au plus de 30 francs ; les 
faux frais excéderaient souvent crite somme. 

Néanmoins les jugements en dernier ressort 
des justices depaixsontsusceptibles du recours 
en cassation pour incompétence et excès de 
pouvoir. (27 vent, an vin, art. 77. ) (2). Il im- 
porte à l'ordre public que chaque juridiction 
se tienne exactement dans les limites qui lui 
sont assignées (3). 

2<* Les jugements émanés des tribunaux mi- 
litaires de terre et de mer ne sont pas suscepti- 
bles de cassation (27 vent, an viii, art. 77 ), si 
ce n'est pour cause d'incompétence, ou d'excès 
de pouvoir , proposée par un citoyen non mili- 
taire ni assimilé au militaire par les lois, à rai- 
son de ses fonctions. ( Ibid.) (4). 

5. Les jugements sujets h opposition ne peu- 
vent être attaqués par la cassation. On ne doit 
point recourir à une voie extraordinaire et qui 
inculpe les juges, Iors^|u'il existe une voie plus 
respectueuse et plus simple de faire réformer 
par eux-mêmes leur propre jugement. 

Mais le délai de l'opposition expiré, les juge- 
ments sont susceptibles d’être attaqués par la 
voie de la cassation. 

4. Le recours en cassation peut-il avoir lieu 
contre les jugements susceptibles de la requête 
civile (3)? 

Il faut distinguer deux cas : 

Le premier est lorsque le même moyen est 
tout à la fois ouverture de requête civile et ou- 
verture de cassation ; comme lorsque les formes 


Juges de paix que daoi les cas d’incompétence ou d'excès 
de pouvoir, n’rst applicable dans celle restriction qu'aux 
parties privées, et non au ministère public, agissant au 
nom de la loi et dans le seul intérêt de la loi. (Cass.. 
31 avril 1813; U., t. 3, p. 386.) 

(4) En Belgique Us ne sont suscepUbles du pourvoi eu 
cassaiiooquedaosrmtérétdela loieipour inroinpélcnce. 
{Fo.y. Urux., Cass., 97 nov. 1834; Bull., 1835, p. 93.; 

(5) Sous l'empire de la loi belge de 183i, comme eu 
vertu de la législation antérieure, on ne |icnt se pour- 
voir en cassation contre un arrêt , susceptible d’élre at- 
taqué par une autre voie , notamment par la requête 
civile. rBrnx., Cass., 14 aotU 1833: Bull, de Caw., 1833, 
p. 386.) 
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prncriles à p<'ine de nullilé ont été tlolëee 
avant ou lors du jiigeinent : il y a lieu h requête 
civile, suivant l’art. 480. 2° C. pr., et à cas- 
sation , suivant l'art. 60 de la loi du 22 friui. 
an Tiii. 

Dans ce cas, on doit se pourvoir en requête 
civile : si l'on se pourvoyait en cassation, la de- 
mande serait rejetée , attendu que l’on pouvait 
prendre la requête civile. Tel était l'usage du 
conseil d’Etat sons l'ancien régime , et tel est 
celui de la cour de cassation , fondé sur ce que 
la requête civile étant plus conforme au respect 
do aux juges ordinaires, on doit la préférer à 
la cassation , qui inculpe leur capacité et à la- 
quelle on ne doit par conséquent recourir qu’à 
la dernière extrémité , c'est-à-dire lorsqu’il n'y 
a pas d'autre moyen de faire annuler leur ju- 
gement. 

Le deuxiémecas est lorsque, conlrele même 
jugement, il y a ouverture à requête civile fon- 
dée sur un moyen , et ouverture à cassation 
fondée sur un autre moyen. Exemple : Le 
jugement contient des dispositions contraires ; 
il y a lieu à requête civile (C. pr., 480, 7°) ; 
une de ces dispositions contient contravention 
expresse à la loi; il y a lieu à cassation. (Loi 
du 22 frim. an viii, art. 66. ) 

Dans ce deuxième cas , si l’on se pourvoyait 
en cassation sur l'ouverture de cassation , et en 
ne parlant pas de celle de requête civile, mais 
que les juges s'aperçussent que la partie pou- 
vait prendre la requête civile, elle serait décla- 
rée non recevable dans la cassation : si les dé- 
lais de la requête civile étaient expirés, elle 
n'aurait plus aucun moyen de faire anéantir le 
jugement. Il peut aussi arriver que les juges 
n'aperçoivent pas l’ouverture de requête civile, 
mais qu’ils trouvent la demande en cassation 
mal fondée; dans ce cas ils la rejetteraient, et 
si les délais de la requête civile étaient écoulés, 
le condamné serait sans ressources pour avoir 
pris la cassation au lieu de la requête civile. 

Pour éviter cet inconvénient, plusieurs pren- 
nent le parti de se pourvoir tout !i la fois en 
requête civile et en cassation. Si la première 
réussit (et que l’adversaire ne fasse pas casser 
l’arrêt ou le jugement qui a admis la requête 
civile), l'arrêt ou le jugement attaqué par re- 
quête civile et par cassation, étant rétracté , on 


(l)0o peut attaquer par requête civile un arrêt contre 
lequel le pourvoi en caiaation a êtê rejelê. (Brus., 
as janv. tsaa ; J. de Br., 1832, In, p. 308.) 

(3) Le pourvoi en cawaiioo contre un arrêt qui a Jugé 
dêflnillvemtnt un incident, n'eit pluv recevable après 
tes trois mois de la slBuiticatioo de cci arrêt. (Brux., 
13 têv. 1833, 38 ocl. 1833 et 3 mars 183S; J. de Br., 
1833, les, p. 55; Bull., 1833, p. 187.) L'erreur des juges 
eue la nature et le caractère d'un Jugement mal qualifié 
par eux ne donslilue pas seulement un mal jugé ; il con- 
tient une violation de ta loi, et donne ouverture ê cas- 
saUon. tCaas.,a8aofitet1Sdéc. 1809; D..t. 18, p. 471.) 
Il résulte d'un arrêt de la même cour, du 37 mars 1830, 


abandonne la cassation comme devenue inutile. 
Si au eonli aire la requête civile est rejetée , on 
suit sur la cassation demandée à temps, et si 
elle est fondée, l'arrêt est anéanti. En prenant 
ainsi les deux voies, dans les délais et en même 
temps, on est sdr de faire annuler l'arrêt, 
pourvu neanmoins que l'une des deux voies soit 
fondée (1). 

5. Le recours en cassation a lieu contretoule 
espèce de jiigement en dernier ressort, soit 
préparatoire, soit provisoire, soit interlocu- 
toire, soit definitif (2). 

Sur ce point , deux observations ; 

1" Ce recours n’a pas lieu contre le jugement 
préparatoire pendant l'instance; il n'est ouvert 
qu'apres le jugement definitif. (Loi du 2 brum. 
an IT, art. 4.) Appliquez ce qui a été dit 
n° K45, 12, pour l'appel (3). 

2° Ce recours est ouvertcontre les jugements 
provisoire et interlocutoire avant le jugement 
définitif, et pendant le cours de l'instance. La 
lui de brumaire au iv ne retarde l'ouverture de 
la cassation jusqu'au jugement definitif qu'à 
l’égard du jugement préparatoire : les deux au- 
tres restent soumis à la loi generale. Appliquez 
à la cassation ce qui a été dit n° 843, 13, pour 
l'appel de ces jugements. 

6. Le recours en cassation n'a pas lieu contre 
les jugements d’abord sujets à l'appel, maisqui 
ont cessé d’y être sujets par le fait des parties; 
deux raisons fondent cette décision. 

1° La loi n'accorde le recours que contre les 
jugements rendus en dernier ressort. ( Loi du 
22 frim. an Tiii, art. 68.) 

2° Lorsque le jugement d'abord susceptible 
de l’appel cesse d'y être sujet, il a acquis l’auto- 
rité de chose jugée par l'acquiescement exprès 
ou au moins tacite du condamné : cet acquies- 
cement le rendait non recevable dans sa de- 
mande en cassation , si cette voie pouvait lui 
être ouverle. Appliquez à ce sujet ce qui a été 
dit pour la requête civile, n° 884. 

7. Peut-on demander la cassation de toutes 
les dispositions du jugement , lorsqu’il y a ou- 
verture seulement contre une partie? Appliquez 
ce qui a été dit sur question semblable relative 
à la requête civile, n° 884. 

8. Lorsqu'il y a ouverture à cassation contre 
toutes les dispositions du jugement, peut-on 


qu*OD ne peut attaquer en cassation un arr^t ou un jU' 
gemenl en dernier resiorl dans une de set diipotiliooa 
qui ne eeraîl qu’une con»ë4{uence du chef principal, moi 
attaquer celui-ci cd méoie lemp*. (Ü., 1. 18, p. 471 j S., 
t. 9, 1«, p. 434.) 

(3) Le recours en cassation contre un Jugement pré- 
paratoire et d'ioslructlon, n'est outeri qu’apiti le Juge- 
ment déflniiif. La disposition de Part. 14 du decret du 
9 brum. an iv, est s|»éciale pour le recours en cassation, 
et die n’a pas été abolie par la dii|>ositioii de l'art. 459 
du Code de procédure civile, qui u'esl relatif qu'à l'ap- 
pel. (Liège, Cass., 30 Juin. 1819 jRec. de Liège, l. 7, 
p. 113 J brui., Cass., 91 mai 1886; Bull., 1837, p. 99.) 
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•e rettreindre 3 la demander contre une partie 
seulement ? Appliquez ce qui a été dit , requête 
ciTile,D° ISS4. 

II. Qui peut se pourvoir en cassation, et con- 

tre qui le peut-on. 

374. 1. La demande en cassation peut être 
intentée par les parties et leurs successeurs. 
Appliquez ce qui a été dit pour la requête ci- 
Tile, U" 837. 

Si la contestation intéresse l’État , l'agent qui 
a déFendu peut se pourvoir en cassation. Exem- 
pte: S'ils'agitde domaines etdroilsdomaniaux, 
le préfet qui a poursuivi l'instance peut former 
la demande en cassation. 

Ceux qui n'ont pas été parties dans la cause , 
soit par eux-mêmes, soit par leurs auteurs, ne 
sont pas recevables à intenter la demande en 
cassation. Si le jugement rendu en dernier res- 
sort préjudicie A leurs droits , ils peuvent se 
pourvoir par la tierce opposition traitée ci- 
après , cbap. II. 

S. La demande en cassation est formée con- 
tre ceux qui sont parties au procès et leurs suc- 
cesseurs. [Foy. n° 337.) 

Lorsque ce jugement a été rendu au profit 
de l'État, la demande est dirigée contre l'agent 
ui a suivi l'instance; par exemple, s’il s'agit 
e domaines et droits domaniaux, elle doit l'ê- 
tre contre le prefet. 

III. Pourvoi du procureur général prés la 

cour de cassation. 

373. Le procureur général près la cour de 
cassation a la faculté de se pourvoir en cassa- 
tion contre les arrêts et jugements en dernier 
ressort, soit incidemment, suit principalement; 
mais son pourvoi ne peut jamais avoir pour 
but que l'intérêt public , tans égard i l'intérêt 
des particuliers (Ij. 

Son pourvoi est incident, lorsque, après 
avoir dit son avis sur le pourvoi des parties 
porté b l'audience , il requiert de son chef la 
cassation de l'arrêt ou jugement en dernier res- 
sort dénoncé, par des moyens que n’a pas pré- 
sentés le demandeur. 

Son pourvoi est principal dansdeux cas posés 
par la loi du 37 rcntêse an viii. 

Le premier est prévu par l’art. 80, qui porte : 
« Le gouvernement, par la voie de son commis- 
a saire et sans préjudice du droit des parties in- 
a téressées, dénoncera au tribunal de cassation, 
a section des requêtes, les actes par lesquels 
a les juges auront excédé leurs pouvoirs...,; 
a la section des requêtes annulera ces actes, s'il 
a y a lieu... a 


(1) Oq ne pourrait tirer uoe fia de DOlweeevoir contre 
te pourvoi (lu Dilnittère pubtic de ce qu'il aurait prit des 
coDctuôoDi conToraiei a l'arrêt qui est ensuite attaqué 
par lui ; il n'a fait eu cela qu'exprimer une opinion |mt- 
sounetle ; Il peut s'être trompé ; son errenr ne saurait 


Le second cas est ainsi spécifié dans l'arti- 
cle 88 : e Si le commissaire du gouvernement 
a apprend qu'il ait été rendu en dernier ressort 
a un jugement contraire aux lois ou aux formes 
a de procéder, ou dans lequel un juge ail ex- 
a cédé ses pouvoirs, et contre lequel cependant 
a aucune des parties n'ait réclamé dans le délai 
a fixé, après ce délai expiré il en donnera con- 
a naissance au tribunal de cassation; et si les 
a formesou les lois ont été violées, le jugement 
a sera cassé, sans que les parties puissent se 
a prévaloir de la cassation pour éluder les dis- 
a positions du jugement, lequel vaudra tran- 
a saclion pour elles, a 

Il résulte bien deces deux articles que le mi- 
nistère public peut se pourvoir pour excès de 
pouvoir; mais il y a quelques différences. Dans 
le cas de l’art. 80, il peut se pourvoir dans le 
délai. (Cela résulte de ces mots : satu préju- 
dice du droit des parties intéressées, lesquels 
supposent qu'elles peuvent aussi demander la 
cassation, ce qu'elles ne peuvent faire que dans 
le délai et non après.) Hais il ne peut le faire 
que sur l'ordre du gouvernement, d’après ces 
termes : le gouvernement, par la voie de son 
commissaire..., dénoncera, etc.; autrement, 
il doit attendre l'expiration du délai : au lieu 
que dans le cas de l'art. 88, le ministère public 
ne peut se pourvoir qu'après le délai : il n’a 
pas besoin de l'ordre du gouvernement, cet ar- 
ticle ne l’exigeant pas. 

Le motif de cette différence est que, dans le 
premier cas , les parties intéressées ayant droit 
de faire casser, le ministère public ne doit pas 
se pourvoir de lui-même ; parce que, si les par- 
ties obtiennent la cassation, son ministère, dont 
il doit ménager l'usage pour sa propre dignité, 
deviendra inutile .-il ne doit donc agir, dans ce 
cas, qu'autant que le gouvernement, trouvant 
la chose urgente ou importante, lui en donne 
l'ordre, et il ne doit pas le faire de lui-même. 
Hais dans le deuxième cas, où le delai est ex- 
piré , on a pensé que le jugement ne pouvant 
être annulé surla demande des parties, il pou- 
vait en poursuivre la cassation de lui-même et 
sans ordre; afin de faire redresser le tribunal 
qui a failli , le faire rentrer dans les limites de 
son pouvoir, et que robscrvalioo des lois ne 
souHre pas du silence des parties A la réclamer. 
Au surplus, la cassation en ce dentier cas n’a 
d'autre effet que celui de remettre sous les yeux 
du tribunal la règle qu'il a violée, pour qu'il ne 
s’en écarte plus dans les autres affaires ; car 
pour celles qu'il a jugées , cette cassation n’o- 

f ière aucun effet, le jugement subsistant entre 
es parties comme une transaction qu'elles au- 


nulre A la ■oelêtê , et il loi est encore permit, lortqu'U 
l'a reconnue, de recourir S la voie de cattation ouverte 
par la lot contre tout let arrêta qui en contiennent la 
vlolaüon. (Cati., as nov. 1811; ü., t. aU, p. asê: S., 

t. ia,i'«,p. las.) 
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raient souscrites. C’en est effrciiveinent une . 
puisque les parties qui potivaieiil ie ^ire anéan- 
tir y renoncent, et consentent à le prendre pour 
règle de leurs droits. 

Au cas de l'arlicle 88, le ministère public 
peut se pourvoir en cassation d’un jugement, 
non-seulement pour excès de pouvoir , comme 
au cas de l'article 80, mais encore pour con- 
tropentton aux lois et formes de proctlder. 
Ainsi, il y a entre ces deux derniers moyens de 
cassation et l’excès de |H>iivoir cette différence 
que, pour l'escesde pouvoir, le ministère pu- 
blic peut agir avant le delai , mais sur l'ordre 
du goiiveinement. suivant l'article 80, comme 
on l’a dit ci-dessus; au lieu que pour cunlra- 
venlion aux lois ou violaliuii des formes, il ne 
peut agir qu'après le délai, et' n’a pas besoin 
d’ordre. Le législateur a pensé que l’excès de 
ouvüir pouvant affccler vivement l’urdre pu- 
lie, il Fallait que le gouvei nenienl pût le taire 
reprimer prumpleiiu-ul ; mais que la coutiaven* 
tion aux lois et la violation des formes affec- 
tant piiisrintérèt privé que rinteièl general, on 
pouvait s'en rapporter aux parties inléiessées 
du soin de les dénoncer, et qu'il n'était pas ne- 
cessaire de permettre au ministère public d’a- 
gir pendant le delai qui leur est accordé pour 
se pourvoir. Opendant, comme l’intérél gene- 
ral est aussi blessé par ces contraventions ou 
violations, parce quelles sont un mépris des 
règles, et que les parties peuvent, par des rai- 
sons particulières, s’abstenir d’agir, le minis- 
tère public est autorisé à réclamer après le de- 
lai ; mais sa réclamation , bornee à riniérèt 
public, n’a d'autre but que celui de rappeler la 
règle aux juges et de ne pas leur laisser pren- 
dre rtiabitude de s’en écarter. L’arrél qui iii- 
Irrvieiit sur sa réclamation casse dans t'inté- 
rét de la loi seulement qu'il est d'usage 
de l’énoncer dans son dts|>osUif) : il n’influe pas 
sur les parties à l’egard detMiuelles le jugement 
cassé vaut transaction, attendu que ne Payant 
pas attaqué, elles en ont couseoti l'exécution. 

V. Ouvertures de cassation» 

576. Les causes ou ouvertures de cassation 
se divisent en deux classes principales (1). 

Phemibrs classe. Contravention expresse à 
la toi. ( Loi du 92 frim. an viii, art. 66. ) 

Un tribunal peut contrevenir à la loi dans 
ses jugements de six manières différentes : 
l^eo jugeant iocompélemment; en excédant 


(1) a La cour decusalion oe connaît pas du tond des 

affaires. 

a Elle casse les arréU cl jugemeoU qui cootkooeDt 
quelque conlrsTenlioo expresse à la loi ou qui soût 
rendus sur des procédures dans lesquelles les formes, 
soit subslaotlelles, soit preKrites à peine de nullité, ont 
été violées; elle renvoie le fond du procès à la cour ou 


ses pouvoirs ; 3** en consacrant par son juge- 
ment la violation des formes commise par les 
parties; 4* en violant lui-mèiiie les (ormes; 
5** en décidant formellement au foud contre la 
loi; 6° en appliquant faussement la loi. Telles 
sont les six contraventions formant ouverture 
h cassation qu’on va développer (9). 

V* contravention : l'incompétence. 

Les tribunaux sont établis pour connaître des 
contestations entre les parties et dans les cas 
spécitiés par la loi qui les a institués, ou par 
les lois subséquentes qui ont ajoute à leur pre- 
mière attribution ; s'ils sortent des limites pres- 
criles, il y a contravention à la lui, et par con- 
séquent ouverture ù cassation. 

L'incunipélencc est déclarée moyen de cas- 
j saliun, d'une manière exftresse pour les juge- 
ments des juges de paix et tribunaux militaires, 

I par l'art. 77 de la loi du 97 vent, an viii; et 
pour les jugi meiits des autres tribunaux , elle 
W bl implù ttement par les lois qui défendent 
aux tribunaux déjuger des affaires qui ne sont 
pas de leur compétence. 

La cassation pour cause d’iiicumpéteuce est 
assujettie à des règles qui dillèmit, suirantque 
l’imompi (t'iice a lien à raison de la personne, 
ou à raison de la roalière. 

Lorsque riucoiiipeience est à raison de la 
matière, le deuiaudeur en cassation peut la 
proposer pour moyen de cassaiiuu, quand même 
il ne l'aurait pas ubjectee devant le tribunal in- 
conipéteut. On a déjà vu n» 146 , que le tribu- 
nal saisi doit renvoyer d'office devant qui de 
droii, confurmemem à l'art. 70, C. pr.; si donc 
il ne le fait pas, il y a conlravculiou expresseà 
cc( article 170. 

Lorsque l'incompelencc était seulement è 
raison de la |iersonne, il y a ouverture à cassa- 
tion , si la pal lie ayant propose cette incompé- 
tence , les juges n’y ont pas eu egard. Mais si 
elle ne l’a pas proposée, elle est nou recevable 
à s’en faire un moyen de cassation; la demande 
en renvoi devant le tribunal compétent etaitde 
sa part une pure faculté (C. pr., 1Ü8); elle a 
pu y renoncer; le tribunal saisi, devant lequel 
elle a voloulairemeol procédé, a pu connallre 
de la contestation. 

9* contravention : l’excès de pouvoir (S). 

L’excès de pouvoir a lieu toutes les fois que 
le tribunal , competent pour connaître de l'af- 
faire, passe cependant les bornes du pouvoir 
que la loi lui a donne; le jugement contient 
conlraveniioo b la loi qui a fixé ces bornes. 


au trihuDal qui doit en eoimalire.»(Loi du 4 août 1859. 
art. 17.) 

(S) ^ojr. Dallox, l. 3, p. 389. 

(3) l.'excéa de pouvoir ue donne ou>erture 1 rauation 
qu'auiaut qu'il emporte contravemloo expresse lune 
loi. (Brux., Caw., S9 juin 1838; Bull. d«Ca«s., 1837, 
p. 935.) 
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L’excès Je pouvoir est déclaré moyeu de cas- 
sation pour les jugements des juges de paix et 
des tribunaux mililairçs . par Part. 77 de la lot 
du 27 vent, an vill , et pour ceux des autres 
tribunaux, par l’art. 80 de la même loi. qui, 
après avoir donné au gouvernement le droit de 
dénoncer à la cour de C8S.<8lion les actes par 
lesquels les juges (indébuimenl) auront excede 
leurs pouvoirs, dit : i,ans préjudice du droit 
des parties intéressées ; ce <;iii donne aux par- 
ties le droit de se pourvoir pour la même 
cause. 

1/incompétence contient toujours excès de 
pouvoir; car le tribunal ne peut dépasser les 
limilesde sa compétence, sans commettre excès 
de pouvoir. Mais li peut y avoir excès de pou- 
voir sans incompétence : tel est le cas où le tri- 
bunal, compétent pour connaître d'une affaire 
la juge en dernier ressort, tandis qu’il n’a le 
pouvoir de la juger qu'à la charge de l’ap- 
pti. 

S*ron/rofY7i//on ; la violation ou l’omission 
des formes, commise (>ar l’une des parties, et 
consacrée par les juges malgré la réclama- 
tion de l’autre qui s’est ]dainte de cette vio- 
lation. 

Cette violation est mise au rang des moyens 
de cassation par l'aii. 6€ de la loi du 22 frim. 
an Tiii, qui dit que le tribunal de cassation 
« casse les jugements rcmius sur des proce- 
» dures dans lesquelles les formes ont été vio- 
* léfs ; fl et par l’art. 88 de la loi du 27 vent, 
an viti, a]>rês avoir donné au commissaire le 
droit de se pourvoir contre un jugement con~ 
traire aux jotmes de pioiéder, suppose 
qu'aucune des parties n’ait réctamé dans te 
délai fixé , et par conséquent que celle parliea ! 
le droit de rrclanier pour violation de forme I 
dans ce delai. I 

Mais cette règle, que la violation des formes I 
est mo\en de cassation, exige plusieurs obser- ! 
valions. 

1*» Les formes violées par les juges dans le 
Jugement sont ou ne sont pas prescrites à peine 
de nullité. 

Si elles le sont à peine de nullité, on ne doit 
pas se pourvoir en cassation , mais en lequèle 
civile, d’apiès l'art. 480,2®, qui ouvre celle 
voie ; parce que la requête civile ctant plus rcs- 
pectueuse que celle de cassation . on doit l'é- 
puiser avantde recourir à celle-ci. Néanmoins, 
si le jugement avant ou lors duquel les formes 
prescrites à peine de nullité ont été violées n’c- 
tait plus sujet à requête civile \l oy» n®b69),oo 
pourrait prendre la cassation. 

Si les formes violées ne sont pas prescrites à 
peine de nullité, comme on ne peut passe pour- 
voir en requête civile, d'après l’article 480. 2®, 
qui n’ouvre celle voie que lorsqu'il y a nullité , 
on pourra se pourvoir en cassation; parce que 
l'art. 60 de la loi de frim. an viii , en donnant 
à la cour de cassation le pouvoir de casser les 


I jugements rendus sur des procédures dans les- 
I quelles les formes ont été violées ou qui con- 
tieiment quelque contravention expresse h la 
loi, n’exige pas que les formes soient prescrites 
à peine de nullité. D’ailleurs , lors de cette loi , 
existait celle du 4 germinal an ii qui réglait 
celte matière : l'arlicle 2 de cette loi porte que 
toute violation ou omission des formes pres- 
crites en matière civile parles lois émanées des 
représentants du peuple depuis 1789 donnera 
ouverture à cassation , quand mêmes elles ne 
prononceraient pas expressément la peine de 
nullité. Cette loi établit en ce point le pouvoir 
de la cour de cassation : elle subsiste, nonob- 
stant l’art. 1030, C. pr., qui dit qu’aucun acte 
ou exploit ne pourra être déclaré nul, si la nul- 
lité n’en est pas formellement prononcée par 
la loi; parce que le Code de procedure n’est fait 
que pour les tribunaux inférieurs et les cours 
royales, comme on le voit par les litres des dif- 
férents livres qui le composent, et non pour la 
cour de cassaliou , laquelle est maintenue taci- 
tement dans les lois qui la concernent, par 
cela même que ce Code ne statue rien à son 
égard. 

2. Une partie ne peut présenter pour moyen 
de cassation une violation ou omission prove- 
nant de son fait ou des fonctionnaires publics 
agissant à sa requête. <l.oi du 4 germ. an ii, 
art. 4.) Mais l’autre partie le peut (lAtV/. ), 
pourvu toutefois que cette omission ou viola- 
tion au été alléguée par elle devant le tribunal 
dont elle prétend Fane annuler le jugement, et 
que ce tribunal n'y ait pas eu égard {iàid.); 
autrement, ayant gardé le silence, elle a cou- 
vert le Vice et ne peut plus le reprocher. 

3® line partie ne peut se plaindre de l'omis- 
sion ou violation , lorsqu’on a jugé à son avan- 
tage; elley est non rece>able à défaut d’inlé- 
rëi : arg. de l'art. 15 de la loi du 4 germ. an ii, 
qui dit que le mineur, lesiuterdils, les absents 
non défendus, les femmes mariées, les com- 
munes, ni la république, ue peuvent demander 
la cassation, sous prétexte que le commissaire 
national o’a pas eie entendu dans les affaires 
qui les intéressaient, lorsque ces affaires ont 
été jugées à leur atantage, Arg. aussi de 
l’art. 480, 8®, C. pr., qui ne permet la requête 
civile pour defaut de communication li celui 
])Our qui elle était ordonnée, que lorsque le ju- 
gement .1 été rendu contre lui. 

4® contravention : violation des formes 
commises par les juges dsos les jugements. 

On peut donner plusieurs exemples de cette 
violation. 

1® Si dans la rédaction du jugement on a 
omis quelqu’une des énonciations requises par 
l'art. 141, C. pr., ainsi conçu : w La lédaction 
» des jugements contiendra lesnoms des juges, 

>• du procureur royal, s’il a été entendu, ainsi 
» que des avoués; lesnoms, professions et de- 
U meures des parties, leurs conclusions, l’ex- 
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» posilion sommaire des points de fait et de 
a droit, les motifs et le dispositif des juge' 
M ments. » (1). 

Si les juges n'daient pas au nombre près- 
crit par la loi. 

3” Si, se trouvant en nombre suffisant, on a 
appelé un suppléant; parce qu’en l'appelant, 
on lui a confère le pouvoir déjuger, que la loi 
lui refuse, et qu'il peut en résulter que celui 
qui devait gagner ait perdu. 

Appliquez à celle violation ce qu'on a dit 
plus haut pour la violation commise par les 
parties. 

A** Si l’un des juges qui ont coo)>éré b la dé- 
cisiou n’a pas assiste à toute la plaidoirie (S). 

contravention : Contravention expresse 
à la lui eu la decision du fond. Ex. : Dans un 
testament reçu par des notaires, il est dit que 
lecture a été faite en présence des témoins, 
comme l’exige l'art. 97â, C. civ., sans dire 
qu’il a été reçu en leur présence, comme le 
veut l’art. 971 : ce testament est nul, suivant 
l'article 1001. Si un jugement le déclare vala- 
ble, il sera sujet à cassation. 

Cette ouverture de cassation est consacrée 
par l'art. 06 de la loi du Si frim. an viii, u qui 
» autorise à casser les jugements contenant 
» contravention expresse à la loi. » L’art. 86 de 
la loi du S7 vent, au viii porte la même dispo- 
sition. 

La violation de la loi du contrat est-elle une 
conlravenlion qui donne ouverture à la cassa- 
tion (5)? 

La Jurisprudence de la cour de cassation sur 
ce point importaul a lungtemps été contraire h 
ce (|u'elle est aujourd'hui. Mais enhii, après 
bien des fluclualjons, elle s'est Hxce constam- 
ment à la solution suivante, qui a été priuci- 
paleuieul établie par un arrêt solennel rendu 
leSa^v. 1808(4). 


(1) Il n'e»t pai requit , à peine de nullité du Jugement 
propremeol dii , que la lédaction contienne les conclu- 
tioDs des pariicii. L'ombtion de celte roiroalité et des 
autres |>rescii(es par Part. 141 peut vicier Vexpédition 
du Jugement, mais non le prononcé du Juge, partait et 
complet avant le règlement d^» qualités et la levée de 
)*ext^«iilion. (Brux., Cass., 18 oct. 1831; J. du 1d« s., 
1833, 3e. p. loi: Bruz., Cass., 17 avril 1833; Bull., 
1033. p. S07.) 

(S) L'omission ou le refus de la |»art des Juges de pro- 
noncer sur les réquisitions du ministirc public donne 
ouvertures cassation, quoiqu'ils te soient occu|>és de 
ces réquisitions dans les Dtoltfs de leurs décisions, s'il 
n’y est |ias expressément prononcé par le dispositif du 
jugement ou de l'arrêt attaqué. (Cass., 16 août 1811; 
D.. I. 3, p. 365.) On ne serait point admis à proposer 
Vuitrà petita, comme ouverture à cassation, ni en gé- 
néral les moyens de requête civile; celle dernière vole 
est la seule qui puisse être employée dans ce cas. (Cau., 
B friin. an u.) 

(3) f^ox- Carré, Lois de l‘Org.,\. 5, p. 313 cl luiv.; 
D., l. 3, p. 369. 

il n'y a pas d'omerlure à la cassation , lorsque les 


' Nous ne pouvons mieux faire que d'exposer 
les principes émis dans cette circonslaoce par 
M. le procureur général de celte cour. 

11 peut y avoir violation du contrai, de trois 
manières, a-t-il dit: 

1** Lorsque les juges reconnaissent le con- 
trat réellement existant, et lui attribuent sou 
véritable caractère, il peut leur arriver de dis- 
penser, pour ainsi dire, de l'exécution du con- 
trat; et alors il y a violation de la loi protec- 
trice du contrat : la violation est un moyen de 
cassation. 

2" Quelquefois les juges reconnaissent en fait 
l’existence de toutes les clauses d’un acte; et à 
l’ensemble de ces clauses ils donnent une qua- 
lilicalion contraire aux défînitions de la loi. 
Alors encore il y a violation de la loi qui a dé- 
fini le contrat: la violation est un moyen de 
cassation. 

3** Mais lorsque l’unique tort des juges con- 
siste à définir un contrat d’une manière con- 
traire à l'opinion commune, ou à n’avoir pas 
saisi le véritable sens de ses clauses, celle vio- 
lation du contrat n'oifre pas le caractère d’une 
violation de la loi : il n’y a pas moyen de cas- 
sation. 

Suivanirart. 1134, C. civ., «les conventions 
N légalement formées tiennent lieu de loi à 
I) ceux qui les ont faites.» Il y a contravention 
à cet aiiicle, et ouverture h cassation, toutes 
les fois que les juges refusent d’ordonner l'exé- 
cution d’une couvenlion légalement formée, 
parce qu'alors il est jugé que la convention ne 
tient pas lieu de loi aux parties. 

La cunveijlion légalement formée peut être 
légalement révoquée. Si elle l’est, on ne peut 
plus en demander l’exécution : en la refusant, 
les tribunaux se conforment au vœu de la loi. 

La convention ne peut être révoquée que par 
le consenlement mutuel des parties, ou par les 


Jugei te tout bornéi à iolerpréler uoe coDvenlloD. 
(Liège, Cast., 93 mars 181G; Rec. de Liège, t. 6, 
p. 147.) 

La fautie ioleqirétalioo du contrat, qui est la loi par- 
ticulière des parties, ne peut dooDcr ouverture i catta- 
tiOD, que |>our autant que le juge, eu interpi étant la 
couveiiliou, aurait mècounu ou violé une loi générale 
et commune. 

L'appréculiou de l'aveu est daoi le domaine excluiif 
du juge d'apiie]. (Brux., Cast., 18 oct. 1831; iur. du 
19*1.. 1833. p. 103.) 

La cour de catsatioo , tout en te renfermant dam les 
failtreconnus par letjugementtatiaquét,ett investie du 
droit d'apprécier la qualiUcation qui leur a été donnée. 
(Brux., Cait., 39 Jaiiv. 1836; Bull, de Cass., 1836, 
p. 117.) 

(4) P'ox. Catt., 93 Juin 1813. 

11 D'y a pat ouverture à cassation contre un arrêt qui 
décide en point de fait, d'après l’interprétation des 
actes, qu'une obligation *^a (>our cause des senlimenls 
d’honneur et de délicatesse ; oo ne peut pas dire dam ce 
cas qu'il y ait erreur ou absence de cause dans l'obliga- 
tion litigieme. (Cass., 10 mars 1818; t. 19, p. 158.) 
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causes que la loi autorise (1154, C. cir.)« l'Ors- 
que les tribunaux décident que telle conven- 
tion est révoquée pour une cause autre que 
l'une de celles autorisées par la loi, il y a en- 
core contravention à l'article 1154; il y a lieu 
à cassation. 

Y a-t-il lieu à cassation, lorsque le tribunal, 
ayant interprété la convention dans un sens 
contraire à rintenlion des parties, décide d’une 
manière conforme à son interprétation ? 

Dans ce cas, le point décidé par l'arrêt n>st 
pas la question de savoir si telle convention, 
légalement formée dans tel sens, doit avoir son 
execution ; mais celle de savoir si telle conven- 
tion, légalement formée, doit être interprétée 
dans tel ou tel sens. Le tribunal, qui juge en 
conformité de son interprétation erronee, ne 
parait décider rien de contraire au principe 
que la convention tient lieu de loi aux parties ; 
d'où roti pourrait être porté à conclure qu'il 
n’y a pas de contravention à l'art. 1134, qu'il 
n’y a pas ouverture à cassation. Mais celte con- 
clusion ne serait pas exacte. 

L'interprétation du contrat donnée par le ju- 
gement peut être contraire aux règles ü'inler- 
prélatioii posées par le Code civil, soit gene- 
rales comme dans les art. 1156-1164, soit 
particulières, comme dans les art. 533, 534 
et 535, et d’autres articles : ta contravention à 
ces règles donne lieu à la cassation. 

6* coniravenh'on : l.i fausse application de 
la loi (1). La loi n’etant faite que pour des cas 
qu'elle suppose et qu'elle décide, si on l'appli- 
que à un cas pour lequel elle n'est pas faite, 
c’est contrevenir formeilement ^ sa lettre et à 
son esprit. Exemple t Lu testament contient la 
clause suivante: u Je lègue à Jacques mon do- 
*• maine de l’Urme, et au cas qu'il ne veuille 
» pas accepter ce legs, je lui substitue ses en- 
» fanis. » Jaci|ue$ renonce au legs ; ses enfants 
le réclament ; arrêt qui, vu l’art. 896, C. civ., 
lequel prohibe les substitutions, déclare les en- 
fants mal fondés à réclamer le domaine auquel 
ils soht appelés par siibstitiition. Fausse appli- 
cation de Tart. 8U6, qui concerne les substitu- 
tions Hdéicummissaires, et ne peut s’appliquer 
à la substitution vulgaire comme celle-ci. 

Seconde CLASSE d'outertuhes. Contrariété 
de jugements rendus en dernier ressort, entre 
les mêmes parties, cl sur les mêmes moyens, 
en des tribunaux dilférenis. (C. pr., 504.) 

On peut donner l’exemple suivant d’une con- 
trariété de Jugemeuls, faisant ouverture à cas- 
sation. 

Jean, héritier de Paul, demande au tribunal 


(1) La fautte application d*une ditpoiUton légiila- 
live ne {leui donner ouverture à casiation, li d’ailleun 
celle fautic application o*a donné lien à la violation 
d'aucune loi. (Brui., CaM., 19oct.1BS6: Bull. deCaM., 
1B97, p. 246.) 


civil de Paris, contre Pierre, domicilié en cette 
ville, la nullité de la donation Faite à celui-ci 
par Paul, d'un Heritage sis à Rouen, attendu 
que Pierre est personne interposée, pour faire 
passer l'bérilage à personne prohibée. Arrêt de 
la cour de Paris, qui déclare nulle la donation. 
D'un autre c6té, Jean intente contre Joseph, 
au tribunal civil de Rouen, demande en reven* 
dication de cinquante ares de terre, faisant por- 
tion du même héritage i lui vendu par Pierre, 
Joseph met en cause son vendeur : celui-ci 
prend son fait et cause, et soutient que l'objet 
vendu lui uppartenail comme faisant partie de 
la donation à lui faite par Paul. Jean réplique 
que la donation est nulle, comme folle à per- 
sonne inter(K)8ee. Arrét de la cour royale de 
Rouen, rendu entre toutes les parties, qui. con- 
sidérant la donation comme valable, maintient 
l'acquéreur. 11 y a contrariété de jugements: 
l'un prononce la ntillilc, l'autre (a validité de 
la domition ; ils sont rendus en dernier ressort; 
ils sont rendus entre les mêmes parties, Jean, 
héritier de Paul, et Pierre, donataire ; ils sont 
rendus sur les mêmes moyens, le reproche fait 
au donataire d'être personne interposée pour 
faire passer l'herilage à personne prohibée; ils 
sont rendus en des Iribiinaiix differents. La 
réunion de ces ciicunslauces donne ouverture 
â cassation. 

VI. Dans quel déloi doit-on se pourvoir en 
cassation ? 

577. 1. Le délai pour se pourvoir en cassa- 
tion est de trois mois, à compter du « jour de 
n la signihcalion du jugement à personne ou 
» domicile, pour tous ceux qui babitent en 
H France, sans aucune distinction quelconque, 
H et sans que sous aucun prétexte il puisse être 
I* donne des lettres de relief de laps de temps 
n pour se pourvoir en cassalion. » ( Loi du 
1« dée. 1790, art. 14.) 

â. Le delai court contre les mineurs (2). 

Suivant l'art. 13 du lit. IV de la première 
partie du règlement de 1738, le delai pour se 
pourvoir en cassation ne court pas à l'égard des 
mineurs pendant leur iiiiuorité, mais seule- 
ment du jour de la signiticalion faite à leur 
personne ou domicile, depuis qu’ils ont atteint 
leur majorité; niais la loi de i790 porte sans 
aucune distinction quelconque. Ainsi, l’ex- 
ception qui avait lieu en faveur des mineurs ne 
subsiste plus. Même décision à l'égard des in- 
terdits. 

3. Quant à ceux qui n’habitent pasen France, 


(S) Il court autsi contre l'Éiai, leaéUbllMeinenU pu- 
blics ei les coniroiines. 
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il faut recourir au règlement de 1758, parce 
ue ce règlemenl. en tou» les points non déci* 
és par la législation noiiTelle. conlinued’avoir 
lieu d'après fart. 28 de la loi du déc. 1760, 
et Part. 60 de la loi du 37 vent, an viii. 

Ceux qui n’habitent pas en France sont les 
absents pour cause d’utilité publique, les do* 
miciliés dans les colonies, et les domiciliés en 
pays étrangers. 

1** l.cs absents |H>ur cause d’utilité publique. 
Le délai est fixé à leur egard à un an, à compter 
du jour de la signification à leur dernier domi- 
cile, suivant Part. 11 du tit. IV. part. I du rè- 
glement de 1758; ils doivent jouir du même 
délai sous In législation actuelle. 

Les absents pour toute autre cause restent 
compris dans la règle generale ; ainsi te délai 
est de trois mois. 

Les domiciliés dans les colonies, d’après 
l’article 12 du même titre, aYaient, pour se 
pourvoir en cassation, un délai d’un an ou de 
deux ans, suivant Péloignement, h compter de 
la signification faite à leur domicile. Il était 
d’un an pour ceux qui demeuraient dans les 
pays qui composaient les ressorts des ci-devant 
conseils supérieurs de Saint-Domingue, de la 
Martinique , de la Guadeloii|>e, et de deux ans 
pour les domiciliés dans les anciens res- 
sorts des ci-devanl Conseils supérieurs de Poii- 
diebéri et des lies ci-devant appelées de Bourbon 
eide France. Ils jouissent encore des mêmes 
délais ; le mot France dont se sert Part. 11 de 
la loi du 1” déc. 1790 ne signifie <jue la France 
continentale y et non les colonies, le trajet 
d’outre-mer ne permettant pas d'assujettir ceux 
qui y demeurent aux mêmes delais que ceux 
qui habitent le continent. 

3** Quant à ceux qui habitent chez l’étranger, 
soit étrangers, soit Français, ils doivent avoir 
six mois, d’après le règlement de 17 38. En ef- 
fet, ce règlement, après avoir, par les art. 9, 
10, 11 et 13 du tit. IV delà première partie, 
accordé un plus long delai b quelques person- 
nes au nombre desquelles n’étaient pas les ba- 
bilanls à l'étranger, posait comme règle géné- 
rale, par l’art. 13, qu’a l’égard de toutes les 
autres personnes (par coiiséijuent de ces ha- 
bitants comme de tous autres), le délai serait 
de six mois. I.orsque ce delai général de six 
mois a été depuis réduit à (rois, par l'article 14 
de la loi du 1*' déc. 1790, il ne Pa été que 
pour tous ceux qui hatntent en France, 
comme le porte cet ai ticle: donc il est toujours 
de six mois pour ceux qui habitent dehors. On 
doit, en faveur de celte décision, tirer argu- 
ment de Particle 73 du Code de procédure, qui 
leur accorde, pour ré|>0DÜre aux demandes di- 


rigées contre eux, des délais plus longs qu’à 
ceux qui habitent la France, et de Part. 486, 
qui leur donne aussi un plus long délai pour 
se pourvoir en requête civiië. 

4« La loi du 3 sept. 1793 contient une ex- 
ception particulière pour les gens de mer. 
L'art. 1” porte : u Les gens de mer absents du 
» territoire français en Euroj^, pour cause de 
» navigation, sans avoir acquis ou fixé leur do- 
n micile, soit dans les colonies françaises, soit 
» en pays étranger, auront trois mois, à comp- 
> ter de leur retour en France, pour se pourvoir 
» en cassation desjugements en dernier ressort 
tt rendus contre eux pendant leur absence. » 
Dans le délai de trois mois pour se pour- 
voir en cassation ne sont compris ni le jour de 
la signification du jugement à personne ou do- 
micile, ni le jour de l'échéance (1" frim. an ii, 
art. 1.) (I). 

6** La demande en contrariété d'arrêts est-elle 
sujette aux délais ordinaires de la demande en 
cassation? 

Celte demande tend à faire déclarer contrai- 
res les arrêts qui ont clé rendus; et comme 
tous les deux ne peuvent subsister, c’est le pre- 
mier qui est maintenu comme ayant formé le 
droit des parties, et le deuxième annulé : 
ainsi la demande en contrariété d'arrêts en la 
demande en cassation du deuxième arrêt , 
comme opposée à la chose jugée par le pre- 
mier ; il semble d'après cela qu'elle devrait être 
sujette au delai de la cassation , b compter de 
la signification du deuxième arrêt. Sous l’an- 
cienne législation, on avait considéré que l’exé- 
cution de l'un des arrêts contrariant l’exécution 
de l'autre, on ne pouvait les laisser subsister 
en même temps, maigre le délai écoulé depuis 
la signification du deuxième; en conséquence, 
la demande en contrariété d'arrêts n’étdit pas 
assujettie au délai de la demande en cassation: 
c'était la disposition précise du règlement 
de 1758. part. 1, til. VI, art. 3. La même rai- 
son sembfcraitdevoir militer sous la législation 
actuelle. Cependant comme les nouvelles lois 
qui ont fixé les delais de la cassation ne font 
pas d'exception, la jurisprudence est que l’on 
ne peut se pourvoir après ces délais. Ainsi, 
faute d'avoir attaqué le second arrêt dans le 
délai, il subsisterait sans qu'on pût invoquer 
le premier, puisqu’il se trouverait avoir été 
anéanti par le deuxième. 

VU. De quelle époque court le délai; forma’ 
lités pour le faire courir. 

578. 1. Le délai court du jour de la signifi- 
cation du jugement b personne ou domicile, 


(1) L«i troll mois accordés par Part. 6 de l'arrélé 
royal du 10 Jaill. 1615, pour le pourvoi en cauatiOD, 


ne sont pas francs. (Liège , Cass., 3 avril 1818: Ree, de 
Liège, l. 7, p. 50.) 
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suivant l'art. 14 de la loi du 1*^ déc. 1790; 
c'ëlailausiila dis|> 08 iliondu rèf;ienientde1758, 
part. L (it. IV, art. 11 et IS. (1). 

Sur la signification, appliquez ce qui a été dit 
concernant la signiflcation pour faire courir le 
delai de l’appel, n** S45. 

Û. La signification faite, le délai court, sauf 
la distinction qu’on va faire suivant la qualité 
du jugement rendu. 

Lesjugemcnts sont préparatoires, interlocu- 
toires, provisoires ou définitifs. 

1* Le recours en cassation contre les juge- 
ments préparatoire et d'instruction n Vst ouvert 
qii’après le jugement définitif (â brumaire an iv, 
art. 14). Ainsi le délai ne court qu'à compter 
de la signification du Jugement definitif; il de- 
vient commun au recours contre les deux. 

Onadi(àl’appel,n**fi45, 12, qu'on ne pouvait 
appeler d'un jugement préparatoire sans appe- 
ler en même temps du jugement définitif, parce 
que le premier ne préjudicié qii'aiitant que le 
«ieuxième préjudicie. Le motif étant applicable 
h la cassation, il faut décider qu'on ne peut 
prendre cette voie contre le jugement prépa- 
ratoire qu'autant qu'oii la prend aussi contre le 
jugement definitif. 

i" Le jugement interlocutoire, sans juger dé- 
finitivement la contestation, prononce défini- 
livemenl une décision qui sera la base du 
jugement définitif: l’exécution volontaire de 
rinterlocntoire rend non recevable à sVn plain- 
dre. Le délai pour l’attaquer par la voie de la 
cassation court du jour de la signification pen- 
dant la contestaliuu, et sans attendre le juge- 
ment définitif. Appliquez ce qu’un a dit pour 
l’appel no 513, 15 (2). 

30 Le recours en cassation contre le juge- 
ment provisoire peut être intenté pendant la 
contestation, sans attendre le jugement défi- 
nitif. L'art. 14 de la loi du 2brum. an iv ne 
fait exception ù la règle générale que pour le 
jugement préparatoire. Appliquez ce qu'on a 
dit pour l'appel, n” 343, 14. 

40 Si le Jugement définitif est contradictoire, 
ou si, rendu par defaut, il n'est pas susceptible 
d’opposition, le délai de la cassation court du 
jour de sa signification d'après les ioisci-dessus. 

30 En est-il de même du jugement définitif 
rendu par défaut? La faculté de se pourvoir à 
un autre tribunal contre ce jugement est inter- 
dite f^endant le délai de l'opposilion qui doit 
être jugée par le tribunal saisi: on doit donc 
décider que le délai de la cassation court seu- 


(1) L'eiptnit <ie signification <loi( contenir l'énoocia- 
UoD cxprc«»e que le jugement rit tignifii- et qu'il eu est 
laiMé copie i la|>ar(te; t ilofaul, ii ne serait |>oini con- 
sidéré comme une signiflcaiion valable, et il n’aurait 
point l’etfct de faite courir le delai du pourvoi. (Cass., 
5noT. 1818; S., t. 19, p. 1:29.) 

t9) /'O/, aussi la note et les arréU contraires an aen- 
timenl deranti ur, cités n« 5<3, 13. 


lement du jour de l’expiration du délai de l’op- 
posiiion ; c'est à celte époque seulement que 
celui qui a succombé a pu se pourvoir en cas- 
sation. l'oy.ct qui a été dit sur l’appel n** 343, 
11, et sur la requête civile, n* 360(3). 

3. Le délai est de rigueur (4). Sous ranctenne 
législation on pouvait être relevé du laps de 
temps; niaiotenani le relief de laps de tero|>$ 
ne peut être accordé sous aucun prétexte. 

dcc. 1790, art. 14, et 2 brum. an ly, 
art. 13.) 

VIII. Casoü ledétai commencé eut suspendu, 

370. 1. Si le coiulamné vient à mourir dans 
le courant «lu délai, sans s’être |K)urvii en cas- 
sation, le délai cohlimic-l-il de courir contre 
scs héritiers et ajants cause? 

La cour de cassation ayant ses lois particu- 
lières, c'est au règlement de 1738 qu’il faut 
avoir recours pour résoudre la question. 11 
exige (part. I. lit. IV, art. 1 1) qu’il soit fait une 
nouvelle signification du jiigeineul aux heri- 
tiers, successeurs et ayants cause, lesquels peu- 
vent ignorer le jugement rendu contre leur 
auteur. 

2. Le delai accordé aux héritiers, successeurs 
cl ayants cause, àcomplcr de la signification qui 
leur est faite, n'est pas le surplus du délai qui 
restait a expirer b la mort de leur auteur, mais 
un nouveau délai tout entier. ( Régi, de 1738, 
part. 1, lit. IV, art. 14). En quoi le délai de 
cassation dilfère du délai d'appel etdudélai de 
requête civile : dans ces deux derniers cas, les 
heritiers n’ont pour se pourvoir, à compter de 
la signification qui Icuresl faite, que le surplus 
du temps qui restait b leur auteur (C* pr., 447 
cl 487.) 

5. l..a signification doit être faite à la personne 
ou üu domicile des heritiers. ( Régi, de 1738, 
part. 1, lit. IV, art. 14). Elle doit dune être io- 
dividnelle ; elle ne peut être faite collective- 
ment aux bériliers du défunt sans désignation 
des noms et qualités, ainsi que le Code de pro- 
cédure le permet (art. 447 et 487) pour pareille 
signification à faire en matière d’appel ou de 
requête civile. 

IX. quelle üutorité les parties doivent^ 

elles s'adi'esser ptmr demander la cassa- 

tion des jugements. 

380. 1. La loi du 22 frim. an viii, art. 63, a 
créé la cour de cassation pour prononcer sur 


(3) roy- Cai8., 30 niv. an viii, 10 frim. an xiii, et 
15 janv. 1808. (.D., t.5, p.346; S., t,5,|>. 96 ; et l. 17, 
p. 543.) 

(4) Lci ilélaU MDt d’ordre puMic. (Brus., Cast.,30 mal 
1833; Bull., 1853, p. 945.) 
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Ic« demandes en cassation : c'est donc à cetic 
cour que les parties doirent s'adresser (1). 

ï. Le jugement annulé, la cour de cassation 
renvoie le jugement du fond à un autre tribu- 
nal. ( Loi du ii frim. an viii, art. 66. ) Si 
la cassation de ce deuxième jugement, ou d'un 
troisième après le renroi sur une seconde cas- 
sation. est demandée par les mêmes moyens, 
c'est le cas d'avoir recours à l'interprétation de 
la loi. Voy. ci-après, n" 887. 

X. Forme de se pourvoir en cassation et pro- 
cédure jusqu’au rejet ou l’admission de la 

requéle. 

881. 1. La formalité delà consultation préa- 
lable signée par des avocats , laquelle était 
exigée par le règlement de 1738, n'est plus né- 
cessaire pour se pourvoir en cassation. (Loi du 
19 août 1793.) 

3. La première formalité à remplir est la con- 
signation d'amende, d’après l'art. 8 du tit. IV, 
part, I. [lu règlement de 1738, dont l'exécution 
est ordonnée par l'art. 1 de la loi du 14 brum. 
an V. 

La consignation est de 1 80 fr. lorsqu'il s'agit 
d'un arrêt ou d'un jugement contradictoire, et 
de 78 fr. lorsqu’il s'agit d'un arrêt oit juge- 
ment par défaut ou par forelusion. ( Loi du 
19 aodt 1795.) 

laarsque l’on demande par la même requête 
ou mémoire la cassation de plusieurs juge- 
ments rendus en dernier ressort par le même 
tribunal, faut-il consigner autant d'amendes 
qu’il y a de jugements contre lesquels on se 
pourvoit? 

Il faut distinguer si ces jugements sont dé- 
pendants ou indépendants les uns des autres. 

Au premier cas, le potirvoi est relatif à une 
senle coutestation ; il n’est dO qu’une seule 
amende : tel est le cas où l’on se pourvoit con- 
tre un arrêt par défaut, et contre celui qui dé- 
boute de l’opposition à ce premier arrêt ; tel est 
encore celui où l’on se pourvoit tout à la fois 
contre l’arrêt déflnitif et contre l’arrêt prépara- 
toire qui l’a précédé, contre lequel on ne pou- 


(t) Il y a pour tonte la Belgique une cour de eatsa- 
lion. CcUe cour ne connaît pai du fond des affaire»« 
sauf le jugement tics ministres. (Const. belge. y art. 95 ; 
loi du 4 août 1H32, art. 17.) 

(3) i.a loi ne pi cscrlt pas l’emploi d'autant de requêtes 
qa’il y a de parties d(*fcn<lert*sses ayant drs intérêts dis- 
tincts, ni qu'il soit consigné plus d'une amende? 

Il en serait surtout ainsi , si les défendeurs icndjiit 
tous vers le même but, te sont «léfendns en commun 
devant la cour d’appel. (Itrux., Cass., 19 Jutll. 1831 ; J. 
du 19* s., 1833. p. 90.) 

(3) Lorsque les demandeurs en cassation, condamnés 
par un même Jugement, ont un intérêt commun f mais 
fondé sur des tiinttif/férenlSf une seule consignation 
suffit. (Cass.q 3 fév. 1819 ; S., 1. 19. p. 9i5.) 

(4) Le certificat qui serait leulement visé par le préfet 


Tait se poui'Toir que conjoinlemeDt arec le dé* 
finitif. 

Au deuxième cas, le poitrroi est relatif à dif- 
férentes contestations : ainsi il est dil autant 
d’amendes qu'il y a de jugements contre les- 
quels on se pourvoit ; ce sont autant de pour- 
vois différents. 

La contestation est la même lorsque le juge- 
ment a été rendu pour ou contre diverses par- 
ties ayant un intérêt commun, tels que les 
héritiers du défunt: il n’est dû qu’une seule 
amende (à). 

11 y a plusieurs contestations, lorsqu’il y a 
plusieurs arrêts isolés rendus sur la même 
question, pour ou contre plusieurs personnes 
ayant un intérêt semblable, tels que les diffé- 
rents hériiters de la même personne; il est dû 
autant d’amendes qu’il y a d'arrêts isolés con- 
tre lesquels on se pourvoit par la même re- 
quête (3). 

Sont dispensés de la consignation d’amende : 

1® Les agents de l’État, lorsqu’ils se pour- 
voient en leur nom d’agents pour affaires qui 
lesconcernent. (Loi du i brum. an iv, art. 17.) 

S* Les indigents. (I»oi â brum. an iv, et loi 
«lu 8 juil. 1793.) Pour constater leur indigence, 
ils étaient tenus, par la loi du 8 Juillet 1793, 
de rapporter un certificat du conseil général 
de la commune du lieu de leur résidence, visé 
par l’administralion de district et celle de dé- 
partement. Au moyen des changements inter- 
venus dans les administrations, par la loi du 
38 pluv. an vni. le certificat d’indigence doit 
présentement être délivré par le maire du lieu 
de la résidence, visé et approuvé par le préfet. 
(Art. 3 de la loi du 1 i brum. an v.) (4). 

3® Les dcm.indeiirs en cassation des arrêts 
par lesquels l’appel des Jugements des tribu- 
naux de commerce, ou autres juges, aurait été 
reçu <iaus les cas où ils ne sont pas sujets à 
l'appel. (1738. part. I, tit. IV, art. 19.) Il en 
faut dire autant des demandeurs en cassation 
des jugements de tribunaux de première in- 
stance, par lesquels l'appel des jugements des 
justices de paix aurait été reçu dans les cas où 
ils ne sont pas sujets à l’appel. 


«ans être approuvé par lui oe remplirait pas le vœu do 
la loi. Il n'aurait point Peffet de suppléer l'amende que 
doit consigner tout demandeur en cassation. (Cavs., 
7 niv. an xni ; 0.. t. 3, p. 304; 8., t. 5. p. 93.) 

Le demandeur en cassation qui n’a pas la faculté do 
consigner i’.imonde. doit, à peine de déchéance, repré- 
senter un certificat d'indigence, délivré par l'autorité 
municipale de son canton et approuvé par le gouverne- 
mf’nl de La province, et y joindre un extrait de ses im- 
positions. (Brux., Cass., 34 mars 1818; J. de Br., 1818, 
l«, p. 96.) 

Le demandeur en cassation, dispensé (>our indigence 
de consigner préalablement l'amende, est néanmoins 
condamné à la payer lors<|u'iI succombe. (Brux., Cass., 
3t avril 1835; Duil. de Cass., 1835, p. 339.) 
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La dispeote de la coDsigoatioo d*amende n"a 
lieu que lorsque le demandeur se borne au 
moyen résultant de Tappel reçu dans le cas où 
U n’aurail pas dù l'élre. Si â ce moyen il en 
joint d’autres, la consignation a lieu pour ces 
autres moyens. 

4” Les demandeurs en cassation pour con> 
trariété de jugements rendus en dernier res- 
sort. (1738, part. I, tit. VI, art. S.) 

5" Le ministère public, lorsqu’il agit en celte 
qualité, soit par ordre du gouvernement dans 
le délai accordé aux parties, soit sans ordre 
après le délai. 

3. L’amende consignée, on présente mémoire 
ou requête (1). 

Cette requête ou ce mémoire n’est assujetti à 
aucune forme de rédaction particulière ; U suffit 
qu’il contiennela demande qu’on enleod former 
et les moyens sur lesquels ou appuie la cassa- 
salion demandée (â). 

Il doit être signé d'un des avocats en la cour 
de cassation, dont le ministère est nécessaire 
pour toute procédure en celte cour. 

I.C demandeur doit y joindre 1* la copie qui 
lui aura été signifiée de l’arrêt ou jugement en 
dernier ressort dont il demande la cassation, 
ou une expédition eu forme de cet arrêt ou ju- 
gement, s’ils ne lui ont pas été siguiliéa (1738, 
part. 1, lit. IV. art. 4) (3); la quittance de 
consignation d'amende. art. 3, et â bruni, 
an IV, art. 17.) 

Il y joint encore les autres pièces qu’il juge 
nécessaires pour l’instruction delà cause. 

La requête ou le mémoire et les pièces jointes 
sont déposés au greffe. ( 1738, part. I, tit. IV, 


(1) Le délai d'uo mois prescrit par l'arrété du 15 mars 
1815, pour signifier, sur l'ordonoance du premier pré- 
sident. la requête eo cassation, est «l'un mois franc; en 
d'autre* termes : Le jour de départ et celui de l'é- 
cliéance, oc petiveni être comptés dans le délai d'un 
mois. Biais ce délai o*est point susceptible d'augmenla- 
lion i raison des distances. <Hrtu., Cass., 31 oct. 1816 ; 
J. de Br., 1816, !»•, p. 7G.) 

Le terme d'un mois, dan* le«|iiel doit s'exécuter l'or- 
donnance qui prescrit la signification de U requête en 
cassation, n'est pas un délai franc. 

En d'autre* terme* : Dans la suppulstioo de ce 
délai on doit compter le jour de l'érhéancc. 

En cODiéqucoce. le pourvoi signifié le 8 juill. en vertu 
d'ortlonnance du 7 Juin, est non recevable. 

Les délais de la procédure en cassation et les dé- 
chéances que leur expiration f.iil encourir, sont d'ordre 
public. (Brui.. Cass., âO mai 1833; Bull, de Cass., 1833, 
p. 945.) Peu importe que le dernier jour du mois fiU 
un jour férié. (Brui., Cass., 5 juin 1833; Bull., 1833, 
p. 248.) 

(2) La requête en cassation est comme non aveonc si, 
outre l'iodicatiou des lois que le demaadeur pK-tend 
avoir été violées, elle ne rontieni pas un ex|x>sê som- 
maire des moyens qu'il veut employer. 

Celte omission ne peut être réparée par le mémoire 
ampliatif déposé apré> la requête. (Brui., Cass., 16 fév. 
1835 ; Bull, de Cass.. 1835. p. 284.) 

Est DOD recevable un moyen de cassation fondé sur la 


art. 6, et 2 brum. an iv, art. 16 et 17.) C’est 
ce dépôt qui assure la date du pourvoi ; il doit, 
à peinede nuUité, être fait dans le délai accordé 
pour la cassation (4). 

Si le jugement et la quittance de consigna- 
tion d'amende ne sont pas joints à la requête 
ou mémoire, le dépôt ne doit pas être reçu au 
greffe, et les juges ne peuvent y avoir égard. 
( 1738, part. I, tit. IV . art. 4 et 5, et 2 brum. 
an IV, art. 16 et 17.) (8). 

L'article 7 du titre IV de la deuxième partie 
de ce règlemeut veut que l'on présente avec ta 
requête en cassation une autre requête pour 
faire commettre un rapporteur, et l’art. 8 veut 
que ce rapporteur soit commis dans le delai, 
atiii qu'il soit constant que l'on s’est pourvu 
dans le délai; mais cela ne s’observe plus. Le 
rapporteur est nommé en marge de la requête 
en cassation lors des distributions des affaires ; 
il peut l’étre après le délai, parce que le dépùt 
qui est fait de cette requête et des pièces donne 
date certaine au pourvoi. 

8. La demande en cassation n’arrèle pas l’exé- 
culioo. (l*'déc. 1700, art. 16.) 

Celle rèj;le reçoit exception en deux cas; 

1 » Lorsqu'il s'agit d'un arrêt qui atlmet la de- 
mande eu divorce et autorise le demandeur à 
SC retirer devant l’officier civil pour le faire 
prononcer. La demande en cassation formée 
par le défendeur suspend l’exécution de l'arrêt 
(C. Civ., 263); ainsi elle met obstacle è la pro- 
nonciation du divorce. 

2« Uirsqu'il s'agit d'un arrêt qui déclare oui 
un mariage, la demande en cassation de cet 
arrêt fait obstacle à son exécution, nolammeut 


conlraventioa à une loi renfermant un grand nombre 
de diipoRÎtioos différentes dont aucune n'vti spcciale- 
ment indiquée comme violée. 'Brux., Cass.. 32 juin 
1838; Bull, de Cass., 1837, p. 233.) 

La ret|uêie CD cassation doit, outre l'iodication des 
lois prétendues violées, contenir les moyens du demao- 
deur, sans qu'il soit permis de se référer, «luant a ces 
moyens, k un écrit de griefs, signifié à l'avoué en cause 
d'appel. (Brux., Cau.. 5 avril 1835; J. de Br., 1825, 
lr«, p. 211; J. du !»• 1825, 3«, p.28; Herlm, 

Quftt., t. 3, p. 193.) 

(3) L’irrégularité de rexpédilioo du Jiigemeot attaqué, 
jointe au t>ourvoi, ne fait |tas encourir la déchéance de 
ce pourvoi. (Biux.,Cass.,20 fûv. 1835; Bull. 1833, 197 ) 

(4) Le demandeur en cassation doit, à peine tk dé- 
chéance, déposer au greffe Pciploil de notiflcaitoo de 
la requête mtroduclive. 

Le ministère public en acquit de ses fonctions est non 
seuiemeut qualifié, mais niém<! tenu de proposer les 
moyens résultant du défaut d'obvervaiion di*s formes 
établies pour le pourvoi en cassation , et peut par coo- 
séqucul demander la déchéance. (Brux., Cass., 8 juiU. 
1819; J. de Br. 1819, 1, 164.) 

(.5) Il n'est pas nécessaire à |ieine de nullité, que l'a- 
j roeode, pour se pourvoir eo cassation, soit cousignée 
dans les trois mois accordés pour former le imurvoi. Il 
suffit que la (l'iittaucc de la consigiutioii d’amende soit 
jointe aux pièces déposées au greffe, (liège, Ca»s-, 
SI JuiU. 1816; Rec. de Liège, t. 6, p. 197.) 



PART. IV.-DES VOIES CONTRE LES 

■U DouTcau mariage que voudrait coniracter 
le demandeur eu niillilé. La loi ne le dit pas; 
mais il y a parité de raison, c'rst-â-dire incer- 
titude de la non-existrncc du lien conjugal jus- 
qu'à ce qu’il ait été statué sur le pourvoi, et en 
cas de cassation l'existence réelle ou au moins 
présumée de ce lien jusrpi'au deuxième arrêt 
qui prononcera sur la demande originaire. 

La demande en cassation intentée dans les 
délais de la loi n'arrète pas le payement or- 
donné par l’arrêt ou jugement dénoncé des 
sommes à toucher à la trésorerie royale ou aux 
autres caisses dont les Fonds appartiennent à 
l'État. Ces sommes sont exigibles, comme à l'é- 
gard des particuliers, nonobstant le pourvoi. 
Hais pour obvier au préjudice que l'État pour- 
rait en souffrir, le payement ne peut avoir lieu 
qu'au préalable, ceux au profit desipiels les ju- 
gements ont été rendus n'aient donné Imnne et 
suffisante caution pour sûreté des sommes à 
eux adjugées. (Loi du 16 juil. 179.1.) 

La nécessité de la caution a été introduite 
en Riveur de l'État ; dans tout autre cas elle ne 
peut être demandée. Ainsi une partie est con- 
damnée à payer 20,000 francs; elle se pour- 
voit en cassation, clic est poursuivie à fin de 
payement; elle serait mal fondée à exiger que 
son adversaire lui donnât caution pour la res- 
titution dans le cas où l'arrêt viendrait à être 
cassé. 

Le mémoire présenté dans les délais est quel- 
quefois suivi d'un mémoire ampliatif dans 
lequel on expose plus au long les moyens suc- 
cinctement énoncés dans le premier. 

Ce second mémoire peut-il contenir de nou- 
veaux moyens de cassation? En ce cas, il con- 
stitue un second pourvoi contre le même juge- 
ment par des moyens différents de ceux du 
premier. Si le mémoire est donné après l'expi- 
ration des délais, il semble qu'il ne peut con- 
tenir de nouveaux moyens, parce que le pourvoi 
ne peut plus être reçu. S'il l’est avant l'expira- 
tion des délais, il peut présenter de nouveaux 
moyens parce qu'il n'y a pas d'obstacle au se- 
cond pourvoi ; mais dans l'usage on ne fait pas 
cette distinction, et l’on propose, par le mé- 
moire ampliatif, des ouvertures non proposr'es 
par le premier (1). 

6. L’adversaire du demandeur en cassation 
n’est pas partie jusqu’au rapport de la requête 
en cassation, lors duquel il sera décidé s'il doit 
être rois en cause (2). Si la requête est rejetée, 
il n'est pas appelé; si la requête est admise, 
elle lui sera signifiée avec l'arrêt d'ailmission 
pour y répondre. Ainsi, n'étant point partie 
jusqu'au rapport de la requête, il ne peut si- 


(1 1 La chainbre de requête n'a pas été conservée dans 
ta loi belge aur rorganisation judiciaire. 

(S) Un arrêt de la cour de casutioo, du 4 aodt 1818, 
décide fornetteiaent que la loi autorise à donner des 
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gnifler aucune requête, aucun méicoirc, en 
réponse aux moyens du deraandenr. Le règle- 
ment de 1738 défend (part. I, lit. IV, art. 32) 
de donner aucune requête ni mémoire pour 
répondre aux demandes en cassation, tant qu’il 
n'y aura pas eu d’arrêt de soit communiqué; il 
contient, comme le contenait l'arrêt de soit 
communiqué, la requête présentée ; il est si- 
gnifié h l’effet d'y répondre. 

7. Le rapport de la requête est fait publique- 
ment par l'un des juges, sans qu'il énonce son 
opinion. (1*' déc. 1700, art. 13, et 2brum. 
an iT, art. 19.) 

8. L’avocat du demandeur n'est pat reçu à 
exposer préalablement ses moyens; mais après 
le rapport terminé, il peut faire les observa- 
tions pertinentes que bon lui semble ( 2 brum. 
an IV, art. 21.) 

9. Après les observations de l'avocat, le mi- 
nistère public est entendu (2 brum. an iv, 
art. 21.) 

10. Les juges procèdent ensuite au juge- , 
ment ( 2 brum. an iv, art. 21 ) ; ils doivent être, 
au moins, au nombre de onze.(27 vent, an viii, 
art. 63.) 

Le rapporteur énonce son opinion an même 
temps que ses collègues, et dans la même forme. 

(2 brum. an iv, art. 19.) 

11. Le jugement est rendu à la majorité des 
suffrages. (27 vent, an vin, art. 63.) 

12. En cas de partage d'avis, on appelle cinq 
juges pour le vider. (27 vent, an viii. art, 61.) 
Ces cinq juges sont pris d'abord parmi ceux 
de la section qui n'ont pas auisté a la discus- 
sion de l'affaire sur laquelle il y a partage, et 
subsidiairement tirés au sort parmi les mem- 
bres des sections. (Ibid.) 

Ces cinq juges réunis avec les premiers, il est 
fait un nouveau rapport de l'affaire qui énonce 
l'objet du partage ; le défenseur Fait de nou- 
velles observations, si bon lui semble. 

Le ministère public est entendu de nouveau. 

La décision qui vide le partage est rendue à 
la majorité absolue. 

13. La requête est admise ou rejetée. 

Elle est rejetée en trois cas : 

1° Lorsqu'elle est jugée nulle, parce qu'elle 
n’est pas en une forme régulière n'ayant pas 
été signée d’un avocat en la cour; ou p.xrce 
qu'elle a été signée par un avocat suspendu de 
tes fonctions. 

2* Lorti|u'elle est jugée non recerable dans 
les cas prévus par la loi, notamment foute de 
consignation d'amende, ou d'y avoir joint la 
quittance de consignation et de jugement dé- 
noncé, ou d’avoir été présentée dans les délais. 


mémoires amplialUs , et il en déduit la consêqueace 
qu'elle (leemet de proposer de nouveaux moyeus dans 
ces mêOMtres. (S., 1. 19, p. 191.) 
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Les deui premières 6iis de Don-rrcevoir n'ont 
pas lieu dans la demande en contrariété d'ar- 
rêts, laquelle n'est point assujettie à consigna- 
tion d'amende (1758, part. 1, lit. IV, art. 2); 
mais la troisième y a lieu. 

5* Lorsqu’elle est jugée évidemment mal 
fofulée, ce qui a lieu toutes les fois que Je 
demandeur ne présente pas un moyen de cas- 
sation. 

l/arrèt qui rejette la requête doit contenir les 
motifs du rejet. (2 germ. an ir. art. 6.) 

Si la requête est valable et recevable, elle 
est admise, soit que le moyen présenté pa- 
raisse évident , soit qu'il paraisse seulement 
plausible. 

Le jugement préalable d’admission est né- 
cessaire dans les deux cas : l'article 8 de la loi 
du 1” décembre 1790 décide, d’une manière 
générale, que la demande en cassation ne peut 
être mise en jugement avant qu'il ait été préa- 
lablement examiné et discuté si la requête doit 
être admise. 

Lorsque le moyen de cassation paraissait 
évident, le conseil d'Étal cassait de piano. L'ad- 
versaire qui avait gagné son procès se trouvait 
privé du bénéfice de son arrêt sans avoir été 
entendu, ce qui est contraire aux principes de 
l'équité. Quelque fondés que paraissent les 
moyens présentés, il est possible que celui qui 
a gagné les détruise par les détails des particu- 
larités de la cause qui n'out pas été exposées 
par le demandeur : à la vérité, la partie pou- 
vait former opposition à l'arrêt de cassation, 
qui était révoqué s’il avait été surpris; mais 
jusque-là rcxéciition de l'arrêt attaqué était 
suspendue, ce qui préjudiciait à celui qui l'avait 
obtenu. La procédure actuelle prévient cet in- 
convénient; celui qui a gagné son procès ne 
peut être privé du l^néfice <lii jugement, sans 
avoir été entendu ; quelque évident que pa- 
raisse le moyen de cassation, la requête est 
seulement admise pour êirc signifiée arec l'ar- 
rêt d'admission à l’effet d'y répondre. 

XI. Suites et effets de t arrêta qui rejette la 
requête. 

882. 1. La requête en cassation étant rejetée, 
Tarrêl ou le jugement dénoncé reste dans toute 
sa force. 

Le demandeur qui succombe est condamné 
au payement de l'amende par lui consignée 
(Régi, de 1758, pari. I, lit. IV, art. 28); elle 
est acquise de plein droit, quand même il au- 


(1) Lortqae Parrét d'adtnlMjon eil tlgnifié A deux 
époux non séparés de hiens , une seule copie suffit |K>ur 
tous les deux. (Cass., 90 avril 1818 ; D., 1. 14 , p. 530.) 
Mais lorsque la demande est dirigée conlre la femme 
seule, A raison de ses droits, l'assignation qui lui est 
donnée pour défendre sur cette demande o'esi point va- 


rait été omis d’y prononcer en quelques termes 
que l'arrêt qui rejette la demande en cassation 
soit conçu, \tbid.j art, 37.) 

2. Dans le cas uù elle est rejetée pour cause 
de Dullilé ou comme non-rccevable , il est 
laissé à la prudence du ministère public de re- 
quérir à sa propre requête la cassation du ju- 
gement, s'il y a contravention à la loi ou viola- 
tion des formes de procédure. Si la cour juge 
ce pourvoi bien fondé, elle casse le jugement 
dans l’intérêt de la loi seulement, sans que les 
parties puissent se prévaloir de la cassation 
pour éluder les dispositions du jugement, le- 
quel vaut transaction pour elles. (27 vent, 
au VIII, art. 88.) 

5. Après le rejet de la requête en cassation 
d'un arrêt ou jugement en dernier ressort, la 
partie qui l’a présentée n’est pas recevable à 
intenter un nouveau pourvoi contre le même 
arrêt ou jugement, encore qu'elle prétendu 
avoir de nouveaux moyens, à peine de nullité , 
même de telle peine qu’il appartiendra, notam- 
ment conlre l'avocat qui, après avoir signé la 
première requête , aurait signé la seconde. 
(1758, pari. I, lit. IV, art. 59.) 

XII. Procédure en cas d'admission de la 

requêtCy jusqu'à l'arrêt définitif qui re- 

jeite le pourvoi ou casse le jugement. 

885. 1 . L'arrêt d'admission doit être signifié 
dans un délai déterminé p.ir la loi (1). Il serait 
contraire à la stabilité que doivent avoir les 
jugements en dernier ressort, qu'ils restassent 
sujets pendant un temps indéterminé à la pour- 
suite de cassation : aussi la loi , qui a établi un 
délai |>endanl lequel on est tenu de se pourvoir 
en cassation, a-l-elle établi un autre délai pen- 
dant lequel le demandeur eu cassation est tenu 
de signifier l'arrêt qui admet sa requête. (1758, 
part. 1, lit. IV, art. 50.) 

Ce délai court du jour de l'obtention : il est 
pour sa durée le même que celui du pourvoi; 
de trois mois dans les cas ordinaires , sauf les 
exceptions. ( 1738, part. I, lit. IV, art. 30. ) 
Voy. ce qui a été dit ci-devant, n® 877. 

Il n'est point nécessaire que l’exploit de si- 
gnification de l’arrêt d’admission contienne 
ajournement, quoiqu’on le fasse ordinaire- 
ment : la signification emporte de droit som- 
mation de se présenter A la cour dans les délais 
prescrits. (1758, part. Il, tit. VI , art. 1). (2). 
Mais cet exploit doit contenir , à peine de nut- 
iité, le nom de l'avocat en la cour de cassation 


labtc,»i le mari n'eit a«iigné en même temps pour l'ao- 
loriser. ou s’il n'esi appelé à cet effet dans les trois mois 
(l'admission , quand morne elle aurait été autorisée par 
lui CD première Insianco et en appel. (Cass., Hjuill. 
1819; n., 1. 14, p.35.) 

(9] yoy. Cass., 18^. (S., l. 33, p. 593.) 
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dont le notidant entend se servir. ( 1758 , 
part. II , tit. VI, art. 4.) 

4. Faute par le demandeur d'avoir fait signi- 
fier dans le délai l'arrêt d'admission, il demeure 
déchu de sa demande en cassation , sans qu'on 
puisse y avoir égard dans la suite sous quelque 
prétexte que ce soit. (1758, ibid.) 

5. Le défendeur constitue pour le défendre 
un avocat en la cour, soit par un acte particu- 
lier, soit par la réponse qu'il fait signifier : il 
donne sa requête en défense ; ses moyens se 
réduisent aux trois suivants : la demande en 
cassation est nulle, elle est non recevable, elle 
est mal fondée, 

La nullité de la demande peut être antérieure 
à l’arrêt d’admission (voyez ce qui a été dit , 
n" S80, 15, 1°), ou postérieure à cet arrêt pour 
vices dans la signification de l'arrêt d'admis- 
sion contenant assignation. 

La demande peut être écartée par des fins de 
non-recevoir. (F. ce qui a été dit, n* 880, 15, 
4 *.) 

Enfin elle peut être écartée comme mal fon- 
dée, attendu que l'arrêt dénoncé ne contient ni 
la contravention aux lois, ni la violation des 
formes qu'on lui reproche. 

La défense dressée est déposée au greffe de 
la cour et signifiée h l'avocat du demandeur. 

4. Le demandeur y répond; le défendeur 
réplique h la réponse, et c'est là toute la pro- 
cédure. 

5. Il ne peut être donné plus de deux mé- 
moires de la part de chaque partie, compris en 
ce nombre la requête iotrtAiuclive. (4 brum. 
an IV, art. 18.) 

11 est nommé un rapporteur. 

On ne peut commettre celui qui a rapporté 
l’affaire lors du jugement d'admission. (Brum, 
an IV, art. 40.) Cette disposition s'applique au 
cas où celui qui a été rapporteur à la section 
des requêtes lors du jugement d'admission se 
trouverait de service i la section civile. 

Le rapport est fait publiquement , les défen- 
seurs des parties ne sont pas entendus avant le 
rapport, mais ils peuvent après faire leurs ob- 
servations : le ministère public donne ensuite 
ses conclusions ; les juges doivent être au nom- 
bre de onze au moins, et le jugement se forme 
h la majorité absolue. Appliquez ce qui a été 
dit pour l’admission. 

6. Il n’y a pas lieu à la péremption d’instance 
en la cour de cassation : les lois sur la péremp- 
tion, antérieures i la révolution , avaient été 
rendues pour les tribunaux ordinaires et non 
pour le conseil. Le règlement de 1758, ni au- 
cune autre loi ne les a appliquées au conseil 
d'Etat, où la péremption n’avait pas lieu: ainsi, 
elle ne peut être invoquée en la cour de cassa- 
tion. 


risEsu , rsocÊDCst civils. — voas i. 


XIII. Du cas oit la requête précédemment 
admise est rejetée. 

881, 1 . La requête peut être rejetée comme 
nulle, comme non recevable, comme mal fondée. 

Dans tous les cas de rejet, l’arrêt est motivé. 
(4 germ. an il, art. 6.) 

4. Le demandeur en cassation qui succombe 
après un arrêt d’admission est condamné en 
500 fr. d'amende envers l'État, et 180 fr. en- 
vers la partie, si l’arrêt ou le jugement dont la 
cassation était demandée a été rendu contra- 
dictoirement: et en la moitié seuiement de ces 
sommes , si l’arrêt ou le jugement a été rendu 
par défaut ou par forclusion. (1758, part. I, 
tit. IV, art. 58.) Dans l'amende envers l’État se 
trouve comprise la somme consignée lors de la 
présentation de la requête. (Ibid.) 

L'amende ci-dessus ne peut être remise ni 
modérée, sous quelque prétexte que ce soit 
(1758, part. I, tit. IV, art. 56); mais il dépend 
delà sagesse de la cour de l'augmenter suivant 
les circonstances. (Ibid.) 

L’amende est acquise de plein droit, quand 
même il aurait été omis d’y prononcer , et en 
quelques termes que l’arrêt qui rejette la re- 
quête soit conçu. (1758,part.l, tit. IV, art. 57.) 

Lorsque le demandeur en cassation pour 
cause de contrariété d'arrêts ou de jugements 
en dernier ressort vient à succomber, la loi ne 
prononce pas contre lui d'amende fixe ; mais il 
peu t être condamné envers l'État en telle amende 
qu'il plaît à la cour arbitrer, et envers sa partie 
en tels dommages et intérêts qu’il appartiendra. 
(1758, tit. VI, art. 6.) 

5. Le demandeur en cassation d'un arrêt ou 
jugement en dernier ressort, dont la requête 
premièrement admise est rejetée depuis la com- 
munication à l’adversaire , ne peut plus se 
pourvoir en cassation contre le même arrêt ou 
jugement, encore qu'il prétendit avoir de nou- 
veaux moyens. (Régi. 1758, part. I, tit. IV, 
art. 59.) 

4. Lorsque l’arrêt qui prononce sur le pour- 
voi est rendu par défaut contre l'une des deux 
parties, elle est reçue à y former opposition. 
(1738, part II, tit. II.) 

XIV. Du cas où la cassation est pronon- 
cée; de ses suites. 

888. 1. Lorsque la requête en cassation est 
valable et recevable, et qu’elle est jugee bien 
fondée, la cour casse le jugement dénoncé. 

Si la cassation est prononcée pour violation 
des formes, commise par lesjuges dans l'arrêt 
ou le jugement , ou pour contravention au 
fond, l'arrêt ou le jugement est seul cassé. 

Mais si la cassation est prononcée pour vio- 
lation de formes commise par ies parties aupa- 
ravant, et consacrée par cet arrêt ou jugement, 
non-seulement on le casse, mais encore la pro- 

it 
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cMure, k pirtir du premier sete où lee formes 
n’onl pss été obserrées. (Loi du 4 brum. an iv, 
art. S4.) 

S. La disposition principale qui casse le Ju- 
gement entraîne quatre dispositions acces- 
soires. 

1° La restitution drs sommes on des choses 
perçues en rertu du jugement annulé. 

Si les sommes ou choses sont liquides , l’ar- 
rêt de cassation condamne é restituer telle 
somme. 

Si elles ne le sont pas, la liquidation est attri- 
buée au tribunal auquel l'afFaire est renroyée. 

8* La restitution de l’amende consignée. 
(173S, part. I, lit. IV. art. 38.) 

Celte restitution a lieu, en quelques termes 
que l’arrêt qui a égard k la demande soit conçu 
(1738 , part. I , lit. IV , art. 38) ; ainsi il n'im- 
porte que le jugement dénoncé soit cassé sur 
tous, sur plusieurs, ou sur un seul des moyens 
présentés. I.a circonstance qu’il y en a eu de 
rejetés n’empêcbe pas la restitution de l’a- 
mende : l’admission d’un seul , sutBsant pour 
Caire annuler, suffit pour eiempter le deman- 
deur de l’amende. 

La restitution de l’amende en cas de cassation 
est de droit; elle a lieu quand même il aurait 
été omis d’ordonner que l’amende serait rendue. 
(1738. part. I, tit. IV, art. 38.) (I). 

3° On renroie le fond k un tribunal de même 
classe que celui dont le jugement est annulé 
(37 rent. an viii, art. 87.) Lorsque le jugement 
cassé émane d’une cour royale , le renvoi est 
fait devant la cour royale la plus voisine. 
(Ibid.) Si le jugement cassé émane d’un tribu- 
nal de première instance, on renvoie devant le 
tribunal de première instance le plus voisin, 
(Udd.) 

Il y a deux cas où il n’y a paslieu à renvoyer 
l’affaire devant un autre tribunal, et où la cour 
de cassation décide le fond. 

Le premier est lorsque l’arrêt cassé a reçu 
mal à propos l’appel d’un jugement en dernier 
ressort ; l’arrêt de cassation ordonne eu même 
temps que le jugement dont l’appel a été reçu 
sera exécuté. (1738 , part. I , titre IV, art. 19.) 

Le deuxième est lorsque la cassation est 
prononcée pour contrariété d’arrêts : l’arrêt 
qui casse ordonne que, sans s’arrêter au 
deuxième arrêt ou jugement, le premier sera 
exécuté selon sa forme et teneur. (1738, part. I, 
Ut. IV, art. 6.) 


(1) Lorsque le demaudeor en cassation se désiste de 
son pourvoi, ii y a lien S restitution de rameode ooo- 
ti(oéa. (Brui., Caaa., !H janv. 1B33; Bull, de CaH., 
1833, p. 107.) 

(B) « Les arrêts de cassation sont transcriti sur les re- 
gistres des cours et tribunaux dont les arrêts ou juge- 
menla ont êtê cassés ; mention en est faite en marge des 
atrêu ou jugemaou anouiéa.>(Loi belge, dut aoOtlISB, 
art. 38.) 


Ces deux dispositions du règlement de 1738 
ne sont pas abrogées par l’art. 4 de la loi du 
l" déc. 1790, qui déclare que sous aucun pré- 
texte, et en aucun cas, la cour de cassation ne 
peut connaître du fond ; qu’elle est tenue de 
renvoyer aux tribunaux qui en doivent con- 
naître. Dans ces deux cas, il n’y a pas lieu 1 
juger le fOnd de nouveau : il s’agit seulement 
de savoir si tel jugement aura son exécution. 

é» On ordonne la transcription de l’arrêt de 
cassation sur les registres du tribunal dont le 
jugement est annulé ; elle est prescrite par 
l’art. 33 de la loi du 1" décembre 1790, et par 
l'art. 83 de la loi du 37 ventâse an vili (3). 

3. L’arrêt qui casse le jugement dénoncé est 
levé par le demandeur cl par lui signiflé k son 
adversaire. 

Celle signifleation étant la suite et l'exécu- 
tion de l’arrêt de cassation , elle est assujettie 
aux règles prescrites par l’art. 70 de la loi du 
37 venlôsean VIII. pour la faculté d'instrumenter 
dans les affaires de la compétence de la cour de 
cassation. Ainsi les huissiers près cette cour ont 
exclusivement le droit de la faire dans le lieu 
de sa résilience; ils ont la concurrence avec les 
autres huissiers pour la faire dans tout le dé- 
partement de sa résidence; mais hors de ce 
département, ils sont sans pouvoir : la signifi- 
cation sera faite par tout autre huissier ayant 
caractère sur le lieu. 

XV. Procédure tur le renvoi au tribunal 
oü l’affaire est renvoyée; pourvoi en 
cassation contre son jugement. 

386. 1 . Olui qui s obtenu la cassation signi- 
fie l’arrêt avec assignation. 

La procédure sur le renvoi diffère suivant 
que le jugement seul a été cassé, ou qu’un acte 
précédent a été aunulé (3). 

Au premier cas , l’affaire est portée k l’au- 
dience en l’état où elle était k la veille du juge- 
ment cassé pour y être plaidé sur les moyens 
de droit, sans aucune forme de procédure.(Loi 
du I*' déc. 1790, art. 31.) 

Au deuxième cas, l'affaire est recommencée 
à partir du premier acte annulé pour violation 
des formes. ( Loi du 1*' déc. 1790, art. 38 , et 
loi du 4 brum. an iv, art. 34.) Exemple ; Un 
arrêt a ordonné une enquête contre Paul; elle 
est faite, mais il en demande la nullité : quoi- 
que fondée , elle est rejetée par un arrêt, et il 


(3) LoriqM la cour nigrèna, après ctssaUoo d’an 
arrêt, a renvoyé les parOes à une autre cour en dèlee- 
mioant d'une mantère claire et précise la JuridicUon 
qu’elle attribue à la cour déléguée, celui-ci ne peut con- 
naître d'aucun autre chef de la contestation. (Liège, 
17 nov. 1838; J. de Br., 1887,103.) 
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est coDdamné définiÜTemeDt d'après cette en- 
quête. Ce deuiièine arrêt est cassé; on recom- 
mence la procédure à partir du premier arrêt 
qui a ordouné l'cnquète, et qui n'est point at- 
taqué. 

S. Le jugement en dernier ressort rendu par 
le deuxieme tribunal peut être attaqué par la 
Toie de cassation. Appliquez à ce noureau 
pourroi tout ce qui a été dit dans les quatorze 
numéros précédents, sous les modiiications 
suivantes. 

La cassation du deuxième jugement peut être 
demandée par des moyens diHerents, ou par 
les mêmes moyens que le premier. 

l*Si elle est demandée par des moyens autres 
que ceux sur lesquels a été prononcée l'annu- 
lation du premier, on suit entièrement la mar- 
che ci-dessus. Exempte: Legs universel Fait au 
curé de la paroisse; les héritiers mineurs en 
demandent la nullité; arrêt de la cour royale , 
rendu sans conclusions du ministère public , 
qui fait délivrance du legs ; pourvoi en cassa- 
tion pour contravention a l'art. 85, qui ordonne 
la communication au ministère public des cau- 
ses concernant les mineurs : arrêt de la cour 
de cassation, qui, ru celle contravention, casse 
l'arrêt et renvoie b une autre cour royale ; arrêt 
de la deuxièmecoiir, rendu sur les conclusions 
du ministère public, qui fait pareillement dé- 
livrance du legs universel; pourvoi en cassa- 
tion contre ce deuxième arrêt, commecontraire 
b l’an. 909 du Code civil, qui défend de léguer 
aux ministres du culte, 

3° Si la cassation du deuxième jugement est 
demandée par les mêmes moyens que ceux sur 
lesquels a été prononcée la cassation du pre- 
mier, la cour (te cassation peut , avant de pro- 
noncer sur le deuxième pourvoi, demander au 
gouvernement l'interprétation de la loi à la- 
quelle on prétend qu’il a été contrevenu par le 
premier et le deuxième jugement. (Loi du 
16 sept. 1807, art. 5.) (I). 

Cette interprétation est donnée dans la forme 
des règlements d'administration publique. (Loi 
du 16 sept. 1807, art. 3.) 

La cour de cassation n'est pas obligée de de- 


(1) « Lorsqu'aprè« une caMation,1e lecoodarrélonju- 
femenl attaqué par te« mêmes moyens que le pre- 
mier, la cause est portée devant les chambres réuaiet 
qui jufeot eu nombre impair. 

■ Si la cour annule le second arrêt ou jugement , il y 
a lieu à interprétation. > (Loi du 4 août 183S, art. 33.) 

•Le procureur général transmet les jugements et arrêts 
au gouvernement qui provoque une loi interprétative. > 
(Ibid., art. 34.) 

• Jusqu'à ce que cette loi ait été rendue, il est sursis au 

jugement de la cause par la cour ou par le tribunal au- 
quel elle est renvoyée. • 

• Le< cours et les tribunaux sont tenus de se conformer 
à la loi interprétative, dans toutes les affaires non déA- 
nitivement jugées. «(/MJ.; art. 35.) 

«Le procureur général peut, après rexpiratioodes dé- 1 


mander l’interprétation tur le deuxième pour- 
voi ; malt si elle ne le fait pas, elle ne peut 
rendre le deuxième arrêt que les sections réu- 
nies, et sous la présidence du garde des sceaux, 
ministre de la justice. (Loi du.16 sept. 1807, 
an. 4.)(î). 

3° Si la cassation est demandée tout à la fois, 
et sur les mêmes moyens , et sur des moyens 
dillérenls, la circonstance que les mêmes moyens 
sont proposés sufBl pour qiie l'on applique ce 
qu'oQ vient de dire, 1°. 

XVI. T roitième pourvoi entre tetmémee par- 
ties et sur tes mêmes moyens, contre te 
jugement rendu par te troisième tribunal 
après ta deuxième cassation. 

S87. Lorsque sur le deuxième pourvoi la 
cour de cassation n'a pas demandé l'inlerpré- 
lalion , mais qu'elle a cassé le deuxième juge- 
ment, et renvoyé devant un troisième tribunal, 
si ce tribunal juge comme les deux premiers, 
et que l’on prétende que son jugement est in- 
fecté des mêmes coniraveniions que les deux 
premiers, il y a lieu de droit b l'interprétation 
de la loi. (Loi du 16 sept. 1807, art. K.) (3). 
L'interprétation te donne comme on l'a dit ci- 
dessus. 

Les parliet ne peuvent recourir au conseil 
d'Etat , pour y réclamer contre un arrêt de la 
cour de cassation. (Avis du conseil d'Élat, 
31 janv. 1806.) Le recours au gouveruemeut 
contre les décisions des cours et tribunaux ue 
peut avoir lieu que dans les deux cas tpéciliés 
dans la loi du 16 sept. 1807, pour l’inlerpréta- 
tioD de la loi controversée, 

CHAPITRE II. 

De ta voie à prendre contre les jugements 
par ceux qui n'y ont pas été parties, ou 
de la tierce opposition (4). 

paiUMinAisE. 

B88. 1 . Un jugement qui préjudicie b un tiers 


lait , dêDoncvr à la cour de cassation les arrêts et juge- 
ments contre lesquels aucune des parties ne s'est pour- 
vue. Nonobstant les dlipoiltioos de l'art. 16, Il peut, 
dans tous les cas, après l'expiration des <k)aii accordés 
aux parties, dénoncer à ta cour de cassalioa les juge- 
ments rendus en dernier ressort par les juges de paix. • 
(Loi belge, du 4 août 1833, art. 39.) 

(8) Il en est de mémo en Belgique, mais le ministre de 
la justice n'intervient plus. (Loi du 4 août 1839, 
art. 33.) 

(3) Loi belge, du 4 août 1833, art. 33. 

(4) La voie de la tierce opposition est ouverte contre 
les jiigrnieiits émanés des juges de paix, comme envers 
ceux des autres juridictions. (Cau., 33 juin 1896: U., 
t, 37, p. 177 J S.,t. 6, p. 949.) 

Il résulte de deux arrêts de la cour de cassation, l'un 
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non appelé peut être obtenu de deux manières, 
1° sur requête , sans appeler aucune partie , et 
par conséquent sans aucune contestation ; 
3°sur une contestation entre parties autres que 
celles'à qui le Jugement préjudicie. 

Ona ru, n° S33,que l'on peut obtenir jugement 
sur rcqiiètesanscontestation préalable. Voicidi's 
exemples de cas où un jugement préjudiciable 
à un tiers a été rendu sur une contestation où 
il n’était point partie. Je suis propriétaire d’une 
maison, vous en arex l’usufruit. Un voisin pré- 
tend sur cette maison un droit de servitude 
qu’il n’a pas, et vous croyant propriétaire, vous 
assigne à ce titre pour que vous soyez tenu de 
soiifli-ir la servitude. Vous ne me mettez pas en 
cause, et vous ne lui faites pas connaître ma 
propriété: par votre mauvaise défense, ou l’er- 
reur des juges, il obtient gain de cause. Il veut 
se prévaloir de ce jugement contre moi ; ce ju- 
gement me portant préjudice, je puis y former 
tierce opposition , et en demander la réforma- 
tion. 

Au surplus , pour se faire relever du pr^’u- 
dice que cause un jugement où l’on n’a pas été 
partie, il n’est pas toujours nécessaire d’y for- 
mer tierce opposition. 

Il faut distinguer trois cas : 

l"Si lejugemeot n’est point exécuté, et qu’on 
veuille empêcher l’exécution, la tierce opposi- 
tion est nécessaire pour l’empêcher dans les cas 
où la loi autorise les juges é surseoir, par exem- 
ple, l’art. 478 dit que les jugements passés en 
force de chose jugée portant condamnation à 
délaisser la possessiond’un héritage seront exé- 
cutés contre les parties condamnées, nonob- 
stant la tierce opposition. Cette tierce opposi- 
tion ne pouvant empêcher , il est inutile de la 
former, puisqu’elle n’opérerait rien ; cependant 
comme l’art. 13S1 du C. civ. dit que l’autorité 
de la chose jugée n’a lieu qu’entre les mêmes 
parties, celui qui est lésé par ce jugement peut 
attaquer celui qui l'a obtenu, pour se faire res- 
tituer l'objet, comme s'il n’y avait pas eu de 
jugement, puisqu’il n’a point été appelé et qu’on 
ne peut être jugé sans cela. 

Mais ce même art. 478porte que dans les cas 
autres que celui où il s’agit de délaisser la pos- 
session d’un héritage, les juges peuvent, sui- 
vant les circonstances, suspendre l'exécution 
du jugement. 

3° Si l’exécution était faite, la tierce opposi- 
tion serait inutile pour obtenir la restitution. 
Une opposition a pour but d’empêcher ce qu’un 
autre veut faire ; or on ne peut empêcher de 
biire ce qui est fait. On peut donc, dans cecas, 
en vertu de l’art. 1331, assigner celui qui a fait 
exécuter le jugement, en restitution de ce qu’il 


a perçu, sans former tierce opposition ; et il ne 
pourrait opposer lejugemeot, ni le défaut de 
tierce opposition, 

3° Si celui qui a obtenu le jugement ne pour- 
suit pas l’exécution (soit qu’elle ait été faite, 
soit qu’elle ne l’ait pas été), mais en tire seule- 
ment argument, comme s’il le produit dans une 
contestation au soutien de sa prétention , on 
peut encore se dispenser de former tierce op- 
position, et se contenter de lui opposer l’arti- 
cle 1331 , auquel le Code de procédure n’a dé- 
rogé ni pu déroger, puisqu’il n’est fait que pour 
diriger l'application du Code civil. 

La tierce opposition n’a pas été instituée pour 
les jugements rendus sur requête , auxquels 
même il n’est pas besoin de former opposition 
pour en empêcher l’effet contre celui qui est 
lésé, ainsi qu’on l’a fait voir n°333. Cette tierce 
opposition n’a lieu que contre les jugements 
rendus entre d’autres parties, comme on le voit 
par le discours de l’orateur du gouvernement . 
où, donnant les motifs de cette institution , il 
dit qu’un jugement ne peut statuer que sur des 
conclusions prises par une partie contre l’au- 
tre; ce qui suppose que le jugement attaqué a 
été rendu entre deux ou plusieurs parties. Plus 
loin on ajoute que la tierce opposition est con- 
sidérée pomme une intervention; or on a vu 
que l’intervention suppose une contestation 
existante entre deux ou plusieurs parties. L’ar- 
ticle 478 du C. de proc. fait la même supposi- 
tion, puisqu'il décide que, sans préjudicier h la 
tierce opposition, le jugement attaqué sera 
exécuté contre les parties condamnées : d'ail- 
leurs la qualification de tierce opposition don- 
née à cette voie prouve bien qu’elle n’a lieu 
ue lorsqu'il y a eu dans le jugement au moins 
eux parties, et qu’ainsi il a été rendu sur con- 
testation et non sur requête. 

Il était nécessaire de faire voir que la tierce 
opposition n’a pas lieu contre les jugements 
sur requête, par plusieurs raisons : 1° parce 
que si l’on prenait cette voie, on serait obligé 
de se pourvoir au tribunal qui a rendu le juge- 
ment attaqué, si la tierce opiiosition était prin- 
cipale , et au tribunal saisi de la contestation , 
ou au tribunal qui a rendu le jugement, si elle 
était incidente , suivant les distinctions posées 
aux arU 473 et 476 du C. proc.; tandis que si 
la partie lésée par le jugement sur requêteveut 
se pourvoir, il lui suffit de traduire son adver- 
saire devant le juge compétent pour connaître 
de la contestation en elle-même , abstraction 
faite du tribunal qui a rendu le jugement , ou 
devant qui il est produit : par exemple, si un 
fils légitime prétend qu’un autre qui se dit tel 
ne l’est pas , qu’il actionne celui-ci, ou soit ac- 


dn 19 lév. 1893, et l'autre du 95 mars de la même année, 
qu'on ne peut attaquer par la lierre opposilion un juge- 
ment contre lequel on le serait déjà pourvu en cassa- 


tion on par b voie d'appel. (D., L 93, p. 458; S.,t. 93, 
p. 489.) 
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tionné par lui, encore que ce dernier ait obtenu 
d*un tribunal un jugement sur requête, qui ait 
ordonné la rectiflcation de son acte de nais- 
sance, ce ne sera pas nécessairement b ce tri- 
bunal que la contestation sera portée, mais bien 
au tribunal qui doit en connaître , ^traction 
faite de ce jugement, et comme s'il n’avait pas 
été rendu ; puisque l'art. 100 du C. civ. le con- 
sidère comme tel, en disant qu’il ne pourra être 
opposé aux parties qui ne l’ont pas requis , et 
qui n’ont pas été ap^lées. Si l’on prenait la 
voie de la tierce opposition, et que l’on vint b 
succomber, on serait, suivant l’art. 479 du 
C. pr. , condamné b une amende au moins de 
SO francs, tandis que si l’on n’eùt pas pris cette 
voie, on ne serait passible d’aucune amende. 

SECTIOH PBEMliaE. 

Condition» requùetpour avoir droit de 
former tierce oppoeition. 

B89. Une partie peut former tierce oppiMi- 
tion i un jugement qui préjudicie è ses droits, 
et lors duquel ni elle, ni ceux qu’elle représente, 
n’ont été appelés. (C. pr-, 474.) Cette locution, 
n'ont été appelé», est inexacte ; il faut dire , 
n’ont été partie» : car un demandeur , un in- 
tervenant n’ont point été appelés; cependant 
ils ne peuvent former tierce opposition , parce 
qu’ils ont été parties (1). 

D’après cet article ainsi expliqué, deux con- 
ditions sont requises pour pouvoir former 
tierce opposition : la première , que l’on n’ait 
point étépartie dans un jugement: la seconde, 
que ce jugement prétudtcie aux droits de celui 
qui veut l’attaquer. 

Ces deux conditions sont exigées cumulati- 
vement ; l’existence d’une seule ne suffirait pat. 
Elles vont être développées tous les dcuji para- 
graphes suivants. 

SI-. 

PxrailÉ&E coivDiTiOH : Jf 'avoir point été par- 
tie dan» le Jugement, 

B90. Il semble, au pemier aspect, que l’on 
peut, voir clairement si une personne a été ou 
non partie dans un jugement : cependant, 
comme il y a des cas où cela peut paraître dou- 
teux, on va poser les principes à l’aide desquels 
on peut déterminer sûrement quand on est 
partie dans un jugement. Ces principes déduits, 
il sera facile , en en faisant l’application au ju- 
gement qu’on veut attaquer, de décider si l’on 


(1) Lorsque le Jugemcot a été rendu contre plusieurs 
co-intéressés dont l’intérét est néanmoins divisible , la 
tierce opposlüon qui y est formée ne profite qu’b ceux 
qui w sont potuvus par cette voie, et le Jugement doit 


y a été parlie, aui)uel cas on ne pourra former 
tierce opposiliou; ou si l’ou n’y a pas été par- 
tie, au(|uel cas un peut prendre cette voie. 

ün a été parlie dans un jugement, lorsqu’on 
y a figuré, soit par soi-même, soit par ceux qui 
sont préposés à la defense de nos tutérêls, soit 
par ceux qu’on représente. 

ABTICLE PBEUIXB. 

Comment on est partie par toi-même dan» 
un jugement, 

B91. 1. Une personne a été parlie par elle- 
même, quand elle a formé la demande sur la- 
quelle il a été statué , quand elle a été appelée 
pour défendre à cette demande, soit qu’elle ail 
répondu ou non, ou quand elle est intervenue 
dans la contestation pour y prendre part. 

9. Le demandeur, le déféodeur ou l’interve- 
nant ont été parties, quand même ils auraient 
changé d’état pendant le cours de l’inslaoce , 
quand ils seraient décédés avant le jugement, 
l’affaire étant en état, ou quand, l’affaire n’é- 
tant pas en étal, le décès n’a pas été notifié aux 
autres parties avant le jugement : c’est ce qu’on 
va expliquer. 

1° Un a étépartie, nonobstant le changement 
d’élal. Ainsi, une fille est en procès; avant le 
jugement elle se marie; elle ne peut plus ester 
en justice ; c’est à son mari b reprendre seul, si 
l'affaire est mobilière , et conjointement avec 
elle , si l’affaire est immobilière : il ne le fait 
pas ; l’adversaire peut toujours continuer la 
procédure, nonobstant le ebaogement d’état, 
suivant l’art. 34B du C. de proc. , parce qu’il 
ignore ce changement d’élal , que c’est b la 
femme à instruire son mari du procès qu’elle 
a , pour que celui-ci vienne souteuir ses iiité- 
rêls. S’il ne le fait pas, que cet adversaire ob- 
tienne jugement contre la femme, en sa qualité 
de fille, elle, ni son mari ne pourront pas , sur 
le fondement de ce changement et de l’incapa- 
cilé qui en résultait pour elle de procéder, sou- 
tenir qn’elle n’a pas été partie : car elle était 
parlie avant le changement , et elle est censée 
l’avoir été ilepuis par la faculté qu’avaient son 
mari et elle d'y défendre ses droits. Son mari 
ni elle ne pourront donc pas attaquer le juge- 
ment par la tierce opposiliou, mais seulement 
par les voies permises i ceux qui ont été par- 
ties. 

Ce que l’on vient de dire pour le changement 
d’état opéré par le mariage s’applique b tous 
changements d’état. Ainsi, le jugement rendu 
contre un mineur, un interdit, depuis la de- 


cominuer d'élre eiécnlé contre les autres. (Cass., M aoêl 
1811. etia janv. 1814; D., I. S7, p. JS8; 8., t. 11, 
p. 34».) 
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mande et arant le jugement, uns que son tu- 
teur se soit |ir^ntê ; le jugement rendu contre 
le tuteur d'un homme qui était interdit au 
moment de la demande, mais qui était relevé 
au moment du jugement, sans qu'il se soit pré- 
senté au lieu de son tuteur; le jugement rendu 
contre le tuteur d'uu homme mineur lors de 
la demande, mais majeur lors du jugement, 
sans qu'il ail repris en place de son tuteur, tous 
ces jugements sont censés rendus avec ceux qui 
étaient parties lors de la demande , quoiqu'ils 
ne fussent pas en cause lors des jugements , et 
ils ne sont pas susceptibles de la tierce opposi- 
tion , mais seulement des voies 4 prendre par 
ceux qui ont été parties dans le jugement; 
parce qu'ayant été d'abord parties dans l'in- 
stance par leurs défenseurs, il n’a tenu qu'à 
eux de l'èlre dans le jugement (1). 

Un a été partie dans le jugement, quoi- 
qu'on soit décMé auparavant, ai l’affaire était 
lors en état. (V. n° 40S.) Ainsi, une personne 
vivant lors de la demande décède avant le juge- 
ment : soit que son décès ait été notifié, soit 
qu'il ne l'ail pas été, le jugement rendu contre 
elle après ce décès est cense rendu avec elle ou 
aes successeurs, quoiqu'ils n’y fussent pas réel- 
lement présents, d'après l'art. 543, qui dit que 
le jugement de l'affaire en étal n'est difKré par 
la mort des parties; parce qu'ayant été partie 
jusqu'au complément de l'instruction , et sa 
présence étant devenue inutile dès que le pro- 
cès a été complètement instruit , il est indiffé- 
rent qu’elle ail été présente ou absente. Ses suc- 
cesseurs ne pourraient donc attaquer le juge- 
ment que par les voies ouvertes à ceux qui ont 
été parties. 

3° Enfin, on est partie dans le jugement, 
quoique l'on soit décédé auparavant, si le dé- 
cès n a pas été notifié , encore que le procès ne 
fdl pas en étal. Ainsi , une partie vivant lors de 
la demande décède avant le jugement, lorsque, 
dans une affaire d'audience, la plaidoirie n'est 
pas commencée, ou lorsque dans une instruc- 
tion par écrit, l'instruction n'est pas complète, 
ou que les delais pour les productions et les 
réponses ne soient pas expirés (V. n° 405); son 
décès n'est pas notifie à l'autre partie , celle-ci 
n'elant pas obligée de le savoir, le jugement 
qu'elle obtient contre le défunt est cense rendu 
avec lui, quoiqu’il n'y fdt pas présent. Ses suc- 
cesseurs ne pourront doue pas prendre la tierce 


(1) Il a été fait l'application de ces principes dans un 
arrêt de la mur de Tooluuie, du 1S aodl 1830, par le- 
quel II eil décidé qu'un mineur devenu majeur pendant 
le enurs d'ime instance, mais dont la majorilé n'avait 
pas été dénoncée, n'étail point recevable 4 former 
tierce op|iosition envers un arrêt où son tuteur avait 
couiinué d'occuper pour lui uonobstant sa majoriié ac- 
quise, 

(3) Il esl de principe, en droit, que le possesseur est 
réputé projiriétaire , tant que le véritable propriétaire 


opposition mais seulement les voies permises 
à ceux qui ont été parties. 

ABTICLK n. 

Comment ett-on partie dam un jugement 

par ceux gui eont prëpoté» à ta défeme 

de nos intéréte. 

503. 1 . On est partie par ses préposés, quand 
on a été défendu par ceux qui sont chargés de 
représenter le demandeur ou le défendeur inca- 
pable. Ainsi, par exemple, un mineur, un in- 
terdit le sont par leurs tuteurs, un condamné 
à mort civile, ou à peine afflictive, par son cu- 
rateur, une femme par son mari , une succes- 
sion vacante par son curateur, une administra- 
tion par son administrateur. 

On pourrait demander s’il en est de même 
du possesseur public d'une hérédité qui en est 
ensuite évincé? Il fautdéciderpourl’affirmalive, 
par arg. des art. 4C3, 790 et 1340 du G. civ., 
qui décident, le premier, qu'un mineur devenu 
majeur, reprenant une succession répudiée par 
son tuteur, ne peut attaquer les actes légale- 
ment faits durant la vacance ; le deuxième, que 
l'héritier qui a renoncé et reprend ensuite la 
succession non acceptée par d'autres, est sou- 
mis aux actes valablement faits avec le cura- 
teur à la succession vacante; et le troisième, 
que le payement fait de bonne foi à celui qui 
esl en possession de la créance est valable , en- 
core que le possesseur en soit par la suite 
évincé. Ces articles sont fondés sur ce que celui 
qui a agi couire le curateur ou le possesseur, 
ayant un juste sujet de regarder le premier 
comme administrateur, et le deuxième comme 
propriétaire de la chose, il serait inique que 
tout ce qu'il a fait fût renversé par le retour 
subséquent de celui qui, ne s’étant pas montré 
lorsqu'il le devait, n'a pas dû être regardé comme 
propriétaire. C'est pour cela que l'on décide 
que tout ce qui se fait avec celui qui se présente 
comme héritier pendant qu'il possède la suc- 
cession paisiblement est valable. Ces motifl 
s'appliquant au cas en question, on doit déci- 
der que l'evincé doit être regardé comme ayant 
été indiqué par la loi pour être le jiréposé de 
l’evinçanl; qu'ainsi, celui-ci ne peut attaquer le 
jugement rendu avec le premier que par les 
voies permises à ceux qui ont été parties (3). 


D« se fait pal conualtre. C’est pourquoi les jugements 
qui sont rendus en sa faveur, 4 raison de la chose par 
lui possédée, profitent à ce dernier lors<in'il rentre dans 
sa propriêlét et par la même raison . ceux i|Ui sont ob- 
lenus contre lui sans coilviion ont l’aolorité de la 
ebose Jugé contre le véi ilable propriétaire réintégré dans 
ses droits. 

Par une conséquenev de ce prloci|te , il a été Jugé par 
un arrêt de la cour de Pans, du 7 Juin. ta09, coofonné- 
niect à la doclriM de Pigeau, que le légataire qui avait 
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C« que Ton vient de dire de l’héritier qui 
évince le possesseur d’une hérédité ne pourrait 

f ias s'appliquer au propriétaire qui évincerait 
e possesseur de son héritage, et contre lequel 
il aurait été rendu un jugement durant sa pos* 
session. Il y a une grande différence entre ce 
cas et ie précédent. Dans le précédent, on ne 
voit et Ton ne peut connaître pour administra- 
teur de la succession que le curateur, et pour 
propriétaire que le possesseur de l'hérédité, le 
véritable héritier ne se présentant pas, et étant 
impossible de le connaître : mais dans le se- 
cond, on peut voir que le possesseur n'est pas 
propriétaire, en lui opposaiii les titres que Ton 
a, et en le forçant à comiminiqiier les siens; 
et comme on voit, d'après ces litres, qu'il n'est 
pas propriétaire, on ne doit pas le considérer 
comme tel, ni espérer que le Jugement tiendra 
contre celui qui l'est quand il se présentera. 
Si donc lin jugement avait été rendu contre 
l'injuste possesseur de mon bien , que je vinsse 
h réclamer contre le porteur de ce jugement, 
et qu'il me l'opposât, je pourrais l'attaquer {mr 
tierce opposition , et il ne pourrait pas m'ob- 
jecter que j'ai été partie par l'organe de ce pos- 
sesseur. 

S. La cessation des fonctions du préposé, 
qui arrive entre la demande et le jugement, 
n’empècbe pas que le jugement ne soit rendu 
avec ce préposé, et par conséquent que l'inca- 
pable n’ait été partie par ce préposé, quoique 
les fonctions de celui-ci eussent cessé, parce que 
l’art. 348 dit que la cessation des fonctions 
n’empécbe la continuation des procédures : ce 
qui est fondé sur ce que l’autre partie pouvant 
ignorer cette cessation, ne doit pas en souffrir, 
a'auianl plus que si cette cessation arrive, parce 
que l'incapable est devenu capable, ou parce 
que à ce préposé a succédé un autre préposé , 
l’un ou l’autre peut se faire connaître et suivre 
l'instance. Ainsi, un mineur devient majeur, 
une femme devient libre par la mort de son 
mari ou divorce, au tuteur en succède uo au- 


Urdé à demander la délivrance de son legs dont il ne 
trouvait pas à se remplir, prélèvement fait des dettes de 
la succession, n’éiail point recevable à attaquer par la 
voie de la tierce opposition les ju|emeots rendus au- 
paravant avec le curateur è celte successioo , et cooto- 
nam règlement des sommas dues aux divers créanciers 
du défunt. Un arrêt de la cour de MeU, du 39 mai 1S18, 
a décidé, dans une espèce aualogue, que les jugements 
rendus avec rbéritiet légalement saisi de l'béreditc ne 
pouvaient être querellés par rbériticr qui s'éiaii d*abord 
atetenu, et qui avait accepté ensuite. Un arrêt de la 
cour de Toulouse, du 30 avril , a décidé aussi que 
1 m Jugements obtenus contre le propriétaire apparent, 
qu'on avait un juste sujet de croire le seul intéressé 
dans la cause, pouvaient être opposés au propriétaire 
réel comme ayant contre lui TautoriU de la chose 
jugée. ^D., t. SI, p. SSO et t. S7, p. 186; S., t. 19, S«, 
p. tlO.) 

(1) 11 ne faut pas confondre les droils propres et per- 


. tre , le jugement rendu avec le prépoié qui g 
diiparu est censé rendu avec celui qu'il défen- 
dait ou le nouveau préposé, lesquels ne pour- 
ront prendre la tierce oppusUion. 

3. Un incapable n’est point partie par son 
préposé, quand celui-ci a passé les bornes do 
•es fonctions, perce qu'il estmaudataire, et que 
le mandataire ne peut rien au delà de ce qui 
est porté dans son mandat (C. civ., 1989). 91 
donc un tuteur avait intente une action immo- 
bilière ou acquiescé a pareille action, sans l’au- 
torisation er.<gee par l’art. 494, C. civ.; si un 
mari, à qui l'art. 1498 ne permet d'intenter 
seul les actions de sa femme que quand elles 
sont mobilières et possessoires , avait inlenlé 
une action petitoire, et que l’un et l'autre eus- 
sent succombe, le mineur et la femme n’ayant 
pas été parties pourraient former tierce oppo- 
sition. 

A&TICLB lit. 

Comment on a été partie par ceux qu'on re- 
prëeente. 

593. 1. De même que celui qui a été partie 
daus un jugement ne peut se rendre tiers op- 
posant, de même ceux qui le représentent, 
u'ayant pas plus de Uruil que lui, ne peuvent se 
reudre tiers opposants. 

Un représente une personne quand on tire 
sou droit d'elle, c’esl-a-dire quand il a été trans- 
mis d’elle à nous, soit par la disposition de la 
loi, soit par le fait de l'bouime. 

Ainsi, 1* les successeurs universels, comme 
les heritiers, donataires ou légataires univer- 
sels, les successeurs à litre universel, comme 
les donataires et légataires à titre universel, ti- 
rant leurs droits de leur auteur, ne peuvent 
pas plus que lui prendre la tierce opposi- 
UOD(l). 

Les créanciers, lorsqu’ils exercent les droits 
et actions de leur débiteur, aux termes de l'ar- 


ftODoel» que lei eofanla acquiéreot eo oaimot J*uu lé- 
gUiinc mariage avec ceux qui peuveol leur appartcoir, 
comme kérUiert , dans la *ucce»siou de leur» auteurs. 
A l’vgard de ce» dt-roiers, il» suai leuus, saos coolredil, 
de reaiphr luui le» eugagemeol» de leurs père»; ei ils 
oe tieuvcfli puiut par coutéqueni former tierce opposi- 
(ioo aux jugemcou reaJus cooire ce» deriiiei s; mai» il 
eu esi auiremeot de» droits de famille qui leur at'I^ar- 
tieuDeul par le seul fait d« leur oaissaiice eo uiaiiage 
légitime : relalivement â ces droits, leurs auteurs ua 
peuvent oi les obliger par leur fait , m les représeuter 
dans les loslaoces ou ils o'OQt pas éie persuonellemcol 
appelés. Celle distinction a «le consacrée par un ariét 
de la cour de cassation du 9 oui IBSI, qui casse un 
arrêt de la cour de Toulouse |»ar lequel il avau été re- 
fusé de recevoir uo fils tiers oppusaul envers uo juge- 
ment reudu contre son père, et qui l'obligeait à recon- 
naître pour frère légitime, et pour cohenuer, uu entant 
né hors mariage. (i>., l. 4, p. 137; S., l.SI, p.SéH.j 
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que par les Toies par lesquelles celui-ci le pour- 
rail 

Ici se présentent deux questions. 

Lapremiéreesldesaroirsi un donateur ren- 
tré dans l'objet eu vertu d'un jugement qui pro- 
nonce révocation pour cause d'ingratitude peut 
être regardé comme successeur particulier du 
donataire, et s'il peut attaquer par tierce oppo- 
sition un jugement rendu contre ce donataire 
avant la révocation. 

Si ce jugement est rendu depuis l'inscription 
de l'extrait de la demande en révocation, faite 
en exécution de l'art. 958, C. civ., par ce do- 
nateur, il pourra attaquer par tierce opposition 
le jugement rendu depuis « parce que, d'après 
cet article, tout ce qui est fait par ou contre le 
donataire depuis celte inscription ne peut nuire 
au donateur. Mais si le jugement est rendu au- 
paravant, il ne le pourra d'après cet article, 
suivant lequel il est considéré, vis-à-vis des 
tiers, comme successeur du donataire, sauf re> 
cours contre celui-ci. 

Deuxième question. Pendant qu’un pré- 
somptif héritier possède un bien comme dona- 
taire, il est rendu contre lui un jugement rela- 
tivement à ce bien ; son auteur décède ; cet hé- 
ritier rapporte le bien à la succession, et par le 
partage il est dévolu à un autre héritier : celui- 
ci est-il successeur du premier? Il faut répondre 
que non. Par le rapport, la propriété du dona- 
I taire est eulièremeut effacée et rentre dans la 
succession comme si elle eût toujours été dans 
les mains de sonauteur, d’après l’art. 865, C. civ. 


•ioanaire parce qu*il a é(é Icgalemenl repré»enlé par ce 
dernier. (I.iége, il avril 1826; Rec., (. ^ p. 534.) 

Ni l'acUonnaire, ni le créancier d'aclionnairei d'iue 
sociélé. (Brus.. Z mai 1838 : 4^ du •., 1839, 3«, p. 33: 
Ü.. L ^ p. 31^ 

Ni les syndics contre un jugemenl rendu contre le 
failli antérieuiemcDl à la tailliie. (Brux., il mai 1819: 
L de Br., 1819, ^ i>. ^ 

Cn matière de saisie-airét , les créanciers qui n'oot 


ticle1l66 du Code civil, le représentent; car 
ils ne sont autres que lui et ne font que ce qu'il 
ne veut ou ne peut pas faire, et par conséquent 
ils ne peuvent pas se rendre tiers opposants, 
sauf à eux à prendre les voies d'opposition, d’ap- 
pel et autres qu'il pourrait prendre lui-mème. 
Mais comme l'art. 1167 dit qu'ils peuvent, en 
leur nom personnel, attaquer les actes faits par 
leur débiteur en fraude de leurs droits, et si 
leur débiteur laissait, par un concert fraudu- 
leux, prendre contre luiun jiigemeutqui dimi- 
nuât ses ressources pour diminuer leurs sûre- 
tés, alors n’agissant plus sous le nom de leur 
débiteur, mais comme tiers, iis pourraient for- 
mer tierce opposition. L’art. nous offre 
un exemple de cas de fraude où ils peuvent agir 
contre sa conduite : il porte que les créanciers 
ayant intérêt ù ce que la prescription soit ac- 
quise, peuvent l'opposer, encore que le débi- 
teur ou le proprietaire y renonce. Si donc, 
n’opposant pas celte prescription, un jugement 
était rendu contre lui, qui déclarât qu’il est dé- 
biteur lorsqu'il ne l'est pas , ou qu'il n'est pas 
propriétaire lorsqu'il l'est, les créanciers, frau- 
dés par cette conduite, pourraient attaquer le 
jugement par tierce opposition (1). 

2** Les successeurs particuliers à titre gra- 
tuit, comme les donataires et légataires parti- 
culiers, et ceux â litre onéreux, comme les 
ac()iiéreiir8, ces.sionoaires et échangistes, repré- 
sentant leur auteur, ne peuvent se rendre tiers 
opposants. Ainsi, un acquéreur ne i>ourrail at- 
taquer le jugement rendu conire son vendeur 


(1) La doclrioe qui est profeasée ici par l’auteur coa- 
tleiit le développement ut rexplicalion des principes ilu 
droit dont il a été fait l’application fiar deux arrêts, 
l'un de la cour de cassaliou du U Juin 1833, et l’auire 
de U cour de Pans, du 31 mars IkS 4. (D., I. ^ p. 909.) 

La caution ne |>cul non plus former tierce oppoailioo 
envers les Jugements rendus conire le débiteur princi- 
I«L et lors de«quvls elle n'a été partie ni api>clée, si elle 
n'a poiot d'exception personnelle à proposer, et si elle 
D’einploie que celtes qui ont déjà étéjugées avec ce der- 
nier. (Cass.,2C Dov. 1811; D., t. ^ p. 90^ S., I. ^ 
p. 195.) 

En général, les syndics d'uoe faillite représentent la 
masse des créanciers du failli, et ceux-ci ne sont point 
recevables à former tierce opposition envers les Juge- 
ments qui onl élé rendus avec ces syndics; mais cette 
règle cesse d'èire applicable aux créanciers qui ont des 
Intérêts opposés à ceux d’autres créanciers de la même 
faillite; |iarcequ’a>ors, l'unité d'intéréls cessant, chacun 
d'eux doit agir contre les autres dans son intérêt parti- 
culier et distinct de celui de la masse. (Limoges. 15 juin 
1813; Cass., SAJuill. 1814; D., t.^ p. 311 ; S., 1. 1^ 
p.3U 

Un créancier hypothécaire du failli peut, en vertu de 
Part. 474 du Code de procédure civile, former tierce 
opposition au Jugement du tribunal de commerce qui 
a fixé l'ouverliire d'une milite, et lors duquel il n'a pas 
été repiésenié, bim qu'il ne se trouvât plus dans les dé- 
lais indiqués par l'art. du Code decommerce. (Liège, 
Z juin 1825 ; Bec., t. ^ p. 540, et vo/. I)., 1. 1^ p. 191.) 

Le cédant ne (>eut être admis à former tierce oppôïï- 
Uon contre un arrêt rendu au désavantage de son ce*- 


point usé de diligences contre leur débiteur avant le Ju- 
gement qui proQooce la validité de la saisie et la relaxa- 
tion des sommes en faveur du créancier auteur de la 
saisie, ne peuvent attaquer ce Jugement par la voie de 
la tierce opposition; ils ont élé suffisamment représenté* 
par le débiteur. (Cass., 38 fév. 1839 ; ^ t. 94, p. 53; 
S., t. 99, p. 917.) 

A l'égard de l'acquéreur, U faut distinguer le Juge- 
ment rendu avant la vente de celui qui ne l'aurait été 
qu’après la vente. Au premier cas, il anècessairement été 
représenté par son \endour aux droits duquel il se trouve, 
et qui n'a pu lui en transmettre de plus grands que 
ceux qu'tl a lui-méme. Dans le second cas, au contraire, 
ce dernier se trouvant pleinement dessaisi par la vente, 
il cesse d'avoir qualité pour défendre sur des contesta- 
llons relatives à l'objet vendu; Il ne peut dépendre de 
lui de compromettre les iniéréu de l'acquéreur; et 
celui-ci est recevable à former tierce opposition conire 
le jugement qui aurait été rendu à sou préjudice, et 
lors duquel il n'aurait |>oinl été appelé. (Cass., 11 Juin 
1815, 31 fév. 1816 et 19 août 1818; Ü., t. 93, p. 193 ^ 
m et 197 ; S., 1. 15, p. 592 ; et 1. 19, p. 94.)~^ 
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Cet béritier succède donc li l'auteur avec qui le 
jugement n'a pas été rendu, et non au donataire 
condamné, et par conséquent il résulterait que 
cet héritier dût aroir ie droit de former tierce 
opposition , Cependant il faut décider qu'il ne 
le peut, non pas qu'il soit successeur du dona- 
taire, car il ne l'est pas, mais par une autre rai- 
son, qui est que pendant que ce donataire pos- 
sédait, il tenait lieu du ponatrur, exerçait la 
propriété pour lui, que tout ce qui a été fait 
contre le donataire est censé l'avoir été contre 
ce donateur , dont l'autre héritier est succes- 
seur; et que d’ailleurs le donataire pouvant, 
d’après l’art, 860, aliéner le bien directement 
avant l’ouverture de la succession d’une ma- 
nière incomiuulalile , il a pu l'aliéner indirec- 
tement en laissant prendre jugement contre 
lui, 

S. Il est évident que quand on tire son droit 
de soi et non du condamné, on n’est pas succes- 
seur de celui-ci, et par conséquent on peut at- 
taquer par tierce opposition le jugement rendu 
contre lui, comme on va le voir dans les exem- 
ples suivants : 

1* Une personne a vendu un héritage sous 
une condition résolutoire ; avant l’événement , 
l’acquéreur a été condamné pour raison de cet 
héritage. La résolution s’opère ensuite, l’ac- 
complissement de la condition remettant les 
choses au même état que si la vente n’avait pas 
existe (C.civ., 1183), le vendeur rentre en vertu 
de son droit : il ne tient rien de l’acquéreur, et 
peut former tierce opposition. 

S° Un homme acquiert une maison sous une 
condition suspensive, par exemple, que la vente 
sera suspendue jusqu’à tel événement. Jusque- 
là la maison reste entre les mains du vendeur, 
parce que la vente ne peut être exécutée qu’a- 
près l’evénement. (C. civ.,1181.) Avant cet évé- 
nement, le Tendeur est condamné à remettre 
celle maison à l’aul qui s’en prétend pro- 
priétaire. Depuis l’evénement arrive; l’acqué- 
reur pourra attaquer le jugement par la tierce 
opposition; car la condition accomplie a un 
clfèt rétroactif au jour auquel l’engagement a 
été contracté {Ibid., 1179), par conséquent au 
jour de la vente ; l’aci|uéreur ayant été proprié- 
taire de ce jour-là, et n’ayant pas succédé au 
vendeur depuis le jugement, ce jugement lui 
est étranger (1). 

5° Un donateur a stipulé le droit de retouren 
cas de prédecès du donataire; celui-ci est dé- 
pouillé par un jugement rendu au profit d’un 
étranger : il meurt ; l’effet du droit de retour 
étant de résoudre toutes les aliénations des 
biens donnés, et de faire revenir ces biens au 
donateur francs et quittes (G. civ., 931 et 93:1), 
il rentre en vertu de son droit; il ne tient 


(1) ray. les arrêts de la cour de caiiation ladiquêi 
d-devani. 


rien du donataire et peut former tierce oppo- 
sition. 

d* Quelqu’un sans enfants donne un bien, le 
donataire, pendant sa possession, se laisse con- 
damner envers un tiers à remettre le bien à 
celui-ci. Depuis, la donation est révoquée par 
survenance d’enfants au donataire; le bien ren- 
trant dans le patrimoine du donateur entière- 
ment libre (C. civ., 963) , il rentre en vertu de 
son ancienne propriété; et comme il ne tient 
rien du donataire, ilpeut former tierce oppo- 
sition. 

3° On a fait une donation sous des condi- 
tions. la; donataire, faute de se défendre, est 
condamné à remettre l’objet donné à un tiers 
qui s’en prétend propriétaire. Depuis, ce dona- 
taire n'exécutant pas les conditions , la dona- 
tion est révoquée; lesbiens rentrant dans les 
mains du donateur libres de toutes charges du 
chef du donataire (C. civ., 931) , ce donateur 
rentre en vertu de son ancien droit; et comme 
il ne le tient pas du donataire, il n’est pas son 
successeur, il ne le représente pas, et peut 
par conséquent attaquer par la tierce opposi- 
tion. 

6° Une vente a été faite à réméré : pendant le 
délai, jugement contre l'acquéreur qui le dé- 
pouille en faveur d’un tiers. Depuis le vendeur 
exerce le réméré; le vendeur reprenant l’heri- 
tage exempt de toutes 1rs charges du chef de 
l’acquéreur (C. civ., 1673), il rentre en vertu de 
son ancien titre, ne succède pas à l’acquéreur, 
et peut attaquer comme tiers le jugement rendu 
contre ce dernier. Il faut dire la même chose 
du vendeur qui rentre par la nullité ou la res- 
cision. 

Cependant, contre cette opinion, que dans les 
cas ci-dessus et autres semblables, le vendeur, 
l’acquéreur et le donateur n’étant pas succes- 
seurs de l’acquéreur, du vendeur et du dona- 
taire, ne le représentent pas, et peuvent par 
conséquent se rendre tiers opposants, on peut 
objecter que s’il en est ainsi on ne sera jamais 
assuré de la stabilité d’un jugement obtenu de 
bonne foi contre un possesseur, puisqu’il peut 
se faire qu’il possédât à un titre susceptible de 
révocation ; qu’il est possible que son titre 
vienne à être anéanti depuis lejugement, et que 
par l'effet rétroactif de cet anéantissement on 
peut, même après un temps fort long, être dé- 
pouillé du bénéfice de ce jugement ; que l'effet 
de cette doctrine, de la faculté de former tierce 
opposition, serait, jusqu'à cette tierce opposi- 
tion, de tenir les fortunes en suspens, et d’y 
porter le trouble lorsqu'on la formerait; qu’il 
vaudrait mieux admettre que le jugement tien- 
dra contre le vendeur, l’acquéreur, le donateur 
et autres, sauf à eux leur recours contre celui 
qui, faute de s’être bien défendu, a été dé- 
^uillé. 

Iffais plusieurs réponses à celle objection. 

La première est qu’il est incontestable que 


PROCÉDURB CIVILE. - LIVRE II. 


378 

ces per»oDoes ne repréientent pas le condamné « 
et que l’art. 474 , C. pr., donne à tous ceux qui 
ne reprétentent pas le condamné, sans dis- 
tinction, le droit de former tierce opposition. 

La seconde est que celui qui a poursuiri le 
jugement a pu, avant de l’obtenir, s'informer ^ 
quel titre possédait celui qu’il voulait attaquer, 
et savoir s'il était acquéreur, vendeur ou dona- 
taire résoluble. Les titres, pour avoir leur effet, 
sont publics; si c’est une donation, elle est 
traoscrilc; si c'est une vente, elle l’est presque 
toujours. Le demandeur a pu savoir qu'un tiers 
pouvait un jour rentrer dans ce bien ; il a pu 
assigner ce tiers en déclaration du jugement 
commun, et prévenir par U les dangers de l’in- 
certitude et du renversement de son jugement. 
Le tiers , au contraire , qui a pu ignorer le 
procès, n’a pu intervenir pour empêcher ce ju- 
gement, et il n’est pas juste qu'il souffre de ce 
que celui qui a obtenu le jugement, et qui pou- 
vait le counaltre, a négligé de le mettre en 
cause. ËnAn , ajoutons que , dans le doute , on 
doit décider eu faveur de ce tiers contre celui 
qui a obtenu le jugement, parce que le premier 
combat de damno vitando^ et doit par cousé- 
quent l’emporter sur le second, qui combat </e 
lucro captando. 

3. Quelquefois on ne tire pas son droit de 
soi, mais on ne le lient pas du condamné, on 
le lire d'un autre que lui ; alors il est clair que 
l’on n’est pas successeur du condamné, qu'on 
ne le représente pas, et qu’on peut former tierce 
opposition, comme dans l'exemple suivant. 
Paul possède indûiueutuoe maison appartenant 
è Pierre, qui ne la réclame pas d'abord ; Jean 
la reclame, et quoiqu'elle ne lui appartienne 
pas, il l’obtient. Depuis, j'hérite de Pierre : 
n'etant pas successeur Je Paul, condamné, je 
ne le représente pas ; je pourrai former tierce 
opposition. 

4. Lu homme est grevé de restitulion en fa- 
veur de ses enfants. Pendant qu’il possède, un 
jugement est rendu contre lui au pro6t d'un 
tiers qui diminue injustement les biens sigets 
à restitution, soit en décidant que ces biens ne 
faisaient point partie de la restitution, tandis 
qu’ils y étaient compris ; soit en décidant qu’ils 
n'apparienaienl pas à l’auteur de la restiluiiou, 
tandis qu'ils lui apparlcuaient et font partie de 
la resiitiilion; soit en décidant que ces biens 
sont grevés de charges cl de dettes, tandis qu'il 
n'en était pas dû par cet auteur. Les appelés 
pourront-ils, après la restilulion ouverte à leur 
protu, attaquer ce jugement par tierce opposi- 
tion? 

Pour décider cette question, U faut distinguer 
trois cas : 

Le premier, lorsque la restitution n’a pas été 
transcrite ; 

Le deuxième, lorsque la restitution a été 
transcrite, et le tuteur partie dans le jugement 
obtenu contre le grevé ; 


Le troisième, lorsque la restitution a été trant* 
crite, mais ce tuteur non partie dans le juge* 
ment. 

Premier cas. Lorsc]uc la restiluiiou n’a pal 
été transcrite. 

L'article 10ü9 du Code civil exige, pour ren- 
dre les restitutions publiques, que, si elles con- 
tiennent des immeubles, les actes contenant la 
restitution soient Iraoscrits sur les registres du 
bureau des hypothèques du lieu de la situa- 
tion, et quant aux sommes colloquées avec pri- 
vilège sur les immeubles, i|ue ces actes aoieni 
inscrits sur les biens affectés au privilège. 

L'article 1070 veut que le défaut de traos- 
cripUon puisse être opposé par les créanciers 
et tiers acquereurs, même aux mineurs et in- 
terdits; et l'art. 1071, que ce défaut ne puisse 
être supplée ni regardé comme couvert par la 
connaissance que ces créanciers ou acquereurs 
pourraient avoir eue de la disposiliou |^r d’au- 
tres voies que celles de la transcripliou. 

Si la transcription n'a pas été faite, celui qui 
a obtenu le jugement contre le grevé, ayant dû 
te r^arder comme libre , n’a dû appeler que 
lui et non les appelés qu'il ne connaissait pas. 
Ainsi ceux-ci ne peuvent attaquer le jugement, 
sauf, s’il leur porte préjudice, leur recours 
contre ceux qui devaient faire faire la transcrip- 
tion. 

deuxième cas. Lorsque la restitution a été 
transcrite et le tuteur )>arlie dans le jugement, 
ce tuteur étaul charge de l’execution des dispo- 
sitions civ., 103tf), et de faire toutes les di- 
ligences nécessaires pour que la charge de res- 
titution soit bien et hüèlement acquittée {Ibid,, 
1073), les appelés oui été défendus parce tu- 
teur, et ne peuvent par conséquent se rendre 
tiers opposants. 

Troisième cas. Si la restitution a été trans- 
crite, mais le tuteur non partie dans le juge- 
ment, les appelés peuvent-ils former tierce op- 
position? 

L'ord. des substitutions, lit. H, art. KO, leur 
interdisait cette voie; ils ne pouvaient exercer 
que celles ouvertes au grevé si le jugement n’é- 
tait pas en dernier ressort; et s’il était en der- 
nier ressort, cet article ne leur permettait que 
la requête civile, quand se rencontraient les 
ouvertures établies par l’ord. de 1067, et quand 
il y avait eu lors du jugement défaut de com- 
muoicaiion au ministère public, ou défaut 
entier de défenses, ou omissiuus de défenses 
valables de la part du grevé ou substitué anté- 
rieur. 

Mais l’ordonnance des substitutions estabro- 
gée; le Code civil et celui de procédure sont 
muets sur ce point. Si un jugement rendu avec 
le grevé préjudicie aux appelés, sont-ils réduits 
à ne prendre que les iiiètues voies que le grevé, 
ou la requête civile dans les cas prevus par celle 
ordounauce, ou peuvent-ils prendre celle de la 
tierce opposition? 
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Pour décider cette qoeilioD, il faut roir li 
les ajipelés représcnlrnl le grevé, ou s’ils ne le 
reprétrnlent pas. Au premier cas, ils ont été 
parties par lui, et ne peuvent prendre d'autres 
voies que celles qu’il pourrait prendre lui* 
même. An deuxième cas, ils n’ont pas été par- 
ties , et ne peuvent se rendre tiers oppo- 
sants. 

L’article 474 dit qu’une partie peut former 
tierce opposition é un jugement qui préjudicie 
à ses droits, et lors duquel ceux qu’elle repré- 
tente n’ont été appelés. 

La partie qui recueille une restitution ne re- 
présente pas le grevé; donc elle peut prendre 
celte voie. 

Elle ne le représente pas. En effet , elle lire 
son droit du grevant et non du grevé, accipit 
à gravante nec à gravato, puisque si elle est 
successeur universel , elle est tenue de toutes 
les charges imposées par le premier, et non de 
celles du deuxième; et que si elle est succes- 
aeur é titre particulier, elle est tenue à ce litre, 
et dans les cas où les successeurs de celle es- 
pèce sont tenus , des charges imposées par le 
grevant , et non de celles du chef du grevé ; 
qu’elle peut réclamer les biens quilles des alié- 
nations et des dettes contractées par le grevé, 
lesquelles lui sont totalement étrangères, ce qui 
ne serait pas si elle était successeur universel 
ou particulier du grevé. 

Dès que l’appelé ne représente pas le grevé, 
il peut, d’après l’art. 474 , former tierce oppo- 
siliou, si le jugement lui préjudicie. 

En vain opposerait-on contre celte opinion 
celle de Pothier, qui, dans son Traité des tub- 
stitutioni, secl. V, art. 1 , décide le contraire, 
fondé sur ce que le grevé était le vrai et seul 
propriétaire des biens substitués, et que les ac- 
tions actives et passives résidaient en sa seule 
personne. 

Hais deux réponses h cette opinion : 

1° Pothier le décidait ainsi, sous l’ordon- 
nance de 1747, laqiielie, par l’art. BO du li- 
tre II, refusait formellement la voie de la tierce 
opposition à l’appelé, tandis qu’aucune loi ac- 
tuelle ne la lui refuse; et qu’au contraire le 
Code, art. 474, la lui accorde, puisqu’il la donne 
à tous ceux qui ne représentent pas le con- 
damné, du nombre desquels est l'appelé. 

Si Tord, de 1747 refusait la tierce oppo- 
sition, elle accordait par cet article 50, A l’ap- 
pelé, la requête civile, lorsque le grevé n’avait 
pas fourni ses défenses, ou qu’il n’en avait pas 
fourni de valables, et par conséquent quand le 
jugement lui préjudiciait; ce qui revenait pour 
le fond au même que si on lui eût accordé le 
droit de former tierce opposition. Aujourd’hui 
que celle ordonnance est abrogée, que l’appelé 
ne peut plus par conséquent prendre la requête 
civile, puisque l’art. 480 ne la permet qu’à 
ceux gui ont été parties ou dûment appelés, 
si l’on décidait qu’il ne peut prendre la tierce 


opposition, il s’ensuivrait que le grevé pour- 
rait laisser prendre un jugement qui diminue- 
rait ou anéantirait une snbstilulion ; qu’il poiii^ 
rait aliéner les biens de la substitution, et faire 
indirectement, par négligence ou connivence , 
ce que la loi lui defend de faire directe- 
ment. 

En vain encore opposerait-on le peu de sta- 
bilité des jugements, l’incerlitude des fortunes 
tenues en suspens pendant un temps qui j>eut 
être très-long ; on peut répondre , comme on 
l’a fait pour celui qui a droit de rentrer dans 
un immeuble, que celui qui a obtenu le juge- 
ment contre le grevé, quand la resirtulion était 
publique, connaissait la restitution ; qu’il pou- 
vait agir contre le tuteur à la restitution, en 
faire créer un, s’il n’y en avait pas, et assurer 
par là la stabilité de son jugement, tandis que 
ce tuteur ui l’appelé ne pouvaient agir contre 
lui, puisqu’ils ignoraient ses poursuites contre 
le grevé. 

S II. 

Dedxièms cohditiok requise pour te rendre 
tiers opposant : que le jugement préju- 
dteie aux droits de celui qui veut l’atta- 
quer. 

594. Si le jugement ne porte aucun préju- 
dice, on ne peut actionner, puisque l’intérêt est 
la mesure des actions. 

Les droits qu’on peut avoir et auxquels le 
jugement peut préjudicier sont de deux sor- 
tes : les uns sont futurs, on les appelle non ou- 
verts; les autres sont actuels, on les appelle 
ouverts. On parlera des premiers sous l’arti- 
cle I", et des seconds sous l’art. 11. 

anTicLB rnuiEB. 

De la tierce opposition à un jugement qui 
préjudicie a des droits futurs ou non ou- 
verts. 

595. 1 . On appelle droit non ouvert le droit 
d’avoir telle chose si tel événement arrive. 
Exemple : Si je vous vends ma maison , mais 
sous la condition que la vente n’aura son effet 
qu’aulant que telle chose arrivera. 

9. Ce droit peut être assuré, ou par le fait de 
l’homme, ou par la loi. 

S. Il est assuré par le fait de l’homme, lors- 
qu’il est donné par un contrat intéressé ou un 
acte de bienfaisance irrévocable. 

l" 11 l’est par un contrat intéressé, comme 
dans l’exemple ci-dessus de la vente sous condi- 
tion. 

9° Il l’est par un acte de bienfaisance, comme 
si une donation est faite sous la condition qu’elle 
n’aura effet qu’autanl que tel événement arri- 
vera on n’arrivera pat; si elle est faite sous la 
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coudilion du retour au cas de |irédécès du do- 
nataire sans enfants; si un legs est conditionnel, 
et ne doit avoir lieu qu'autant que tel éréne- 
ment arrivera ou n'arrivera pas. 

4. Ce droit est donné par la loi, comme ce- 
lui qu’a le donateur qui n'avait pas d'enfants 
lors de la donation, de rentrer dans les biens 
donnés s'il lui en survient ; celui qu'il a de re- 
prendre les biens si l'on n'exécute pas la dona- 
tion; celui qu'a toute personne partie dans un 
contrat synallagmatique de demander la réso- 
lution du contrat contre l'autre, si celle-ci ne 
satisfait pas à son engagement , en vertu de la 
condition résolutoire toujours sous-entendue 
dans ce contrat. (C. civ., 1184.) 

iS. Quelle que soit la cause qui produit le 
droit non ouvert, soit le fait de l’homme, soit 
la loi, si un jugement dans lequel une personne 
à qui apiiartieut ce droit n’a point été partie, 
préjudicie h ce droit, elle peut y former tierce 
opposition pour conserver son droit et l’objet 
qui en est la matière, afin d’exercer l'un et de 
reprendre l’autre, lorsque ce droit sera ouvert. 
Elle y est autorisée par l’article 1180 du Code 
civil, qui dit que le créancier peut, avant que 
la condition soit accomplie , exercer tous les 
actes conservatoires de son droit. Si elle ne le 
pouvait pas, il s'ensuivrait que son droit pour- 
rait être anéanti et devenir stérile avant l’ou- 
verture, puisque celui qui aurait obtenu le ju- 
gement, mis parla en possession de l’objet, 
pourrait le dégrader, même l'anéantir; que 
d’un autre côté, il pourrait, avant celte ou- 
verture, iKisséder assez longtemps pour acqué- 
rir prescription. Ainsi , avant l’ouverture du 
droit de l'acquéreur conditionnel , du dona- 
teur, du légataire et du contractant, desquels on 
vient de parler, le bien qui est l’objetde ce droit 
reste entre les mains du vendeur, du donataire, 
du représentant, du testateur et du contrac- 
tant. Si quelqu’un prétend en avoir la propriété 
ou un droit quelcouque sur ce bien, qu’il di- 
rige son action contre ce vendeur, ce dona- 
taire, etc., sans appeler l’acquéreur, le dona- 
teur, etc., ceux-ci pourrout former tierce 
opposition, même avant l'ouverture de leur 
droit. 

6. Hais le créancier conditionnel ne pouvant 
pas exercer son droit avant son ouverture, et 
ne pouvant faire que des actes conservatoires, 
il ne pourra pas, en formant tierce op|iositiou, 
demander que le jugement soit rélbrmé; que 
celui qui l’a obtenu soit dépouillé de tout ce 
que lui attribue le jugement ; et que l’objet du 
jugement soit accordé à lui tiers opposant. 
Ainsi , dans les espèces ci-dessus , l’acquéreur , 
le donateur, le légataire et le contractant ne 
pourront pas demander, en formant tierce op- 
position, que l’objet soit enlevé â celui qui l'a 
obtenu contre le vendeur, le donataire, etc., 
pour leur être remis avant l'ouverture de leur 
droit; car il est possible que ce droit ne s’ou- 


vre jamais , et alors le jugement, s’il est passé 
en force de chose jugée, subsistera entre celui 
qui l’a obtenu et le condamné. Cet acquéreur, 
ce donateur, ce légataire, ce contractant, pour- 
ront seulement demander ce qui est nécessaire 
pour la conservation de leur droit et de l’objet 
qui en fait la matière, pour exercer l’un et re- 
prendre l'autre, si leur droit vient à s'ouvrir; 
c’est-à-dire qu’ils pourrout faire décider qu’a 
l’ouverture de ce droit, ils pourront l’exercer, 
et que jusque-là celui qui a obtenu le jugement 
ne fera rien qui les mette dans l’impuissance 
de recouvrer l’objet tel qu’il doit leur être re- 
mis : par exemple, que l’on ne pourra abattre 
des bois, faire des changements il une mai- 
son, etc-, à moins que celui qui a obtenu le ju- 
gement ne donne sûretés suffisantes de restituer 
lors de l’ouverture du droit. 

AKTICLE II. 

De la tierce oppoeition à un jugement qui 
préjudicie a dee droits actuels ou ou- 
verts. 

896. 1 . Le droit est actuel, s'il n'a jamais été 
conditionnel; par exempte : s\ c’est une vente 
pure et simple dans son principe, ou si, ayant 
été conditionnelle, la condition est accomplie. 

ü" Soit que le droit ait été toujours pur et 
simple, soit qu’il le soit devenu, celui qui l’a 
peut former tierce opposition au jugement qui 
y préjudicie. 

3. Un garant n’a pas droit de former tierce 
opposition à un jugement dans lequel il u'a 
point été appelé et qui est rendu contre le ga- 
ranti; parce que le jugement ne lui fait aucun 
préjudice, ainsi qu’on l’a établi sous l'appel. 

SECTIOn II. 

Combien de sortes de tierces oppositions; 
jusqu’à quand elles peuvent être formées; 
a que! tribunal. 

1. Combien de sortes de tierces oppositions. 

897. La tierce opposition est de deux sor- 
tes : l'une princi^le, l’autre incidente. (G. 
pr., 478.) 

La tierce opposition principale est celle qui 
n’est précédée d’aucune contestation entre le 
tiers opposant et celui qui a obtenu le juge- 
ment attaqué. Exemple : Depuis que j’ai acquis 
une maison de l’aul, quoiqu’elle soit possédée 
par moi, Pierre, croyant ou feignant de croire 
que celte maison est toujours possédée par 
Paul, et prétendant que cette maison appartient 
à lui, Pierre attaque Paul, qui ne le renvoie pas 
vers moi, et il obtient contre Paul un jugement 
qui déclare lui , Pierre, propriétaire : je l’ap- 
prends ; j’y forme tierce opposition : elle est 
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principale, puisqu'il n’}r a eu auparavant au- 
cune contestation entre Pierre , Paul et moi ; et 
je puis prendre cette voie quand même Pierre 
n’exécuterait pas le jugement en me dépossé- 
dant, parce qu'il m’importe de prévenir ses 
poursuites pour empêcher le préjudice qu'elles 
me féraient. 

I.a tierce opposition incidente est celle qui 
est formée dans une contestation contre un ju- 
gement qui y est produit ou communiqué , et 
que le produisant fait ou veut faire exécuter 
contre son adversaire qui n’y a point été par- 
tie. Exempte ; Paul prétend une servitude dans 
ma maison; au lieu de réclamer contre moi, 
il actionne mon locataire qu'il croit on feint de 
croire propriétaire ; celui-ci, au lieu de renvoyer 
vers moi, se défend et est condamné ; Paul se 
met en mesure de faire exécuter le jugement, 
sans me faire connaître ce jugement; je l’assigne 
pour qu'il ait A détruire les travaux qu'il a fait 
commencer pour établir la servitude. Voilà une 
contestation ouverte ; il me répond en m’objec- 
tant le jugement que J'ignore , et voulant pas- 
ser outre à l'exécution; j’y ferme une tierce 
opposition, laquelle est incidente à la contesta- 
tion. 

II. Jusqu'à quand on peut former tierce 
opposition. 

398. On peut fermer une tierce opposition 
tant que le jugement n'est point exécuté; jus- 
qu'à l'exécution, celui à qui il préjudicie n'é- 
tant pas obligé de le connaître, n’est pas tenu 
de s'y opposer, quoiqu'il le puisse, s’il en ac- 
quiert connaissance. Il y a plus, si celui qui l’a 
obtenu restait un temps suffisant pour faire 
acquérir prescription contre lui, sans exécuter 
ni faire de poursuites, ce jugement, étant 
éteint, ne pourrait plus être exécuté ; et le tiers 
n'aurait plus par conséquent besoin d'y former 
tierce opposition : il lui suffirait , si on le lui 
objectait, d’opposer la preseription. i 

Si lejiigement a été exécuté, il n'est pas be- 
soin de former tierce opposition, comme on l’a 
vu au commencement de ce chapitre; mais le 
tiers à qui l'exécution préjudicie peut deman- 
der, contre celui qui a obtenu le jugement, la 
restitution de ce que le jugement lui accorde. 

Pour déterminer le temps pendant lequel il 
peut demander cette restitution, il faut dis- 
tinguer si ce jugement a été exécuté contre la 
partie qui y a figuré, ou contre le tiers non ap- 
pelé. 


(1) Il exlite ua arrêt de ta cour de Riom , du 13 Juin. 
1830, par lequel il eit décidé que ta tierce opposition 
Incidente n'eat recevable que lorsqu’elle est formée 
dans les trente ans de la date du Jugement on de l’arrêt 
attaqué. Mais nous pensons que cette décision ne doit 
pas être snivie, et qu’il serait injuste de pouvoir dé- 


1° S’il ne l'a été que contre la partie, le tiers 
pouvant ignorer et le jugement et l’exécution, 
il peut former tierce opposition tant que le 
droit sur lequel il la fonde n'est pas prescrit. 

S’il s'agit de choses mobilières, il devra récla- 
mer pendant trois ans, du jour que l'exécution 
aura eu lieu, et qu'elle aura mis en possession 
celui qui a obtenu le jugement ; arg. de l’ar- 
ticle 3279, C. civ., lequel, après avoir dit 
qu'en fait de meubles possession vaut titre, 
ajoute ; « Néanmoins celui qui a perdu, ou au- 
quel il a été volé une chose, peut la revendiquer 
pendant trois ans , à compter du jour de la 
perte ou du vol, contre celui dans les mains 
duquel il la trouve. » Ainsi j’ai prêté un meuble 
à Paul : Pierre, qui s’en prétend propriétaire, 
actionne Paul, qui, au lieu de renvoyer vers 
moi, se laisse condamner à le remettre : je peux 
revendiquer entre les mains de Pierre; mais si 
Pierre m’objecte ce jugement, je devrai récla- 
mer dans les trois ans de l'exécution : jusqu’à 
cette exécution je possédais par le ministère de 
Paul ; mais du moment de cette exécution Pierre 
a commencé de posséder, il a commencé de 
prescrire. 

S'il s’agit de chose immobilière, le tiers de- 
vra réclamer dans les trente ans (1) : celui qui 
a obtenu le jugement, etqui auraitjoui pendant 
dix ou vingt ans depuis l'exécution, ne pourra 
pas lui opjwser que ce jugement est un juste 
titre, et que, d'après les art. 3363 et 3366, il a 
prescrit par ce laps de temps. La raison est 
u’il y a grande différence entre le juste titre 
ont parlent ces articles et un jugement. Celui 
qui acquiert d'un possesseur qu'il croit pro- 
priétaire est de bonne fei,et la loi couronne sa 
bonne foi en le maintenant après dix ou vingt 
ans. Il n'en est pas de même ue celui qui, n’é- 
tant pas propriétaire, a néanmoins prétendu 
l'être, et l'a fait juger contre le possesseur non 
véritable propriétaire. Les jugements ne don- 
nent aucun droit nouveau à ceux qui les ob- 
tiennent ; ils ne font que déclarer le droit qui 
leur appartenait déjà, s'ils en avaient; ils sont 
déclaratifs et non attributifs de propriété; car 
les tribunaux ne sont pas établis pour accorder 
des droits aux parties, mais seulement pour 
maintenir chacune dans le sien. Ainsi je suis 
propriétaire d'une maison; j’ai laissé Paul s'en 
emparer; Pierre qui s’en prétend propriétaire, 
quoiqu'il ne le soit pas , assigne Paul pour la 
lui remettre; celui-ci est condamné, et le juge- 
ment est exécuté le 1" avril 1780, par la mise 
en possession de Pierre , lequel jouit plus de 


poiiiller quelqu'un de sa chose en vertu d'un Jugement 
qui lui serait étranger et qui n'aurait pas été exécuté. 
On doit admettre avec Pigeau que ie déiai de trente ans 
ne court, contre celui qui a le droit de former la tierce 
opposition , qu’é dater de l'exécution du Jugement, on 
du Jour où il en aurait eu une connaissance légale. 


38S 


PHOCÉDURE CIVILE. - UVRE II. 


TiogI an«. Le 1" avril 1807, je forme uae de- 
mande contre Pierre : celui-ci ne pourra pat 
prétendre avoir pretcrit en vertu du jugement, 
en le faisant considérer comme Juste titre, parce 
que ce jugement ne lui a donné aucun droit 
par lui-méme ; il n'a fait que déclarer un droit 
ancien, s'il en avait, et tel qu'il l'avait; et 
comme il n'en avait aucun, il ne pourra faire 
valoir contre moi que la prcKriplion qui a lieu 
sans titre , c’ett-àAlire la prescription trente- 
naire. 

3° Si le jugement a été exécuté contre le tiers 
non appelé, sans aucune proteslalion ni récla- 
mation de ta part, il est censé avoir acquiescé 
à ce jugement ; et dès lors il est non recevable 
â se pourvoir, i moins toutefois qu'il ne toit 
restituable pour cause de minorité ou d'inter- 
diction, etc., ou qu'il n'y ait eu de sa part 
quelque erreur de fait, ou enfin que ton ac- 
quiescement tacite n'ait été obtenu par dol ou 
violence. 

III. J quel tribunal doit être portée ta tierce 
opposition. 

S99. 1 . La tierce opposition principale est 
portée au tribunal qui a rendu le jugement at- 
taqué. (C. pr., 47b.) (I). 

3. Ir>rtqu'elle est incidente , il faut distin- 
guer trois cas : 

l” Si elle est incidente à une contestation, 
que le tribunal saisi de la contestation soit le 
même que celui qui a rendu le jugement, il est 
clair que c’est à ce tribunal à connaître de la 
tierce opposition. 

3* Si le tribunal qui a rendu le jugement est 
autre que celui saisi de la contestation, c'est 
au tribunal saisi de la contestation que la tierce 
opposition est portée, s’il est égal ou supérieur 
à celui qui a rendu le jugement. (C. pr., 47K.) 
Exemple : Dans une contestation portée b la 
cour de Paris, on attaque un arrêt de la cour de 
Rouen, ou un jugement d'un tribunal de pre- 
mière instance ; on se pourvoit à la cour de Pa- 
ris (3). 

3° Hais si le tribunal saisi de la contestation 
n’est égal ou supérieur, la tierce opposition est 
portée au tribunal qui a rendu le jugement. (C. 
pr., 476.) Si donc, dans une cause pendante de- 
vant un tribunal de première instance, on pro- 
duit un arrêt de la cour royale , on ira â cette 
cour. 


(1) U n'r a pas de dlsUoction i taire entre le Juce- 
m(D( qui a acquis Taulorité de la chose Jugée « el celui 
ui. ayant été attaqué par la voie de l'appel, a été coo- 
rreé. Dana ce derolercai, comme dans le premier, la 
tierce opposition doit être portée devant le tribunal qui 
a rendu le jugement , et non devant la cour de laquelle 
est émané Tarrét de coobnuation. (Brua., t avril 1808: 
B., t. tr, p. 110; s., t. 0, p. 107.) 


8BCT105 ni. 

Contre qui et comment te forme la tierce op- 
position; sa procédure; tes effèit; du ju- 
gement qui ta suit. 

I. Contre qui se forme la tierce opposition. 

600. Il est évident qu’elle doit l'ètre contre 
celui qui a obtenu le jugement. 

Uoil-on la diriger aussi contre le con- 
damné? 

1* Si le condamné n’a pas encore exécuté le 
jugement entièrement, ou s'il reste quelque 
chose à exécuter, il faut le mettre en cause, 
pour l'empècher d’exécuter au profit de l’autre, 
et le faire condamner il remettre au tiers oppo- 
sant, pourvu cependant que la tierce opposi- 
tion soit de nature i suspendre l'exécution , 
comme s’il s'agissait d’un objet mobilier : car, 
si elle ne suspendait pas, il serait inutile de 
l'appeler , puisqu'il doit toujours exécuter. 
iVog. nofiOS.) 

3° Mais si le condamné a entièrement exé- 
cuté, la tierce opposition n'est pas nécessaire 
comme on l’a dit plus haut : on peut se borner 
à demander la restitution de l’objet seulement, 
contre celui qui a obtenu le jugement; on ne 
doit pas le demander contre le condamné, puis- 
ne, n’ayant plus cet objet, il ne peut le ren- 
re. Cepcnilant, s'il était obligé personnelle- 
ment i cette restitution , ou si l’on prétendait 

a u'Il y a eu collusion entre les deux partie, 
ans l’obtention du jugement, ou négligence de 
la part du condamné , on pourrait poursuivre 
celui-ci. 

II. Comment se forme la tierce opposition. 

601. 1. Si elle est principale, elle est intentée 
par exploit. (C. pr., 473.) (3). 

Elle n'est pas sujette au préliminaire de con- 
ciliation, même quand elle est portée au tribu- 
nal de première instance, pajee qu'elle est une 
intervention dans l’exécution du jugement, et 
que, suivant l’article 49, 3°, rinterventioa est 
exempte de ce préliminaire. D'ailleurs une 
tierce opposition peut être formée dsns une 
cour royale où ce préliminaire n'a pas lieu, puis- 
que, suivant l'art. 48, il n’est exigé que pour 
les tribunaux de première instance : pourquoi 
la tierce oppositiou y serait-elle sqjelte lors- 


(S) rqr. Paris, H mai 18tï. (S., 1 . 14, p. 147.) 

(3) Il a été Jugé , lur notre plaidoirie, par arrêt de la 
courd*appel de Mmei du 11 Juin 1819, qu'on ne pou- 
vait convenir en une Uerce oppoiilion l'oppoiiliou 
•Impie formée contre oo jugement par défaut. [D-, t. 3, 

p. 88.) 
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qu'elle est portée è un tribunal depretnlère io' 
stance? forin. 581. )(1). 

2. Si la tierce opposition est incidente, la 
forme dilfère suivant les deux cas suivants : 

1» Si file est portée au tribunal qui a rendu 
le jugement, ou à un tribunal supérieur, elle 
est formée par requête à ce tribunal (C. pr., 
475), signifiée à avoué, et peut être gros* 
soyée. (Tarif, 75.) {Voy. form., 382.) 

2” Si la tierce opposition est portée au tribu* 
nal inférieur à celui qui a rendu le jugement 
attaqué, elle est formée par action principale 
(G. pr., 476), c'est-à-dire par exploit. Appliquez 
1 ci-dessus. 

III. Procédure sur la tierce opposition. 

602. 1 . Si la tierce opposition est formée par 
exploit, le défendeur constitue avoué; on pro- 
cède, comme dans les autres alfaires, suivant ' 
que celle-ci est sommaire, ou non sommaire. • I 

2. Si elle est formée par requête, le défen- 
deur peut y répondre par requête grossoyéc. 
(Tarif, 75.) 

IV. Effets de la tierce-opposition. 

603. 1. Lorsqu'elle est incidente à une con- 
testation, doit-elle être jugée avant ou avec cette 
contestation, ou peut-on juger la contestation 
auparavant? L'art. 477 dit que le tribunal 
pourra, suivant les circonstances, passer outre 
ou surseoir au jugement de la contestation 
principale. Pour entendre cet article, il faut po- 
ser les deux cas de la tierce opposition incidente. 

1*Si le tribunal saisi de la contestation est 
incompétent pour connaître de la tierce oppo- 
sition, le tiers opposant la forme par exploit au 
tribunal compétent; il dénonce ensuite cct ex- 
ploit à l'avoué qui occupe dans la contestation 
principale, pour celui qui est défendeur à la 
tierce opposition, et demande qu'attendu l'in- 
fiuencequ'a sur cette contestation la tierce op- 
position, il soit sursis à statuer sur la contesta- 
tion, jusqu'à ce que l'autre tribunal ait statué 
sur la tierce opposition. 

2** Si le tribunal saisi de la contestation est 
compétent pour la tierce opposition , le tiers 
opposant peut demander que la tierce opposi- 
tion soit décidée par ce tribunal avant la contes- 
tation, et qu’il soit sursis au jugement de la 
contestation, jusqu’à ce qu'il ait été statué sur 
la tierce opposition, attendu l'influence qu'elle 
a sur la contestation que l’on ne peut bien dé- 


(1^ PoQcet, DO 390.— Con/rd; 3t piDV. ao x. (D., 1. 12, 
p.475.) 

(2) Si la oonleilation portée deraot un triboDil de 
première imuoceavait pourofijet l'exécution d'un arrêt 
envers lequel on se serait pourvu par tierce opposition 
devant la cour qui l'aurait rendu, le tribunal ne pourrait 


cider qu'après avoir apprécié la tierce opposi- 
tion. 

Dans ces deux cas, l'art. 477 laisse aa tribu- 
nal auquel le sursis est demandé le pouvoir de 
l'accorder ou de le refuser, et de passer outre 
suivant les circonstances. Il ordonnera le sur- 
sis, s'il voit que le jugement de la contestation 
principale dépend du mérite de la tierce oppo- 
sition, et l'on statuera sur celle-ci auparavant, 
ou bien on entendra les parties sur les deux 
objets à la fois ; on appréciera d’abord la tierce 
opposition, et l'on jugera en conséquence la 
contestation. St l'un voit au contraire que la 
contestation ne dépend pas de la tierce op- 
position , ou que celte tierce opposition n'est 
qu'une chicane, le tribunal, s'il est compétent 
pour la tierce opposition, la rejettera et jugera 
la contestation : s'il est incompétent, il n’en 
jugera pas moins la contestation dont le juge- 
ment ne doit point être retardé par la tierce op- 
position portée ailleurs (2). 

2. Tel est l'effet que produit la tierce oppo- 
' stiion entre les parties. A l'égard de celui qui 
est condamné par le jugement attaqué , et dans 
lequel il a été partie, il faut distinguer : 

Si ce jugement est passé en force de chose 
jugée, et qu'il porte condamnation à délaisser 
la possession d'un héritage, il sera exécuté con- 
tre le condamné, nonobstant la tierce opposi- 
tion, et sans y préjudicier. (C. pr., 478.) Ainsi 
le condamné n'appelle pas ou ne peut appeler 
du jugement; il pourra être contraint à remet- 
tre l'héritage : ce qui est établi, parce que s'il 
en était autrement, tecondamné pourrait, d'iu- 
telliçence avec un tiers, arrêter l'exécution, la- 
quelle ne peut nuire à ce tiers , s'il est fondé , 
puisque cet héritage ne pouvant disparaître , le 
tiers opposant, s'il réussit, le trouvera aussi 
bien dans les mains du gagnant que du con- 
damné. 

2** Dans les autres cas, tes juges peuvent, sui- 
vant les circonstances , suspendre l'exécution 
du jugement (C. pr., 478) ; par exemple, s’il 
s'agit de la remise d'un objet mobilier , comme 
si Paul est condamné à remettre une biblio- 
thèque à Pierre, et que Jean, tiers opposant, 
prétend lui apl>artenir. On surseoira par provi- 
sion , si le droit de Jean est apparent et que 
l’objet soit plus en sûreté pour lui dans les 
mains de Paul que dans celles de Pierre , qui 
est moins solvable : ou si celui-ci demande 
l’exécution provisoire , on pourra la lui accor- 
der moyennant caution. Dans le cas contraire, 
on ordonnera le passé outre. 


surseoir i statuer snr cette contestation, dont le résultat 
serait d'arrêter l'exécution de la décision émanée d'un 
tribunal supérieur; le sursis, dans ce cas. ne pourrait 
être prononcé que par la cour elle-même. (Paris, 7 janv. 
1818; S., 1. 18, p. 148.) 
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V. Du jugement sur la tierce opposition. 

604. Si elle est nulle, non recevable on mal 
fondée, on la déclare telle, et la partie est con- 
damnée i line amende qui ne peut être moin- 
dre de 80 fr. (C. pr., 479), pour la punir de 
s'étre immiscée dans une affaire qui ne la re- 
gardait pas. en traversant l'exécution d’un ju- 
gement qui lui étaitétranger. Elle est aussi con- 
damnée aux dommages-intérêts envers l'autre 


partie, s’il y a lieu (C. pr., 479), c’est-à-dire si 
celle-ci a souffrrl. L'amende et les dommages- 
intérêts ont lieu, quel que soit le motif du rejet, 
dans les trois cas de nullité , fin de non-rece- 
voir et débouté; parce que cet article les pro- 
nonce contre la partie dont la tierce opposi- 
tion est rejetée, ce qui comprend tous les cas 
de rejet, tandis que l'article 10 du titre 97 de 
l'ord.de 1667 ne prononçait l'amende quecontre 
celui qui é\sH débouté, {yog.form. 88S el384.) 


TITRE II. 

DE LA VOIE A PRENDRE CONTRE LES Jl'GES, OU DE LA PRISE A PARTIE. 


PBiMMIIlAIRE. 

608. Lorsque la jurisprudence était tout en 
procédés, tout était soumis aux règlesdupoint 
d'honneur. On a vu . dans le commencement 
de la troisième race, des juges demander raison 
eux-mêmes du mépris de leur autorité; une 
charte de Louis le Gros de 1148 , que l'on voit 
au Recueil des ordonnances , nous atteste cet 
usage en en prononçant l'abolition. 

On voit aussi que, dans les temps où le com- 
bat judiciaire était consulté comme moyen de 
découvrir la vérité, les seigneurs et leurs juges 
pouvaient être cités pour mauvais jugements 
ou pour déni de justice. 

L’appel du jugement s’appelait Appel de 
faux jugement. 

« La nature de la décision par le combat 
» étant de terminer l’affaire pour toujours, et 
» n'étant point compatible avec un nouveau ju- 
« gement et de nonvellcs poursuites, l'appel, 

> tel qu'il est établi par les lois roniaincs et 
» par les lois canoniques, c'est-à-dire li un 
n tribunal supérieur , pour faire réformer 

> le jugement d’un autre , était inconnu en 
n France, 

n Une nation guerrière, uniquement gouver- 
X née par le point d’honneur, ne connaissait 
• pas cette Forme de |irocédcr, et suivant toii- 
s jours le même esprit, elle prenait contre les 
X juges les voies qu'elle aurait pu employer 
X contre les parties, x (Esprit des lois, liv.98, 
cbap. 97.) 

Cet appel se dirigeait contre le seigneur de 
la justice dont on se plaignait, car tout l'État 
était alors démembré; et quoique les seigneurs 
relevassent du roi, il était moins le souverain 
que le chef imparbait de sa nation ; il pouvait 


aussi se diriger contre les pairs, c’est-à-dire les 
juges. En l'un et l’autre cas, celui qui appelait 
devait se battre contre le seigneur , si l'ap- 
pel était dirigé contre lui : sinon , contre les 
pairs. 

Rcaumanoir, qui donne un détail de cette ré- 
voltaïue manière de procéder , et qui a servi 
en cela de guide à Montesquieu, nous rapporte 
même une chose singulière : l’appelant était 
obligé de se battre avec tous les juges qui 
avaient été du même avis. Quand on voulait 
éviter ce danger, on demandait au seigneur 
que les opinions fussent données tout haut. Si 
le premier était contraire, et que l’on vit que le 
second allait en faire de même, on lui disait 
qu'il était méchant, calomniateur; et pour le 
lui prouver , il fallait se battre avec lui et le 
vaincre. 

L'appel de refus de juger s'appelait Appel de 
défaut de droit. 

Ce refus venait de la part du seigneur ou des 
pairs : de la part du seigneur, lorsqu’il. n’avait 

f ias assez d’hommes à sa cour pour juger, ou 
orsqu’il ne les assemblait pas ; de la part des 
pairs, lorsque l'affaire étant portée devant eux, 
ils différaient de la juger, quoique les délais 
Fussent expirés. 

A ce combat judiciaire , auquel étaient assu- 
jettis le seigneur ou les pairs pour soutenir leurs 
jugements, succéda une autre manière de pro- 
céder : on pouvait appeler les juges devant 
leurs supérieurs, pour soutenir les jugements 
qu'ils avaient rendus, ainsi qu’on le voit par un 
édit de Philippe VI, de 1544. 

Insensiblement cet usage s’est aboli : on a 
pensé qu’un tel assujettissement de la part des 
juges était avilissant; qu'il ne pouvait que les 
détourner de leurs fonctions ; que l'appel devait 
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se diriger seulement contre la partie qui avait 
réussi; que c'était A elle à soutenir le jugement; 
et de là s'est formée la maxime que le fait du 
juge est celui de la partie. 

Mais si l'on a cru que la dignité du juge exi- 
geait que l'on ne pOt le faire descendre à chaque 
instant de son tribunal , on a cru aussi qu'il 
était de cette dignité que lorsqu'il se compor- 
terait d’une manière indigne de son caraetère, 
il y eût des moyens pour l'obliger à réparer le 
tort résultant de sa prévarication , et le faire 
rentrer dans son devoir. 

Entre autres ordonnances sur cette matière, 
nous avons celle de Blois, qui permet par 
l’art. 147 de prendre les juges à partie lors- 
qu’ils auront « jugé par dol, fraude ou conçus- 
» sion, ou que les cours trouveront qu’il y a 
» ^ute manifeste du juge , pour laquelle il 
s doive être condamné en son nom. ■ 

L’art. 8, tit. I , de Tord, de 1667, porte : 
• Déclarons tous arrêts et jugements qui se- 
» ront donnés contre la disposition de nos or- 
» donnances, édits et déclarations, nuis et de 
» nul effet et valeur, et les juges qui les auront 
» rendus , responsables des dommages et in- 
» terèts des parties, ainsi qu’il sera par nous 
» avisé. » 

Indépendamment de cette loi et de quelques 
autres qui établissaient en général les cas où 
l’on pouvait recourir â la prise A partie, nous 
avons une foule d’ordonnances qui la permet- 
taient dans des cas particuliers qu'elles dési- 
gnaient. Celle de 1667 l’autorisait dans bien des 
circonstances. Cette sévérité venait de ce qu'à 
la tète des rédacteurs (1) de cette ordonnance , 
était M. Pussort , conseiller d'État, «homme 
i de beaucoup d'intégrité et de capacité, mais 
Il féroce, d'un naturel peu sociable , emporté 
Il dans ses préventions... prévenu de son sens. 
« et persuailé qu'il n'y avait que lui seul qui 
■I eût bonne intention (3). » 

« Comme les lois rencontrent toujours les 
» passions et les préjugés du législateur, que 
» quelquefois ils y restent et s'y incorpo- 
» rcnt(3), « H. Pussort imprima à l'ordon- 
nance que lui et ses coopérateurs étaient char- 
gés de composer son caractère si peu propre au 
législateur, et si bien dépeint par H. de Lamoi- 
gnon. 

Ce dernier magistrat s’éleva beaucoup contre 
les dispositions du projet, répétées presqu’A 
ebaque article , par lesquelles on menaçait les 
juges, en cas de contravention , d’interdiction, 


(1) yox. U lettre d'dutannet, imprimée au com- 
meuccmeat du tome des Arrêtée de M. de Lamoi- 
gnon. (iVo/e de routeur.) 

(31 la F'ie de M. de Lamoignon, en tôle de ses 

Arrêtée, p. 30. 

(3) Eeprit dee Loie, liv. XXIX, chap. 19. 

(1; f'of. le Procèe-verbat dee conférencee tenues 
riccAo, raocéooas civat. — tobe i. 
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de prise A partie cl de dommages et intérêts : 
il démontra que la loi , pour être observée, ne 
pouvait marquer trop d'estime pour celui qui 
s'appliquait A conduire les autres; il 6l voir, 

f iar des exemples pris dans l'antiquité, que les 
ois les plus douces et les plus humaines avaient 
été les mieux observées et les plus durables. 
Mais H. Pussort, toujours dominé par son hu- 
meur, et substituant A la raison l’érudition qui 
n’est pas toujours en harmonie avec elle, invo- 
qua nos anciennes ordonnances qui avaient fait 
les mêmes menaces que proposait d’établir 
celle qu’on examinait. Il finit néanmoins par 
dire que, puisqu’on insistait sur ces difficultés, 
il fallait en remettre la décision au roi , auquel 
il aurait l’honneur d’en faire le rapport (4). 
Hais comme Louis XIV était fort jaloux de son 
autorité, il n’avait pas encore acquis dans la 
conduite des hommes l’expérience qu'il a si 
bien montrée depuis ; M. Pussort l’emporta, et 
les dispositions rigoureuses proposées contre 
les juges furent entièrement maintenues. 

Animés du même esprit que M. de Lamoi- 
gnon, les commissaires nommés pour la con- 
fection du Code de procédure se sont bien gar- 
dés de proposer h chaque pas des peines et la 
prise à partie contre les juges. Ils n’ont pro- 
posé cette voie rigoureuse que dans un seul 
article, et pour les cas de dol, fraude, concus- 
sion et autres dans lesquels elle n'aurait pu être 
refusée sans une criante injustice, suivant en 
cela l’esprit du Code civil qui avait précédé, et 
dans lequel on avait évité jusqu’au mot priteà 
partie. 

I. Des cas oüil y a lieu à la prise à partie, 

606. Ces cas sont au nombre de cinq : 

Le premier est lorsqu'il y a dol ou fraude. 
(C. pr.. 606, 1«.) 

Le dol, dit la loi, ^ II, ff. de dolo, est omttis 
caliiditas, fallacia, machinatio ad decipien- 
dum, fallendum, circonveniendum, alterum 
adhibita (6). La fraude ou le dol peut avoir 
lieu soit pendant l’instruction, soit lors du ju- 
gement ; et dans l’une et l'autre circonstance, 
il donne ouverture à la prise A partie. (C. pr., 
606,1".) 

Il a lieu pendant le cours de l’instruction ; 
r. g. lors>)u’iin commissaire, dans un interro- 
gatoire , assure faussement A la partie qu'il a 
des pièces qui contredisent ses réponses; lors- 
qu'un juge nommé pour faire une opération 


pour l'exafoeu de cette loi, page 475 et niivautet. 

{Sote de fauteur.) 

(5) Il réiulte d'un arrêt de la cour de caiiatiou, du 
33 juin. 1806, que la foute groeetère Ao\tê\Te aitiunléo 
au dol, et qu'il y a lieu dans ce cas a la prise a partie 
contre le juge qui s'en est rendu coupable. (U., t. Sâ, 
p. U; S., t.O, p. 480.; 
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quelconque commet des altérations, fait des 
omissions, comme si dans une enquête il ajoute 
ou diminue à la déposition. 

Ity adol commislorsdu jugement, lorsqu'un 
rapporteur, par exemple, supprime des pièces 
essentielles, néglige d'en faire mention, ou 
altère son rapport; lorsqu’un président se per- 
met d'altérer la rédaction du Jugement, en y 
ajoutant ou retranchant. 

Le deuxième cas est lorsqu'il y a concussion 
commise soit dans le cours de l'instruction , 
soit lors des jugements. (C. pr., 1^.) 

Dn juge SC rend u coupable du crime de cou- 
» cussioD , en ordonnant de percevoir ou en 
» exigeant ou recevant ce qu’il savait n'étre pas 
n dû ou excéder ce qui était dû pour droit, 
» taxes, salaires ou traitements.» (C. pén., 
174.) 

Il y a concussion pendant le cours de l'in- 
struction ; par exemple, lorsqu'un commissaire 
ou un rapporteur se fait donner de l'argent ou 
autre chose, soit pour remplir le devoir de sa 
charge, soit pour le violer. Il y a concussion 
lors du jugement, lorsque le juge se fait payer 
pour juger. 

Le troisième cas où il y a lieu à prise à par- 
tie est lorsqu'elle est formellement prononcée 
par la loi. (C. pr., On ne voit dans le 
Code de procédure aucun article qui autorise 
la prise à partie dans un cas particulier. ^ 

Le quatrième cas est lorsque la loi déclare 
les juges responsables ë peine de dommages et 
intérêts (C. pr., KOIS, S»); car, pour lesobte- 
nir, il faut traduire en jugement. 

il y a plusieurs cas où le législateur punit 
par des dommages et intérêts les juges qui 
n'observent pas les règles par lui tracées. Ainsi, 
le juge qui prononce la contrainte par corps 
hors les cas prévus par les articles 2ÛS9, 2060, 
2061 et 2062 du Code civil, et ceux établis for- 
mellement par d’autres lois, est passible de 
dommages et intérêts d'après l’article 2063. 
Ainsi, l’article 13 du Code de procédure décide 
que si le juge de paix ordonne un interlocu- 
toire, la cause doit être jugée définitivement au 
plus tard dans les quatre mois du jour de ce 
jugement; que, si elle n’est pas jugée dans ce 


(1)Oo ne pcatconildérer comme un dènidé justice 
le rehii qui est fiiit per un tribunal de juger des parties 
qui ne sont pas ses justiciables, quoiqu’il soit compétent 
à raison de la matière, et que ces parties conseuteot à 
être jugées par lui. (Cass., M mars 1807.) Ni le rebis 
d’admettre une prenre testimoniale sur le fondement 
que les faits articulés sont vagues, dénués de circon- 
stances précises, et non perfmen/a (Cass., 16 déc. 
18S3); parce que, dans ce cas, ils ue font qu’user du 
droit qu’ils ont reçu de la loi. 

(S) Il parait résulter d'un arrêt de la cour de cas- 
sation, du S9jaov. 1834, quoiqu’il ne s'en explique pas 
d'une manière explicite, qu’il y a lieu aussi è la prise k 
partie contre les juges à raison des motifs d’un arrêt 
rédigé dans des termes] diffamatoirei contre l’une des 


délai , l’instance est périmée de droit; et que 
si la péremption est arrivée parla faute du juge 
de paix {v. g, si, ayant ordonné un déliliéré, 
il n’exécute pas sa décision), il est passiblcdcs 
dommages et intérêts des parties. 

Le cinquième cas où il y a lieu h la prise à 
partie est lorsqu’il y a déni de justice. (C. pr., 
8015. 4®.)(1). 

D’après le Code civil et le Code de procédure, 
il y a déni de justice en trois cas : 

1® Lorsque le juge reftjsc de juger sous pré- 
texte du silence, de l'obscurité ou de l’insuffi- 
sance de la loi. ( C. civ., 4.) Si la lui est 
obscure, il doit l'interpréter; si elle est insuffi- 
sante, il doit suppléeràTexprcssion qui manque 
à la loi , en étendant la loi a ce qui parait com- 
pris dans son intention; enfin, si elle est 
muette, il y supplée par la loi naturelle, qui 
gouvernail les hommes avant la loi positive, et 
qui continue encore de les gouverner dans les 
cas sur lesquels la loi positive garde le si- 
lence. 

2® Lorsque les juges refusent de répondre 
les requêtes. (C. pr., 806.) 

3® Lorsqu'ils négligent de juger les affaires 
en étal et en tour d'être jugées. (C. pr., 806.) 

Il faut que les affaires soient tout ensemble, 
et en état cl en tour d'être jugées; si elles ne 
I sont pas en état, les parties doivent s'en pren- 
dre à elles-mêmes, et si elles ne sont pas en 
tour, cela ne prouve pas négligence du juge, 
mais la multitude d'affaires dont le tribunal est 
chargé. 

Voilà les seuls cas où il est permis de pren- 
dre les juges à partie (2). On ne doit pointy être 
admis pour erreur dans le fait ou le droit : 
l'art. 26 d'une ord. de Louis XII, de 1498, et 
l’art. 2d'iine ord. de François 1”, de 1840 , la 
permetfaient cependant pour pareilles causes; 
mais elles n'étaient pas suivies avant le Code 
de procédure, et doive*> l'êtr ncore moins 
aujourd'hui que ce Code a Si.vCifié les cas où 
l’on peut y recourir, et qu'il a abrogé les lois 
antérieures. 

Une partie qui croit avoir à se plaindre d’un 
juge, doit bien examiner avant de demander la 
prise à partie; parce que si les magistrats su- 


l>arties. Celui qui te trouvait léti dau« ion honneur par 
le» motif» de l’arrêt attaqué l'étail pourvu en ca»»allon; 
mai» la cour régulatrice décida que celle voie n’était 
ouverte que contre le dispositif du jugement, et non 
contre se» motifs , et que ■ lorsque ceux-ci étaient de 

• nature è constituer un délit, la partie lésée avait le 
» droit de se pourvoir, naai» contre le juge et non contre 
■ le jugement, maie par for voies ordinaires , et non 

• par la voie de cassation. ■ ($., t. SI, p. 344.) Ce» 
termes vagues laissent de l’incertitude sur la voie qui 
devrait être employée dans ce cas; mais cite est levée 
jusqu’à un certain |K)iut par l'opinion de M. l’avocat 
général Lebeau , qui portait la parole dans celle cause : 
il pensa que la prise à partie était la seule voie légale qui 
fût ouverte à la partie lésée. 
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périeurs rengcnt ayec éclat la dignité du juge, 
lorsqu'un homme a été assez malheureux pour 
l'oublier, ils ne le font qu'arec une grande cir- 
conspection quand ils voient que celui dont on 
se plaint est inexcusable, et ils sévissent selon 
les cas contre ceux qui l'attaquent sans fonde- 
ment. 

II. Des personnes qu’on peut prendre à 
partie. 

607 . 1 . La prise à partie est admise contre 
\ts juges. 

1. e mot juges ne doit pas être pris ici dans 
son acception la moins étendue, de manière 
qu'il signifie seulement ceux qui ont des provi- 
sions; il comprend tous ceux qui ont jugé. 
Voy. n“426(I). 

2. La prise h partie a lieu quel que soit le 
juge, soit juge de paix , de commerce, de pre- 
mière instance ou d'une cour royale. 

5. Non-seulement on peut prendre i partie 
un juge, mais on peut encore se pourvoir par 
cette voie rigoureuse contre le tribunal entier , 
ou contre une de ses sections, si le tribunal ou 
la section sont dans le cas où la prise à partie 
est autorisée. (C. pr., 809. ) 

111. A quel tribunal et de quelle manière on 
demande la prise àpariie. Procédure jus- 
qu'au rejet ou admission de la demande 
exclusivement. 

608. 1 . Pour connaître le tribunal où la prise 
à partie doit être portée, il faut distinguer : 

1° S’il s’agit d’un juge de paix, d'un tribunal 
de commerce ou de première instance, ou de 
quelqu'un de leurs membres, d'un juge de cour 
royale, la prise à partie doit être portée à la 
cour royale du res«ort. ( C. pr., 809. ) La prise 
à partie ne ^'bit è».'un seul degré de juridic- 
tion, parce qitèile est un scandale qu’il faut 


(t) Il avait été jugé par un arrêt de la cour de Li- 
mogea, du 1er août 1814, que des arbitres forcés en 
matière de commerce D'étaot pas des juges dans l'ac- 
ception de ce mot , il ne peuvait y avoir lieu è la prise 
1 partie contre eux. Mais cet arrêt a été cassé par celui 
de la cour de cassation du 7 mai 1817, où il est établi en 
principe que « ces arbitres sont de véritables juges et 
e forment un tribnnai do commerce, puisqu'ils tiennent 
B leurs pouvoirs et qu*ils sont , è l'exclusioo de tous 
■ autres tribunaux de première instance, seuls compé- 

* tenta pour prononcer sur les contestations relatives à 
a des sociétés de commerce ; qu’ainsi ils peuvent , 
V comme les autres juges et les membres des iribunaux 
> de commerce, être pris è partie danslescasdedroit; 

• et qu'en jugeant le contraire , l'arrêt attaqué avait 
» violé les art. 805 et 509, C. pr. (D., t. 9, p. 346.) * 

Les magistrats remplissant les fonctions du ministère 
public peuvent aussi être pris à partie dans les cas dé- 
terminés par la loi; mais on doit préalablement avoir 
obtenu du gouvernement l'autorisation d'agir contre 
eux par cette voie , parce qu'ils sont compris dans la 


faire finir promptement , en vengeant le juge 
s’il est innocenl, et le punissant s’il est cou* 
pahle. 

Si la prise à partie est dirigée contre une 
cour royale, ou bien contre l'une de leurs sec- 
tions, Tart. 509 dit qu’elle sera portée devant 
la haute cour , confurmémeni à l’art. 101 de 
l’acte du 18 mai 180$; mais cette haute cour 
n’existant pas, et cette attribution n’ayant pas 
été déférée h une autre autorité , il faut atten* 
dre que le l^islateiir prononce sur ce point (9). 

9. D’après l’article 510, aucun juge ne peut 
être pris h partie sans permission préalable du 
tribunal devant lequel la prise à partie doit être 
portée. «C'est à la justice seule qu’il appartient 
» de donner aux parties la liberté d'attaquer 
n leurs propres juges, et elles dolrent garder 
n un silence respectueux sur la conduite des 
» ministres de la justice, jusqu’à ce que la jus- 
» tice elle-même ouvre la bouche à leurs 
» plaintes.» (M. d’Aguesseau, t. D' , p. &30, 
Réqttmt. sur les prises à partie. ) 

Une permission générale ne suffit point : si 
donc l’on avait demandé permission de prendre 
un juge à partie, et que la coureût accordé une 
permission générale d’intimer qui bon semble- 
rait, cela ne s’entendrait que des personnes in- 
téressées dans l’instance, et non des juges; ainsi 
décidé par arrêt rapporté dans Denisart, au mot 
Prise à partie. 

La permission d’intimer s’obtient sur une 
requête qui doit être signée de la partie ou de 
son fondé de procuration authentique et spé- 
ciale, laquelle procuration doit être annexée h 
la requête. (C. pr., 511.) 

lorsque la requête porte surledol, la fraude 
ou la concussion , la partie n’est pas obligée 
d'administrer avec sa requête les preuves du 
dol, de la fraude , etc. ; parce que cette preuve 
ne peut se faire ordinairement que par témoins, 
et qu’en exiger une autre, ce serait mettre très- 
souvent les parties dans l’impossibilité de pro- 


clasae de ses agents, à Tégard desquels cette autorisation 
est nécessaire. (Cass., juill. 1806 ; D., t. S3, p. 9.) 

(9) La suppreMion de la haute coar IniUtuée par Pacte 
dn 98 flor. an xii, laisse en France un ride dans la hlérar- 
cbiejudiciaire et dans l'administration de la jusUcc.pour 
ce cas spécial; mais le cours de la justice ne pouvant rester 
interrompu, nous ne pensons pas, comme le dit Pigeau, 
que i*on doive attendre que te tégislateur ait pro- 
noncé sur ce pointf lorsqu'on trouve dans la loi créa- 
trice de la cour de caséation, et par laquelle ses attri- 
butions sont déterminées, une disposition capable de 
remplir une lacune aussi imporianie. La coosiituüon 
de 1791, chap. 5, art. 19, attribue à cette cour la con- 
naissance des prises à partie contre un Mbunat en- 
tier} elle a pu rester dé|K>uilléc de ce droit pendant <pie 
la haute cour à laquelle il était dévolu spécialement, a 
existé; niais ce tribunal n'exislaul plus, clic en a été 
ressaisie sans doute, et nous n'hésitoDs pas à croire que 
c'csl devant elle que doit être portée la prise à partie 
contre les tribunaux désignés au $ 9 de Part. 509, 
C. pr. 
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voquer la punition d'un juge prévaricateur. Si 
cependaut og avait des preuves écrites, on de- 
vrait les présenter avec la requête, comme le 
vent l’article 511, d’après lequel on doit join- 
dre les pièces justifleatives II la requête, à peine 
de nullité. Si l'on n’a aucune preuve des faits 
de dol, fraude ou concussion, la cour admet la 

f iartie à en faire la preuve, après avoir entendu 
e juge, si les faits sont admissibles. 

Si la prise est fondée sur la responsabilité 
imposée par la loi aux juges, on doit , avec la 
requête, représenter le jugementduquel résulte 
la responsabilité ; parce que l’art. 51 1 exige 
qu’on joigne à la requête les piècesjustiflcatives. 
Si la requête est fondée sur un déni de justice, 
on doit prouver le déni , ce qui se fait en em- 
ployant les formes voulues par l’art. 507 , qui 
s’exprime aiusi : « Le déni de justice sera con- 
» staté par deux réquisitions faites aux juges 
» en la personne des greffiers, et signifiées de 
» trois en trois jours au moins pour les juges 
» de paix et de commerce, et de huitaine en 
> huitaine au moins pour les autres ji|ges. 

> Tout huissier est tenu , à peine d’interdic- 
* tion, de faire ces réquisitions. 

« Après ces deux r^uisitions, dit l'art. 508, 
v le juge pourra être pris à partie.» (f'oÿ. 
form. 593. ) 

Le greffier étant une personne publique , 
on doit observer la disposition de l'art. 1039 , 
et la réquisition doit être visée par lui sur l’ori- 
ginal. 

La requête à fin de prise b partie ne doit 
contenir aucun terme injurieux contre les juges 
qu’on attaque , à peine contre la partie de telle 
amende, et contre son avoué, de telle injonc- 
tion ou suspension qu’il appartiendra. (C. pr., 
SIS.) 1 Que les plaideurs secontentent de jouir 
» de la liberté que l’ordre public leur accorde, 
« de faire descendre leur juge de son tribunal, 
» et de le rendre égal à eux en l’obligeant à de- 
» venir leur partie ; mais qu’ils respectent tou- 
» jours le caractère, dans le temps même qu'ils 
» croient avoir le droit de se plaindre delaper- 
» tonne, et qu’ils n’oublient jamais que celui 
» qu’ils attaquent a été autrefois leur juge, 
» toujours digne de respect par l’honneur qu’il 
» a de porter ce nom, quanu même il aurait été 
» assez malheureux pour en abuser.» (M. d’A- 
guesseau, tom, I", pag. S51.) ( foÿ. form. 
393.) 

Cette requête doit être signée de la partie ou 
de son fondé de procuration authentique et 
spéciale, laquelle procuration doit être an- 
nexée à la requête ainsi que les pièces justifi- 
catives, s’il y en a, è peine de nullité. (C. pr., 
511.) 

S. La loi n’a pas dit comme la requête i fin 
d’intimation sera rapportée, ni si le ministère 
public doit donner ses conelusions ; mais il 
faut appliquer ici ce que l'on a dit relativement 
b la récusation. 


4. Si la requête est rejetée , la partie est su- 
jette à plusieurs peines. 

1° Elle doit être condamnée b une amende 
qui ne peut être moindredeSOOfr. (C. pr.,513.) 

S» Cette amende est prononcée sans préjudice 
des dommages et intérêts des parties , s’il y a 
lieu (C. pr., 513), c’est-b-dire , si la requête â 
fin de prise à partie leur a causé quelque tort , 
comme si , étant formée dans le cours d’une 
instance, elle a retardé le jugement. 

3” La cour peut, en rejetant la requête, ac- 
corder d’office une réparation au juge offensé, 
eu faisant des injonctions au demandeur d’être 
plus circonspect, supprimant sa requête, la dé- 
clarant calomnieuse, et ordonnant l'impression 
et l’affiche. Argument de l'art. 1036, quiditque 
les tribunaux pourront, suivant la gravité des 
circonstances, et dans les causes dont ils sont 
saisis, prononcer ces dispositions. 

Hais les dommages et intérêts ne concernant 
que l’intérêt privé, ne peuvent être prononcés 
d’office. Le juge peut les demauder : appliquez 
cequ’onadit pour la récusation. (Kform. 394.) 

IV. Procédure depuù Parrét iradmitsiott , 

jusqu'à l'arrêt définitif exclusivement. 

609. 5. Si la requête est admise, (^oÿ. form. 
395.) 

1 . Elle doit être signifiée dans les trois jours 
aujiige pris i partie. (C. pr., 514.) 

Elle peut l'être après, cet article ne pronon- 
çant pas la déchéance (I). 

L’article S9 du Tarif veut qu’on signifie l’ar- 
rêt avec la requête. ( Foy. form. 396. ) 

Si des piècesjustiflcatives ont été annexées , 
on doit eu donner copie. 

5. Le juge pris b partie doit s’abstenir de la 
connaissance du différend. (C. pr., 514.) 

Lors donc que le fond n’est pas jugé, il ne 
doit pas en connaître : par exemple, s’il n’y a 
qu’un avant faire droit, et qu'il soit pris b par- 
tie , pour dol , fraude ou concussion commis 
dans le cours de l’instruction. 

Quand le fond est jugé, mais que le jugement 
occasionne des suites ou des difficultés qui né- 
cessitent de recourir au tribunal pour l’exé- 
cution, il ne doit pas connaître de cette exé- 
cution. 

Dans ces deux cas , il doit être procédé au 
jugement de l’affaire par les autres juges non 
pris è partie, sauf à appeler un suppléant, 
un avocat ou un avoué , si le nombre est in- 
complet. 

Si le juge pris à partie était commis b une 
enquête ou une operation, l’opération serait 
suspendue jusqu’après l’arrêt sur la prise â 
partie. Si cependant l’une des parties préten- 


(I) Carré, n» 18t7. 
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liait que l'opération est iirRcnte, qu'il y a péril 
dans le retard, on pourrait appliquer l'arti- 
cle 387, qui dit que l'incident sera porté à Tau- 
dience sur un simple acte, et que le tribunal 
peut ordonner qu'il sera procédé par un autre 
juBe. 

3. Non-seulement le juge doit s abstenir du 
différend qui donne lieu b la prise à partie, mais 
il doit même s'abstenir, jusqu'au jugement dé- 
finitif de la prise à partie , de toutes les causes 
que la partie, ou ses parents en ligne directe, 
ou son eonjoint, pourront avoir dans son tri- 
bunal; à peine de nullité des jugements. (C. 
pr.. 814.) 

4. Le juge pris à partie doit fournir ses dé- 
fenses dans la huitaine(C. pr.,814); ce qui si- 
gnifie qu'il a ce délai pour répondre, et non ce- 
lui de quinzaine que donne l’art. 77 b tout 
défendeurpour signifier ses défenses; mais cela 
n'empéche pas qu'il ne le puisse après huitaine, 
jusqu’au jugement , l’article ne prononçant pas 
de déchéance. ( foy. form. 397.) 

9. La prise è partie n'clant pas sommaire, le 
demandeur peut répondre comme dans toute 
affaire non sommaire. ( Vny. form. 398.) 

6. Elle est portée b l'audience, sur un simple 
acte. (C. pr., SIS.) 

7. Elle doit être jugée par une section autre 
que celle qui l'a admise. (C. pr., SIS.) 

Et si la cour royale n’est composée que d'une 
•section , le demandeur s’adresse i la cour de 
cassation, qui refiroie b la cour royale la plus 
voisine. (C. pr., SIS.) Ce renvoi se demande 
immédiatement après l’arrêt d’admission ; on 
signifie cet arrêt de renvoi avec celui d’admis- 
sion, la requête qui y est insérée, et assigna- 
tion pour procéder b la cour où l'affalreesticn- 
voyée. • ’ 

Le motif, dans les deux cas. est Aiij l’affaire 
sera décidée avec plus d'impartialitç que par les 
magistrats qui ont admis la prise à partie , les- 
quels l’ont préjugée bien fondée en l'admettant, 
et peuvent être prévenus en faveur de leur pre- 
mière opinion. 

8. Dans le doute si la prise à partie est bien 
ou mal fondée , on doit décider en faveur du 
juge. La lenteur que le tribunal supérieur se 
verra obligé d'employer pour approfondir la 
conduite du juge inculpé, le convaincra même 
que si ce juge a erré c’est plus par imperfection 
que par prévarication. 

9. Si le demandeur est débouté, il est con- 
damné A une amende qui ne peut être moindre 
de 300 fr., sans préjudice des dommages et in- 
térêts envers les parties s’il y a lieu. ( C. pr., 
816.) {Voy. form. 399.) 

10. Si la prise à partie est aceueillie , l'arrêt 
accorde contre le juge les conclusions qui sont 
fondées. {Voy. form. 400.) 

Lorsque, par la nature de l'affaire, il peut y 
avoir lieu confre le juge à des peines soit cor- 
rectionnelles, soit infamantes , soit afflictives. 


l'affaire est renvoyée devant le criminel. (Foy. 
les art. 483 b 803, C. erim., et art. 177-188, 
C. pén.) 

V. Si le jugement pour lequelunjuge est dé- 
claré bien pris à partie subsiste, et si on 
peut le faire réformer. 

610. 1. On a dit qu’un juge pouvait être pris 
b partie pour dol, fraude ou concussion com- 
mis non-seulement dans le cours de l'instruc- 
tion, mais encore dans un jugement. 

Dans ce dernier cas, le jugement est-il annulé 
par le fait seul de l'arrêt qui a déclaré la prise 
â partie bien fondée? Non, parce que celui qui 
l'a obtenu ne peut être dépouillé du bénéfice de 
ce jugement sans avoir été entendu. 

S. La partie peut-elle du moins appeler, si le 
jugement est en premier ressort; et se pour- 
I voir en requête civile , s'il est en dernier res- 
sort? 

Il faut distinguer si celui qui a obtenu ce ju- 
gement est complice du fait qui a donné lieu b 
la prise A partie, par exemple, du dol, de la 
fraude, de la concussion, ou s'il ne l’est pas, 

1” Au premier cas, il y a dol personnel. 

Si le jugement est en premier ressort, on 
peut en appeler, et le delai court du jour de 
l'arrêt sur la prise b partie. Arg. de l'art. 418, 
qui permet l'appel en matière de faux et de ré- 
tention de pièces (qui sont des espèces de dol ), 
et fait courir le delai du jour de la découverie. 

Si le jugement est en dernier ressort, on 
peut se pourvoir en requête civile (C. pr., 
480, 1), et le délai court du jour de cet arrêt, 
qui fait la découverte du dol. (Ibid., 488.) 

9° Au second cas , c’est-A-<lire si la partie 
Tl’-Wt pn wwglice (comme lorsque le juge a agi 
de son prUpre mouvement pour satisfaire uue 
passion p.-itticulièrc ) , la question souffre plus 
dodifiieultés ; il semble qu'ou ne peut se pour- 
voir par appel ni requête civile , parce que 1e 
dol d’iiojiw ne donne aucune ouverture, 
comme on l'a dit en parlant de larequête civile. 
Mais on peut se pourvoir, soit que le juge 
bien pris A partie étant écarté, il se trouvAt que 
les autres juges qui ont coopéré au jugement 
ou A l'arrêt ne fussent pas en nombre suffisant 
pour décider, soit qu’ils fussent en nombre 
suffisant. 

La loi du 97 vent, an viti, art. 16, veut trois 
juges pour les jugements de première instance, 
et l'art. 97 . sept juges pour les arrêts de cour 
royale. Si donc, le juge écarté, il n'en restait 
que deux dans le premier cas, ou six dans le 
deuxième, on pourrait appeler, si le jugement 
est en premier ressort , parce qu’il y a vice de 
forme, et que l'art. 473 permet l’appel pour 
vices de cette espèce. Dans le cas où le délai 
serait expiré, il reprendrait son cours du jour 
de l’arrêt sur la prise A partie. ( Arg. de l’art. 
448.) 
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Si le jugement est en dernier ressort , il y a 
eu Tiolation des formalités lors du jugement et 
ouverture i requête civile (C. pr., 480, 9"), et 
le délai court de l'arrêt sur la prise à partie. 
(Arg. de l'art 488.) 

Si , le juge écarté, les autres juges étaient en 
nombre suffisant, on pourrait aussi se pour- 
voir par appel ou par requête civile , mais par 
d'autres motifs que ceux du cas précédent. 

Si le fait de dol, fraude ou concussion , qui 
a donné lieu à la prise 'a partie, edt été connu 
de la partie avant l'arrêt ou le jugement, elle 
edt pu récuser le juge avant le jugement, et 
même le prendre à partie. Si elle l'edt récusé , 
le jugement de l'affaire edt été suspendu (C, 
pr., 587); et si on l'edt rendu, elle edt pu se 
pourvoir par appel, s'il était en premier res- 
sort, pour vices de formes, comme dit l’arti- 


cle 475 ; et en requête civile pour violation de 
forme ( idi'd., 480, 8°), s'il était en dernier res- 
sort. Si elle edt demandé la prise à partie , le 
juge edt été obligé de s'abstenir ; s'il ne l'edt 
pas Fait, le jiigementedt été nul , suivant l’arti- 
cle 514, et elle edt pu par conséquent recourir 
A l'appel ou à la requête civile, suivant la qua- 
lité du jugement. Cette partie doit-elle avoir 
moins de droit, parce que , par toutes les pré- 
cautions dont le juge s'est enveloppé avant le 
jugement, elle n'a pu lors connaître les causes 
lie récusation et de prise à partie, et n'a pu les 
découvrir que depuis? Non; autrement ce se- 
rait rendre la partie victime d’une ignorance 
invincible et de la conduite criminelle du 
juge , dont l’autre partie ne peut tirer avan- 
tage sans blesser évidemment les règles de la 
justice. 


FIN DU TOME PREMIER. 


itni 


9511659 X) 

. , 


Digilized by Google 


Digitized by Google 


I 

J 


r" 


AVANTAGES DE CETTE ÉOmON 



Cette nonveHe édition ne fomunt qne 3 volume*, j>réscnt4 les avanla^.^ 
suiTants : 

1° Elle est mise en harmonie avec les actes législatifs publié* joaqa’ii ce^our;* 
3° Elle indique la jnrispnylence de France et de Belgique, jusqu'à éa jour;, 
3* Par de nouvelles annotations, la doctdne de Pigeon ^ mise en ràjtport 
avec celle des juriseonsnltesqui ont traité, après loi , de la procédure civile^ ' 
ce travail donne à cette éditioontne préférence incontestaUc snrles éditions^ 
françaises; 

4‘ Pour faciliter les Kchercht» et les rênvois^.on a' adopté de* numéro»’ 
tordre dans le conrà de l'ouvrage, conformément à l'âsage adopté actuel- 
lement pour tons IcaJhrrcs de jurisprudence ; ' ' * ■ ' 

5* Les formules d’actes données ]Mr Pigtau ont vicjlli ê.l, pour la plupart, ne 
sont pins d’usage dans les tribunaux ; ntAis avons pensé- faire une chose 
utile, en publiant séparément un volume contenant, par ordre des article» . 
dn Code de procédure,^ les formules an nombre de plus quwze csirrs, 
de tons les actes. Procès verbaux. Ordonnances, Jugements, etc. En ontre, 
on a joint à chaque texte de formule, un commentaire sur la -rédaction 
et la confection de l'acte, g ‘ ^ 

^ Malgré tous CCS avantages, nous avons étajtli le prix dc l'ouvrage, au-dcsspps 

du I* moitié du prix de l'éditjon de France: 
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